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Feu  M.  Frédéric  Miistitrd  «vait,  dès  1839,  après 
la  mort  de  M.  Saalfeld,  ooDtinBateiir  do  grand  Recueil 
géoérai  des  Traités  de  Bfartens»  eontinué  à  son  tour  f impor- 
tance colleetion  fondée  par  oe  célèbre  proléssear  dn  droll  ^ 

des  gens,  eo  donnaot  d'abord  deux  yolumes  de  noayeaux 
suppléments  et  ensuite  les  Xllle  et  XlVe  volumes  de  1  an- 
cieoDe  série  du  Recueil-général.  Depuis  1843  il  en  avait 
commencé  une  nouvelle  aérie  sous  le  titre  du  Nomem 
BecÊêeU  général  etc.,  qne«  par  la  publication  de  onze 
▼olomes,  il  a  contlnoé  Jusqu'à  traTers  une  partie  des 
transactions  politiques  qui  ont  été  tuiYfes  pendant  Tora* 
geuse  année  1848.  Les  tourmentes  politiques  qui  ont 
rempli  cette  année,  qui  Dont  pas  cessé  d*agiter  les  deux 
suivanfes,  et  dont  l'effet  a  dû  considérablement  influer  sur 
Tétat  des  relations  internationales,  paraissent  lavoir  em- 
pècbé  de  enivre  pendant  quelques  années  le  classement  et 
la  publication  des  matériaux  qu'il  avait  recodllls  pour  les 
volumes  subséquents  ;  il  ne  lui  a  pas  été  donné  d'y  revenir, 
ayant  été,  en  novembre  dernier,  enlevé  par  la  mort  à 
son  frère  unique  survivant  et  à  ses  travaux. 

Nous  nous  trouvons  maintenant  chargés ,  par  M.  M* 
les  propriétaires  de  la  librairie  Dietricb  à  Gottingue,  de 
publier  la  suite  de  cette  collection ,  qui  déjà  se  compose 
de  plus  de  quarante  Tolumes,  qui  certainement  forme  le 
code  diplomatique  général  et  moderne  le  plus  complet  qui 
existe,   et  qui  se  distingue  essentieUement  de  tous  les 
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autres»  ordinairemeDt  groupés,  comme  autour  duo  cpDtre, 
autour  des  archives  el  dépôts  de  leur  nationalité  respective, 
puisqu'il  a  toujours  été  rédigé  sous  un  point  de  vue 
universel,  qui  lui  sert  de  régie.  C'est  ce  qui  non  seule- 
ment a  fait  que  cette  collection  ne  manque  dans  presqu'au- 
cune  bibliothèque  publiquë,  mais  qui  l'a  encore  rendue 
UD  manuel  presqu*  indispensable  pour  tous  ceux,  qui, 
dans  lun  et  lauti^.  liéiiMsplièrei  par  dep^.oir  on  par  goût» 
se  trouvent  dans  le  cas  de  compulser  plus  ou  moins 
souvent  les  actes  antérieurs  touchant  les  rapports  mutuels 
des  gouvernements  et  des  peuples,  soit  qu'ils  se  renferment 
dans  le  cercle  de  la  politique  proprement  dite,  soit  qu*ils 
co;icernent  la  navigation,  le  commerce,  les  communica- 
tions, la  police  des  étrangers  etc.  % 

Nous  procédons  à  la  tAcbe  que  nous  nous  sommes 
imposée,  pour  ne  pas  faire  longtemps  attendre  la  continua- 
tion d'une  collection  interrompue  depuis  plusieurs  années, 
par  recueilir  dans  les  volumes  XII  et  XIII  tant  une  partie 
des  matériaux  que  nous  a  laissés  notre  prédécesseur  im- 
médiat, que  les  nombreux  compléments  et  suites  que 
depuis  nous  nous  sommes  procurés  par  des  soins  assidus. 
Nous  nous  sommes,  dès  l'abord,  trouvés  obligés  de  suivre 
en  cela  la  route  quil  nous  avait  tracée,  puisque  nous 
avions  à  composer  notre  recueil,  en  partie,  des  matériaux 
qu'il  y  avait  consacrés  et  dont  la  série  commence  dans 
les  volumes  précédents.  Nous  avons  dû  y  ajouter  plu- 
sieurs chapitres  renfermant  des  documents  relatifs  aux 
événements  de  1848  et  1849,  en  tant  que  ces  actes  sont 
susceptibles  d'influer  sur  les  relations  internationales,  dont 
d'ailleurs  il  est  impossible  de  méconnaître  la  continuelle 
augmentation  eu  raison  de  Taccroisseiiicut  plus  ou  moins 
sensible  de  la  communauté  des  intérêts  entre  les  différents 
gouvernements  et  nations,  accroissement  que  favorisent 
tous  les  progrés  de  la  civilisation,  de  l'humanité ,  des  lois, 
des  sdencen  et  des  arts.  C'est  ainsi  que,  d'année  en 
année,  il  se  présente  de  nouveaux  oljets  de  transactions 
et  de  conventions  internationales ,  offrant  toujours  de  nou- 
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veanx  rapports  à  la  législation  iotérieure  des  Etats,  laquelle, 
par  conséquent,  fie  rattache  par  là  pins  ou  moins  mani- 
festement à  la  politiqae  extérieure;  les^  relations  concert 
oaiit'  \m  intérêts  reKgieox  partielpeiit  même  de  oe  caraslèr» 
ët  trassacHon  diplomatiqae  par  le  nombre  croissant  des 
actes  essentiellement  internationaux  ayant  pour  objet  d*en 
régler  les  rapports  avec  TEtat  ou  de  fixer  la  condition  des 
sujets  de  différentes  confessions  vis-à-vis  des  gouvernements 
politiques.  Nous  avons  dâ  tenir  compte  de  circonstances 
aussi  significatives,  tout  en  restreiirnant  le  cercle  des  pièces 
i  recoeiHr  dans  les  limites  que  nous  prescrivent  et  les 
précédents  des  éifiteurs  que  nous  continuons  et  la  nature 
de  la  collection  dont  il  8*agit.  Nous  avons  seulement  crû 
devoir  établir  un  groupement  plus  compact  des  pièces  qui 
se  sont  offertes  touchant  une  matière  identique;  nous  n  avons 
donné  que  par  extrait  celles  qui  ont  paru  moins  impor^ 
tantes,  ou  moins  authentiques ,  ou  d*un  caractère  moiiDS 
reconnu;  nous  avons,  par  quelques  notes,  dierché  parfois 
à  rappeler  à  la  mémoire  la  cohésion  historique  des  diffé- 
rents documents;  nous  avons  été  moins  avares  de  renvois 
tant  aux  sources,  dont  nous  avons  proûté,  quaux  com- 
munications correspondantes  de  nos  volumes  antérieurs; 
nous  n'avons  pas  Jugé  nécessaire  de  conserver  Tindication 
de  1  année  en  marge  des  pages,  puis  qu'elle  se  trouve 
au  frontispice  des  volumes  qui  y  sont  consacrés.  Nous 
n'avons  donné  des  textes  en  idiômes  autres  que  le  français, 
mais  diplomatiquement  connus,  que  là  où  Timportance 
ou  la  curiosité  du  sujet  le  sollicitait. 

Le  volume  suivant  contiendra  la  suite  des  pièces  ap- 
partenant à  Tannée  1848  et  au  commencement  de  1849. 
Nous  donnerons  ensuite  les  traités,  conventions  et  autres 
pièces  remarquables  des  années  qui  suivent.  Nous  ne  nous 
flattons  pas  d*avoir  épuisé  la  matière  qu'offrent  à  notre 
collection  des  époques  si  fécondes  en  actes  politiques  con- 
sommés, mais  qui  nont'  pas  encore  été  rendus  publics; 
nous  continuerons  k  la  compléter  sous  ce  rapport  et  nous 
'  tâcherons  même  de  compléter  le  |tecueil  des  années  anté» 
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riMWflf,  dana  toquai  manquent  aiioora  Irian  das  doemnanta 

importaoto,  appartepant  à  notre  objet  Notre  prédécesseur 
ne  se  Test  pas  dissimulé  et  il  en  a  fait  mention  dans  sa 
préface  de  1839;  il  est  même  des  catégories  entières  de 
transactions  igrant  droit  de  ûgurer  dans  notre  coUactioiit 
dont  .la  cottflMiniaatioii  est  à  peine  eiUàniécu  Pour  au- 
josrd'bai  il  nous  a  importé  aurtout  d'avaiiGer  dans  la  pabli- 
ealioD  des  aetea  d^vne  date  plus  récente.  ' 

Nous  offrons  nos  sincères  remerciments  aux  personnes 
qui  ont  bien  voulu  favoriser  notre  publication  par  des 
commuoications  et  par  les  bons  procédés  qui  ont  aidé  nos 
recheroiies;  nous  les  prions  de  noua  les  continuer.  Noua 
pdona  auaai  tous  ceu;c  qui  aéraient  à  même  de  donnw 
eonnaîasance  anthaitique  de  documenta  proprea  à  entnu* 
dans  le  cercle  de  cette  publication,  surtout  de  trattéa  etc. 
qui  n'ont  pas  encore  vû  le  grand  jour,  d'avoir  la  com- 
plaisance de  nous  en  faire  part,  à  nos  frais,  et  d'être  assurés 
d'avance  de  notre  gratitude,  ainsi  que  d'avoir  contribué  à  un 
bol  d'utilité  eonaidérable,  tant  pour  la  aeience,  ,que  pour 
la  conduite  dea  aflkirea  lea  plua  importaniea  de  loua  lea 
Etats. 
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Traité  d'amitié ^  de  commerce  et  de 

ncfvigatÎQn  entre   la,,,J^(q,f2Ç^  la 
République  de  Guatemaùi y- conclu  à 
XxtààtémXila  /  le  B.  Mat»  1848*'). 

(Mt»ll»M  VaifttMl  4m  19  MtcMbi*  1818).  '"-i*** 

•  .       '    .  -  '  'lu';  ;      \  . 

De  noipbreusea  reUtipni  ,4e  comiuerce  étant  ë|a^lie# 
dfipuit  plM»ieMr»  aopëe^  lentce  lq$  £(a^  f}e  6.  M.  1^,  roi 

jiigë  utilç  d'fjQ  r^iilAri^r  ,,re^iil«iifif y  d'ei^  Uspfiifijr  ,jf 
d<velpp|>«Aie^t  ji|  d>o  perpétuer  ia  .dfuMf >  par  ^.fiftiU 
d^amiti^,  de  bomményi.i^i^ç  iitTi8|itioD«.  fpi^d^  fUf:,JW 
îMii\iiommm  4fp,  d^^.mjrai  .e^.propyi»  frire  Jouir 
let  citD|re^^^^^p>eeMfii|4>vaii(fifi.,ëge|i;K.^  f^WPflH^ 

D%Bv^  9fi ,  pffîpcîp^,  fit  l  t .  effieyi,  41^.  jpf omi^  «efiur 
towli  plenipoteutiaires  K  sfivojr:  .^^ 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  8ieiir,|J^i^*>Afarîe  Ri|Xf 
nioiid  B^rqdii^Hf  chevalier  de  Tordre  royal  de  U  (^ion 
d'honneur ..eoi^.j^nsMl  gë^éral  au  Ceatre-^oi^rique; . 

Sr,,]Exc.  pr^^^l  4e  la  j-ëpubliqwe,  djç,  Gufhlr 
mala,  le  sieur  Jo8é-Marianp7^o4r^<^e<,  Hcet^çjii^jfeçp^^ajj^ 
d^Elat  et  ministre  des  affaires  étrangères;  , 

;  Lesquels  après  avoir  échange  leurs  pleins  pouvoirs^ 
trouvas  en  bonne  dne  fii)fB»„  .fO«f .  ^ft^y^|i8.  .^^^.^^ 
tiçUs  SMÎvants:  .!        j  , 

Art.  1er.  11  y  aura  paix  constante  et  amitî^  p^r^ 
petuelle  ç,t  sincère  eplr/9,  S*  Mf  le  roi  des  Français  ,  ms 
ht^'ritiers  et  successeu^^  ,  4*M')e  part ,  et  la  république;  ae 
puatj^inala,  d*autre  part,  et  les  citoyens  des  ()çt^^J^|^,8| 
•eti8  exception  de  personnes,  ni  de  lieux.  w  » 

Art.  2.  11  y  aura  entre  tous  les  terriloires  des  j^ta^ts 
de  S,  iy|.  le  roi  4^8  Français  .)B0  j^urope  et  ceu^  .  la 
r^piibljqme  4e  Gualeff)^^  unij  j^be?:!^,  réjciproqy^  |ip  jpp^if- 
iBerce«..,  If|»9»^iioyen8  des  4eu^,^taJis  pourront  entrer  eo 

I'  lyxpfëtcatë'à  TapprobniMi  «40!l'Asienibië«.  oalîooale  dan«  la 
SéMMe  dM  8,  aoTMnbre  lB4g4       •.!»   ...1  V.;.        .  i.|       .  ^ 

A2  ' 
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4    Traité  éfamiiié  de  commereê  et  de  naifigation 

toute  liberté,  avec  leort  iiaviiiei  et  cargaiione,  dans  tout 
let  lieux  el  porte  dee  deux  £tate»  qui  eoiit  ou  eeront 
ouverte  au  commerce  ëtrao^* 

Ile  pourront  y  faire  le*  commerce  d'échelle  pour  y 
4l(<^hei:gei:,  en  tou^ ,  ou  en  |^rlie^  '^1^1  ^^^i^nf^m^  ^ .t^x 
aj^portées  de  iVtraoger,  et  pobr  former  successivement 
letir  cargaison  de  retour;  mais  îls  n'auront  pas  la  faculté 
d'y  de'charger,  les  marcbaodises  qw'iU  auraient  reçues 
dans  un  futre  port  du  même  Etat;  ou  autrement,  de 
faire  le  cabotage ,  qui  demeure  exclusivement  reaervë  aux 
nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager 
ou  séjourner ,  commercer  tanf  en  gros  qu'en  détail  comme 
les  nationaux;  louer  et  occuper  les  maisons  «  magasins 
et  boutiques,  qai  leirt  seront  nécessaires;  effectuer  des 
^tt;an8ports  de  matçhab dises  et  d'argent,  et  recevoir  des 


^V(ihébtito-k'^Uoe'gâi^e^if^^   '  - 

" '*'ile  «erorfi  ètttlMiAèDt«lflUree'*tfi' ftl^ 'fé<ll^<  àilft 
eM'Iè^lmée]  <ihiW^'fe'-f!fiHf;'ei^p^léW'-^  qa>i  boii  leulr 
Mtliibrtra;  muSm,  àgéHt  éàDlii^tilre'di^lillfef^^}<6aoe 
avoir  çomme  étrangers  à  •{MtJià^^i^i'iAM*»^ 
•oW^^é'^tfittUfltni'        '  '        i"'      -i'  -'à 

'^""'^W  éi^r^t'  é^etiéiii  Iflk^.  '^ttè  tOùi  léM'  atbM» 
commé  dabs' Youtieé' l^rë  véiitèb^  ilè  'fixe):'  le  ^ri^  dee 
éffbts,  li^arctràbdisféM  fit  ^bjé^  4uiel66bàiHjs, '^<inl^  i^or* 
téif  i^Ué  deèiinésli  ]'expor^atk>n ,  sadf  à  ie^'kdtilbhner  àiiX 


loU  et  aux  rc^'glements  dH  "p^'yi. 

A^tJ  3.  Si  M.  le  rèî  des  Français  »*dblige,  en  oiitre, 
l^'W  <|iie  les  'citoyens  de  Guatemala  fduhiéëht  de  la  même 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  stipulée ''dMns  lVtr^ 
tiëlk  pi^cédeot  dans  les  domaines' dë  S.  M.  situés  bors 
dTEur6)f>éfV  qlii  sont  ou  seront  (Jii^ftà  aU  to^merce  et 
à  la  na^Çfttion  de  la  nation  là  plus  favoHsée;  et  réci* 
pVdcfuémebt,  les  droits  établis  par  le  présent  traité  eii 
faveur  des  Frai^çé!^  sérottt  coibinuns  aux  habitants  des 
i^io'nies  françaises.  "  '  ' 

Art.  4.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les 
d'ébik  l^tafé,  'd'ube  codstantè  èt  complète  pihotectîoh  pour 
persàbk^^»  'ét(  re^s'  ph^priélée.  '  Ils  ai^ont'  un  librt 
4t«iaéile^aocè».aupÉèeiddol'llriboMiS  d|ft.  juitiee,  pour  la 
poursuite  et  la  défenee  de  leuri  droiM"fr  ee  .iw<«mé«liH 
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ttmèM^iaÊ  fii4:imQ|  en  lutge  pour  |et  ç||ojfm  4m  pay« 

.  .  JU  tm^  niAÎlIlM:  à  'C^l  «ffll  Ctoiployer,  dm  tO«tiM 
'  In  wcMstfiiett^.iet  «vmlf ,  amiÀ  ou  «genu^df^  toulf 
tiMM  qu'ils. toftfool.i^  {iff<0|iot*  Eafii  JIft  ^qijMit  h  Ài* 
cttittf  d'étra  prtfttDtt  aux  àééàom  «I  iMfmum  4«ii  /tri- 
buMioai  4«M  te'CMiKM  qui  .le»  ImAtfMKl^  ccpo^t  «"àw! 
^.  l^ilet  1m  Miquéteft  et  d^poii|îf»ft  *4i  tteoMlf  >;.<|«i 
yMvQHt  .JiFwr  JUeu  à  l^occtiioa  iiu«^iBt»»  toiftiff 
k8  fois  que  1m  Uw  4m  i^jt  mpMllf*  penMitrqni; 
pHWicili.AB^  ces  actes.  \ 

Ils  feront,  d'aillfunn  exempta  4«  tMl  Mrrict  fiM?' 
sonoel  $oit  dani  les  armëes  de  terre  ou  de  joer,  soit 
daus  les  gardes  ou  miHces  DatiooaleS)  ainsi  que  de  tou- 
tes contributions  de  guerre,  emprunts  Forc^^s,  réquisi- 
tions militaires  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pour- 
ront être  assujettis  pour  leurs  propri^le's  soit  oiobilièrest 
soit  immobilières,  ni  \  aucun  autre  tilr«  quelconque,  \ 
d^autres  charges,  réquisitions  ou  Impdtf ,  qui»  ic^x  pajés 
par  les  nationaux  eux  mémeâ. 

Ils  ne  pourront  être  arrêtés,  ni  expulsés,  ni  même  en- 
voyés d'un  point  à  un  autre  du  pays,  par  mésure  de 
police  ou  gouveruemeotale,  sans  indices  ou  motifs  gr^- 
YSS  et  de  nature  \  troubler  la  tranquillité  publique^  él 
•WMit  que  CM  motib  et  les  documents ,  qui  en  feront 
Uif  émA  M  comteuuiqt»^  onx  «geats  diplomatiques  ou 
•MMilaim  4o  Wdr  Mtio»  «MpMtiise.  .XMs:toiis  lei^.csp 
il  sm  MIS*  ioeolpéi  !•  temps  o^çfMiiro  pour 

pff4sMitMr  on  fiire  préstnier  «u  fouTon^meat,  4a  paya 
Uw»  «M|reMi  .4ti)uiti%tîo|i:.€o  temps  mm  ^^u^wi^ 
plut  ou  Moiat  fnui4o  sotnipt  1m  cirôi»st«pMSr  -  , 
U  en       o«leii4ii  que.  Im  4ispMÎIiMit',4e>  «et  Miiciff 

De  semir.poim^eppliciblM'ODX  eiMi4mifitio««'i  la  4f* 
portation  ou.  ou;  biHmisMaieiil  4*oo  poipt:^  un  autr»  4o 
IwiDtoire,  qui  pourraient  être  prooppeigif  OOftforjpéinenH 
aux  loia.et  aux  iomues  êtablÎM  par  l)rilMiMii3C  4fA 
fliyS' rMpecltfi^  oootre  Us  olojaas  de  Tun  d*eux^  Çm 
aondaMuatioM  coDtîoueront  \  êlra  oxécutablaa  dans  1m 
termes  établies  par  les  législations  respaetiYM. 

Ârt.  5.  Les  Français  catholiques  jouiront  dans  U 
république  de  Guatemala,  sous  le  rapport  de  la  religion 
et  du  culte,  de  toutes  les  libertés,  garanties  et  protection, 
dont  les  nationaux  y  jouissent ,  et  les  Guatémaliens  jou- 
•soiii,i§alemaik|  en-^Ërai^ce  dsa  Jaêoifs  «mnliMiL  iib^t^t 
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kl  protection  que  les  nationaux.  Les  Français  profes^ 
eant  un  autre  culte,  qui  se  trouveront  dans  la  républi- 
que de  Guatemala,  n^  seront  inquiétés  ni  gênés  en  au- 
coôèr  Ânière  pour  «ftuse  de  religion,  bien  eiifeodu  quMIs 
r«ipMtéKdlit''lft  religion ,  le  eiihè  Au  pays  tx  Jét  lob  qat  . 
jr  ^eftfiit  rèlatff^k. 

"  '&f*tj-^  -  Im  dtojriiis  éet  deax  o»tiom  Mrènt  librM 
dé'db|wiMf  connhie  il  leur  cooflendra,  ptr  t«nte,  doiift- 
"  HèttV  échange,  Mltaiieiifr  on  de  qadqoe  *»« tre  maolève 
q^é  Mty  de'  tous  lét  Meos  qalle  poi^edèllàieiit'  eiw 
les  territoires  reepectifa.  De  même  le*  citoyrfiia  'de  'l^uii 
défi  deox'Etiita  qui  êerttient  ktfHtlen  de  Maoa  iNuéa 
dans  l'autre /pourront  kocééder  sans  empêchement  ^  ceux 
dëMlitt  bienu,  <|US  leur  serafictot  détotui  ab  inieetati  et 
les  héritiers  ou  légatiita  ne  aeront  pas*  feous  à  ac- 
quitter des  droits  dé  successioii  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  seraient  supportés  dans  dea  ces  aembiablea 
par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Et  dans  le  cas  où  les  dits  héritiers  seraient,  coinmè 
étrangers  ou  pour  tout  autre  motif,  prives  d'entrer  en 
possession  de  Phe'ritage ,  il  leur  sera  accordé  trois  ans 
pour  en  disposer  comme  il  leur  conviendra,  et  pour  en 
extraire  le  produit,  sans  payer  d'autrM  impâts  q^ue  ceux 
êfô%ti8  par  les  lois  de  chaque  pays.  >. 
'  '  Art.  7.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  ne 
pourront  être  respectivement  soumis  \  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  équipages,  cargaisons 
ou  effets  de  commerce,  pour  une  expédition  militelre  qneU 
conque,  ni  pour  quelque  usage  puMicoû 'particoUor qn« 
ce  Mit  aana  quPil  anit  imm^ietemlBnt  'àooftrdé  amit  inttf* 
reasÀ  une  indemnité  aufficante  pour*  cet  usage  et  poàr 
Ittë'  tbrtt;  ef  '  lea  dodraiages  qui,  n'^tnat  pas  purement  for- 
tuite, naitmit  du  aérviee  auquel  ila  aetodt  obli^éi.  ' 

Art.'' 8.  éi  («e  qu^  Dieu  ne  fllaiael)  la  paix  entra 
lèa  deux  bàotea  patfiea  contfactantea  venait  9^  dtrà  wiaB- 
pue.  Il  aera  accordé,  de  part  et  d'antre-,  qn  terme  de  , 
aix  mob  aux  commerçants  qui  ae  trouveront  aur  lejl^« 
tes ,  et  d'une  ann^  entière  a  Ceux  qui  ae  trouveroait  dana 
l'intérieur  du  pajra,  pour  régler  iMra  affaîMa'  et  pour 
disposer  de  leurs  propriétés:  et  en  outre i  un  sàufcoo- 
duit  leur  sera  délivré  pour  a'embaro^ter  dina  tel 'port 
qu'ils  désigneront  de  leur  propre  gre. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe 
et  permanent  dana  lea 'filate  reapectifa,  pour  l'exercioe 
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é»  quelque  prolMoa"«u  éiiu|w<iiu  '  iwgtimiKIrc ,  poiii« 
wm  tOBiemr  iMir  •^•liHitfiii»»tti'  ccmtliiiiw  Itnr  priK 
fettioD  MHS  étr«  ioqui^ë  «o  âiicoiie  MBièw,  «I  CiyMily 
ilttMÎ  Mlift  ye  l<<  wgpcfaf  >  fÉtimwwit  Iép  fliifl»  poe* 
ifiÉto*  dê*  IM»*  lll«ert^  et  d*  lim  kieiit,-  taai  qollli  IM 
comnielét>M''«iimne  oHmim  cMVt'lN'  liit  du  'p«yi. 
Enfib,  leun  pro|irM»'  on  Mviifty-  de  quelque  -  mIM» 
qitt'îls  piifiieot'>4tt*9  MNi«  âiMti  leë  deniers  du«'pirde* 
parliculMre  ou  par  TEtat,  et  les  actions  de  banquet' 'M 
àe  'tomfàpâ^ê  ot  iercMir  mu)etfii''à  d'4ulri  -  eimrgo. 
lëqaeifre,  aircune  autre  recVamaiion  que  céuK  qui 

fiOWiaiwrt  avoir  lieu  \  IVgard  dee  mèOMt  eîilets  ou  pino* 
prt^^s  appartenant  \  des  nationauflc.  ' 

Art.  9.  Le  commerce  français  \.  Guatemala,  rt*le 
commerce  guatémalien  en  France,  seront  traitas,  sous  le 
le  rapport  des  droits  de  douane,  tant  n  l'importation 
qu^^  l*export«ti«ii|  comme  celui  4*  ^  nation  la  plué 
favorisée.  ' 

Dans  aucun  cas  les  droits  d'importation  imposas  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  IMnduftrie  de  Gua- 
temala, et  à  Guatemala  sur  les  produits  du  sol  o<i  de 
rindustrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  ou  pltii 
#leyils  que  ceux  auxqiiels  sont  ou    seront  soumie' les 
m4mes  produits  importés  par  la  nation  la  plnS  favorisé. 
'  'iMemm  (MMIMoa  dflolj^oiieiidn  ou  d*él)^rtMfMi 
.  ftPouM  liM  éâm  H  woémmm  iMpHli\m"^  *dwpi  pays, 
<l«Mlo  DéMr^lommitdlMidaO'ItMMlMmréirtMl^ 
"''L«É  iarna&éê  qoi' poiimf M  "élr!» 'requises  ptm 
{ttirtlfilÉr  ét^  iVrlgiM  ol  d«  k  proHèUiliëÉ  dMr  tkèféÊÊ^ 
dikv  'icipocilftmMt  \mpàméim"-éiàk  1\M'  dëè  iDiuié ''EHUI 
MMurdgdleiMtot  «Hiinfimioeè  &  x^ûm'^lm'É^m^tiÊ^ëêi' 

A  rt.  m*  Im  pMdédli'êli^-ioklIl't  do'^niidiMIii»'*  dé 
iHm  des  dtax- pa)rs  pby^ni,  dans  iel  p*(>^ts  rantM^ 
ki  même»  di<oitê^dtepoHilf(Hll  ^ilVi  toi«tfl'icli[it4i''iM# 
tttfflm- fnMiçiili''otf  guatémaliens.  -  »  ' 

Dll"iiiime  les  produit^' 'ëxport^  ^b(^itlerotit  "ltov''«riéi- 
MMf ((droits  ét  jêiNroiit  '  des  'tiidnieB  *  firantliièes ,  '  HlloèaHoiiè 
M  fistitutions  qui  sont  lia  seront  r^ierVët  iiui("etport«i> 
tîons  faites  sur  bâtiments  nationaux.  " 

A  r  t.  1 1 .  Les  navires  français  arrÎTant  dans  le*  ports 
de  Guatemala,  o«i  en  sortant,  et  lés  navires  guatémaliens 
k  leur  entrée  en  France,  Ou  à  leur  sortie,  ne  Seront  as-^ 
8U)ettis  à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
plure^,  de  port|  de  'pilotage,  de  -qtumntaiitfe'i  ou  autree 


Digitizeu  w-j  ^jQOgle 
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stfécUat\U'<mp«*<^a<MtifiMilf  .«quH'iiMitïifiiiwiiftfViiifotfl 
ou  seront  rétpectivfQiviitffMiiiiitlIlli  Im  Mtrîm .  BMi^OMUi 
diDfJes  deux  pajr^  >^  •  ^  •  .  ., 

.  Lm  droit»  d«  tooDag^  ,et  Jmtm  qui  se  pr^ii^t.fyHi 
HiâsÔD  4«  U  iM|MiciU  dei  «m»*  d'aiUeujrs  pengiti 

«^.Fnm»,  pour  les  MYÎvet  fii||t«iiu4ifili»».d*«|Nr^  Iff  ,1^9* 
gU'tre  guatemaUeQ  du  n^yire,  et  pour  les  navires  frap^ 
çais  à  Guatemala,  à*Ê^t4ê^  ia.|i«(IMp(Nrl  .OH  .^mftff 
^is  du  navire.  n 

Art.  12.  Les  oavires  respectifs  qui  relâcheraqt  dans 
les  porté  au  sur  les  côtes  de  Tua  ou  de  l'autre  Etat  ne 
seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation ,  sous  quel- 
que dénomination  qiie  ces  droits  soient  respectivement 
établis,  sauf  les  droits  de  pilotage,  phare  et  aqlrea  de 
même  nature,  représentant  le;  salaire  de  services  rc^oduf 
par  des  industries  privées,  pourvû  que  ces  navires  o'ef* 
fectueot  aMÇuo  fibarg^iuçi^l  niujd^/cbfLi^fP^nt^.de. 
ciiaiidises.  •  '  »   ^  ;  ' 

H  )  Xoutei:!^  fois  que  les  c|tajena  dea>di9iiiï,l)auAaf  par- 
ties coati«i)t«o|e9  ««iront,  Corcéis  de  cherçhw  refuge  oi| 
9P  asile  daof  le»  .liv^j^rea^  baj^,  pQiM».«li  terHtoim  de 
r^Mjtrfb  ar^  Uw^  Wfkp^.^m  d«§|imeiqii«.iimiçlia«d»i 
mbm./M  piir|ioulifV»9t|Niv  Vpft^^àu  «Mwrua  tieinitf  4M 
ii  k.f]t»iii3iiiUf:d#«i|^A|«St«ii  dàft.tott^miiyitt  Im^wn 
doQu^.cp^liUi.  p?(i^ec«}«a.  poi|ii.q«*tlii.  piMiM^fimnitm 
Pf^k9^^,  ftomfx^K  4m  vif  m  («t  m  uetliA  m  [éW^A^ 
QOptjwHWP.  I^lir  vajrai^  mds  au«uo  einp4chfiilM^i^#Mi«»|i 
4«m|  i*.>^  à.jra^on  de  relâche  kfni^p  k»  nafires 
nipnqlllil  •«weii|,|iMiigéi.4«4ép9i»ef'àt«m,lMa«iM^ 
Hlh¥mW^^W$  itorgements  ou  dt  las  transbofd»» 
•Mr,4VM!l^W  navires  pour  ^it^r  qu*eUe»  d^msent, 
il  iifiMi|fi.jtm^i.d'oux4'a«Ulreii  droits  que  ««mx  niatifs 
•u  loyer,  dei>^gi§iDs j ,  ^uf»,  at  client jei:]B ,  .  qui  JMiramtfl 
nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour  réparer 
iea  avaries  des  bâtiments.  Ofi  plus,  las  citoyens  des  deux 
£tM^  <lMi  navigueront  sur  des  bâtiments  de  guerre  ou  mar- 
cha^dA^  OU  sur  des  paquebots,  5e  prêteront,  en  haute 
mer  et  sur  les  côtes,  toute  espèce  de  se€Our»»..eo  Yfrlo 
de  Tamitié  qui  existe  entre  les  deux  Etats.  ' 
«  r<  Art.  13-^  Seront  considérés  comme  français  les  bâ- 
timents construits  en  France,  ou  ceux  qui,,  capturés  sur 
Tennemi  par  des  armements  français  auDont  été  déclarés 
de  bonne  prise,  ou  enfin  ceux  qui  auront  été  condamnés 
Wu.J«f*wl^4>MafM^^iifan^is  |K)urj^^ii*:açtion^  l^ux  iqiê^ 
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piNimi  d*rilltiir>»  m  1m  praprftteîritt  les  «npiliiMi 
•I  1m  trait  i|Q«rlft  é»  l'ëqoiiMii»  iOMiil-  liMifAii. 

iD^  M4mf , .  d«Tnwil  4lr«  «•mid^r^  «nom  juit— i» 
liens  tous  1m  .MimMl»  MuttoiiiU  d«M  U  ItrritMn  d« 
GuatmaUkt»  ^  «eux  capturës  sur  l*'#iipeini  par  des  bâti^ 
aMIt»  dt  ftttm  Al  U  A^«tUM|M  .fi  d^lar^s  d«  boOM  ' 
priieiiiHi  ceux  enfio.qttt  «uroDt  é\é  OMMUfOués  1m 
tribunaux  de  GuileqMl*  piMir  îtifrMiipos  aux  loia,  pourvâ 
toutefois  que  1m  pvDpiiëUirM,  iM  capitaUiM  flfc  1m  tffOM 
qyarts  de  T^uipiif»  soient  Guateoialieos. 

11  est  ooDYenu  )  d*aiUeurs,  que  tout  navire  françaw 
ou  guatémalien,  pour  jouir,  aux  conditions  ci-dessus, 
du  privilège  de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d^in  passe* 
[gort,  congé  ou  registre,  dont  la  forme  sera  réciproque- 
ment conmuniquëe,  et  qui,  certifié  pAr  i'auloiaité  aompé* 
tente,  pour  le  délivrer,  constutera: 

1.  D'abord  le  nom,  la  profession  et  la  résidence  en 
France  ou  à  Guatemala,  du  propriétaire,  en  exprimant 
qu'il  est  unique ,  ou  des  propriétaires,  en  indiquant  leur 
nombre  et  dans  quelle  proportion  chacun  possède; 

2.  Le  nom,  la  dlmeiksiou,  la  capacité  et  enfin  toutes 
les  particularités  du  navire,  qui  peuvent  le  faire  recon- 
naître ausèi  bien  qu'établir  sa  nationalité. 

Art.  14.  Lm  nâTirMV'nAfrèbiiiillMt  tt  «tfeti  appar» 
tenant'  \  dM  dtoyeift  de  nints  dM*  pnrtiM  «ontmctantM» 
qui  ntinient  été  pris  par  des  pirates,  mit  dnntlM  llmi* 
tM  dé  leur  Jniridietion ,  soft  en  nieind  mer,  éf  qni  no-* 
raient  M  iwnduiN  on  trôbT^  dans  In  ritArM,  radM» 
baÎM>  porta  an  domainM'da  faatra  parfia,  seront  rtinia 
\  leoit  propriétairM  (an  .payant  ail  f  a  liao,  1m  frais 
de  rapiÎM  qui  seront  déterminés'  par  les  tribunaux  ra* 
spectifs)  lorsque  la  droit  de  propriété  aOra  été  prouvé 
devant  les  tribunaux ,  et  sur  la  réclamation  qui  devra 
étra  fiûta  dans  le  délai  d'un  an,  par  Im  parties  interes- 
séM,  par  lenra  fiMdés  de  povivlrs  on  par  1m  agents  dM 
goovarneaiants  respect  ils. 

Art.  15.  S'il  arrive  que  Tune  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  soit  en  guerre  avec  ud  autre  Htat, 
aucun  citoyen  de  Tantre  partie  contractante  ne  pourra 
accepter  de  commissions  ou  lettres  démarque  pour  aider 
TeuDemi  \  agir  hostilement  contre  la  partie  qui  se  trouvé 
en  guerre  ou  pour  inquiéter  .la  rtrmmffmt  on  les,  pro- 
priétés de  ses  citoyens. 

A 1 1. .  16.  «  Lm  dau^  jhaute*  particp  contractantes  ado» 
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pt«nt'>  îliiis'  leiiiv  tiilkHdaê  miitfa*li»v  le  principe  qm^'ln 
pavillon  coimv  '  mArolMiMllf^  '  '■  -  âi  âM  deiix  fn» 
Hes  mt»  a«utir»,  daiiît  le'<«ft8"0Q  IViiitr«/?MndMilt  à  étr» 
•n  guecre  avec  qoelqu«'piiilM«a«ey  1m  nnrcbmiclilM»  oau^ 
Terlet  du  -pavillOD  neutrt  seront: 'tufti  reportée»  neiitresi 
même  quond  ellm  afpperttôitdroieat  aux  emieriiîi'del^iM 
tre  partie  eOntfactante.  'Il  est  i^i^leiiîmt  «Mveiia ^  ont 
la  liberté  du  pavillon  8*eïèii«i'  a«x  Ittdividus 'qui 
raient  trouvas  à  bord  de  bâtiments  neutres  eti^qoe,  lOvi 
même  qu'ils  seraieBt  ennemis  des -deux' 'psiiie*,  ils  un 
pourront  être  extraits  des  bâtimeuts  BeotreSV  ^  iboîna 
qu'ils  ne  soient  mililairesi  et  alors  engages  au  senriée  de 
reunemi.  En  conséquence  du  même  principe,  il  ésf  éga- 
lement con^venu  que  la  |»roprie'ié  neutre  trouvée  à  bord 
d'un  bâtiment  eonemî  se^a  considérée  cOmme  Ennemie, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire  avant 
la  déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connais- 
sance de  cette  déclaration  dans  le  port  d'où  le  nsitire 
sera  parti.  i  '     *  '  " 

Les  deux  bautes  pfàrties  contractantes  n'  applique- 
ront ce  principe  qu'aux  puissances  oui  le.  rèconnaitront 
également, 

i^tU  17*  Dans,  lt.:Cas.oii  l'une  des  parties  contra- 
ctantes serait  en  guerre  êl  où  ses  bât^menta  auraiejit.  ^ 
exercer  en  mer  le  dr^it  ,^9  yuitf ,  il  est  convenu  que 
s'ils  rencontrent  un  navire  afiypartenaot  à  une  partie  de- 
meurée neutre,  les  premiers  resteront  bore  dç  portée  d^ 
canon,  et  qu'ils  pourront  envoyer  dans  leurs  canots  seu» 
lement  deux  ou  trois  personnes  chargées  de  procéder  \ 
rexamen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son 
chargement.  Les  commandants  seront  responsables  de 
toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu^i^S  pommcttr^ent 
ou  toléreraient  dans  cette  occasion. 

Il  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas  la  par- 
lie  neutre  ne  pourra  être  obligée  à  passer  à  bord  du 
bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papieCS*  JSi  pour 
toute  autre  cause»  que  ce  soit«  « 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments 
qui  navigueraient  sans  convoi.  11  suffira,  lorsqu'  ils  se- 
ront convoyés,  que  le  conimandant  déclare  verbalement, 
et  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires  placés  €0U8 
sa  protection  et  f>ous  son  escorte  appartiennent  à  l'Etat 
dont  il  arbore  le  paviiipn^  .et  qu'il  déclare    lorsque  les 
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entre  la  France  et  la  Républ,  de  Guatemala*    1 1 

naTÎret  '  seront  destinas  pour  un  port  eontmi|  qu'  ilt 
o^oDt  pa8  de  contrebande  de  guerre. 

Art.  18.  Dans  le  cis  oà  Tun  des  deux  pa^rs  aérait 
ta  gnem  «ree  quelqut  Mira  puliMac«^  Uê  dlijretit  é% 
Tautre  pays  pourront  coiitinutr  Irar  cmiMret  am  ttt 
Etait  MHfirsats,  quels  qt/lto  Miwti  mmfUi  atee  Itt 
viUef  ou  'potl»  .qui  •«roitfirt  réf UtMaf  mdé%4m  «o  hh^ 
qu^a.  Il  Mt  ^Élemm  entêiidâ  quToB  «^viaâgm 
no  «aéftgétfr  on  Uoqii^ta  qua  Ita  plaeM  q«i  §•  trouif«»« 
raient  atfaïquëfa  fkt  uto  -fonie  MKgéviM*  tàptbU  cfani- 
pécbar  las  néotiQM  d^eatrir. 

Bien  êtttetidn  que  citir  Jlbarl^  de  cMMMtret  •!  d« 
Da^igation  na  a*ëlendra  pas  aux  articlaa  réputés  conir^i* 
banda  de  pmtt,  t^h  que  boachaa  at  armes  à  feu,  ar- 
mes blanclreS)  projecirlès,  poudre,  salpêtre,  objets  d'ëqui* 
pements  militaires,  et  généralement  toute  espèce  d*armet 
et  d'instruinentR,  de  fer,  acier,  cuivre,  ou  de  toute  antre 
matière,  expressément  fabriquée  pour  faire  la  guerre  par 
mer  ou  par  terre. 

Aucun  navire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  na- 
tions ne  sera  détenu  pour  avoir  à  bord  des  articles  de 
contrebande  de  guerre  tontes  les  fois  que  le  patron,  ca« 
pitaine  ou  subrecargue  dudit  navire  délivreront  ces  ar- 
ticles de  contrebande  de  guerre  au  capteur,  à  moins 
que  lesdits  articles  ne  soient  en  quantité  si  considéra- 
ble et  n'occupent  un  tel  espace,  que  l'on  ne  puisse,  sans 
de  grands  embarras ,  les  recevoir  à  bord  du  bâtiment 
capteur.  Dans  ce  dernier  cas,  de  même  que  dans  tous 
ceux  qof  ttttoiteat  légitimement  la  'déteatimii  le  bâti* 
ment  ddkeoo  tara  9)LpeàH  ém  U  porl  le  plua^nvt* 
nable  «1  lAr  qdi  te  trotffira  le  plot  I  praadoiiiê  poiir 
y  éirt  iugê  soimt  lee  loii. 

Vnê  atMon  caa  un  bâtioieiit  4o  connerer^  appafto» 
aant  des  citojette  de  Vim  des  doox  paja»  qtii  ttiroo* 
Yera  expedld  poof  on  port-  Idoqné  par  l'aotro  Etat, 
ne  pourra  être  saisi,  capturé  ot  eondamné,  si,  préalable* 
ment,  il  ne  lai  a  été  fait  une  DOtificttioD  ou  eigoifica* 
tiOn  de  l'existence  du  Uoeus  par  quelque  bâtiaseat  hA^ 
tant  partie  de  l'escadre  on  divialon  de  ce  Uoeus,  ot  ponr 
qu'on  DO  puiiio  all^oor  nno  prétendue  ignorance  des 
faits ,  et  que  lê  natire  qui  aura  été  dament  averti  soil 
dans  le  cas  d'être  captare,  s'il  vient  ensuite  à  se  rspr^ 
senter  devant  le  même  port  pendant  le  temps  que  do- 
rera le  blocw,  le  comasandant  'do  bâtiment^  de  giaerre 
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les  papiers  d«  ce  nayirei  en  indlqiiejiti.le  ionrg  le  lien 
m  k  luuiteur  où  il  Vnurà  vînité  et  lui  aura  fait  la  81- 
gaificatioo  en  qqeetioBy  laquelle  co^lîewira  d'ailleuci  le| 
mêmes  indiiMitioDs  que  celles  eiMg^  |»o»r  le  «iee*.  •.. 

Tous  navires  de  Vvme  dee  dauxi>partie6  contractantes 
qui  seraient  entr^  dUjss  un  pQrt  Avant  qu'^  (ùè^  Asiî^g^ 
bloqué  ou  investi  par  l'autre  puissance,  pourront  le 
quitter  sans  empêchement,  avec  leur  cargaisons;  et  si  ces 
navires  se  trouvent  dans  le  port  après  la  reddition  de 
la  place,  ils  ne  seront  point  sujets  à  la  confiscation,  non 
plus  que  leurs  xargaiftooa;  meia  il  teroot  rendiu^  à  leurs 
proprie'taires. 

Art.  19.  Cbacnne  des  deux  hautes  parties  contra<- 
ctantes  sera  libre  d'établir  des  consuls  à  résidence  dans 
les  territoires  et  domaines  de  1  autre,  pour  la  protection 
du  commerce.  Les  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'a- 
près aYoir  obtenu  leur  exequatur  du  gouvernement  du 
pays  oti  ils  seront  envoyés.  ,        ,  .. 

Gelui-cî  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  df  déterinîner 
les  v^idencet  ait  il  lui  OMivieodra  d'edineltEe  l^s  i^o* 
sols$  bien  entendu  que,  sons  ce  rapport,  les  davXigoun 
viMmemente  ne  s'opposeiont  rfepestsyeineQt  à  «ucupe.rft? 
striction  ,  qni  nt  soit  conuwioé  dnni  les  Amx  pays  ,11 
toutes  les  netions» 

Art.  20.  Les  consuls  respeetUs  et  lenn  cbenesllm 
louiionl  dans  les  deux  fiajs  des  privilégea  ettribuÀ  à 
leur  charge,  taie  que  Texenition  des  logements  militai- 
res et  celle  de  toutes  les  contrtbnttoos  directes^  tant  par» 
sonneUes  que  mobilières  ou  somptuaires,  \  moins ,  ton* 
Isfois,  qu'  ils  ne  soient  citoyens  du  pays,  oà  ils  «ésidiint» 
ou  qu'  ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit  posses- 
seurs de  biens,  immenbleei  on  anfin  qu'  ils  ne  fassei^t  le 
commerce,  pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mê- 
mes taxes .  "^harges  ou  impositions  que  les  autres  parti- 
culiers. Les  agents  jouiront,  en  outre,  de  tous  les  au- 
tres privilèges ,  exemptions  et  immunités  qui  pourront 
être  accordés,  dans  leur  résidence,  aux  agSlUs  du  mdmt 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  21.  Les  archives  et,  en  général,  tous  les  pa- 
piers des  consulats  respectifs,  seront  inviolables;  et,  sous 
aucun  prétexte  ni  dans  aucun  cas ,  ils  ne  pourrc^t  étr^ 
saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale.  >!>  • 

Art.  22.   Les  consuls  respiectifs  poMij^oot,  «h  décès 
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d« 'Mn^^Mdiijp  «éolft  tM»' avoir' tMtë  lii  d«li|Bl 

dWfiieè^'*êOliv  k  ïik  teq^Mion  d«f  parties  iaUMÏM'i  wAt 
«Aer«  îpitMim  êt  W  papiers  du  défunt,  en  prtf¥«^ 
Ùànr  d'aviiBca  -d«  Ml»  opmtiàii  l^iilorflë  locale  com^ 
patente  qui  pourr*  j  aftnter,  et  mêai«,  ti  «lie  !•  fug* 
convenable,  croiser  de  s«s  sèellës  (*èt)x  «ppos^  par  lè 
consul  ;  et  d^s-lora  tea  deliMM  acclléa  iia  «èMt  lerél 

qua  dé  concert  ; 

<  2^  Dresser  aassi ,  en  prësenee  de  rautorit^  comp^ 
téntéj  si  elle  croit  deYoir  a^y  préiMIar,  Huvaiitelr*  d# 
Itt^  sticcelsion  ; 

'  '.'30  Faire  procéder  suivant  Tusage  du  pays  à  la  vente 
*  des  effets  mobiliers  dépendant  de  ia  succession,  lorsque 
lesdité*  méubles  pourront  se  détériorer  par  l'effet  do 
témpa  ou  que  le  consul  croira  leur  vante  utile  aux  in^ 
teréta  des  héritiers  du  défunt;  *  i 
Et  4®  administrer  ou  liquider  personnellement  ou 
flOnmcry  aoua  leur  responsabilité,  un  a^ent  pour  admi- 
irtUrtf  lif'flil|1ftdaf.IiJhe' succession,  sans  què,  d^llfaurs, 
niiiMHtf  «Mèal»'  air  I  iaf meaft  dënf  M  •nMnrallta  opë^ 
HldiM*      ■  X  •  ,  ,  .  .fil..-  .  j 

'  ''  Mili  iMktib  tfomkik  ittotit  taMir  da  Miia  itoMMtf 
W*'MiV'4é  leuM  '  ttttfianâux  dcas  4Ma  éëh  fasMiai  qui 
M'IMibllètot  diÀa'  IVnMaa  da  lamr  «voiWliiMcaeBr/  ac  ne 
ftdumDt  foil^e  déMfnnca  d«  la  ««aoMiaii  flaidli  pM« 
iifiil^Mi!t  hMiiMS^tiiiM»  dtf  à  laiiitf  MttdatètiA  quV 
pî^  Étbii^  fiiit  àcqitfttfar  toutes  \H  4mm  q«a "la-  ddfbm 
pôtift-ait^  aiN^  tODtract^ev  dans  le  paya ,  ou  qu*  '  autant 
qii^'^aa'  annëe  a«ra'ikllMllda^^is  la  date  de  la  publia 
cation  du  de'cës,  sans  qu*  aucuna  rédamatioD  aAlMili  jpNM 
èëafée  tmitra  la  suceèéaioii;  '  ' 

Art.  123. ' '  Lés  ébnstils  respectifs  seroat '  e»elusiira« 
"  ment  chargés  de  la  police  interne  des  navires  de  com^ 
merce  de  leur  nation,  et  les  autorités  locales  ne  pour- 
rônt  y  intervenir,  qu'  autant  que  les  désordres  surve- 
nus seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publi- 
que soit  à  terre,  soit  \  bord  des  bâtiments. 

Mais  en  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux 
Etats  seront  respectivement  aoumia  aux  lois  et  «tatuta 
du  territoire^     '  *"*  '    >  »  '  .  «.i  iî-.'th 

Art.  24.   Les  consuls  respectifs  pourront  Caire  arré-  , 
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ter  et;  reDv<^M^•«oit  à  bord,  soit  daD»  kur  ptgrarJMinMK 
telots  qui  auraient  détertét  d?a  bAtimeota  dp  i«|if  niitioQ. 
A-  cet  eiTet ,  ils  ft'^dmserQot  par  ^crit  aux^  aotoritéa  Ich 
caies  compétentes,  et  justifieront,  par  rédhibition  du  re* 
gistre  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage  ,  ou  si  le  dit 
oavire  e'tait  partie  par  la  cppie  des  pièces  dûment  cer* 
tifie'e  par  eu]^.,  que  les,  hommes  qu'ils  réclament  iain 
•aient  partie  de  cet  équipage.  Sur  celte  deo^ande  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée  ;  il  leur 
sera  donné,  de  plut,  tout  aide  et  assisUQce  pour  la  re- 
<:faerche,  saisïe  et  arrestation  desdits  déserteurs ,  qui  se* 
rout  eux-mêmes  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 
pays  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls  ,  jusqu'à 
ce  que  .ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  li- 
vrer, ou  de,  lies  fairQ  ,  partir.,  Si  pourtant ^  cette  occasion 
ail  M<*1irtePtait.:|iM  un  délai  de»  tipis,  ;pqiA  kcpfn- 
pter  du  jour  de  rarrestat^oy  }ea  d4»erteur«  seraient  i^if 
iw  li|iert^i<i9t;i,m  poMit«i^li  idus  ■.4lfi'.iuri)4l^s  »poMr  1« 

Avi«.2(«<:.Tiiiite9  Iqa  foU.xfii'A  dV  a^r^  pa^ 
pukti^M'.flMMiyim.  lM..«]rin9AeiKni,.;lf9.:^ffmi«ii4B| 
1«8  ftssareun»  Jet  avaries  que  let  navires  des  deqiihiVlff 
eMWwfirt.  i^my^^^m  mer  ep  se.^pdant  daip  lefiporte 
reApeeltfe,  seront  jiigl^*|Mir.  \^  eopsuls  de  4m'#M^lofi^ 

If'  A  ri<  2^  :  0Çou4fla  l(?s.  Oflératione.  relatives  au  jn^ve? 
ttgq  tdes  nai«^rj||%i  (mçpi8..iii«ufragé9..^'.é^fHI^9uiMr.Jet 
cdtee  4e>  GoaMmlii^iifei'ont  di^igéee  pMr.  les  co^A^lf,^ 
Friuice,  let^r^iproquenneQU  les  consuls  guatemaUeiis.4iiT 
rigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  d^s,  navir 
res  de  leur  «Mftîoii:  «MifMgél  I i9j»r^Ql&9MeV  AMr  Us  cô(i|9 
d^  jbVance*.    ■  "    u',  i  :  ,,■  -  / 

LMnterveotion  des  autorités  locales  aura  seplement 
lieH.dans  les. deux  pfiys  pour  maintenir  Tordre,  garan- 
tir lea  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  ,aM^ 
équipages  naufragés  ,  et  assurer  l'exécution,  des  disposi-r 
tions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan<r 
disee  sauvéeSk  En  l'absence  et  jusqu'à  Parrivée  des  con- 
suls ou  viceconsuls,  les  autorités  locales  devront  ,  d'ail*? 
leurs ,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
protection  des  individua.  e|  la  cot^seryat^OQ  i.d^9!  ef^<9l9 
naufragé».  ■  im    •       .     ji.f..  ,!.  ^^.l 

•  vlm  imrfilialidîaet  .e«»vé%|,..ite  #^/uit  teniiefi^  auçM.tl 
droit  de  douane»  \  moins  qu'elle»  ne  soient  e^W^*  *)^ 
l4ie«oeeliMitte«.inléqîfviQf«.  (-^.''i 
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ÔÊK&i  hauttft  partie»  coDtractuales  ,^ut,  iad^peodamoieDt 
dêt'iijlîptiIatiQlia  qui  procèdent,  les  ageatt  diploojatiquet 
et  consulaires ,  les  citayeos  de  toute  classe  ,  les  navires 
«t  les  marchandises  de  Tun  des  deux  £(ats  jouiront ,  de 
plein  droit,  daj^a.  l'autre,  des  franchises  privilèges,  et  iiu- 
flnunit^s  quelconques  (Consentis  ou  à  consentir  en  fa- 
veur de  la  oatioa  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuitement, 
si  la  concfS^ion  est  gratuite,  ou  avec  la  niéin€i,€OlopiyQ<r 
iAtioDi  si  lia  concession  est  conditionelle. 
.  Art.  28..  .Sa  Majesté  le  Hoi  îles  Français  et  la  r^ 
publique  de  Guatemala  désirant  rendre  aussi  durables 
et  solides  que  les  circoiiôtauces  le  permeitroot,  les  rela- 
tions qui  s  établiroot  entre  les  deux  puissances,  en  vertu 
du  présent  traité  d*amitié,  de  navigation  et  de  commerct, 
oot  décUré  ioleon«ll«ineat  oûnvepir  des  points  auivMit»: 

l^'  Le.jpvéaeit^liailtf  tm. m: vigueur  pendant  diuif 
Minéfivir  fftoipteri  fin  )<Mir  de  PdduMi^tt.du  a»iifiifiiioBt| 
••lt{t%.  d^lM^iA^  r«i|ifation  de  M  temii^  m  Tinm 
«I  l'4iuM(difci4»u4.  iMirtei  fërti*  *K»«li«*leAle»  nW 
MiÉcétupar.  wie  di^dâiNitkHi.  ii8eielle.|  «#ii<înleiiiio»  dVtt 
lito  MM  kilffitoff  iMUilitiUllfiiMiieocefe.eM^ 
foire  pendant  une  enoée^  et  ainsi  de  suite  iusqii*^  l'est* 
pirati<Mi«d<ll  douMiinois,  qui.suivnonifli  dtfdaralîon  of- 
iieielle^  eni  «fuestÎM^M  à  ^ifefqiw  ëppque  qufelle  ait  lieii» 

11  est  bien  entendu  que  dans  le  icas  -oh  eette  décUr 
7«^(on  vîi(|idrait  \  être  feite  par  l'une  des  paires  con- 
tractantes ,  les  dif||)Osi|tÂ0BS.|j^  .tfiiîté  relatives  au  COOf 
merce  et  à  |)f ,  /^ijsigation  seraient  seules  cODsidérëes  com- 
me abrogées  et  annull^es  ;  mais  que ,  Il  IVgard  des  ar- 
ticles qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié,  le 
traité  n'en  restera  pas  moins  perpétuellement  oblige* 
toire  pour  les  deux  puissances. 

2^  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  l'une  ou  de  Tau- 
tre  partie  venaient  à  enfreindre  quelqu'un  des  articles 
contenus  dans  le  présent  tntite,  lesdits  citoyens  en  se- 
ront personnellement  responsables,  sans  que  pour  cela 
la  bonne  harmonie  et  la  reci;)Tocite  soient  interrompues 
entre  les  deux  nations  qui  s'obligent  mutuellement  à  ne 
protéger  en  aucune  manière  l'offenseur.  Si  malheureu- 
sement ,  un  des  articles  contenus  dans  le  présent  traité 
Tenait,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à  être  violé  ou 
enfreint  t  il  est  expressément  convenu  que  la  partie  qui 
7  sera  rest^  fidèlê  devra  d'abord  présenter  à  Paotre  par- 


llA  UMI'^pMé  deé  fait»,  àiéd'  ^a**  ùoé  demande  >li^^pa- 
Mttttt'  éotlrthpagD^e  de  dMUiiMDtèr^r  des  pfttiiVfti'  aéeei^ 
fè$t«<é  |mur  étdfbfêr  U^kgîtiihit^  de  sk  plaimè^  'et  ^uVUe 
ne  pdùrra  aatoi^iser  (Yes  repr^aiUes  tii  se  porter  elle- 
mém«  X  des  hostilités  qu'autant  ^ue  lë  rélparatioTi  de- 
aUindée  par  éllé  aura  été  refusée  ou  arbitrairement  différée. 

'  Art.  29.  Et  datns  le  eas  où  il  serait  utile  et  con- 
venable pour  faciliter  davttntage  la  bonne  harmonie  en- 
tre les  deux  hautes  parties  eontractànt es  et  pour  éviter 
\  Tavenir  toute  espace  de  difficultés ,  de  proposer  et 
d'ajouter  quelques  articles  au  présent  traité/  il  est  con- 
venu, que  les  deux  puissances  se  prêteront ,  sans  le 
moindre  relard,  a  traiter  et  à  stipuler  les  articles  qui  pour- 
raient manquer  audit  traité)-  s'ils  étaient  Jugés  mutuelle- 
tiieot  tfmniageitr,  é«^ite'd«ëditê  avticlesi  «près  avotv  M 
«wvfOHii  ''M  dûment  •t«etliiÇtV^''fMbit)ifttak'^^  "pM^tHI 

mM  d^Artiilié,  d«  MM0«ro*«ill  dëAHIh^igMâMI.^  l  ^1 

•*  •  Arti  80.'  li«p;|Wlèeiii  thmh4^\  tëmpdttfu^t  lèeÉlèf<iii>  . 

HèlM|i:M«<'#itifit^  tMiv«8;  ifj/l»it49i*iatts'iFMd9ifi>;  ei  pkt 

ftitificitfOD»*<*èD  «mAl^'MIuigëê^  à'  GMitMMli''iiu  à  1^ 

M  peut.       '  ''•■»  .'  *•     1  ''.Il  'i   •  •  «î* 

En  foi  de  qtioi^  UmiyipUmif^liwîmn»  A  4dbtas  no«i^ 
méèê  Vont  sigiié  et  y  ont  .a^fffs^l  Uiili|ii«M|»t%'  à"OiMii' 

•  (L.  é.)  'B^ràaëhV"' "(L,  8.^   Mar- BjiMrî^. 

.       =  "  «  Pôlfti<îdSl€  confdrme  v'^  ' 

il  ,  «ii-ii»"  •  J'  /»â;<|  -x»'  ..'  t  k  I  fniii  I'»  (  ■;)'>  inj>  -'Uji. 
•K^iliJo    J:;'/:i»MÎ(Hij|     ..jij    ;',iH'i  t»    ^i^i     .Dl-  r»    <,  i  r    '<  ? 

. '•(•)ii;;/î.-i.)i  j    yic  !     Ht      Hf-vj  'tUtil 

•  ■  .!!•  I  't'    (1^^  *  •  .-i     II    -     1  o    i.l)    l'r     *^Sk'  . 

.1         «1     •        .    .!«:  )    •     11-  1  .     /    y; .      j  m 

.       q   ^  .«J   *f«  •     -»!..•.'.«»      i     J  ju; 'li'inui"' t  i.j  hm». 
>.  •     «   '   Sf.  •         i-t.      I      lî  !•  '«'U*:)!' îi.i    :»<îi  •( 

1»  it        ,.!»  .1'        I  y.'tv'»  "'îl  il'"' 

»  .  .  '.I 

•  îî  'i:..  *  •  .       •  .4  '  '    »    «1  /il'ir.  f  ■  •   tiii  ,  j.»  •  i  '«•• 

•         î        .1      .»    M!  '        J.  '  »•  -••>.*;/•>  î» 'i  il  .nii'tr'}' 
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2. 

Convention  d'accession,  signée  le  12 
mars  1848>  de  lEtat  de  Costarica^  au 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation ,  conclu  le  8  du  même  mois, 
entre  la  France  et  la  république  de 

Guatemala. 

Convention  entre  S,  M,  le  roi  des  Français  et 
tEtat  de  Coêtarica^  conclue  pat  Uur^  pléni^ 

poienÈiaires*y 
(ibU). 

8.  Exc.  le  président  de  l*Etat  souverain  et  indépen- 
dant de  Costarica  au  Centre-Amérique,  animé  du  désir 
de  conserver  et  d'augmenter  les  relations  commerciales 
et  la  bonne  intelligence  existant  depuis  quelque  teuips 
entre  cet  Etat  et  les  territoires  de  S.  M.  le  roi  des 
Français,  ayant  donné,  à  cet  effet,  pour  négocier  un 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  avec  le 
Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  des  pleins- 
pouvoirs  au  sieur  Nasario  Toledo^  sénateur;  et,  d'un 
autre  côté,  le  sieur  S ean-M&rie' Raymond  Baradèrej 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  con- 
•uf-gén^ral  de  France  au  Centre-Amérique,  et  pléoipo* 
tentiatre  de  8.  M.  le  roi  des  Français  auprès  de  là  ré- 
irabUqae  de  GuitemàlÉ,  notant  pas  revéïu  des  pouvoirs 
spéciaux  pour  la  conclosioo  d'aa  traité  direct  atec  l*£tat 
souircrsio  et  indépendaDt  de  Costarica;  mais,  consid^ 
rant  cependant  que  ceux  qui  Paccri^ditent  près  de  la  ré- 
publique de  Goàtemala  peuTent  s'étendre  à  TEtat  de  Co- 
starics,  puisque  les  intéi^s  de  cet  Etat,  à  l'égard  de  la 
France,  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  deOmi^ 
temala,  et  qu^  faisait  partie  de  la  fédération  centro- 
américaine  ; 

Et  enfin,  bien  eooTaincu  que  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais partage  les  sentiments  qui  animent  S.  Exct,  le  pré- 

•)  Préwnlé  a  1'  approbation  de  rAuemblée  nationale  le  if 
Botembre  1848. 

Jfea».  RtetuSi  fh^,   IWac  Xlf  .  B 
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•Idtiit  de  Gotlarica,  a  jugé  pouvoir  accepter  la  propoti- 
tîoD  fiite  par  le  sieur  Nasario  Toledo,  sénateur  et  plé- 
nipotentiaire de  TEtat  de  Coetaricai  d'aceëder,  au  nom 
de  8.  Exe  le  président  de  cet  Etat,  au  traité  d*aniîti^, 
de  commerce  et  de  jiavigationi  conclu  le  8  mart  1848 
^re  8,  *M,  le  roi  des  Français  et  ta  république  de 
Guatemala  ;  en  conséquence,  les  deux  pténipotentiaires, 
voulant  donner  toute  la  eoleonité  désirable  a  l*acte  dW 
cessioD  de  S.  Exc.  le  président  de  Costarica  au  traité  do 
"ê  mars  1848  avec  Guatemala,  et  II  l'acceptation  de  cette 
aocesbioD  par  le  plénipotentiaire  de  8«  M«  le  roi  des 
'Français,  sont  convenus  de  conclure  une  convention  spé- 
ciale dans  cet  objet;  et  après  s^étre  communiqué  mutu* 
ellement  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme^  ils  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  5.  Exc.  le  président  do  l'Etat  souverain 
et  indépendant  de  Costarica  accède  au  traité  d*amitie, 
de  commerce  et  de  navigation ,  conclu  et  signé ,  le  8 
mars  1848,  entre  S.  M.  le  roi  des  Français  et  la  répu- 
blique de  Guatemala.  S.  M.  le  roi  des  Français  accepte 
Paccession  de  8.  Exc  le  président  de  Costarica. 

En  conséquence,  tous  les  articles  dudit  traité  seront 
regardés  comme  condos  et  sign^  de  la  même  manière 
que  la  présente  convention ,  directement  entre  S.  M.  le 
roi  des  Français  et  S.  Exc.  le  président  de  l'Etat  souve- 
rain et  indépendant  de  Costarica. 

Les  parties  contractantes  conviennent  et  se  promet- 
tent naturellement  *)  d^exécuter  fidèlement  toutes  les  con- 
ditions et  obligations  de  la  présente  conventfon,  et,  afin 
d'empécber  toute  équivoque,  il  a  été  décidé  que  ledit 
traité  serait  transcrit  ici  mot  è  mot,  comme  suit:  (Voir 
Nr.  1  précédent  les  30  articles  du  traité  du  8  mars 
1848  entre  la  France  et  la  république  de  Guatemala, 
è  la  suite  desquels  se  trouvent  a|outés  ici  l'article  ad- 
ditionnel et  Tarticle  transitoire  suivants  :) 

Art.  31«  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
Mifications  en  seront  échangées  è  Paris,  ou  è  Guate- 
mala, ou  è  Sao-Joié  de  Costarica,  dans  le  délai  de  dix- 
huit  mois,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

En  loi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-deesus  nom- 

*)  Il  parait  que  cVst  une  faute  dUmpresnoo  4n  Journal  offi- 
ciel françaii,  pour  mutuellement. 
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ont  agntf  la  pr^ttolv  fwiiiiiliyuy  et  7  oot  apposé 
l0un  cachets,  à  Goatcmalaf  le  12  mars  1848. 

(L,  S.)  R,  Baradère.    (L,  S.)  Nasario  Joledo. 

j4riicle  tranêitoire»  -  La  pràcDta  conventîoo  sera 
ooDsidér^e  comme  nulle  et  non  avenue  si  S.  Esc.  la 
président  de  Coslarica  reftise  son  app>robation  et  ta 
tification  à  la  transaction  conclue,  le  10  de  ce  mois  en* 
tre  le  sieur  don  Nasario  Toledo,  miuistre  plënipol 
tiaire  de  Costarica,  et  le  sieur  Jaques  Mercher. 

(L.  8.)  R.  Baradère.  (L.  8.)  iVoeorxo  Ihledo. 
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3. 

Actes  et  documents  relatifs  à  Vétat 
et  aux  relations  politiques  et  inter- 
nationales dé  la  France  en  Van  1848* 

L 

DUtcours  du  Trône  de  Louis  Philippef  Roi  dês 
Français^  prononcée  pour  Couverture  de  la  aes^ 

sio/i  des  chambres ,    dans  la  séance  royale  du 

28-  décembre  1847. 

MMsieurt  leé  Pain^  MeMÎeuit  1m  Députés.  Je  suii 
heureuxy  en  me  retrouYant  aa  milieu  de  tous,  de  B*a- 
Toir  plus  \  déplorer  les  maux  que  la  cherté  des  subsi- 
stances  a  &it  pëser  sur  notre  patrie»  La  France  les  a 
supportés  a?ec  un  courage  que  je  n*ai  pu  contempler 
sans  une  profonde  émotion*  Jamais^  dans  de  telles  cir» 
constances,  l'ordre  public  et  la  liberté  des  transactions 
n'ont  été  si  généralement  maintenus.  Le  séle  inépui- 
sable de  la  charité  privée  a  secondé  nos  communs  ef- 
forts» Notre  commerce  I  grftce  à  sa  prudente  activité, 
n'a  été  que  faiblement  atteint  par  la  crise  qui  s'est  £iit 
sentir  dans  d'autres  £tats.  Nous  touchons  au  terme  de 
ces  épreuves.  Le  ciel  a  b^nî  les  travaux  des  popula* 
tiens,  et  d'abondantes  récoltes  ramènent  partout  le  bien* 
être  et  la  sécurité.    Je  m'en  félicité  avec  vocus. 

Je  compte  sur  votre  concours  pour  méner  à  fin  les 
grands  travaux  publics,  qui,  en  étendant  à  tout  le  roy- 
aume la  rapidité  et  la  facilité  des  communications,  doi- 
vent ouvrir  de  nouvelles  sources  de  prospérité.  Eu 
même  tems  que  des  ressources  suffisantes  continueront 
d'être  affectées  à  cette  oeuvre  féconde,  nous  veillerons 
tous  avec  une  scrupuleuse  économie  sur  le  bon  emploi 
du  revenu  public,  et  j'ai  la  confiance  que  les  recettes 
couvriront  les  dépenses  dans  le  budget  ordinaire  del'£tat^ 
qui  vous  sera  incessamment  présenté. 

Un  profet  de  loi  spécial  vous  sera  proposé  pour  ré- 
duire le  prix  du  sel  et  alléger  la  taxe  des  lettres  dans 
la  mesure  com|)atible  avec  le  bon  état  de  nos  finances. 


Dn  pjro^U.4f  loi  «HTi  Tinstruction  publifMi  VU  |t 
régime  d«8  prisons^  sur  oot  tarifs  de  dotuiDes,  «ont  àé^k 
•OOiiiis  \  T08  délibérations.  D^autres  projets  vous  se- 
ront présentés  sur  divers  sujets  importants,  notamment 
•iir  les  bons  commerciaux ,  sur  le  régime  des  bypothé* 
ques  j  sur  les  monts-de-piété ,  sur  l'application  des  cais- 
ses d'épargne  à  de  nouvelles  ame'liorations  dans  la  con- 
dition des  classes  ouvrlpres.  C'est  mon  foeu  constant 
qtie  mon  gouvernement  travaille ,  avec  votre  concours, 
à  développer,  eQ  mta^  tfiui9|  la  iftoralitë  et  le  bienétra 
des  populations. 

Mes  rapports  avec  toutes  les  puissances  étrangères 
me  donnent  la  confiance  que  la  paix  du  monde  est  as« 
surée.  J'espère  que  les  progrés  de  la  civilisation  géné- 
rale s^accompliront  partout^  de  concert  entre  les  goo- 
▼ernementt  et  lee  peuples,  tint  ftlléror  Pordrt  intmenr 
et  les  boiines  i^lâtions  des  Etats. 

La  guerre  civtte  a  troobM  le  boolienr  de  la  Baissa, 
lion  gowenMiilent  Ataif  estendo  avae  lit  goo^em^ 
nent  d*AnglelMre,  d'AntHch»»  de  Ffosta  al  de  Runiai 
poor  n/Bm  à  ea  penpla  vaieia  et  ani  «ne  laddialioB 
yanvfOlanta,  SuiM  raçoofMiitfa,  f espère,  qna.le  re- 
spect des  droits  di»  tMs,  al  la  maintien  des  baies  àn  Ig 
conMérMioQ  helvétique  peu.Tfsl  leul*  I"^  assurer  les 
coaditicMis  durables  de  bonheop  at  de^  sésuntë  que 
rope  a  mpAi,  lui  ggrantir  par  les  traitdk 

Mon  gouvernement»  d'accord  avec  celui  de  la  reine 
de  la  Grande-Bretagne,  vient  d'adopter  des  mesures  qui 
doiieot  parvenir  enfin  \  rétablir  nos  relatioiwi  commer» 
dales  sur  les  rives  de  la  Plata. 

Le  chef  illustre  qui  a  longtems  et  glorieusement  com- 
mandé en  Algérie  a  désiré  se  reposer  de  ses  travaux. 
J'ai  confié  à  mon  bien-airoé  fils ,  le  Duc  d'Àumale ,  la 
grande  et  difficile  tâche  de  gouverner  cette  terre  fran- 
çaise. Je  me  plais  \  penser  que,  sous  la  direction  de 
mon  gouTernement,  et  grâce  au  courage  laborieux  de  la 
généreuse  armée  qui  l'entoure ,  sa  vigilance  et  son  dé- 
Youment  assureront  la  tranquillité,  la  bonne  administra- 
tion et  la  prospérité  de  notre  établissement. 

Messieurs,  plus  f avance  dans  la  vie,  plus  je  conSBr> 
cre  avec  devoumeat  au  service  de  la  Francei  an  soin  de 
ses  intérêts,  de  sa  dignitéi  de  son  bonbenr^  toni  ca  qqa 
Diea  m'a  donnd  at  me  «mserre  «ncora  d'actÎTitë  «t  de 
foMa,    An  mittM  da  l'agitation  ^  lomontant  des  pair  ' 
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me  sootie&t:  c^e^t  que  nous  possédons  daiÉs  lii  dkmter* 
chie  consrîtatîoiiMliey  daos  TuDion  det  '^likds  pothfi>SM 
4«-i^tflt|  de«  moyens  âsêbi^éf  de  surmô^tér  toos  tes  ôb- 
stades  ét  satisfaire^  toUd  les  intérêts  mo^aiis^  èt' maté- 
riels de  notre  chère  patrie.  Mainteo6tiS  fstméttleitt,  se* 
loii  la  charte ,  l'ordre  social  et  toutes  ses  ronditfon'Sy 
garantissons  fidèlement ,  selon  la  charte,  les  libertés  pa* 
bliques  et  tons  leurs  développements:  nous  transmet- 
trons intact  ank  générations  qui  viendront  après  nous 
le  dépôt  qui  nous  est  confié,  et  elles  nous  béniront  d'a- 
voir fondé  et  défendu  Tédiûce  à  IVibri  duquel  tUes  vÎTroot 
heureuses  et  libres.       f  J 

Sowniêëion  de  ^^ffm^',  /^b4eiUic^rp'  •  . 

V0méitr^ générai  ide  VAègérid^''ai^^mini8tré''i§:  ia 
guêtre f^^m  dette  d^Q^én  le  ^tè»^  Deoetàbre  i<94iw  . 

b  *  Vingt  Spahis,  coliimiÉndëi  ptr 'le'Heitte* 
ttadt  Bod  KraulU,  HVaieol  16^21  «u  «oIT}  dès  M 
preifttèM  pdilv«ll«8,  «DTdyét  tfli8wyèti«tar  wH  col  dé 
Rerikofai;  'Vbfiliàl  des  eoo|^  dt'fatii  tigiiiléttt  ûv  ragft^ 
gement  de  ce  edté;  c*est  Abdelkadei^  qui  rencontre  ntà 
gpiilifs*  lie  g^néril  de  Lamoriciire,  qtsd,  dëils  la  noit, 
avait  frit  pt0ttèr9  lei  armeè  à  sa  coIoAne^  's'hTance' 
pidénSéÉt  avec  la  cavalerie.  L'émir  a  pour  lui  l'obscu- 
rité ,  un  pays  difficile  eîUonné  de  Isenliers  inconnus  dé 
VOS  léclaireurs  ;  la  faite  lui  était  tacore  facile.  Mais 
biehldt  deux  de  ses  cavaliers ^  amenés  par  Bou  Rrouïa 
lui-même,  viennent  annoncer  aU  général,  qu'il  ast  décidé 
Il  se  rendre  et  qu'il  demande  seulement  a  être  conduit 
à  Alexandrie  ou  a  St.  Jean  d'Acre.  La  convention,  îrij^ 
niédîatement  conclue  de  vive  voix,  est  bientôt  ratifiée 
par  écrit  par  le  général  de  Lamoricière  ....  Aujour- 
d'hui même,  dans  l'après-midi,  Abdeikader  a  été  reçu  au 
marabout  de  Sidi-Braliim  par  le  Colonel  de  Montauban, 
qui  fut  rejoint  peu  après  par  le  général  de  Lamoricière 
et  par  le  général  Cavaignac.  ...  ;  Une  heure  après, 
Abdeikader  me  fut  amené  à  Nemours  ;  je  ratifiai  la  pa- 
role donnée  par  le  général  de  Lamoricière  et  j'ai  le  ferme 
espoir  que  le  gouvernement  du  Roi  lui  donnera  sa  sanction. 
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PoÊê^Srriptam  du  tté  au  mtHin.  Jt  «mit  àmvk 
meotionner  ici  uoe  circonstaïus*  eo  «pfNMic»  peu  i«* 
portante  mais  très  aigdifioilhrtf  Mil  y«ox  des  indigéoM. 
Abdelkader  vicot  de  m»  r«fii«l|re  uo  cheval  de  souinis* 
sîon;  c^est  un  acte  «)e  vasselage  m^-TÎs  de  U  FffttBOtf 
e*est  la  c^oMcrttioa  putiUffiM  d«  m  ftbdicatii»* 

« 

JSxirait  du>  Rapport  du  Id9uêmmUg4nérul  de 
Lamoricière^  commandant  de  la  protfince  d^Oran^ 
à  8.  A*  R.  Mgr.  le  Duc  d^Aumale^  gouverneur  gé- 
néral de  f  Algérie, 

Au  bifouac  deSidi-Mobammed'ËJ-OuaMini,  '       .  ' 

32.  IMeendire  4S4T.  miNit 

 Je  reocooirai  le  lieulenaot  Bon  -  Krouia  lui* 

même  qai  revenait  aveo  deax  hommes  des  plus  dévoués 
de  IVmir,  et  ^1  ëtaSent  eiiergéi  de  Éie  din  qo'  AbdeU 
kader,  voyant  qu'il  oe  pouvait  ddboucber  daae  la  plaine 
et  ^ivre  imi  fffo|et  »  deflnaadaîl  à  ae  equawttfè^  .Bou- 
IkmSM  avait  ciàté  laft-niéBie  avec  Fdmir,  qurluinvalf'ra^ 
■rie'  née  huille  de  papier  aur  laqnelle  il  avait  epfOi^ 
Mtt  cadi^t  y  et  tnr  laquelle  le  vent,  la  ploie  al  la  ninl 
l*avaieot  «mpldid  de  rien  dierire*  U  aie  dUasandait  un* 
lettre  d^anan  pnur  lui  et  «mui  qui  Pnecompajgnaient.  U 
■iVitait  Impossible  ^^ëcrire ,  par  la  même  laiwa  qui  s*^ 
tait  opposée  à  ce  que  l'ënir  pût  le  faire i  et,  de  plus^ 
)e  n*avaie  point  «on  cachet.  Lee  bamaiec  Toîilaient  ab- 
eoHKnant  quelque  chose  qui  prouvât  quMls  m'avaient 
parlé.  Je  leur  tamis  mon  sabre  et  le  cachet  du  oomr 
mandant  Bazaioei  en  leur  donnant  verbalement  la  pro- 
messe d'aman  la  plus  solennelle.  Les  deux  envoyés  de 
iVmir  me   demand(^rent  de  les  faire  accompcigner  pat 

Bon-Rroma,  que  je       partir  avec  qiiattre  spaliis  

J'avais  commencé  cette  lettre  ....  lorsque  m^est  revenu 

Bou-Krauïa  et  les  deux  émissaires  d'Abdelkader.    11  me 
rapportait  mon  sabre  et  le  cachet  du  commandant  tia- 
zaine,  et  en  outre  une  lettre  de  l'émir  qui  est  de  l'écri- 
ture de  Mustapha-ben-Thamis.    Je  vous  adresse  ci -joint 
copie  de  la  traduction  de  cette  lettre,  ainsi  que  de  la 
réponse  que  j'y  ai  faite.    J'étais  obligé  de  prendre  des 
engagements;  ie  les  ai  pris,  et  j'ai  le  ferme  espoir  que 
V.  A.  R.  et  le  Gouvernement  les  ratifieront,  si  l'émir  se 
confie  \  ma  parole  ......    Je  ne  déciderai  rien  que 

provisoirement  relativemeot  aux  famillcc  importaaiee  de 


Digitized  by  Google 


24  -det^^  ei,  docum.  rfiUuiJ&  à  J^étai  et  au»  fetati^ns 


la  cl«ïra  et  aux  cheift  des  .traupts  r«guliàrfia,  non  plut 
qu*  \  leurs,  soldats. 

P..  S.  ...  Le  temps  me  manque  pour  joindre  ici 
les  copies  de  la  lettre  que  )'ai  reçue  de  l'émir  et  de 
celle  que  je  lui  ai  répondue.  Il  me  suffit  de  vous  in- 
diquer que  j'ai  uniquement  promis  et  stipulé  que  Ternir 
et  sa  famille  seraient  tous  portés  à  Alexandrie  ou  à  St.* 
Jean  d'Acre.  Ce  sont  les  deux  seuls  lieux  que  j'aie  in- 
diques. CMtaient  ceux  quMl  de'signait  dans  demande 
que  fai  acceptée,    (^^igné:)  Lamoricière.  , 

C*   Réponêe  ,>d0>  M'*  Guisot  t  président  duuihnaeil 
des  Minietfne^nuS^ébemfaiMne  du  Marauîs  de  Boiasy 
Matêvemwt  aux  promesses  faites  à  Mbdelhader  lore 
d0  im:0€umi*eiQn^  dans  la  séance  de  la  chofnbr^éi^ . 
.;,  '  jPairit  du  -17.;i/ft/îvwr  1848^  .  .   -,  "  ... 

•Il  •  ►  .    iti.  i."  ty    j-,'  . 

Messieurs,  quand  le  gouvernement  du  Roî  a  propoi^ 
à-  di.*'-M«  de  conférer  II  Mgr.  le  duc  d'Auroale  leigMiof 
Verafmeôt  de  TAlgéi^e,  il  l'a  fait  ;d«i»  l'intérêt -4»  jpâfê 
M'  «vab  k  profonde  coiiYÎctlo»  que^  pour  FÂCriqil%  pour 
k'  Wmice,  pour  la  paix»  comme  pour 'k  giiorreiea  Âlr 
gérie,  Vêtait,  dans  les  circonstances  où  noue  nous  trou4 
yîons,  la  combinaison  la  mieux  choisie.  Mais  en  même 
tems  le  gouvernement  du  Roi  n'a  sacrifié,  n'a  abandonné 
au  un  des  principes  de  notre  ordre  constitutionnel;  et  il 
suffit  de  lire  le  discours  de  la  couronne  pour  voir  qu'il 
a  entendu  les  maintenir  completteinent.  L'occasion  de 
les  appliquer,  d'en  constater  du  moins  l'empire,  n'  a 

pas  tardé  ^  se  présenter   Nous  n'avons  pas 

pensé  ,  nous  ne  pouvons  pas  penser  qu'il  appartienne  à 
un  général,  à  un  général  en  chef,  même  à  un  prince, 
d'engager  politiquement,  sans  retour,  sans  examen,  le 
gouvernement  du  Roi.  J'ai  l'honneur  de  tenir  ce  lan- 
gage  devant  l'un  des  fila  du  Roi,  qui,  j'en  suis  sûr,  Tap- 
prouve  etk  'ralifie,  ooaitae 'rapprouve  et  le  ratifie  cer- 
takenient  Mgr.  le  dtu:  d'Aumale  dene  aoii  eotMiattde» 
ment.  Qiland  il  a  pns  ee  comfnaiidement ,  il  a  k 
premier  à  penser  et  à  dire  qu'il  le  prenait  comme  un 
autre  officiei>9&iàral  pourrait,  le  prendite,-  aoumie  eux 
méiMt  r^lei,  aux  mémee  devoin»  eervant  le  pays  datfs 
loi  oonditkna  eonsttttitknellea ,  comme  «ee  prëd^eesieors 
et  tel  sncçeiseurt,    £h  faieoy  dont  la  questioD  qui  lyi 
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est  «oamiie  dans  ce  nKmeBt^  le  gouvernement  du  Rtl 
conserve  et  entend  consertor  la  pleine  liberté  de  son  ex» 

ameo  et  de  sa  décision  ....  Je  y  a  deux  grands  in- 
térêts à  concilier  ici  :  le  premier  e^t  l'intérêt  de  l'Ktat; 
et  en  même  tems  il  faut  tenir  grand  et  loyal  compte 
des  paroles  dites»  des  promesses  faites,  faites  avec  la  me- 
sure et  avec  les  limites  dans  lesquelles  elles  pouvaient 
être  faites.  J'ai  la  confiance  que  le  gouverneaieut  du 
Roi  conciliera  ces  deux  intérêts;  fai  la  confiance  quMl 
trouvera  moyen  d^acquitter  loyalement  les  promesses  qui 
ont  été  faites  y  et  s'assurer  ea  même  temps  de  tout  ce 
qui  importe  à  la  sécurité  de  ijiLii^cance  en  Afrique. 

»i  .      .  f  ■  • 

D.  Réponse  de  M.  'Gùizot  à  tinterpellation  de  M. 
de  la  Rochejacquelîn^  tendante  à  obtenir  des  expli^ 
cations  sur  la  conduite  du  gouvernement  envers 
AbdêUsotderf  dans  la  séance  de  la  chambre  des  Dé-* 
'       putés  du  5  Février, 

*  »  Il  Ml  imi,  llgffi  le  àme  AiimI*  •  piMrft 
à  AbMluiicr  qii*U  amft  conduit  l  Almndfie  a»  à  ât. 
J«ui-Amfi      Mut  U  1m  HmîM  de  le.  proum-,  •  ri«i 

piMy'iMi.  de  motiia.  Jt  rrfpoadi  ffee  pltia  ie-ffé^ 
euiem  éi  plus  ée  éétails  que  ne  semblaient  rindM|iitplM 
qaettions  iii4^ptè  «pn  m^eak  M  adrenéwi  î#^«  iàefer» 
cequ^il  a'  7  a  ricOi  cbiia  la  coMluité  <pM  m  propose  de 
tenir  le  gouveniMMat  d»  Ueif  qui  ne  puiMo  4lf«  mis 
dès  «Mj«urdhut  sout  Ue  jea%iàe  le.^kmethre  ée  le 
France.  Je  dis  donc  que  lé  gouvememeiit  m  ppgpn 
de  tenir  la  parole  qui  a  été  donnée.  Cette  pMûle  est 
calle^:  Abdelkader  serait  conduit  soit  \  Alexandrie, 
soit  \  St.  Jean  d^Acre.  Ce  sont  les  deux  points ,  les 
deux  seuls  qu'il  ait  designés.  J^exclus  à  l'instant  8t. 
Jean  d'Acre.  St.  Jean  d'Acre  est  dans  les  mains  de  la 
Porte;  la  Porte  n^a  pas  reconnu  notre  occupation,  notre 
possession  de  l'Alge'rie  ;  il  est  impossible  que  nous  met- 
tions Abdelkader  entre  les  mains  de  la  puissance  qui 
ne  reconnait  pas  notre  possession  de  l'Algérie  et  qui 
pourrait  \  l'instant  même  s^en  servir  contre  cette  pos- 
session. J'exclus  donc  St.  Jean  d'Acre.  Je  n*  exclus 
point  Alexandrie.  Qoique  le  Pacha  d'Egypte  soit  dans 
les  liens  étroits  avec  la  Porte ,  quoiqu'il  soit  le  vassal 
do  Sultan,  le  pacha  d'£gypte  possède  héréditairement 
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l'Egypte,  il  Padministre  avec  une  large  mesure  d^ndë* 
pendance.  La  situation  n'est  pas  la  même  pour  Alexan- 
drie que  pour  St.  Jean  d'Acre  et  nous  pouvons  avoir  à 
Alexandrie  des  garanties  que  nous  ne  pouvons  pas  avoir 
à  8t.  Jean  d*Acre  ;  les  relations  dans  lesquelles  nous 
sommes  avec  le  pacha  d'Egypte  nous  donnent  le  droit 
de  lui  demander  et  l'espoir  de  recevoir  de  lui  ces  ca» 
ranties. 

Qu'Abdelkader )  s'il  persiste  à  le  demander,  comme 
fai  lieu  de  croire,  soit  donc  conduit  à  Alexandrie  et  qu'il 
reste  là  dans  des  conditions  de  surveillance  et  de  sûreté 
qui  répondent  aux  intérêts  de  l'Etat.  Evidemment,  et  ce 
que  disait  Thouorable  gênerai  de  Lamoricière  ne  permet 
■ocan  doute  à  cet  égard,  il  e^t  éviden^opei^t  d*UD  grand 
intérêt  pour  TËtat  qu'Abddkader  oe  poisie  pas.,  a^^pro^ 
inier  monent  oh  cela  lui  ^nVieoilray  repariotro  en  Al- 
gérie, et  reprendre  le  r^e  de  per$onnifioiiti«(n  d'iin  pm- 
dpe,  d'une  nation,  d'uve  croyance,  qu'if  'a  joué  avec 
tant  d'éclat  pendant  tant  d'années*  Messieum,  une  né- 
godalioa  est  ouTerte  et  des  mesurée  sont  prises  pour 
obtenir  du*  poeha  d'Epjrpte,  d^bord  quPil  reçoive  Abd- 
etkader  à  Alexandrie;  noue  ne  pouvons  Vy  contraindre; 
eBinite,  que,  quand  U  l'auM  reçu  à  Alexandrie,  s'il  l'y 
reçoit,  il  nous  donne  ces  garanties,  ces*  conditions  de 
•Qr?eillance ,  dane  le  de'tail  desquelles  je  n'Xurai  pas  à 
entrer  ici,%ai8  que  f établirai  de  telle  façon  qu'il  y  ait 
une  véritable  sûreté  pour  aons,  autant  qu'il  est  possible 
de  l'obtenir  à  cette  distance  et  en  remplissant  les  con- 
ditions de  rengagement  pris.  Voilà  la  conduite  que  se 
propose  de  tenir  et  que  tient  dëjà  le  gouvernement  du 
Roi.  Elle  repond  je  crois  au  double  but  que  nous  avons 
à  atteindre:  nous  montrer  loyaux  quant  à  l'engagement 
pris,  et  nous  ménager  pour  la  sûreté  de  l'iâtat  toutes  les 
précautions,  qui  sont  de  notre  devoir.    '  - 


Extrait  du  discours  du  duc  de  /.yroglie^  amba»-» 
sadeur  de  France,  à  Londres^  relatif  aux'affaires 
de  la  Suisse,  prononcé  à  la  chambre  des  Pairs 
de  France,  sé<mce  du  i3  Janvier  154d' 

Autant  les  traités  de  1815  Ont  été  ooérewx  à  la 
France  en  général,  autant  ili  ont  4U  aTintmeux  l,  la 
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Soibft  et  |tor  dtetneMp  I  lu  FWnm  diittt  M  nfpom 
arrec  la  SniMe.  Im  cooM^ratUm  hcl«^lique  -leur*Mtw 
prdpre  «dil«ac«  •  •  .  elle  l*a  racorni o  pïuê  d'une  Mê 
a<le-méme  et  je  aroia  dana  dat  doatiineDs  officiels.  LaA 
traités  de  1815  ont  ÉgrMdi  aoo  tafiiloira»  ëtaodu  et  for* 
lifië  868  frontières ,  rtgltf  par  «tta  traiiMfltiOD  équitable 
sas  difficultés  iotérieures;  .  .  .  fit  ont  consacré  lei  droitt 
acquit,  Tégèlité  entre  lei  cantoni,  raiTrancbissemeot  dee 
0u)et8,  coosenré  autant  que  possible  des  bienfaits  da  la 
révolution  française  et  de  la  médiation  impériale  .... 
La  confédération  lielv(^lique  se  compose  de  vingt  deux 
Etals  souverains,  indépendants,  on  du  moins  presque 
indépendants  l'un  de  l'autre,  mais  unis  par  un  lien  fé- 
déral, et  soumis  aux  conditions  d'un  pacte,  c'est  à  dire 
d'un  traité  d'alliance  qui  limite  à  certains  égards  et  pour 
certains  cas  déterminés  la  souveraineté  de  chaque  canton. 
£n  ceci  elle  ressemble  non  pas  aux  Etats-Unis  de  l*Amé* 
rique  du  nord,  mais  ^  la  confédération  germanique;  ce 
n'est  pas  une  république  fédéral ive;  c'est  une  simple 
fédération  l'Etats.  Dans  une  simple  fédération  d^Etats 
point  de  gouvernement  central  proprement  dit,  point 
de  pouvoir  central  ayant  action  sur  les  citoyens»  point 
d'iAférieiir  ni'  da  supérieur.  Cas  eaatona  n'ont  aliéné 
at  nli  an  oodlftniD  4tt'tatia  partit  très  niiiilM  da  laor 
ioatarainatë;  à  Baraai  «aanna  à  Fraildort,  la  di^ 
diai^a  dë'  gërar  aa  Iboda  caanaiia  trti-«axiga  aa  <oai# 
posa  asdiisiTaniaiit  d'anlMMsadatiray  da  pIMpotantiai* 
rail  da  simples  fondés  da  pouvoir  pour  éiâhént  soua 
mandat  ImparMlf  at  an  tartu  dlnatroottons  préalabianant 
délibérées  par  laors  aooimattants.  Caat  arae  aas  vlo|t 
daox  Etats  ainsi  constitués,  éinti  poiés  Tis-à*tii  las  uns 
des  autres,  ainsi  ratdtns  d'ana  soowalnalé  at  d'une  in- 
dépandance  presque  antièra,  qoa  les  puissances  réuniaa 
au  congrès  de  Vienne  ont  traité  en  1815;  c'est  à  tsa 
vingt ->deux  Etats  ainsi  constitués  i  ainsi  revêtus  d'une 
souTerainaté  at  d'une  indépendance  presque  entière  qu'el- 
las  ont  accordé:  premièrement  la  neutralité  parpétuella; 
en  second  lieu  l'inviolabilité  de  leur  territoire,  en  ajou- 
tant qu'il  était  dan?  l'intérêt  général  de  l'Europe  que  la 
confédération  helvétique  se  maintînt  dans  une  entière 
indépendance  de  toute  influence  étrangère. 

Que  signifient  dans  le  langage  du  droit  public  les 
mots:  neutralité  perpétuelle^  'in\\6\àhi\hé  territoriale? 
L'Etat  de  neutralité  se  rapporte  exclusivement  à  l'état 
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de  guerre;  il  n'y  a  de  neutres  que  1^  où  il  y  a  des  bel- 
ligérants. £n  conséquence  la  neutralité  perpétuelle,  en 
tems  de  paix,  n^existe  qu'en  puissance  et  en  perspective. 
Lorsque  les  puissances  ont  garanti  à  la  Suisse  ia  neu- 
tralité perpétuelle,  elleg  lui  ont  garanti  qu'en  cas  de 
guerre  européenne,  en  cas  de  guerre  entre  les  puissances 
limitrophes,  la  Suisse  demeurerait  neutre  nécessairement 
et  de  plein  droit;  qu'aucune  des  parties  belligérantes  ne 
pourrait  la  contraindre  à  prendre  fait  et  cause  pour  elle, 
comme  cela  était  arrivé  dans  la  guerre  de  la  révolution 
française.  TJinuiolabiLité  territoriale  se  rapporte  ex- 
clusivement à  rétat  de  neutralité  dont  elle  est  la  coosé- 
quence  et  la  sanctioD.  Qu^nd  cette  inviolabilité  a  .  été 
«ecordë^  à  !•  «ooMtetioQ- Mv^tique  lea  .piiiasances  lui 
4NBt  giTMlti  qu*<ui  CM  di  gttim  son  twnîlpire  poiii}» 
nit .  pin»  deveiiir  qo  èhaiiip  4e  bataille  eoaiiBff  îl  IVai( 
M  en  1790,  qu'il  pe  poumit  plqe.étre  tmiesM  ni 
cupi  par  lee  ana^-Mlig^Dtes  coniiiie  il  Vvf9i%  \ 
dtnx  reprises  en  1800 .et  en  1i14;  .  .:    i  •         ,  , 

Pour  donner  \  eett#  garantie  ibroe.et.  vjgum*  pW 
la  mettre,  e'il  ëtait  peenUe^  ^  Tatiri  de  tQiile^  atlcîotet  ^ 
puiieancee  néaniei  au  Congrès  de  Vienne,  ee  atout.»  en- 
preaeées  de  eoottitoer  pour  la  Suisse,  de  constituer  à 
leure  dépens  ane  bonne  (rentière  défensive  et  à  cet  effet 
elles  ont  fait  entrer  dans  la  confédération  helvétique  de 
petits  états  qui  n*en  avaient  jamais  fait  partie;-,  ellee  loi 
ont  gtfoëreoêement  restitué  les  territoires  que  la. guerre 
lui  avait  enlevés  et  lui  ont  concédé  plus  généi^euteinent  * 
encore  d'autres  territoiree  coneidérablee  qui  n*en  nwftnt 
jamais  fait  partie. 

Ce  que  l'Europe  tout  entière  a  jugé  bon,  sage,  rai- 
sonnable de  faire  à  l'égard  de  la  Suisse  telle  que  je 
viens  de  la  décrire,  à  l'égard  d'une  antre  Suisse  elle  sq 
serait  bien  gardée  de  le  faire.  A  la  place  de  ces  vingt- 
deux  Etats  isolés,  ne  tenant  ensemble  que  par  un  fil 
trop  faible,  chacun  pour  son  compte,  pour  concevoir  des 
pensées  d'ambition,  trop  différents  d'origine  et  d'habitu- 
des,  de  religion  et  de  langage,  pour  s'enflammer  natu- 
rellement des  mêmes  passions,  pour  se  laisser  entraîner 
volontairement  dans  des  entreprises  communes,  trop  pré- 
occupés de  leurs  intérêts  domestiques  pour  concevoir  des 
peneees  d'agrandisement  et  de  turbulence;  à  la  place  de 
cet  vingt-dens  Etats,  supposez  je  ne  dis  pas  unf  mo- 
nevehie,  je  ne  dis  pas  mdme  une  république  unitaire» 
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une  république  une  et  îndÎTisible  comme  la  rëpttbliqut 
françaiae,  mais  simplement  une  république  MmtiTê 
pareille  aux  Etats  •Uois  d*Âmérique;  supposas  un  pou* 
Toir  central  fortement  organisé,  un  gouvernement  een* 
tfaly  distinct  det  Etats  subordonnés  et  dépendants»  une 
armée  permanente  et  des  rerenns  suffisants  pour  Peq- 
tretenir  et  l'augmenter  au  beimn,  supposes  enfin  une 
puissance  capable  de  dévenir  gnervi^,  agressive,  mena- 
^nte  pour  le  repos  de  ses  vdsins  comme  les  Etats-Unis 
le  sont  aujourd'hui;  pensea-TOos,  que  les  rojaumes  voi- 
sins de  la  Suisse  se  fussent  montrés  fort  empressés  de 
se  dépouiller  eux  mêmes  pour  faire  d'un  pereil  pays 
ime  forteresse  inexpugnable?  Pensez  tous  que  l'Europe 
tout  entière  se  ftit  empressée  d'accorder  à  un  pareil  pays 
le  privilège  d'une  neutralité  perpétuelle  sans  savoir  si  ce 
privilège  ne  tournerait  pas  directement  contre  son  but; 
aux  risques  de  voir  cet  Etat  prétendu  neutre  se  montrer 
le  premier  à  se  jouer  des  conditions  de  la  neutralité; 
aux  risques  de  le  voir,  l'ambition  lui  venant  avec  la 
puissance,  menacer  le  repos  de  ses  voisins,  intervenir 
dans  leurs  querelles,  prendre  parti,  le  cas  échéant,  tantdt 
pour  une  puissance,  tantôt  pour  l'autre,  ouvrir  son  ter- 
ritoire prétendu  neutre  tantôt  à  celui-ci,  tentât  ^  celui-l2k; 
découvrir  alternativement  la  frontière  de  France,  pour 
couvrir  celle  d'Allemagne,  ou  réciproquement!  On  s'en  serait 
bien  gardé!...  Que  nous  ayons  jamais  prétendu  contester 
aux  cantons,  dont  se  compose  la  république  helvétique, 
le  droit  de  se  réformer  chacun  pour  son  compte  sa  propre 
constitution  intérieure,  non,  messieurs.  Comme  de  td^ 
les  réformes  ne  changent  rien  à  l'indépendance  relative 
des  Cantons,  nous  ne  nous  en  sommes  Jamais  préoccu* 
pés.  A  cet  égard  liberté  entière,  liberté  complète  fus- 
ques  et  y  compris  ce  droit  de  révolution  et  dlnsurrection, 
dont  amuiteent  les  cantons  helvétiquss  ont  largement 
usé  depuis  dixhoit  ans;  nous  n'avons  jamais  admis  que 
personne  fût  en  droit  de  leur  demander  compte  et  nous 
avons  déclaré  que  toute  intervention  étrangère  qui  se 
fonderait  sur  un  pareil  motif  nous  rencontrerait  sur  son 
chemin.  Tout  aussi  peu  avons  nous  jamais  prétendu  en- 
chaîner la  confédération  helvétique  toute  entière  au  pacte 
de  1815.  Noos  avons  toujours  admis  que  le  pacte  de 
1816  qui  n'est  qu'un  traité  cTalliancê  entre  des  Etats 
indépendants,  pouvait  recevoir,  du  •consentement  de  tou- 
tes las  parties  intsTesséeSi  toutes  les  reformas,  les  amé- 
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l9iid«i»«9t«l«p.i^  •  •  •  M«i8  M  qM  nous  t^pos  t^ufoiiri 
niMottQO  »  «•  qiM  toute;  fEiicope  jasiai»  ctM  de  nuio* 
tenir  avec  .iiouS|  c*ett  que  tout  chaif^enitat  de  fait  ou  de 
droit,  c*elt  que  toute  tenlftlm»  toute  entreprise  dont  le 
but  serait,  non  p«e  de  reformer  le  .pacte  fédéral,  mais  de 
le  transformer ,  mie  de  dénaturer  le  eopifëdérelioa 
helvétique,  mais  de  eopprimer  ou  d^opprioier  le  aoure- 
raioetë  cantonale,  mais  de  subordonner  les  cantons  lei 
uns  aux  autres  en  dëbors  et  au-del^  des  limites  du  pacte 
actuel,  mais  de  créer  au  dessus  d'eux  un  pouvoir  cen- 
tral en  état  de  les  dominer,  de  les  contraindre,  ce  que 
nous  avons  toujours  maintenu,  c'est  qu'une  telle  tendance 
ouvrirait  sur  le  champ  aux  puissances  signataires  des 
traités  de  1815  un  droit  de  réclamation,  un  droit  de 
protestation,  et,  dans  le  cas  ou  ces  protestations  ne  se- 
raient pas  écoutées,  ce  serait  II  ces  puissances  à  se  con- 
sulter et  à  prendre  conseil  de  leurs  intérêts  et  des  cir- 
constances  Arrivons  à  l'applica- 
tion. Quel  spectacle  offrait  à  TEurope  vers  le  commen- 
cement de  Télé  dernier,  la  confédération  helvétique?  ... 
Deux  camps ,  deux  armées ,  deux  confédérations  en  pré- 
•eiice;  deux  groupes  de  centoue  e^impoteiit  motuellemeat 
*  le  dceseio  de  porter  le  hecbe  dene  le  pacte  téàfyàl  et 
de  le  ruiner  de  fond  en  comble;  là  une  mejorité,  le  me- 
joril^  plue  un  dee  Centons,  iommeot  le  minorité  de  se  « 
rendre  k  discrétion  et  d'en  peaser  per  lee  conditione 
qu'elle  entendeit  lui  imposer  ;  ici  le  minorité  i  une  mi- 
norité coneidéreble,  le  tien  des  centonsi  eocusent  ouver- 
tement le  mejorité  d'usurpation  et  de  tyrannie;  deux 
ou  trois  centons  détachés  ou  isolés  prenant  parti  en 
principe  et  dans  la  diète  pour  la  minorité,  en  fait  et  sur 
le  champ  de  betaille  désirant  plutôt  rester  neutres^*.» 
A  l'aspect  d'un  pareil  état  des  choses  les  gouvernements 
gardiens  des  conditions  fondamentales  du  pacte  fédéral 
pouvaient-ils  rester  aveugles  ou  muets?  Pouvaient-ils 
sans  abdiquer  leurs  droits,  sans  trahir  les  intérêts  qui 
leur  sont  confiés,  pouvaieot*ils  affecter  de  ne  rien  voir 

et  de  ne  rien  entendre?  Les  douze  cantons  et 

demi,  dont  se  composait  alors  la  majorité,  demandaient 
que  la  minorité  se  soumit,  pieds  et  poings  liés,  à  la 
plus  étrange,  à  la  plus  extraordinaire,  à  la  plus  capri- 
cieuse de  toutes  les  exigences;  ils  demandaient  que  la 
minorité  expulsât  de  sou  sein,  au  mépris  des  droits  écrits 
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dans  le  pacte  et  reconnut  par  deux  diètes  snccessÎTes, 
au  mépris  des  couvictions  bien  ou  mal  éclairées  de  sa 
conscience,  une  corporation  religieuse  établie  en  Suisse 
depuis  plus  de  trente  ans  et  contre  laquelle  on  n^articu- 
lait  aucun  grief  quelconque;  .  .  .  uniquement  parceque 
le  Dom  de  celte  cor^joration  réligieuse  lui  déplaisait.  •  . 
Nuu8  avons  reclamé,  nous  avons  protesté;  la  protetta- 
tion  de  la  France  est  contenue  dans  une  depéch«  da 
2  JuilUt  1847  remue  par  noire  ambassadeur  en  Suittt 
an  préaident  dt  là  dièla*),  J«  dk  remÎM  ma  prétideati 
ft  ne  dit  pat  aammum^^  à  k  di^te;  car  si  )•  tuii 
bieft  inforoié  le  pr^iidcot  de  la  dika  Ta  gardée  pour  loi, 
traitaDt  aioai  la  m^rit^  eomaa  la  malarlld  traitait  la 
nuBorité  •  *  •     Cet  avattiaaaneDt  o^yant  pae  M  eo* 
tendu,  ce  langage  ayant  M  atonailli  tiwm  IVifogaDce  «{oe 
certaine  gavrememente  ptennent  pont  de  la  liert^t  ^1 
restait  plus  aux  gouTerneoNBte  intéressés  au  maintien 
du  pacte  M^al  qu'  Il  se  consulteri  qn'  è  prendre  con» 
aeil  de  leurs  intérêts  et  des  ciroonstances.    Le  cabinet 
de  Vienne  avait  déjà  prie  les  derante;  die  le  15  Juillet  il 
avait  prop08<^  au  gouvetnament  français  et  \  ses  alli^ 
en  général  d'adresser  en  commun  2t  la  diète  helvétique 
une  déclaration ,   de  lui  signifier  qu'elle  eût  à  s'abstenir 
de  toute  violence,  de  toute  contrainte,  de  toute  voie  de 
lait  à  IVgard  de  la  minorité  des  cantons....    Si  le  gou- 
vernement français  avait  été  fort  empressé  d'intervenir  II 
main  armée  dans  les  ailaires  de  la  Suisse,  si  même ,  ne 
voulant  pas  se  compromettre,  il  en  eut  simplement  nourri 
au   fond  de  son  âme  le  désir,  la  pensée,  à  coup  sûr, 
l'occasion  était  belle  et  son  rôle  était  bien  facile.  11  n'a- 
vait pas  besoin  d'accepter  la  proposition  qui  lui  était 
faite,  il  lui  suffisait  de  n'y  pas  mettre  trop  sérieusement 
obstacle;  il  lui  suffisait  en  s'abstenant  sous  un  prétexte 
quelconque  de  laisser  le  champ  libre  aux  autres  puis- 

sances   Mais  le  gouvernement  français  est  un 

gouvernement  libre  et  constitutionnel  ;  à  ce  titre  il  pousse 
JusquVni  scrupule  le  respect  de  Tindépendence  dce  peu- 
ples ;  \  ce  titre  toute  intervention  lui  répugne  et  lui  est 
suspecte  ;  c'eet  ^  ses  yeux  une  mesure  extraordinaire  qui 
ne  peut  être  (ustifiée  que  par  des  circonstances  extraor- 
dinaires ;  c^est  un  remide  extrtae  qoi  doit  être  reeervë 
pour  des  cas  extrémee.  Or  ici  il  ne  trouvait  aucune 
raison  qui  fuetifiât  eolisamment  l'emploi  de  ce  remMe 

*)  Voir  thmmm  JRmimS  ^leMete;  par  F.  MuHk»i.  T.  XI,  p.9. 
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extrême,  de  cette  mesure  extraordinaire.  Pas  de  traitas 
antérieure ,  qui  eussent  stipulé  Tintervention  dans  cer- 
tains cas  déterminés,  comme  Ta  fait  le  traitë  de  la  qua- 
druple alliance  entre  la  France  et  l'Angleterre  d'une  part, 
l'Espagne  et  la  Portugal  de  l'autre.  Poiat  ^ntMt  prei> 
tant,  urgent,  immédiat,  pareil  à  l'intérêt  qoi  fit  entrer 
subîtement  eo  Belgique  en  1831  Parait  firançaite  pour 
préserver  le  royaume  oaisianl  de  lluTafion  des  Hollau- 
dais.  L'intérêt  du  maintien  du  paete  helvétique  n'est 
après  tout  qu'un  intérêt  lointain,  d'avenir  et  d'dquili« 
bre  •  •  »  .  «  Le  gouvememet  françait  n'a  pas  trouvé 
U  un  motif  suffisant  pour  se  prêter  à  la  proposition 
qui  lui  était  &îte^  Il  tV  eet  refusé  •  ...  et  il  en  a 
dissuadé  les  autres  gouvernements  •  .  .  •  De  là,  messi- 
enrSy  Tidée  d'une  médiation  européenne,  l'idée,  si  la 
guerre  civile  devenait  inévitable ,  de  péeer  fur  les  deux 
parties  belligérantes  du  poids  de  l'Europe  entière.  .  .  . 
C'était  une  tâche  laborieuse  et  délicate,  une  oeuvre  hé- 
rissée de  difficultés  nombreuses  et  considérables.  Il  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que  d'entreprendre  siuiultane'fîienl 
des  négociations  sur^  tous  les  points  de  l'Europe:  à  Vienne, 
à  Berlin,  \  St.  Petersbourg  et  à  Londres;  il  ne  s'agis- 
sait de  rien  moins  que  de  réunir  dans  une  action  corn- 
mune  et  un  langage  commun  des  puissances  placées  dans 
des  positions  trés-diverses  et  dont  les  sentiments  n'étai- 
ent pas  absolument  les  mêmes.  En  efTet ,  le  différend 
qu'il  s'agissait  de  concilier  était  d'origine  et  de  nature 
purement  religieuses;  il  fallait  le  faire  envisager  du  même 
oeil  par  deux  puissances  catholiques,  par  deux  puissan- 
ces protestantes  et  par  le  chef  de  la  religion  grecque. 
Ce  différend  était  politique  dans  son  caractère,  dans  sa 
portée;  il  mettait  en  présence  les  deux  principes  qui 
divisent  l'Europe  depuis  soixante  ans.  Il  fîllait  le 
faire  envisager  du  mime  œil  par  deux  gouvernements 
constitutionnels,  par  deux  monarebies  absolues,  )e  me 
sers  de  ce  mot  pour  abréger  et  sans  y  attacker  aucun 
'sens  qui  puisse  offenser  personne  »  et  par  une  puissance 
qui  n'est  entrée  {usqu'è  présent  qu^è  moitié  dans  le  ré- 
gime conslilotionel.  Les  gouvernements  limitropbes  de 
Ja  Suisse,  menacé  dans  leur  sécurité  intérieure  par  l'ex* 
plosion  de  la  guerre  civile,  pouvaient  bien  renoncer 
actuellement  à  touté  iotérvention  armée,  mais  ils  ne 
pouvaient  pas  /.renoncer  définitivement;  ils  ne  pouvaient 
pas  se  prîTer  de  ce  moyen  éventMsl  de  défense;  ils 
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éujevi.pMigIft.de  fSslrf  leurs  r4m»#l;  M  fuiturelléniMll 
cat  ftf#erve«  dfT«lMt;  iii»pîrtr  b«(ucoi9p  de  jakHiiie^  béni* 
«mil  ^1  wtfW^ce  9W  pwmotw  idoig^^M  du  tb^atre  d» 
b  gufm  pt  qMÎ  dans  nuciifi  cm  9t  p9ttVàÂ«Dl,fvirticip«r 
I:  uiMi  ffVfUlt  iolwretitioo.  »  .*  .  Lu  f ouverMOitni  fnm* 
çaÎB  ...  a  poMTSuiW  cm  iitégœiaCiona  aveo  beaucoup  dVo 
Ûvité;  il  s'est  proposé  dans  le  court  de  ces  oegociatioue 
deux  règles  de  conduite  dont  il  ne  s^est  jamais  départi: 
poiut  de  traosaclious ,  point  de  coocessious  sur  le  (ood 
même  des  principes  qui  devaient  servir  de  base  à  la 
diation,  ^  savoir,  le  respect  actuel  et  le  maintien  à  venir 
de  la  souveraineté  cantonale  y  Tégalité  parfaite  entre  les 
cantons,  IVgalité  entre  les  deux  parties  belligérantes^ 
entre  la  diète  et  le  Soriderbund:  point  d*obstioation,  en 
revanche,  sur  tout  le  reste;  la  plus  grande  facilité  sur 
toutes  les  questions  accessoires,  sur  toutes  les  questions 
de  détail,  sur  toutes  les  questions  de  forme  et  de  hni^ 
gage;  les  plus  grands  mébageroens  pour  toutea  les  8Utotp|i« 
bi(ité»«  pft^r  ^^09.  le#.  préjugés  paturels  »  *pom:.,|9ute9  lea 
méfiaoces  bien  oa  mal  fondées;  point  dVmour- propre 
d*auteur,  qui  mtt  obitade  S' quoique  ce  anit.  •  •  •  £d 
moiiM  dei;aioq  semain^ay  lat.OiiawiieaMiiii  fr»n|iiiaavoii 
\  waver  IkiHH  iMaP(a.4nng4g(9i  'et .  l;.  uM  iietiopi 
commuM  lelt  mtl  ptiiwan<Be>  àwA  «ife  *4rieM  4^  f^aciUiy 
à  «bleuir  PM>a«tÛMfit  da  cee  cb^i.cab&iM.  r  .  •  / 

Que  liH  a^t«îl  manqutfy  nMtsieurs,  po«r  aébifyer  mm 
pouQ  atteindre  Jda  bail?  Ului^mlinqué  aequï 
|i«4^P|d  de:spaiN0n«ie,  f^Jdonl  a«ettn.liQMie»i€a  'dâiii 
%uc«a.gouTernenMiAl:ii0  dispgftai  fMil^oe4.{oucii  qiialqMit 
bAum  Le  lamt.ne.ioinbe  «9iia.  la  prÎM  4*aueuxi?  j  jpfé-t 
Yoyanceî  .il  n'/r'a  ique  Dieu  :  qui  en  diapose;  c^est  lui  qui 
au  denoument  des  grandes  aÏTairei,  dans  les  mome^ta 
suprêmes,  précipite  ou  retarde  de  quelques  jours,  de 
quelque»  heures,  le  cours  d^s  événements.  Dieu  n^a  pas 
voulu  que  Toeuvre  de  conservi^tiop  que  oour  avons  eo^^ 
treprise  f6t  consommée  »  .  Que  80rtira-t«il  de  ce  chaos? 
Quelle  est  la  Suisse  nouvelle  que  le,  nouveau  pacte  noua 
prépare?  Quels  seront  les  rapports  que  les  gouverne^ 
menis  réguliers,  civilisés  pourront  entretenir  avec  elle? 
QueMei  sont  les  précautions,  que  les  gouvernements  li* 
milrophes  doivent  prendre  pour  contenir  dans  «on  lit  ce 
torrent  de  radicàlisme ,  de  cQmmunisme,  de  socialisme» 
qMP»  oaénace  4e  déborder  de  toute  partî^  Je  Tignore;. 
personne  ne  peut  le  savoir.    Mais  quel  que  v^oU.  lV^^ 

Nom»  Recueil  gén.    Tome  XIL  0- 
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ttir^'Mvftiiit* 'pléiii  ^*ob«tÉdM| 'd*  ffirfisv'qiiï  i^oilvre 
▼ant  noiM'^k'  ied  odté,  le  gbUTmwment  fiaDçnft  n'ftiiMi 
lieo  à  MgMttor^  ri«tt  li  rfltraeier ,  rien  à  désiif  oubt  dàtotf 
k'  ooadoit»  i;n^  â  tenu  jusqu'ici.  8^  nV  ptfë  rtfiiMi 
daNiftlfotim«<''d«  imoificatioo  qu*il  mit*  ekitreprise,  il 
a  dû  dmiM  fios^  par  1^  les  bases  d*une  ^Hliole  durable 
entre  les  puîssanc«i  médiatrices ,  les  bases  d'una  conduite 
commune  entre  les  puissances  limitrophes,  seul  moyen  de 
rétablir  iiu  jour  la  paix  intérimiMy' l'ordre  moral  et*  so« 
cial  dans  cet  inlortuoë  pays.  ' 

IV. 

Extrait  des  explications  donnàeé' par  Mm Guîzot^ 
préf^if^ni  dit  Conseil  et  mwulre  des  affedr^a 
étrangères-^,  mr.  ijes^,raffaire^  de  la  ^U^e,.  «i» 
réponse  au»  abserifations'  Tékt  Cbmte  de  ta  Jte^ 

dorte^  dans  la  séance  de  la  Chambre  deîi  Pairs 
.  "  •    "    '    du  15.  Janvier  1048^  •    .  • 

'  Avint  d'•élltc«^'dall8  lu  diituAioii  fftl  b«i«iit^d*dciai» 
r^  un  fiiit'  qiio  '^Mi  l«  Comta^^da  la-  Bieddttt  •  Indiqué 
ioyl'»k-Ptieun»>'%t  ''de  rakstirer  Wirs  tmmtUiim'^^  ' ïê, 
chambre  elle-ttéiitt  luir  F^ml^oi  qttVUe-a  IMt>  dam  'aotf 
ptefét'dyifMltf  ,  du  moi  téé  caràPMë  Skds%e*i''  O^l  le 
iaot  oontiCtfdç'Âel'Iis  inéV  q«l^%0"1ârou>t»  dans  .'toutes  letf 
kttres  de  ofi4iiee  dae<  ambasMideurs  du  sRor  ieii  '^uisse, 
non  kwlBOMiltideS'iattAllsétfdttîlit  fran^lliie,  mais  aussi  da 
la  p|u]pàri  des  ambassadeurs  étrangers.  Les  lettres  de 
ctifance  de  M.  le  .Cbmte  da  Pontois,  de' M.  le  Comte  dé 
BoU^e-Comté  portent:* 'Vi^'ous 'l'avians  nontmé  pour  ré^ 
slider  prèé  daifilouablea'  canlduW  composant  la  conf^ëra* 
tîon  Suisse,  avéc  le  caractère  d'ambassadeur."  Ainsi 
quand  la  commission  de  la  chambre  se  sert  du  mot  cane- 
tons suisses  elle  ne  fait  qu'employer  un  terme  osite  et 
légal  dans  nos  relations  avec  la  Suisse.  .  .  .  Je  De  veux 
point  rentrer  dans  le  fond  de  la  question  ;  je  tiens  en- 
core pour  acquis  les  point»  de  dro't  et  les  points  de  fait 
établis  par  mon  honorable  ami  M.  le  duc  de  Broglie*)  . .. 
Depuis  1830  la  politique  de  la  France  envers  la  Suisse 
a  ëlé  constamment  favorable  dUme  part  à  l'indépendance 
de  la  Suisse  au  dehors;  de  Fautre  à  ses  liberte's  au  de-r 

■*>  Voyeila  pièce  précëdénle.  "       *  •  '         '  ' 
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dans,  et  au  progrès  de  sod  Gouvernement  intérieur.  Je 
D^en  veux  que  deux  preuves  irréfragables,  c'est  Tattitude 
^'Itf'iOMduite  que  nous  avons  tenues  envers  la  Suisse 
ûiàb  dettx  gratutet  occatiûMi.  I/abord  en  1830  et  1831 
kmméaiûa^  0il  M  iOM  «ceMplitfe  'Ml'  IftvolDtlOM  tnl^ 
Htttret  qvi'  «at  .êvM  la  *ttôtn.  Ces  >reTdlurioiit  pût  reti* 
mkOÊé  n9^B  «ppui  iii»l>  dtôdé,  appui  qui' a  contribué 
^  ibiif*!<MMkrèr  h'  ilciivité  ' <qii^«llei prompteittent 
dbtctttM'Vtt  fitu^pé.  '  Dm»  la  •ecOéà^  o«OMnoo,  en 
ét  1888,  ^tiadk  11  nVkgiiêait  d«  la  nivtitoii  du  paete  Hé- 
ëéMiy  nour -avons  appuyé,  autant  qu^il'ooiis  âp)wrt{éa% 
cM  txait^  légitime  du  drofît  da  1^  8<ii»se  dans  son  prtf^ 
pre  sein.  .  .  .  Uesprit  religieux  se  i4veiHail  en  Sulssa  de 
«815  à  1830  et  de  1830  2^  1840  avec  une  exlréttiê  yif 
vttcké  dïei^  !lès<-proteBtsfilS  ët  les  catboliqiieé ,  se  iravélant 
thtz  fés  lins  l[>'sr  des' settes  dissidentes,  ëfaez  les  aatM 
pat  l'activité  des  ct^porations  raligietjses  et  en  partictr- 
lier  des  f^suites.  A  côté  dé  ta  i^tfveil  de  Tesprit  réli- 
gtenx  se  plaçait 'le  progrès  du  parti  radical.  Ce  jiarli 
est  naturellement  anarchique,  tyrannique,  querelleur,  et 
de  nos  jours  irréligieux,  profondément  irréligieux.  La 
lutte  s'est  donc  promptement  déclarée  enlre  le  parti  ra»*  ^ 
dical  vainqueur  dans  la  majorité  des  cantons  et  Tes  prit 
re'lîgieux,  actif  et  ardent  dans  les  autres.  '(3*ést  1^,  Mes- 
sieuM^  ce  qui  a  fait  la  situation  actuelle  de  la  Suisse; 
c'est  ce  qui  nous  a  obligés  à  modifier  nott'e  attitude  èn* 
vert  la  'Suisse.  Avons^nous  pris  vis-à-vis  d*ellé  une  at^ 
titude  belligérante?  Pas  le  moins  du  monde.^  Au  riiémè 
imoment  oh  nous  avoua  senti  la  nécessité  de  prendre  en- 
¥M  la  Sùisse  une  attitude  d'observation  et  d'avertisse- 
mnl»/  l''6e  Yàim  tltiiàÉetif  ttOus  àVons  rendu  hooitiia^è 
ë^  pkùd)t»  ééf  rM^ndébéë' dès  oÉtioÉs  ef  d<if  ^àvèH 
iféMienl"<ëftiàngefé:  .'  \  ^  <  <^llind'  è^t' iMvéâ  IVx^iMftW^ 
qWiMria<«aM«ltàH»n  des  SUièkM  alïtrë  eiit  <t  ^ilt  éUk 
iàé!Aëé  k^êié'Wéé^ht  hù^àmu ,  quand  les  d^pufÀ 
des  sept  dlklMeiïts  M  "séttt  rmi^  dfi^'hl"  mtë, 

Maw'iiWbttV  lif' t^fttflnf  '  droVbquë  'YaéUdri  > Wmtiftidë  'tièé 
iMMy' iMilMi&céb  ^ui^éennas.  îli  fiuWè,  êîîir^àl 
IkVOBt^'nihl  ur^ë'^rÀMéinitiôrtlfoce  à'èé  qi^i'çéltrMèliahl'Yf^ 
t]^fMidiift%.<''>Il  fàilaiV  4afèîl(é  fâl'ultaflime  uoà^'i^é  t^d: 
flueàéè  moHIe  deè  |>e^iéMfafïeà  ^^rop^fTdbSs  fût  eK^ïv^^ 
i^ii  i<im.^'^mk»s'''kioni  paiement  recKerchë  ''c4tllè 
âbàririiiit^  '  par  'iiti^'ràîsoh  frabçaiiië/  daiÂ  Vibiétéî  dl  iidtà 
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mm  vue  grande  impcapCiuM^  i^.«%^ut;rÂo^eirm.«Qlrtl 
âa9»  cm9  MtiMi..  J^M  fut  4^  liQ  pv^ieVi.nfMMntiidflf 
•ii9r}fif?ft four  nitrinwr r«MiM«l»  Jo  «roi»  h^t^  I0  dnoit 

d»  l*AJi^iilenii,/9ft.iiiaiiitmiMt  Mmi  pmw^  ^ilM» 
ii««»,fi!eii  «TOPS  pM  QiQiui.  cOntipti^,  nfim  n'en  cqoUt 
immiii  pas  mms  à  mettre  «ti»  bonnies  mli|liipi>ty  A  U 
kfmntt  int4»iii«wf»  klTniief  ;et  jt4i»§|f|eiine4iA».f«9 
tnlo^f  Mipport«INI04/lioiM  n'en  copiimitrOM  ,tqM,|l8lli»s  ;^ 
p9ow,4,^e  dans  |9»  grande»  Oficaftipns,  dana  JfH  cmuMi 
de  la  çivilUatioq  et  de  la  )U9tke,  PacttOQ  commuiia  49 
la  France  et  de  T Angleterre  est  ptiissatit^  et  Stalutaii;^ 
pour  la  paix  du  monde.  ..  Le  principal  secrëtaire-d^etc^ 
de  S.  M.  Britannique  avait  manitesté  son  opiuieti  et  ca** 
ractéiisé  sa  pplilique  par  une  dépêche  que,  le  9.  «juin 
1832,  il  avait  adressé  au  ministre  de  l'Angleterre  près 
la  confédération  helvétique  avec  ordre  de  la  con^ipuni^ 
quer  à  la  diète.  Mon  honorable  ami,  le  duc  de  BroglJi^ 
y  a  fait  allusion*  (Le  ministre  en  donna  lecture)  •  •  * 
Ainsi  ei?  1832  le  seuiiuient  des  puissances  signal'^^^^'^ 
traités  de  Vienne  lu  portée  de  çf>s  traité», /sur  lef 
dirf^its  de  la  ^OMvaraioeté  çantQ^iale,  ;^i|r  la  relation  n^? 
l|^^ir«  ëta^bUe  entir^  ce#  dw»»  ^  neutralité  „p^^p1^ 
tii«Uf  dffi  14^^  ^qîfaf  <)f,  jfptim&nt  itait  upive^elia^ept 
Bdmif,,  ,  f r».  '.  P«WWMi  VP^ÇPr  qu'il ,  serait  égaie^ 
jl^ent.  damiJf,  o^^M^^  #ct¥|«iHeit,  aiV       A  i«^Bfu|f^ 

J^fe  à  notre)  ^pvfHmitî^n,  dj^.fnidiff^im'^  q>}P 
^ifimmimlté  ellç  f ûj^  e^^qe  . f^fn^uîsse,  nqu|  ,  »itipD9ii9¥4T 
5If|e  4([ioit  ,d*^<rer  ç«,  r^aiJlffft.  >  .|je,,|i'^»|||ttç«n  repeniy 
^^.a^ri^es  que  j'ai  «^poseiMés  aM„Qoj|;r^e9|ei«t  f{^,RQÎ 

JRm  ofefejqyiir  IJnWPimUé  dppt  m9m^uf»^  ««- 

crfficff  ,|^|eiWt>  re|«r!4^  foflfç  j^,  par  çoRf^qu^nt  ,p;^péché 
l'ej[^caf^^é  dfi  la  oj^diatip»^  Je  m'en  repens  d'^LUtanl 
qi^oips  que  la  question  8ui88e  n)f*  parait  bien  ^^^^^^^,^Wfi 
d'être  terminée.  (Sqit  uo  tal^^eao  de  ('état  où  se  trou» 
vail  |.^iorpi  Ja  §)Di^se  et  de  ce  qui  s'y  e^t  pfi^é  ap^èa  ifi 
défa.ite  du  Sonderhund  et  l'epf^'ée  de^  troupes  léc^éraJes 
i^ans.  la  v^ljç^f^e  Luperne;       Gujzot  dqpna  a"S9|,  j(8çt,ufe 
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«wo»  Rêomii  générai  Tom  Xi  ^p-^  U  mMmi  ••• 
«■fikMltii*  par  ce- qui  Mllt)  MciiitiiMi  «lOfMAfOM^è 
t»t  ilitértMir  o# -lé  MMt|  crorfci-VMt  ^  01 
Mit  là  Mttot  té^Mst  de  k  MÉfiMtfntion  Mf^tiqu*  tt 
m  ra|>ports  a^M  l'£iirop«?  1#  li'iitfsiu  ^  à  dUp 
MO|  «à- à  dire  cpi'un  fmil  étm  m  'éokt  pM  'iulMitteiv 
•  •  •  •  Je  Mis  quel  eei  le  nbal,  )e  ne  «vox  peè  dire  le 
^t:é  des  êoeiéiA  trèe  dëmocretîqaee  quand  ellet  sont 
tombées  êotts  le  joug  des  idëes  et  des  passions  radicales; 
)e  sais  qu^il  est  difficile  de  secouer  ce  joug;  je  sais  qu'on 
ne  s'y  décide  guère  qu'  à  la  dernière  extr^^'mitp,  et  lors- 
que le  mal  est  devenu  il  grave,  si  pressant,  si  lourd, 
si  scandaleux,  que  tout  le  monde  le  sent  et  est  piêi  ^ 
succomber  sous  le  poids  du  fardeau.  On  finira  par  le 
sentir  en  Suisse.  ...  Il  n'y  a  en  Europe  dans  le  coeur 
d'aucune  des  grandes  puissances,  qui  traitent  cette  grande 
affaire,  il  n'y  a  pas  roinbre,  il  n'y  a  pas  l'apparence 
même  la  phis  lointaine  d'un  mauvais  dessein,  d'un  mau- 
vais vouloir  contre  la  Suisse.  L'indépendance,  la  prus* 
përit^,  la  neutralité  de  la  Suisse,  sont  anjourd'liui,  comme 
eo  1815,  nécessaires  à  l*Biirepe;  ellce  sont  désirées  et 
^mdaee  ptr  fËiirope  tMfr  failli  La  Suisse  n'a  qu*à 
vautrer  dam  Foiére  légal ,  régulier,  établi  Mt  lai  lvaBi> 
.tés^  daM-k  seul  otdm  M  ooaTftHina  a  elk^alaie 
comme  k  l'Europe.  Cela  dépend  d'eUe»  >  'JPai  k  eO*^ 
fiance  ^  cela  avrifcva  'i*  «  «  •  maie  wêU  o'aiviTeni  qu*lk 
k  caitditM'  qda  l'estaota/  i^nkiii  Iteioo  tdmÉMne  de 
l'EiMpa  satOBt'Mdealea  «os  yemt  da  k|8uiiea  at  don- 
ttaront  aux  honbétei  ge«e  k  forée  de  kfre  ee  qal  éoà 

f  dttv  kit  en.ieii»  an  kÎMUil  •afttit  Un  ai^oàiiitéi'  * 

•  1  »  \ 

•      r  •   .      •  .  •  ^ 

^   f  •  ^  •,/.-•• 

^Extrait  de  redresse  de  la  chambre  des  Pairs 
m.  réponse  au  discours  du  Tràne,  prêéenâèe  au 
Rci  £9  19  Janvier  par  ta  grande  dépiUation  de 

la  chafnbre:  ' 

.  .  •  Nous  croyons  »  ayec  V.  M.^  que  la  paix  du 
monde  est  assurée.  Elle  est  essentielle  à  tous  les  gou- 
vernemens  et  à  tous  les  peuples.  Cet  universel  besoin 
est  la  garantie  des  bons  rapports  qui  existent  entre  les 
£uts.   I^oe.voeu^L  aceoflipagneroBl  les  procès  (^uu 
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38  Jei09€[tdo^tMm*r&i^9àf^eiitmrét^^ 

p»y»..paiiiif»<iwaiQfa|dif/iAHi8  8on  action  fÊMtfmhiti 
iiid4pencleQM«  Uœ.c^re  nouvelle  à»  civilistjdott  H  dt 
lihtrié  Vofim  pouv  les  Etats  italieni.  JN«u§«  aicaiidfMBt 
d«  toute  ootre  .«yinpatbîe  «t  dt  toutes  noift  etp^MM  it 
poftUfe  magaanime  qui  rinaiigur*  «ataDlidi  4iig«tM 
^ué  de  courage,  et  les  souverains  qui  suivent,  commv 
lui,  cette  voie  de  reformes  pacifiques  où  marcbsot  éi9 
concert  les  gouveroemens  et  les  peuples. 

La  paix  des  cauloos  suisses,  ces  anciens  et  fidMes 
amis  de  la  France,  a  étë  trouble'e  par  des  discordes  in- 
testines. Il  est  regrettable  qu^  une  médiation  bieoveil- 
lante  n^ait  pu  prévenir  la  guerre  civile.  Nous  de'siron» 
qu'elle  ne  laisse  point  de  traces  funestes,  et  que  les  droits 
de  tous  soient  respectés.  La  confédération  helvétique 
recounaitra  que  la  situation  qui  lui  est  garantie  par  les 
traités,  conformément  h  toutes  les  traditions  historiques, 
est  la  base  de  son  repos  et  le  gage  de  sécurité  donné 
aux  Etats  voisins.   .  •  • 

..  Stm»  la.  aympathio  €lM<  natioiia  gtfntfrtiiMft  roito  fidèle 
\  UD  droit  impâksable.  Votre  Maieettf,  d'toowd  afee 
les  MBlinietite  de  la  France ,  n'ioubliera  pas  use  natiott 
opprimé  en  faveur,  de  laquelle  elle  a  déjà  prolMé* 

Noue  noua  feUdtoBe  d'apprendre  que  lee  eipënMieaey 
eouTOut  defuei»  dû  rëtaUiasement  de  m»  relatioue  oooh 
mereialee  avec  ke  république  dé  la  la  Plala  ponnont 
enfin  étré  iiéalis^ea.  ' 

Sire,  nos  priucee  i  .TOe  .euCuis  èten-aimés,  animés  d?na 
léle  patriotiquei  accomplissent,  sous  la  direetion  de  vo* 
tre  gouvernement I  lae  devoire  de  serviteurs  de  TEtat» 
L^installation  dui  nOUTeaiï;  gonwneor  de  TAlgérie  vient 
d*étre  signalëat  par  .un  Mnauient  heureut.  Il  «fait  été 
préparé  par  la  guerre  que  son  illustre  prédéceteeur  avait 
conduite  avec  une  habile  activité,  par  la  valeureuse  con- 
stance de  notre  armée,  et  par  la  sagesse  prévoyante  qui 
avait  présidé  h.  nos  rapports  avec  le  Maroc.  Une  tâche 
non  moins  glorieuse  reste  à  votre  digne  fils.  Affermir 
notre  établissement  en  Afrique,  favoriser  son  développe» 
ment ,  veiller  avec  une  calme  assiduité  II  sa  sécurité  in- 
térieure ,  lui  assurer  une  administration  juste  et  régu- 
lière ,  tels  sont  les  bienfaits  que  la  colonie  et  la  mère- 
patrie  attendent  de  la  sagesse ,  de  la  fermeté  et  des  lu- 
mières  dont  il  a  déjà  donné  des  preuves. 

De.  bruyantes  manifestations  où  se  mêlaient  aveugle- 
ment des  idées  vagues  de  r^forme  et  de  progrès ,  des 
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fHMim  «iiMÉiii»  Mift  MitiNitini  wBlbmrthkf^p  dit 
fimimm  MWmivM  Tovdre  Mitiily  «t  d«  MmhOvIci  mm» 
«nin»  4Mit  |elë  ^  Pinquiétiid»  plutôt  qoe  dt  k  ptrtiir- 
iMtios  dflM  Itt-MfriHK  L»  goiit«rDtmMt  m  f  pot* 
tif  MD  altentiiNi.  Nottt  MmttM  penuad^s  que  de  tel* 
les  «dltatiM»!  tokréei  p»r  un  Hgime  de  liberté,  sont 
•npviMMtét  coDtre  Tordre  public.  Oui,  Sire,  TunioD 
iee  fnods  ponaftiirB  d«  l*£tat,  Faction  dee  loU,  la  nU* 
ilm  poUMio»!  «tiffroDt  l  pr^tenrer  le  repos  du  payi ,  \ 
VMMMr  ke  Mprita  égarée,  à  dissiper  des  eenérancea  lo* 
«enséee.  Les  dix-sept  années  où  notre  chère  patrie  a 
aafin  )0uî  à  la  fois  de  Pordre  et  de  la  liberté ,  sont  au* 
tre  chose  <ja'  une  phase  de  nos  révolutions.  Cette  p^ 
riode  coiDOience  une  ^re  durable  et  h'guera  aux  géné- 
rations futures  le  maintien  de  la  charte,  let  biioiûla  da 
fVItre  règne  et  la  gloire  de  votre  nom. 

Sire,  puisse  la  pensée  de  ce  que  vous  êtes  pour  la 
France  soutenir  vos  forces  et  votre  courage ,  et  adoucir 
les  douleurs  qui  Tiennent  voua  atteindre  dans  vos  plus 
chères  aiiections* 

Extrait  de  la  Réponse  de  M,  Guizot,  ministre 
des  affaires  étrangères  etc.,  au  discours  et  aux 
observations  de  M.  de  la  Lamartine  sur  les  aj^ 
Jaires  Italie  et  particulièrement  sur  la  dépê- 
che de-  M-^  Gidzot  au  Comte  Rosëi  du  27*  ^^p^* 
i847^)-  8éum0'  dt»  la  9hambrB  des  dé^puiéê  de 
Fy^incè  du  29  Jamder  1848- 

....  Voici  quels  sont  les  bases  et  les  raisons  da 
notre  politique  dans  la  question  italienne. 

La  France  a  en  Italie  des  intérêts  dVquilibre  euro- 
péen, des  intérêts  de  paix  europeéone ,  des  intérêts  de 
politique  libérale  et  modérée. 

Les  intérêts  d'équilibre  européen,  que  nopf  pr^eri* 
vent-iU  quant  à  Tltalie  ?  Qu'aucune  puissanca  ny^sott 
dominante.  Nous  ne  pouvons  pas,  nous  na  davona  pa|i 
rétre  nous-méme-y  il  faut  qu'aoeuna  awtra  na  la  aoit* 
Quelle  est  pour  noua  la  garantia  qu'aucuna  puisianca 
na  sera  domioanta  an  itidîa?  Cett  riodépendanca  da% 
puissances  italiennes  .  .  »    La  maillaora  manièra  d*âar 

*>  Voir  ^Umetm  RêeueU  génériU  Tome  XI.  p.  189.  - 
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40  jhft9êiadoeum.  relatifs  kNM0iéttmf^lè^^ 

par  dei  «ctfll^  <£st-ce  que  les  actes  des  gouYernemeott 
itidîeDS)  les  actes  du  St.  Siégé,  du  Qrmà  *  DvA.id»  Totf 
eane,  du  Roi  de  Piéipoiil  depuis  un  an  ne  proUvtttttptt 
«I  -n'affairiiiUfeiit  fM,  four  àkl^peodance  ?    £•!  -if»-  (|n« 
ces  princes  ne  se  lont  pas  moatr^  de.  véritables  firineH 
italiens  ?    £êt-ce  qu'  iù  ii''QDt.  p9ê,  pkM  <peiil-étre  qu'on 
ne  l'attendait,  fait  cause  commune  avec  leurs  peuplesi? 
Est-ce  qu'ils  ne  se  sont  pas  montras  libres  de  toute 
iofluence  étrangère ,  de  toutes   prétentions   étrangères  ? 
Est-ce   que  nous  n'avons  pas  prêté  à    ce  progrès  de 
riodépendauce  des  Etats  italiens  tout  notre  appui  dans 
les  limites  et  par  les  moyens  qu'ils  nous  ont  eux  mê- 
mes indiqués?    Nous  avons  veillé,  il  est  vrai,. à  ce  que 
notre  appui  ne  les  compromît  pas  au  delà  de  leur  pro- 
pre volonté,   de  leur  propre  désir.     Quand  il  s'est  agi 
des  incidents  de  Ferrare,  des  incidents  de  Fivizzano,  nous 
avons    fait   par  la  voie  de  négociations  ce  qui  pouvait 
seconder  le  travail  des  gouvernements  d'Italie  pour  assu-- 
rer  et  établir  leur  indépendance.     Quand  ils  tious  ont 
demandé  des  armes  comme  garantie  de  leur  iodépen- 
danca,  noua  let  leur  «too»  donnés,  aux  conditions  qu^Is 
«Toisnt  proposées.  ....   Et  U  font  bien  que  )a  kdUsi» 
Hl^si,  il  faut  bion  que  je  rende  justice^  à  le  modération 
de  la  politique  que  l'on  a  tout  à  Theiire  si  violemment 
attAquée.    Ii'Autricbe  elle-même  s'est  conduit^  dans  ces 
cirdoMtancés'  avéc-  beÉucoi^  de  modération  .  .  .  Je 
nepéte  que  la  conduite  de  PAMriéhe  dent  cette  ibiréoek 
stance  difficile  et  «périlleuse  pou^.,eUe  e  été  tnodéi^f 
modérée  dans  les   principes  qu'elle  a  exprimés  et  dans 
les  actes  qu'elle  a  faits,  qu'elle  n'a  point  combattu  un 
pto|^  «liii  s'acconiplisseil  soàA  seê  yeuzè,  probablement 
contre  son  désir ,  mais  que  dans  sa  raison  elle  n'a  paé 
fù|^' deyoir  tsontrarier.    Les  intérêts  de  la  France  en  ce 
qui  touche  l'équilibre  européen  ont  donc  été  bien  jgar« 
dés  dans  les  affaires  dMtnIîe. 

Voyons  pour  la  paix  européenne.  Je  n'  hésiterai 
pas  plus  à  parler  du  respect  des  traités  que  je  n'ai  pas 
hésité  à  parler  de  la  modération  du  cabinet  de  Vienne. 
En  vérité,  depuis  dî^huit  ans  nous  parlons  tous  du  re- 
spect des  traités  de  1815.  {Un  membre  à  gauche:  Et 
Cracovie?)  Quand  l'acte  relatif  àCracovieest  intervenu, 
)'ai  fait  deux  choses  ;  fai  protesté  formellement  contre 
l'acte  comme  une  vioUtion  des  traités  de  181Ô.  U  eham- 
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^  Mit»)i  Bi  t»  «rffaw  IMS  fil  dit  \  «Mit  «iIInim 
qfpè  )e  M  regardais  pat  pour  tÀm  Im  Ifiil^  d«  Itlft 
twHmv  «bcilis;  OM  JHNW  fff«aî»M  «iDlt  d«'  l%iftMliMi 
^«fiiU  fiuiiiii  im  tabir»  q w  ndm  «•  pnplM  mI«  pour 
tvl  «tt  tel  lour  daat  HWvmr  «l  «q  IbbI  que  4»  nlm  ; 
Mip  qo«  BMi  comiMiiM  hm  tnilrfi  «ornait  aoMtlantt, 
«I  qo«  nous  etatioo«iioM  éê  Vm  tm^mUm  tcnip«l«ii««# 
«MM.  •  Voilà  It  ItOgêge  que  fai  tenu  \  cette  ^poqvt  «I 
qu«  ^  'rtuonvelie  aujourdhvi.  Je  retient  è  It  quetttoa; 
Oui  DOQB  «totid^rtnt  I«t  Irtitét  do  «OMM  la  btit 
dt  l'ordre  européen  et  noot  disoiM  qot  «iit  «tt  daot 
HiMAétéï  de  tout  l«  monde,  de  la  France  «omOie  de  l*Ba» 
rope,  dt  l'Europe  comme  de  la  France.  Pour  mon 
compte,  je  regarde  la  Fiance  comme  pleinement  arm^e 
de  toutp*  lee  forces  qui  peuvent  assurer  sa  grandeur  el 
ses  destinées  futures.  8i  la  France  avait  perdu  dans  les 
traités  de  1815  les  grandes  conditions  de  l'existence  el 
de  la  force  des  Etats  nous  n'aurions  iamais  du  les  ac- 
cepter; nous  les  avons  acceptés.  (A/.  Tkiers.  Subis!) 
Comment ,  tous  trouvez  plut  honorable  et  plut  fier  de 
dire  que  vous  les  avez  subis!  ....  Je  continue.  Je 
dis  donc  que  l'intérêt  général  de  l'Ktirope ,  et  de  la 
France  comme  de  l'Europe,  veut  le  respect  des  traités  et 
le  oiaintieD  de  la  paix  qui  repose  sur  les  traitât.  Cela 
n'enchaine  en  aucune  façon  la  liberté  de  notre  patrie 
dant  Fav«oir  ;  otia  o'eoehidBt  «n  aucune  façon  let  dttti* 
Mftt  ;  Ftttilir  miAmm  ce  qu'il  pWio  à  Dita«  Il  oV  • 
oimo  Imm  wtmé  qui  no  «oebo  qn^l  o  tofoordliai 
poôil  dt  ^piêtlioo  dt  ptix  iiol^t^  «■  Europe,  que  touTM 
lit^  qot*  tont  to>li«it^  mm  «octtio»  'dt  f«i»  ittUMiiittit 
indfinblfteoi  ono  qo««lioa*do  foir  to wjirfi— «^  Otoym^ 
Toot»  on  Ht  «ro)r«»«f«ut  pat  qu'il  jr'oit  «tf  ItalItoD  ntd* 
««di«iit  do«rgiqii«y  ndouMblt^  qèî  tràfdttlt  à  «uMilir  It 
^«RO  dtbt  lo  p^biawili ,  à  «bon«r  ptr  lofatiTt  FAutriche 
dt  rilalie,  }k  wmam  lt«  ff««Wliîiiin<nt  territorial  de  l'Italie 
tout  «oiMm?  «  • .  Croj«B-von8  que  l*Aulftche  telaiittra  faire  if 
Croyez-Toot  qu'tUt  oe  se  défendra  pat?  £i quand  elle  «t 
dtfaàdfOy  «fféyivivoot  quWt  ••  d^ftodra  «tol«  ?  fitNct 
que  vont  ne  taves  ptt  q«o  Itt  totret  ptiistaneet  do  nord 
tont  irr^focablemont  Mim  «too  elle  tur  cette  question  ? 
Etf^ce  que  tous  ne  savez  pa«  que  le  cabinet  de  Londres 
t  repondu  formelleiBent  à  la  demande  do  cabioat  dt 

*)  Voir  Noutean  BmuU  génM  ân  tréHét  Ue.  Tome  X  p. 
4i,  t»  p.  iX%  ei  solvii    i     •     .      •  I  .  ; 
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ViMifeM  6e  i>oli«iit.  pet  atettln  un  cbasiMMiit  m 
9îaiU9  quo  territorial  fin  Italitl  •  «  •  Dds  qut  k  fflr* 
OMBtatioii.dt  ritalie  a  éclat^  It  ttibiait  à»  Vîmim 
«dresse  aux  grandi  cabuett  européena  p««r  laor  dm 
qu'il  n'entendait  apporter  aucun  obatacle  aux  retemaa 
intérienrea  qae  lea  aouTevaîna»  de  ooBoart  avee  leur»  paiip 
pie»,  jugeraient,  à  propM  d^acaawplir  ;  mab  qa*il  ne  pon» 
vait  admettre  que  ces  reformes  allassent  Jusqu'au  rema- 
niement territorial  de  l'Italie  et  qu'il  reclamait  d'avaaae 
leur  adhésion  an  maintien  du  statua  quo  territorial.  I.es 
cabinets  ont  repondu  en  adhérant  au  staàu  quo  terri- 
torial en  lui  déclarant  qu'il  ctait  pleinement  en  son  droit 
de  le  maintenir  ;  car  dans  le  status  quo  territorial  euro- 
péen est  compris  le  status  quo  de  l'Italie,  et  ce  status 
quo  est  garanti  par  les  traites.  Il  faudrait  une  imprë- 
Toyance  que  je  ne  puis  concevoir,  même  quand  je  l'ai 
sous  les  yeux ,  pour  méconnaitre  que  si  un  pareil  £ait 
arrivait  et  si  la  Franc»  se  mettait  du  câté  du  mouve* 
ment,  italien,  vous  verriez,  à  l'instant  même,  la  coalition 
des  quattre  puissances  se  reformer  contre  nous.  En  1831 
dans  cette  même  enceinte  au  moment  de  l'ébranlement 
aubit  de  notre  pays  et  de  l'Europe  nooi  s^vOM  pan 
ymaha.  jonar  contre  les  traitée  la  parti»  v^olntinnaairo 
dn  rentwoietteBt  tniriloiial  de  l'Biitopt.  Nom  avooa 
bien  fiùt»  •  •  •  •  dana  KntMt  de  la  aMmdittf  et  do  k 
dignitd  de  notre  pays ,  coamo  dana  l^inltffdt  de  «on  ro» 
poa  et  de  an  proaperi,të«  Ce  qu'on  ¥Ooa  .denaude  au* 
foordlioi ,  cVst  de  Joner  œtte  partie  povr  lo  ooo^plo  de 
ritalle;  b'eat  «de  fiiiiOi  pour  onloTar  lo  Lonbardie  V 
rAotndMy  oe  <(ao  Yoot  nViveo  pas  voulu  faire  pour  ro* 
prendre  vous-mémo  la  finontièro  du  Rhitt  ot  lo  tenliko 
dea  Alpea*.  Gt  ne  vaudra  pas  mieux  OMItolement  que 
ce  qu'on  TOUS  demandait  on  1831  et  c»U  aérait  dix  foia 
pliia  inaenaé»  Je  reponaee  abaolmueot  une*  telle  idée  et 
faniaié  aocon  dea  nembrea  qui  ont  eu  l'honrienr  de  .sié- 
ger aur  oeâ  Jbonea  ne  se  prêterait  1  «nè  politi^no  onsai 

aoperficielle  que  tëmëraire  ! 

Voyons  les  intérêts  de  la  politique  religieuse.  C'est 
\  dessein  que  ie  me  «ers  de  ce  mot  et  que  je  dis:  de 
politique  religieuse  et  non  pas:  de  la  rëligion.  L'£tat 
n'est  pas  chargé  des  intérêts  de  la  religion.  Je  tiens 
plus  que  personne  à  maintenir  ce  principe  salutaire  qui 
est  dans  nos  lois  et  dans  nos  moeurs  ,  que  la  réligion 
appartient  à  chaque  homme,  à  chaque,  être  iodividuol 
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«  ffM  «(ni-  M  fnim  99mtfH  ievist  DCeèi  MêSê  ûbH 
M  ▼wft  pM^dÎM  ^  U  poUliaiie  ètl*Btet«e. doits  ént 

l^co  don*  U  «#Ddiitte  dtt  «ffaim  dt  FEt«l.  fih  .  hum 
»  •  i^pitl  ifM  L*iatifiiét  domiMBt ,  âup^rieor  dt  la  politi» 
que  fâigii|Mt  lM)ur  U  France?  C'est  i«  rtccwiciliatioil 
DOD  tMl  tp|NdBNAt>  superficielle,  mais  U  itOBiîAiatio» 
•îatère,  sérieuse,  profond*  dt  It  religion  et  en  ptrtîtli* 
ilMT-dt  IVgUse  catholique  tTec  la  socètf|é  awdtnie,  a^ec 
les  motiirs,  les  idées,  les  institntàoiM  modernes.  C'est 
là  Tintërét  capital,  le  besoin  dominant,  sous  le  point  de 
vue  religieux  et  moral  de  notre  temps  el  de  notre  pays. 
On  a  bien  le  sentiment  de  la  nécessite'  de  cette  réconci- 
liation de  ce  rétablissement  de  Tbarmonie  entre  la  so- 
ciët^  présente,  mortelle,  temporelle,  et  les  croyances  su- 
p^rieures,  éternelles ,  impérissables  des  hommes.  Mais 
fusqu'à  nos  Jours,  jusqu'au  Pape  Pie  IX,  c'e'taient  des 
radicaux,  des  hommes  imbus  des  idées  radicales,  qui  es* 
sayaient  d^accommoder  le  catholicisme  à  la  société  mo- 
derne ;  ces  efforts  quoique  tentés  sincèrement  par  un  as- 
sez graud  nombre  d'hommes,  étaient  repoussés,  desavoués 
par  le  corps  de  l'église  catholique,  par  la  masse  des 
croyants  4:atholM[uea.  11  est  arrivé  que  le  thef  aloit  dt 
PEglist  ^  ttBtî  là  Btfcttêittf  dt  tttte  grandt  mwifliUt* 
tion ,  dt  la  némtthé  dt  itiir  wêb  Jostt  ptrt  ai»  inld* 
Hm,  aax  idétty  an  ttatetsli  dt  la  Mdité  Mtdtmt» 
Lta  dttlK  plot  gWMiii  faitt  qni-  tt  toitnt  atotmplit  dt 
BOt  tontt,  émit  ie  papt  Pfa  VII  irtiHHil  iacrtr  TEaipd» 
Mar  Napaitei.à  Paiity  al  le  papt  Pie  DC camaaraet par 
eaf  aitiHid%*'par  ea  toadnîtty  aeqo^jadtfiai»  dafastet 
dt  MgitiaM^'  dt  oMraly.  daw  Itt  tsapmm  eft  lat  idte 
aodmtit  Blaîe  •  •  •  «  polis  qaa  la  papt  IpitIX  réus- 
tieet  dans  la  grande  otovne  qa^  a  entrtpriety  il  €aut 
qu'on  ne  lui  dtmaDdt  pai  ce  qu'il  ot  ptut  pas  tt  nt 
doit  pas  faire  comme  papt,  il  faat  qo'oo  n^tnlAiat  pat 
et  lOOTtimiiitté  spirituelle  et  les  conditions  temporelles 
dt  cette  souveraineté  apirituellt}  il  faut  que  la  papauté 
reste  entière.  Elle  ne  peut  pas  s'abdiquer  elle-même* 
elle  ne  peut  par  se  détruire  elle  -  même  ;  il  faut  qu'elle 
se  maintienne  dans  toute  sa  splendeur  et  dans  toute 
sa  pureté.  C'est  l'honneur  et  la  gloire  et  le  besoin 
dt  l'Italie,  aussi  bien  que  de  la  ville  de  Rome  et  de 

la  papauté  elle-même   Eh  bien ,  vous  ne  pou- 

▼ea  foue  disnoMiltr  qot  It  papt  est  aujourdliui  soumit 
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rtr  de  loi  «t  à  Ure  fte  M  ua  îMiruiMBk  Oto  vtut 
•Wi|imr  du  fwpe  poor  to  Iwrè  un  iuttiwBwit  dt 

ga«m  «outre  rAutiicke'i  et  m  wèmt  t«mt  on  mit 
lui  pour  qu'il  defioooe  dans  rorganisalioii  dM  UMiâdt 
ilalionnwi  l'intlrumeot  d'idte»  do  tidonct  ne  cou» 
irienneDi  pas  à  Toniio»  qui  aO  «oafitonent  pas  V  l'orgo* 
BiMitioo  léguHèio  et  podiiqno  ém  soci^të».  On  Toot  — 
Mr?îr  do  papo  ponr  le  remooiaaMbt  de  Tltalie  et  poul* 
une  organisation  politique  bien  près  d^étni  ftepublicaine. 
(M.  Glais-Bizoïri.  Constitutionnelle])  ...  11  ne  s'a- 
git pas  du  tout  de  consiitution  \  Theure  qu'il  asti  De 
quoi  il  s'agira  dans  dix  ans  ,  dans  vingt  ans ,  ie  ne  le 
sais  pas;  je  ne  suit  pas  oblige  de  traiter  aujourd'hui  à 
cette  tribune  les  questions  que  nos  successeurs  y  traite* 
ront.  Or  quant  à  présent  il  ne  s'agit  pas  de  constitu- 
tions dans  les  Etats  italiens.  Je  dis  qu'il  y  a  des  in- 
fluences, des  forces  qui  pèsent  sur  le  pape  et  qui  lui 
demandent  des  choses  qu'il  ne  peut  pas  et  qu'il  ne  doit 
pas  faire.  Le  pape  ne  peut  soutenir  que  la  cause  de 
l'ordre,  de  la  paix,  et  de  l'amélioration  régulière,  pacifi* 
que  dea  aoci^tés.  Il  n'est  pot  depuis  tant  de  siècles  le  re* 
préitntMit  lo  plut  émîueol  dot  iàétê  de<tontntti<eM|  dt 
perpétuité,  d'urdre  »  pour  Ttiiir  Itt  obdiqut»  m  m  M* 
mtol  tt  te  lûro  uu  iattruntut  do'futrre,  ^t  MoriM 
•I  4'oo«rckio$  il  m  !•  htm  puiw  Otuiplti  tur  luntintt 
dt  riuttilutiou  outaul  que  tur  It  omttètu'dt  i'Mmuit^ 
le  papt,  1»  pantiit,  le  prém  M  le  MImI»  ttHfmi^'lt 
tmvegtiii  qui,  (e  Fttpdrti  u'ett  ptt  eomptoint*  Vuilà 
ce  que  feppeUè  k  politique  idll§ieote  et  ^eit  celle  que 
août  avons  pratiquée  et  que  noÉt  tontfont  e»*ltelie( 
^etl  ctUe  que  Mit  tentiendMUM» 

m 

Afirmk  de  la  réponse  de  M.  Guizot  aux  olh» 
êervadons  de  M.  Tfàern,  dans  la  dheuseion  de 
^adresse ,  sur  tès  ajfuiree  ét Italie.    Séance  de 

la  chambre  des  Députés  du  31»  Janvier. 

...  M.  Thiers  a  parlé  d'un  renseignement  que  j'ai 
eu  i'bonoeur  de  donner  \  la  chambre  à  l'occasion  d'une 
démarche  faite  par  l'Autriche  auprès  des  cabinets  dueonti- 
nant  et  du  cabinet  anglais  (Voyez  plus  haut  Nr  VI  p.  42.) 
^<  rhoDortUe  M,  Thieu  ui  «M^i  ne  |p«uvoos  j^duiro 
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»i  Wiip^affliMMil|»ieiit.fi»|  (t  n^auriii  pM»l«  droit  dt 
les  tiroilaîf»»  €^  qifm  fim  «firiitt  «it  cm^  Ii'Aiir 
triche,  |wrf9<cnp<t  il  lutttmMt  préoccupée,  à  «|>n 
du  danger  que  la  queatîoB  territoriale  ne  ft'éUift  49  Ufh 
fie»  9?eel  <kfid»re.  du  danger  .d'dtre  attaquée  dent  pe»  poe*« 
tesfioiii  îtaUenoe»  par  les  populalioo»  italiemiet ,  TAn*^ 
Iric^e  ir'eet  adreatée  aux  cabineia  européens  pour  i:«cla* 
mer,  pour  attester  son  droit  de  maintenir  ses  possessions 
italiennes  aux  terroet  des  traités  et  redeoiander  leur  ad? 
hétion  à  ce  droit.  C'est  cette  adhésion  qui  a  été  for* 
mellement  donnée  par  le  cabinet  anglais  comme  par  les 
autres.  Le  cabinet  anglais  a  ior^ellement  reconnu  le 
droit  de  1  Autriclie  à  se  maintenir  dans  saa  possessions 
territoriales  en  Italie  contre  toutes  l«a  attaques ,  quelles 
qu'elles  fussent,  et  de  quelque 'source  qu^elles  vinssent; 
et  il,  a  ta  même  temps  déclaré  que  ce  droit  devait  être 
reconnu  comme  inviolable  et  tenu  pour  tel  par  toutes 
les  autres  puiâëânces  de  TEurope.  J'affirme  que  c'e^t  U 
le  eens  précîa  et,  si  je  ne  me  trompe,  les  terme»  de  U 

repaoee^q^i  »  4$té  44rei«d«.;iiMi.R9liMi«i.  de  Yienffe; 

„H  .)'arti.ye,  à^  lft.queiHoik  JUu(.  tefuma  f^éfim  àn  tm^ 

MiaîflMl\4«ll9^  iM  lltfoiypMt.4fp'|kfipfHt  (le  hmm  le  vo|9ti 
^«peuples,  J^^m^-mHf  l'un  et  loutre  pt^f  4»  VMfiê 
4ftiBi«  ïl^iere)  ^affirme  seulement  de  plus  <|a«  «e  quAl 
tk  iktmW^' y^^im'  h^^n  i(l^i  M.  Guirot  dppna  leclurf 
ÂViQiii^s^S^  de  sa  4ep4cl^e  du  17  Sep|em))re  1847»  qu'qn 
trouvera  dans  le  Tome  IJIe  du,  I^oui^eau  R^qi^eil  gé- 
néral p.  187).  Quand  les  Etats  italiens,  les  gonverne- 
nienls  italiens,  de  concert  avec  leurs  peuples,  jugeront  a 
propo8  d'opérer  des  reformes  ppliliiues  aussi  bien  que 
des  reformes  administratives ,  noua  jit£rnierons  et  nous 
soutiendrons  leur  indépendance.  ...  Je  crois,  comme 
M.  Thiers,  que  la  France  doit  avoir  constamment  Toeil 
ouvert  sur  l'équilibre  qui  s'établit  et  qui  se  déplace  de 
jour  en  jèur  en  Europe  entre  les  g^nds  systèmes  de 
l^jre^gmçm,  >s  ^u^^^^pmeoU  at»SQlu»  et^  les 


L-iyiii^LKj  by  Google 


^éànttrh  .  ..^  \  nm  «ittèitidii'tcipeMMn^  k'MiMlif 
lion •  que  ' !eM  tentatiMi  r^uniiteB»!  '  9pi%  9H'  graWtM^ 
MDtê  defienbent  èêtf'  goàvfrflWmnHi  r^uliw»  W  •ito>g*> 
blet;  Ce  qui  a  le  'p\m  Bvi'^os  ireibnne»  e»  It4l2«>  *«Mt 
progrès  de  Hltslie  ,  ce  sont  llf  >etOliillofifr>d#"MiO  'ift 
de  ^  ces  tevolotîons  mai  «ooçudli,  'iretMétf  mal  â 
propos,  sVtablîssanI  stur  de  manvaie' principes  ,  fondrai 
àm  instilatidir»  impraticabléi.  Uhonorable  M.  Tbiers^ 
pàtlé  de  la  pr^setoce  des  Autricfirîens  à  PiA'^iél'i  Mo^ 
dèoe.  ir  est  vrai,  boifs  regardons  cela  conitnr<uif»  fait 
irrégulier,  comme  un  fait' qui  doit  étrè  et  qtii  est  iiWtu^ 
Jet  de  réclamations  pour  tous  les  nmtg  de  Pindépewdaoce 
des  Ftsts  ilalîehs.  Je  dois  cependant  faire  observer  que 
les  faits  de  cette  nature  sont  d'une  gravité  relative,  qu'« 
ils  ne  sont  pas  tous  égaux  entre  eux  ,  qu'ik  >b*im^ 
pôsent  pas  toujours  au  gouveroemenl  du  Roî  et  aux 
pays  voisins  la  même  conduite,  le  même  langagè  .  i 
. 'i  .'  .  M,  iThiers  m'a  reproché  un  mot  que  j'ai  prononcé 
aVanthier;  le  mot  :  t*eut^^ti^;&  Rome,' le  pontife,  le  prêtre 
sautera  le  souverain.  Et  il  en  a  cdQclb>  qiye  'jfe  m'étais 
montré  opposé  à  la  séculat*fsation  (fune^^rind^  paH^e^  dtl 
gouvernement  rbmaiki  lui-même."  11^  sVst  trompé.  C'est 
précisément  kur  cette  irèfèrÉiè,  que  je  croie  'COiiiMe  lui 
la  plus  impoHtmt»  ^'^mm  éitiiP  iet^iBMta'^aiiié, 

n"  a  porté  ptiliciii«llèiiMttt**1MÉ  b^éêM^>  QttilRfl 

I  l^ïlilHisMAélir  de  Flfiiimh  îiùiM,'MpB^ 
âii";ier  âétMhh  18417  .iiCi''ilN>iii«M<>bjï  la  dlMMulAfibo^ 
mafinre  Ttobailile'  M"Ti^itttif).  •' Nods  Mèa%iHoiii»kv>%«all4i 
et  botfè  ''MdUdèBé  'qiié'  !«■  lMilA  <iihHènff  im^tik^  tflk 
tàtiVU  tniMâ^.  Ëu  '  déploVsDt  ce  (A!e»'félK4raité»»(Mî'^« 
de  ')iladvaii|  dé'  douloureux  ^oiit  hoîte^'^fêp'imÊf'ik 
Dôtis  crb^on  par  irt^Ugés  de  let  d*^^^       'u.b  «i*»/ 

'     «  t  .    -   i    •         r,U  r\      ■    >       l>.i  .  V.  ..    .q  \ 

:■•  ■     >       .       '  VIII.'         •  ^  .  , 

Extrait  de  la  if^ponse  dé  M»  Guisot^  tniniairH 
deé  dp  aires  étràngè'res,  ètax  ohserikitîàns,  de.  M: 

^Aîèral  dans  la  discussion  de  t  Adressé  i'  sur  lé  ^ 

•[ .  ^  ri^MiTi^.  '.'    ,  «,'1.  .  .»r  .')     .  I       T  -^'v  1  i'- 

affaires  ■■  de  la  Sm^s^    Séance  qje  Ic^  i^ha/7hprfijfef{ 
députés  de  France  du  3  .F<^r.  Iê48.^  : 

'  C^etf  lè  e  aTrU  ^18l4  4ae  la  dîèle  déa  'dik  neuf 
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CMi{9ii#  éè  la  Mêê»  •«  .pMonalilaa  à  Ziinchii.  lè  12 
«Yfily  «kl, diète  éotra  en  relations  avec  les  enwoyés  dt 
Prasié^'  fl^Autriehf  et  de  RMtin'qiH  màmi  été  délé^u^ 
auprès  dVI te  pour  délibérer  atec  elle  sur  AffiuM  dl 
la  SuléSd  (M^'  Goiiot  •  domia  lecture  des  pouTOÎrs  dêOl 
le  lemj^  ioiNi^s  par  la  c6ur  de  VienDe  è  M.  de  Leb- 
zeltern,  son  en'toyé  en  Suisse  pour  cette  affaire.  Puis 
il  ajouta:)  Les  pouvoirs  des  envoyés  de  Prusse  et  de 
Russie  étaient  conçus  dans  les  mêmes  termes.  Quelques 
jours  après  le  1S  Juin,  on  commuoiqua  à  la  dièâe 
article  êecret  du  traité  de  Paris,  ainsi  conçu. 

„Art.  2.  La  France  reconnaîtra  et  garantira,  con- 
jointement avec  les  puissances  alliées  et  comme  elleS) 
l'organisation  politique  que  la  Suisse  se  donne  sous  les 
auspices  des  dites  puissances  alliées  et  diaprés  les  bases 
arrêtées  avec  elles  (Communiqué  à  la  diète  par  U 
Comte  de  Capo  distria  /e  18  Juin  1814.) 

Ces  envoyas  européens  travaillèrent  en  commun  avec 
Ift  diète  è<  ht  redactioB'  dé  pacte}:' il >y  «  deasinëiBDirill 
Miit  par  eux  ài  la'  dièlS'à  «etart  quPeJlé.  avançait  dèlil 
ce  YtavhtL  '«Da  48  Juin  tttt  .<l4l>6cplcaibrc  le  projet  du 
paétte  lÉI-  itiigë  «t  •ftdc|»té  par  1»  giviidÉ  muti/ùéÊà,  An 
cMtomi  TmIs  plenipotfflHiiMt  'dt  itf  Siiiiit  .fMol  «oit 
wfU  par  kl  8aitM  a«  c^grèt 'de'ViffniM  l^pottT.  s^MUr 
pcr  dct  âftdrcs  èm  k  ^nbit^'l»  oonyè»  aMum  uii  co* 
.  lÉittf  chargé*  tp^iiilciiwiil  dé  ces  aftam»'  M.  le  princa 
de  TiHeyraoïd,  tîhDwaDilMMidaap  d«  Franaa-ià.  ViaoM» 
aémmà  ielMroiii'd»  Dalberg  pour  prendre  part  kvec  et 
cottiitë  au  règlement  des  affiahrfs  de  la  Suisse.  (Le  mi- 
nist^à  donna  lecture  des*  iaetrliotioat  délivré  à  M*  de 
palbérg).  Ainsi  c'est  de  oomcett  tolM  piussaiices  et 
léà  -eAVOjés  de  la  diète  \  Vieene  que  PoiigaDÎMAîon  de 
la  Suisse  a  éié  réglée.  (Après  arroir  donnë  connaissance 
des  conclusions  du  rapport  de  la  commission  Domnëe 
par  le  congrès  de  Vienne,  M.  Guizot  continua:) 

Je  n'en  veuK  tirer  aucune  autre  conclusion  que  celle-ci: 
la  confédération  suisse  a  été  réorganisée  avec  le  concours 
et  la  garantie  des  puissances  européennes.  Les  avantages 
accordés  à  la  Suisse  dépendent  de  l'observation  des  en- 
gagemens  qu'elle  contracta  elle  même  et  des  bases  de  la 
confédération.  Si  ces  bases  venaient  à  manquer ,  les 
|>uissance8  auraient  le  droit  de  considérer  comme  nuls 
et  non  avenus  les  avantages  qu'elles  ont  accordes  \  la 
Suisse.    Voilà  le  droit  dans  la  ques^ioné    ^an  seulement 


4t  ji9Ume^doàuii^rglaU/^AMmieàilmK^ 

le  .étoh   est  écrit  aÎDsi  dftos  le§  àctès  diplomatiques, 
fliàil  il  a  étë  depuis  1815  jusqu'en  1830  et  depuis  1830 
fùsqii'  \  ce  jour  constammeal  reconnu  pour  tel  par  tou- 
tes les  puissances  de  TEurope*.  .1..  droit  une  iois 
ëtabliy  on  pouvait  en  user  avec  plus  où  moins  de  libé- 
ralité, plue  ou  moins  de  facilite'.     La  Fraoce   eo  a  usé 
en  toute  occasion  de  la  façon  la  plus  libérale  et  la  plus 
amicale  pour  la  Suisse.     Nous  n'avons  jamais  prétendu 
que  le  pacte  fédéral  ne  pût  être  changé  ni  révisé,  dans 
ancune  de  ses  partieR^  qu'  avec  le  concours   et  le  con-» 
sentement  des  puissances.    Quand  la  Suisse  a  voulu  ra^ 
viser  son  pacte  iedéral^  non  seuleujiDi  nous  ne  nous  y 
sommes  pa«  opposés,  mais  nous  l'avons  %id4e;MAQUJi JmÎ 
avons  donné  notve  appu^  dan»      Icavaiii  ,  ToUt^ieo  .qu<| 
Bona  avons  piçéieiièu^  .^te  qiit  jlM.JyitiMli||«i«l^tieUiM  4* 
k  cOBUfdéèérioo,  les  piin^ipet  foodameMiiK  Vff^i^fhi 
les  elle  rëpoee  djenlekt^ien  tow  «miamiii»» 
Ncr«s  •  tm  «eone*)  dit  «èttra .  am  •  «t  nmm  Vwm)  «vtrtie 
iwft^eoDWqmiices  i^osêihlfft^f»  ki  oMdiiîfii'iqiif  e|l«  UHtiiùXf 
CMiait  mitA99ràHÂÏm.h  v:é   Nx^àê  «rOtit:  ilsi  du  .idfoj^fidt 
nous  «D  ttv6n»!iiaé)'iftfdéDéaieBt^  libteleomt»  .lOp.4IOM9 
i  dedMiid^' de  faire  bien  autre  chose  que  ice  que  'II9M* 
avons  fSMf,  de  lé  fMre:iMMii.!rllavt.4ii!ta  faite  i  d'uMciMn 
Dite#  bîe»  plus  mérfaçante*^   iNous  noos  y  sommes  co97 
siamdfent  rcfM^^JMOS  o^avons  voulu,  mi.  tn>oiictio||Sr:  oi 
meiiatet  d'iateTvaBlietiL    Et  je  dois  aux  autres  puissan- . 
osa  quï  ^ous>ipréésaient  dWre#  plus  vtte  et  d'aller  plus 
avant  dans  }&  vloie  qu^  elles  nous  indiquaient,  je  leur 
dois  la  justice  de  dire  qu'elles   «e  sont  rendues  à  nos 
observations,  qu*  elles  ont  adopté  notre  procédé ,  notre 
langage,    au  lieu  de  nous  imposer  le  leur,   et  lorsque, 
au  moment  où  la  guerre  civile  éclatait,  nous  avons  pris 
l'initiative  d'une  démarche  en   Europe  à  l'égard  de  la 
Suisse,  nous  Favoos  prise  dans  l'intérêt  de  cette,  politi- 
que modérée,  que  nous  avions,  depuis  deux  ans,  tra- 
vaillé ^  fiiîre  prévaloir.  .  .  .    J'affirme  que  nous  avons 
soutenu  en  Suisse  la  cause  du  droit,  et  le  nom  qui  s'ef^ 
méië  à  cette  discussion  et  qui  y   revient  safiS  c^e,  1^ 
nom  des  jeaui tes  ne  m'arrêtera  pas..    PerjSOiwe,  jqsqM'ici, 
n'avait  nié  qué  les  questions  d'infttjructioil /ppU^^ç  .«la 
fussent  une  aMre,  dadBUDiHiMio»i4ntérieu|^«i  .I^Mif^ 
et  dansi'diaqueoilaitlon,  p#rsf|iMMI  «>vaîr  pillls44!fA4lir^ 
•heiiqiièéticMrJëMislei  i)Mpiî#  /Ml.dlWaî^!  pffm^^  y>lf<'^ 
iotm'»bfaiM6(^*aiie  qi^^ioil  aaitonàla^  .P#'^ii>»  k^i^ 
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suites  étaient  de  droit  commun  en  Suisse.  Il  nVn  était 
pas  des  jésuites  en  Suisse  comme  en  France  ;  eu  France 
le  droit  est  contre  euxj  en  Suisse  le  droit  était  pour 
eux.  lis  y  ëtaient,  ils.  y  étaient  légalement  dans  plu- 
sieurs cantons  ;  le  canton  de  Lucerne  ne  croyait  pas  faire 
et  ne  faisait  pas  réellement  quelque  cbose  d'inoui,  quel* 
que  chose  de  contraire  au  droit,  en  leur  confiant  Tin- 
struction  théologîque  dans  son  sein.  Et  remarquez  Tétat 
où  se  trouvaient  les  partis,  sous  le  rapport  de  Tin- 
struction  publique  en  Suisse,  à  c«tle  époque.  D'abord  . . . 
)t  dMfch«  QB  mot  qui  ne  bltft*  pcttoao»  •  •  •  d^abord 
le  ptrti  phllotephique  cbmhaiit  duit  etrlftiM  mMiit 
Pinttfiiclîoii-  publii|iie  duit  tcm  mmi  mIob  um  ftprit; 
appeUmt  à  Zorieb  le  ptolMteor  StMÎiMy  I  BerM  le 
profîNitar  Ztllcr,  etfioieaBl  im  tawigaMiMit  qui  étttU 
très*choqont  pour  Jw  croyeatt  eslboliqiift  et  pour  lee 
croyMiti  prolestants.  Le  parti  prolettanterdeot,  leperli 
qu'on  a  appelé  celai  dee  méthodieteey  organisait  autii, 
à  sa  manière,  avec  ses  procédés,  «a  mode  d'instructioB 
publique,  d'instruction  théologiqoe ^  qui  lui  convînt. 
Comment  let  catboliquee  de  Lucetne  eussent-ils  été  teule 
privés,  se  seraient  ils  crus  seuls  privés  du  droit  que  les 
autres  cantons  exerçaient  autour  d'eux?  Ils  ne  Tont  pas 
cru;  ils  ont  cru  uter  de  leur  droit  en  appelant  les  jé- 
suites \  Lucerne  .  .  .  Mon  opinion  est  que,  politique- 
ment, ils  ont  eu  tort;  et  ce  n'est  pas  ici  que  j'ai  com- 
mencé à  le  dire;  j'ai  agi  autant  qu'il  était  en  mon  pou- 
voir, et  à  Lucerne  et  à  Rouie,  pour  empêcher  que  le 
fait  eût  lieu.  Mais  une  fois  le  fait  accompli,  une  fois 
le  canton  de  Lucerne  persistant  dans  sa  resolution,  il 
m'a  été  impossible  de  ne  pas  recouuaitre  qu'il  était  dans 
•on  droit  .... 

D'ailleurs  derrière  la  queation  des  )ésuilee  ...  il  y 
afiit  une  eptre  quetdoa  plne  ^ve  encore  •  *  •  «.  Je  ne 
ctott  pas  qù^l  7  ait  eu  en  Soitae  un  projet  de  anbeti- 
tuer  une  république  eentrale,  une  et  indivisible  à  Tnr- 
ganisalion  fédérale;  mait  il  y  a  uo' autre  travail  qui  te 
poursuit  aotivenent  et  qne  voici:  c'est  de  &ire  en  eovte 
que  le  même  esprit,  la  même  volonté,  domine  absolu- 
ment dans  tous  les  cantons,  quelle  que  soit  l'organisa- 
tion lédérale;  de  faire  en  sorte  que  la  domination  de 
Berne,  la  domination  radicale,  s'exerce  à  Lucerne,  \ 
Zurich,  à  9oleure,  comme  à  Berne  même;  la  domina- 
tion unique  et  exclusive  de  Tasprit  radical  voilà  le  but 
Ntm»  MêcmeS  gifu   fbma  XT/.  D 
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qu'on  poursuit,  non  pas  absolument  sous  la  forme  uni- 
taire, mais  sous  la  forme  fédératîve.  Eh  bien!  les  gens 
des  petits  cantons,  les  gens  de  Luceroe  en  avaient  le  sen- 
timent; ils  voyaient  bien  que  ce  (tétait  pas  seulement  aux 
jésuites,  que  c'était  à  leur  indépendance  réelle,  générale, 
permanente  que  l'on  voulait;  ils  défendaient  nonseulement 
leur  droit  dans  la  question  des  jésuites,  mais  leur  droit 
général I  leur  droit  constant,  le  droit  de  leur  indépen* 
èÊMct  oiotoMl**  •  •  Voilà  pourquoi  ils  j  ont  mis  cotit 
pftMkm»  cette  ^obaliiiattoii  que  je  déplora.  (Suit  1»  tob* 
leoii  dii  fidtt  graves  ^ui  ont  eo  lieu  eo  Soltte  daas  lei 
dineotioBS  du  Sonderbwtd  avee  lef  èuloritÀ  fifidtelet 
et  la  majorité  des  cantone»)  L'bonoraUe  M.  Thiers  de* 
mandait  liier  si  nous  a?tom  peur  <|oe  la  SuÎMe  fût  forle. 
Non  oertaînement  nous  n'avons  aitouoe  crainte  qu'elle  le 
•oit  aux  conditions  et  d'aprèe  les  bases  essentielles  de 
son  ofgenisatioD.  8i  ces  beees  étaient  •  changées  profon* 
dément,  essentiellement ^  |e  ne  sais  pas  si  la  Suisse  j 
gignerait  beaucoup  comme  force,  mais  je  aeis  bien»  que 

nous  y  perdrions  beaucoup'  comme  sécurité  

Quelle  est  donc  cette  politique?  Quand  nous  parlons 
de  nous,  de  notre  pays  nous  appelons  cela  la  politique 
du  juste-milieu,  la  politique  modérée.  £b  bien,  c'est 
cette  même  politique  que  nous  avons  portée  au  dehors, 
et  qui  a  concouru  dans  la  mesure  qui  lui  appartenait  à 
préparer  la  solution  des  questions  italiennes  comme  elle 
a  résolu  les  grandes  questions  intérieures  de  la  France. 
Je  dis  qu'elle  les  a  résolues  y  et  la  preuve  en  est  évi- 
dente de  DOS  jours.  Voua  le  voyez  tous,  vous  le  dites 
tous,  il  y  a  depuis  quelque  mois  une  grande  fermenta- 
tion dans  notre  pays,  une  gifande  passion  se  manifeste 
dans  noe  débats.  Je  ?ous  le  demande  à  ¥0us  même:  est 
ce  que  l'ordre  en  est  tioobié?  Est  ce  que  la  Bbcrté  en 
est  supprimée?  Est  ce  que  la  paix  en  est  meoaoée? 
Non»  non,  les  alarmes  qu'on  a  apportées  lî  cette IriboM 
•ont  des  alannes  eaBcessÎTea,  des  alarmes  qai  seront  dé- 
lonéci  par  nos  institutions,  par  la  politique  du  Juste* 
mOioUi  comme  elles  l'ont  M  déià  plnsteurt  fois. 
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IX. 

Extrait  de  la  réponse  de  M.  Giiizot  aux  ob^' 
eeriHUiom  H  reekunationê  de  M,  de  Laateyrie 
par  rapport  aux  affairée  du  Portugal,  ^dane 
la  dUcuBsion  de  tadresee,  eéanee  de  la  chambre 
dee  Députée  du  S  février. 

Noua  sommes  peu  disposas  à  nous  mêler  des  affaires 
int^rieurea  du  Portugal  ;  oous  n'avoua  point  là  d^intërét 
direct  et  pressant  nous  j  aj^pelle.  11  a  fallu,  pour 
nous  dMder  \  Tintertention  4|ai  a  eu  lieu  dans  les  af« 
Csires  du  Portugal,  que  la  Reine  de  Portogel  eUe-méme 
nous  le  demandât  au  nom  d'un  traitd  positif ,  en  reda- 
ment  on  dfoit;  «foe  le.gouTernement  anglais  et  le  goo* 
vemement  espagnol  nous  le  demandassent  ^lement;  que 
le  trône  de  la  reine  de  Porti^gal  fût  en  effet  en  danger» 
et  enfin  que  nous  eussions  un  intérêt  ^  on  tntMt  fran* 
çais,  \  seconder  U  politique  de  TEspagne,  notre  alliëey 
à  Lisbonne ,  et  \  empêcher  qu'elle  ne  fut  compromise 
dans  les  ëvëoements  qui  pouvaient  arriver  à  Lisbonne*  Il 
a  fallu  tous  les  motifs  dont  la  coïncidence  est  rare  et 
difficile  pour  nous  décider  à  l'Intervention.  Une  fois 
l'intervention  accomplie  nous  nous  sommes  hâtés  d'en  sor- 
tir, de  mettre  fin  à  celte  situation  exceptionelle  et  diffi- 
cile le  plutôt  que  nous  avons  pu.  Le  protocole  qui 
avait  réglé  l'intervention  imposait  \  la  couronne  de  Por- 
tugal quatre  conditions  \  remplir.  Quand  nous  avons 
cru  que  ces  conditions  avaient  été  remplies,  nous  avons 
demandé  à  nos  alliés,  à  nos  co- intervenants,  ce  qu'ils 
en  penseat,  s'ils  trouvaient  comme  nous  que  les  condi- 
tions étaient  remplies.  J'aurai  l'honneur  de  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  une  dépêche  de  Faariiassadanp 
du  Roi  \l  Londres  y  mo  tondant  oomple  do  la  «onwso* 
tion  qu'il  avait  eue  avec  lord  Palmerston  à  ce  so)et.  La 
dépêche  est  da  29  Août  1847.  J*avais  chargé  M.  de 
Broglie  de  savohr  quelle  était  la  pensée  de  lord  Palmer- 
SiOB  sur  Pétat  des  affaires  en  Portugal,  ain  de  mettre 
m  tenue  le  plutdt  possiUe  \  celte  situation  d^utw^eiK 
fkm,  d'action  commune  et  obligée»  dee  quatre  puissances 
en  Pértugali  -donr  nous  étions  pressés  de  sortir..  Voici 
les  termes  de  cette  dépêche: 
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Extrait  d^une  dépêche  de  M.  le  duc  de  BrogUe  à 
M,  Guizot  en  date  du  29  Août  1847. 

•  •  •  .  J*M  cru  devoir,  conforaiënient  au  désir  exprimé 
dans  votre  expédition  du  19  demander  h  lord  Palinerston 
quelles  étaient  ses  idées  sur  la  situalioD  actuelle  de»  ai* 

faires  du  Portugal. 

,,Regardez- vous ,  lui  ai- je  dit,  l'intervention  comme 
arrivée  à  son  terme  et  le  but  du  protocole  du  21  mai 
comme  atteint?" 

Le  protocole^  m'  a-t-il  répondu,  posait  quatre 
conditions  : 

I0  Le  renvoi  du  ministère.  Il  a  donné  la  démission. 

2o  La  revûcaliou  des  décrets  inconstitutionnels.  Us 
sont  révoqués. 

3o  L'amnistie.  Elle  esl  accordée. 

4o  Les  tflectiotis  tt  la  cooToeatlon  des  oortés.  LVpo- 
que  en  est  fixée. 

Tool  est  donc  accompli. 

y,Àînsly  ai-ie  repris,  noâs  rentrons  dans  IVtat  nor- 
mal. Plus  d'action  commune ,  chacun  agissant  en  son 
propre  nom." 

D'accord;  à  moins  1  toutefois,  que  la  reine  ne  re- 
vienne sur  ce  qu'elle  a  nonsiBnletnent  promis ,  mais  axé* 
cuté,  autant  que  cela  est  possible. 

9,Alors  eomiiie  alors;  mais,  quant  à  présent,  toute 
action  commune  cesse.  Cela,  du  reste,  vous  importe 
plus  qu*à  nous;  car  vous  avez  en  Portugal  des  intérêts 
et  des  habitudes  que  nous  n'avons  pas." 

Voilà  quels  étaient  à  la  fin  du  mois  d'Août  les  ré- 
sultats de  la  démarche  que  Ij'ayais  Tait  faire  auprès  du 
cabinet  anglais  ;  il  était  constaté  en  fait  et  reconnu  entra 
ks  daox  cabinets  que  les  quatre  conditions  do  proio- 
cola  Paient  accomplies.  .  •  •  D'après  ce  lait,  )e  donnai 
au  représentant  dn  Roi  \  Lisbonne  lesinstrodions  que  yoîds 

Extrait  d?w$e  dejpMie  de  M,  Guizot  à  M,  le  baron 
de  Varenne  (6  Septembre  1847>. 

„Maiiitenant  que  les  questions  les  i^us  délicafee  sont 
rasolnes  ét  qu'un  nouveau  cabinet  est  formé,  il  foui 
sera  naturel  et  facile  d'agir  en  toute  occasion  selon  ses 
nies»  Lee  diverses  conditions  du  protocole  du  21  mai 
sont  accomplies;  yoqs  n'avez  plus  à  vous  mêler  osten- 
siblement des  affaires  du  Portugal*  C'est  à  la  reua,  à  , 
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ses  ministres,  aux  chambres  portugaises,  aux  élecieurtf. 
à  les  régler  selon  leur  pensëe  et  leurs  droits. 

,,Nou8  n'avez  également  plus  de  concert  officiel  à  établir 
avec  les  ministres  d'Angleterre  et  d'i^spagne.  Les  trois 
puissances  rentrent  dans  leur  situation  distincte  et  isole'e. 
Il  importe  sans  doute  que  la  bonne  intelligence  sub- 
siste entre  elles  et  que  leur  influence ,  par  Torgane  de 
leurs  représentants  à  Lisbonne,  s'exerce  dans  le  même 
sens.  V^os  excellents  rapports  avec  Sir  H.  Seyniour  et 
M.  d'Ayllon  me  garantissent  que  G*est  là,  en  effet,  ce 
auî  èrrivenu  Biais  il  importe  ^gidement  que  le  terme 
de  Pintervention  et  de  Tectioii  commune  aoit  clairement 
marqué,  puisque  les'  &ila  qui  y  oot  donné  lieu  iontmain^- 
tenant  du  pasU." 

Maintenant  que  dit  Thonorable  préoplnanl?  Toute 
ton  ar^mentatioD  repose  sur  on  seul  fait,  que  les  elec*  ' 
tions  en  Portugal  n*ODt  pas  M  loyales  et  pures.  Je  ne 
voudrais  pas  ici  instituer  un  dAiat  sur  les  élections  du 
Portugal  ....  Une  fois  les  cortèt  convoquées,  une 
fois  accomplies  les  grandes  conditions  politiques  écrit i-s 
dans  le  protocole,  venir  nous  demander  de  suivre  l*ad- 
mînistration  intérieure  du  pays ,  pousser  Taction  com- 
mune jusqu'à  l'examen  de  la  manière  dont  les  élections 
ont  été  faites  ....  cela  dépasse  évidemment  les  limites 
de  rintervention  telle  que  nous  l'avions  conçue  quand 
elle  a  commencé  ....  J'ai  accepté  .l'intervention  en 
Portugal  quand  elle  m'a  paru  nécessaire  et  légitime;  je 
l'ai  limitée  autant  et  aussitôt  qu'il  m'a  été  possible  de  le 
faire;  c'est  le  devoir  de  tout  gouvertiemeut  dans  une  si- 
tuation ainsi  exceptiunelle,  d'en  sortir  le  plutôt  possible, 
de  rentrer  le  plutôt  possible  dans  le  droit  commun. 
C'est  ce  que  nous  avons  fait,  non  pas  isolément  mais  de 
concert  avec  las  autres  cabinets  qui  étaient  entrés  comme 
nous  dans  llntervention.  •  •  •  Noos  avons  agi  selon  le 
droit  et  nous  persistons  dans  cette  ligne  de  conduite*  •  • 
(Mon.  Un*  du  6  Février). 


Extrait  de  la  Réponse  de  M.  GuUot  à  M.  Drou^n 
de  L^Huys  sur  te  même  sujet. 

Il  est  très  vrai  qu'au  mois  d*Aoot  il  était  résulté  d'une 
conversation  entre  lord  PalmcfSton  et  l'ambassadeur  du 
Roi  que  l'action  commune  cesmit ,  que  la  situation  de 
l'intervention  était  considérée  comme  à  son  terme,  que 
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les  quatre  conditions  du  protocole  étaient  considérées 
comme  accomplies  ^pourvu  que  la  reioe  ne  revienne  pab 
sur  ce  qui  est  promis  ou  exécuté,  autant  que  cela  est 
possible/*  A  quoi  Tambassadeur  du  Roi  a  repondu  :  „Âlors 
comme  alors;  mais  quant  à  présent  nous  considérons  la 
situation  comme  terminée  etc.**  Il  est  vrai  que  depuis 
le  cabinet  anglais  a  pensé  que  la  reine  n*exécutait  pas, 
«lUnt  qa*«lLi  avait  paru  le  bifa  d*abord^  ca  qa*aUa  avait 
promit.  Maia  apparammant  ooua  oa  tommaa  pas  liés  \ 
cet  ëgard  par  Topinloa  du  cabiaet  anglaia.  •  •  Lorsque 
la  cabloet  anglais  azprima  ima  opinion,  lonqii'il  ae> 
manda  quelque  dioiai  il  est  bian  pannitj  mna  donta^  dV 
voir  una  opinion  différante  et  da  na  pas  faire  ce  qn*il 
demanda.  Il  est  vrai ,  que  nous  avons  différé  d'opinion 
avec  le  gouvernement  anglais;  il  est  parfiiitement  vrai 
que  nous  n'avons  pas  considéré  que  ca  qni  s'est  passé 
»  en  Portugal  nous  donnât  le  droit  de  reprendre  Taction 
commune,  de  rentrer  dans  la  situation  de  l'intervention . . . 
Nous  avons  tort  ou  nous  avons  raison,  mais  c'est  notre 
opinion.  C'est  d'après  cela  que  nous  nous  sommes  con> 
doits.  .  .  Cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  n'appliquons 
pas  notre  influence  dans  le  sens  de  la  légalité,  de  la 
conciliation;  ce  à  quoi  nous  nous  refusons,  c'est  la  con- 
tinuation de  l'intervention,  c'est  la  prolongation  de  l'action 
.  commune  des  trois  gouvernements.  Je  dois  dire  que  le 
gouvernement  anglais  ne  nous  le  demande  plus;  il  agit 
de  son  cdté. ...  Si  le  gouvernement  anglais,  avec  toute 
son  influence,  avec  toute  son  action  dans  le  Portugal,  ne 
peut  venir  à  bout  de  ce  qu'il*  a  entrepris,  certainement 
*  c^est  qu'il  y  a  dans  la  nationalité  portugaise,  dans  l'état 
des  partis  an  Portugal ,  des  forces  qui  resfatent  à  cette 
action  extérieure,  •  •  *  et  *qoe  si  nous  allions  nous  Joindre 
cette  action  y  si  nous  allions  nous  placer  derrière  elle, 
nons  blesserions  le  sentiment  de  la  nationalité  portugaise; 
pettt«itre  nous  obtiendrions  quelques  résultats  momenta* 
nés,  mais  nous  ne  favoriserions  pas  cet  esprit  d'indé- 
pendance et  de  politique  libre  que  nous  avons  tant  d'in- 
térêt de  fiivoriser  en  Portugal 


Digitizeû  uy  i^oogle 


I 


poUiiqiMê  et  mUrmUionaieê  de  ia  France.  65 

X. 

Extrait  de   C Adresse  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés en  réponse  au  discours  du  trône,  pre- 
séniée  au  roi  Louis  Philippe,    /e  i4  Février  . 
1848*  jp^'*      grande  députât  ion  de  la  cTiambre, 
le  président  Sauzei  portant  la  parole» 

....  Les  rapports  de  votre  gouveraeitient  avec  tou- 
tes les  puissances  étrangères  vous  donnent  la  confiance 
que  la  paix  du  monde  est  assurée.  Comme  vous.  Sire, 
nous  espiérons  que  les  progrés  de  la  milÎMlkm  et  de  la 
liberté  s'accompliront  partout  aatit  altérer  ni  l'ordra  in- 
térieur, ni  nndépendanoe»  ni  le»  bonnet  reiatimie  des 
Etats.  Nos  sympathies  et  dos  voeox  soîtent  ces  sonve* 
laios  et  ces  peuples  italiens,  qui  marchent  de  concert 
dans  cette  Yoie  nooTélle,  avec  une  préfojante  sagesse 
dont  l^ogoste  chef  de  la  chrétienté  leur  a  donné  le  fou* 
chant  et  magnonine  exemple. 

La  guerre  civile  a  éclaté  chea  un  people  voisin  et 
ami.  Votre  gouvernement  s'était  entendu  avec  les  gou- 
▼ernemens  d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Prusse ,  et  de 
Russie,  pour  lui  offrir  une  médiation  bienveillante*  La 
Suisse  reconnaîtra,  nous  l'espérons,  que  c'est  par  le  re- 
spect des  droits  de  tous  et  par  le  maintien  des  bases 
fondamentales  de  la  confédération  helvétique,  qu'elle  peut 
assurer  son  bonheur  et  conserver  les  conditions  de  sé« 
curitë  que  l'Europe  a  voulu  lui  garantir. 

Fidèle  ^  la  cause  d'un  peupli  généreux,  la  France 
rappelle  à  l'Europe  les  droits  de  la  nationalité  polonaise,  - 
si  hautement  stipulés  par  les  traités. 

La  chambre  espère  que  les  mesures  adoptées  par 
votre  Gouvernement ,  d'accord  avec  le  gouvernement  de 
la  Grande-Bretagne,  rétabliront  enfin  nos  relations  COm* 
merciales  sur  les  bords  de  la  Plata. 

Nous  recueilleroBS  en  Algérie  les  fruits  de  notre 
persévérance,  de  rinfstigeble  dévoument  de  M  sol- 
dats et  d^une  guerre  glorietisement  conduite  par  im 
clwf  iUostreé  Le  plus  redoutable  adversaire  de  notre 
puissance  a  fait  sa  soumiseion.  Cet  événement»  qui  pro* 
met  \  la  France  Pall^ement  prochain  d'une  partie  de 
ses  chaiges,  prépare  nne  ère  nouvelle  \  nos  établisse- 
menu  d'Afrique.  Votre  ils  bienaimé  s'acquittera  digne- 
ment, nous  en  avons  la  confiance,  de  sa  grande  et  dif- 
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ficUe  mission.  Sous  la  direction  de  votre  Gouvernement, 
il  consolidera  notre  domiuatiun  par  une  administration 
régulière  et  vigilante.  CVst  aux  I)ienfail8  de  la  paix  à 
continuer  la  conquête  de  cette  terre  devenue  française 
par  la  force  de  nos  armes. 

Sire,  en  vous  dévouant  au  service  de  notre  patrie, 
avec  ce  courage  que  rien  n'abat,  pas  même  lea  coups 
qui  Tona  atteignent  dans  Toa  affedioiit  les  plot  chèret, 
eo  coniacrant  votr«  vie  et  celle  de  vos  eofiints  au  soîo 
de  nos  intMts,  de  notre  clîgnit^,  voua  aiFemiisies  chaque 
jour  IVdifioe  que  noua  avons  londtf  avee'  vous  $  comptes 
sur  notre  appui  pour  voua  aider  à  le  défendra*  Les 
agitationa  que  soutient  des  passions,  ennemies  ou  des 
entraînements  aveugles  tomberont  devant  la  raison  publi* 

Sue  éclaîrëepar  nos  libres  diseussionSy  par  la  manifestation 
s  toutes  les  opinions  légitimas*  Dana  une  monarchie 
constitutionnelle,  Tuuion  des  grands  pouvoirs  de  TEtat 
surmonte  tous  les  obstacles  et  permet  de  satisfiiire  à  toua 
les  intérêts  moraux  et  matériels  du  pays.  Par  cette  union» 
Sire,  nous  maintiendrons  l'ordre  social  et  toutes  ses  con- 
ditions; nous  garantirons  les  libertés  publiques  et  tous 
leurs  développements.  Noire  charte  de  1830,  par  nous 
transmise  aux  générations  qui  nous  suivent,  comme  un 
inviolable  dépôt ,  leur  assurera  le  plus  précieux  héritage 
qu'il  soit  donné  aux  nations  de  recueillir,  l'alliance  de 
Tordre  et  de  la  liberté. 

XI. 

yJrrété  du  Préfet  de  Police  de  Paris  du  20 
février  184d  portant  interdiction  du  banquet 
projeté  par  les  reformietee* 

(«••ilmr  Al  33.  Mer  18|8.) 

Vu  la  déclaration  qui  nous  a  ixi  faito,  relatIvanMnt 
Il  un  banquet,  qui  doit  avoir  lieu  le  mardi  22  iiivrier 
couvant,  2k  midi,  dans  un  local  attotf  rue  du  Chemin  de 
Versailles,  à  Chaillot.—  Vu  également:  l<>  l'art.  3,  no  3y 
du  titre  XI  de  la  loi  des  16—24  août  I790|  ainsi  conçu: 
„Les  objets  do  police  confiés  à  la  vigilance  et  \ 
nl'notorité  dca  corpa  municipaux  sont  •  •  •  3^  le 
.  „mainiien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se 
„fiut  de  grands  rassemblements  d'hommes,  etc.^* 
20  art.  46.  du  titre  de  la  loi  du  22  iuillet  1791 
ainsi  conçu: 
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yyLe  corps  municipal  pourra,  sous  le  nom  et  Pinti- 
^tulé  de  délibérations,  et  sauf  la  reformation,  s^il 
jyj  a  lieu,  par  Tadministration  du  département,  faire 
^des  arrêtés  sur  les  objets  qui  suivent  :  fo  lorsqu'il 
„s^agira  d'ordonner  les  précautions  locales  sur  les 
^objets  confiés  \  sa  ▼igilance  et  \  son  autorité  par 
„le8  art.  3  et  4  du  titi*e  XI  de  la  loi  du  16—- 24 
„aout  1790." 

L'art.  1er  de  VèxtM  du  gouvernement,  du  12 
messidor  en  S  (ter  Juillet  1800),  portant  que 

„Le  préfet  de  police  preodn  les  m^aarse  propies 
„à  pi^Tenir  ou  dissiper  les  ettroopemeots;  lee  ré- 
,iimiokiS  tumultueuses  ou  meooçtDt  la  tnnquilUtd 
,,pubUqoe." 

4®  L'etrétd  du  fMiTonMneBt  dn  3  bnunaire  an  9 

(25  Octobre  1800.) 

50  L'ordooneoce  de  police  du  30  novembre  1830^ 

60  L'ordonnaooe  de  police  du  31  meî  1831»  qui  sou* 
met  lee  bels,  banquets ,  et  généralement  toutes  les  réu- 
nions auxquellee  on  est  admis,  soit  à  prix  d'argent ,  soit 
par  souscription ,  ou  par  tout  autre  mode  leur  donnant 
un  caractère  public,  à  Tobteotion  d'une  autorisation  pré- 
alable du  préfet  de  police, 

Et  70  l'article  471,  no  15  du  Code  pcoal; 

Considérant  quç ,  d'après  la  notoriété  publique  ,  un 
grand  nombre  de  personnes  doivent  prendre  part  au 
banquet  susrelaté ,  pour  lequel  des  commissaires  ont 
été  nommés  et  des  souscriptions  publiques  provoquées 
par  la  voie  de  la  presse; 

Cousidérant  que,  dans  les  circonstances  présentes,  les 
rassemblement,  réunion  et  banquet  projetés  sont  de  na- 
ture \  oompromettro  le  bon  ordro  il  la  tranquillité 
publique  ; 

Avons  arréié  et  arrêtons  ee  qui  suit. 

Art.  1er.  La  réunion  et  le  banquet  prédtés  sont 
interdits. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  qui  de  droit. 
Art.  3.   Toutes  mesures  seront  priées  pour  assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  3k  Parie  le  20.  février  1848. 

Le  pair  de  France,  pré/ et  de  police. 

G.  Delessert. 
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xn. 

Proclamatàom  et  om  affichée  à  Parie  dans  la 
journée  du  24  février. 

1.  (à  10^  heureê).  ^Citoyens  de  Paris!  L'ordre  est 
donné  de  suspendre  le  feu.  Nous  venons  d^étre  chargés 
par  le  roi  de  composer  un  ministère.  La  chambre  va 
être  dissoute.  Le  général  Lamoricière  est  nommé  com- 
mandant en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris.  MM. 
OdiloD-Barrot ,  Thiers,  Lamoricière ,  Duvergier  de  Hau- 
ranne  sont  ministres,  Liberté  '  —  Ordre  J  —  Union  J 
—  Réformes  ! 

Sîgnë:    Odilon-Barrot  et  Thiers. 

2.  (à  1  hear«)  i^Citoyens  de  Paris!  Le  roi  abdi* 
que  en  leveur  du  comte  de  Paris,  avec  la  duchesse  d'Or- 
léans pour  régente.  Annistie  (^^o^rele»  Dissolotîoo  de 
le  chembre«  Appel  ea  peje.** 

3.  Pari$|  24  f^Trier^  à  10  heures  du  soir.  LeDélé» 
gué  du  gouvernement  provisoire  à  MM.  les  préjets. 
Composition  du  gouTernement  provisoire:  MM.  Dupont 
de  PËore,  président  ;  Arago,  ministre  de  la  marine  ;  de 
Lamartine  y  des  aflPaires  étrangères  ;  Crémieux,  de  la  ju- 
stice; SuberWe,  de  la  guerre;  Ledru-RoUin,  l'intérieur;, 
Marie^  du  commerce;  Oai^nier-Pagès»  maire  de  Paris. 

XOL 

Proclamations  et  actes  du  gouvernement 

provisoire. 

{hm  If—ii»  UaiMtcd,  Jonrajl  officiel  de  la  R^pobJt^  ftwiftiM  T«a4N4i 

34  et  8«Hfdi  20  Imicr.) 

A.   Proclamation  du  gouvernement  provisoire  au 

peuple  français. 

Au  nom  du  peuple  français. 

Un  gouvernement  rétrograde  et  oligarchique  vient 
d'être  renverse  par  Théro^me  du  peuple  de  Paru.  Ce 
gouvernement  s'est  enfui  en  laissant  derrière  lui  une  trace 
de  sang  qui  lui  défend  de  revenir  jamais  sur  ses  pas* 

Le  sang  du  peuple  a  coulé  comme  en  juillet;  mi^ 
cette  fois  ce  généreux  sang  ne  sera  pas  trompé»  11  a 
conquis  un  |{&uvernement  national  et  populaire,  en  rap. 
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port  avec  les  droits,  ]«t  progrès  et  1a  volooté  dtceflSMl 

et  ge'ne'reux  peuple. 

Un  gouvernemeDt  provisoire,  «orti  d^acclamation  et 
d'urgence  par  ia  voix  du  peuple  et  des  de^putës  des  dé* 
partemeus,  dans  la  séance  du  24  février,  est  investi  mo- 
mentanément  du  soin  d'assurer  et  d'organiser  la  victoire 
nationale.  Il  est  compoisé  de  MM.  Dupont  (de  TEure), 
Lamartine.  Crémieux.  Arago  (de  l'institut).  Ledru-Rol- 
lio.  Garnier- Pagès.  Marie.  —  Ce  gouvernement  a  pour 
Mcrëtaires:  MM.  Armand  Marrast,  Louis  Blanc,  Ferdi- 
Mod  Flocon,  Aobart» 

Ces  citojAM  n^oot  pat  IMîé  um  inslaia  }t  occapter 
la.  million  patriotiqua  qui  leur  ^latl  ûnpoi^e  par  l'uv- 
ganoe.  Quand  la  capitale  de  k  Fmnee  est  en  leu,  le 
mandat  dn  gouTernemant  prorkolve  eit  dam  leialulpu* 
blic»  La  France  entière  le  comptendra  et  lui  prêtera  le 
coDcoun  de  ion  patriotiime.  Soue  le  gouvernement  po* 
pnlaira  que  prodame  le  gouvernement  proviioiray  tout 
citoyen  eit  magiitrat. 

Français,  donnex  au  monde  l'exemple  que  Parîi  a 
donné  à  la  France;  prëparez-vous  par  l'ordre  et  la  con* 
fiance  en  vous-mêmes  aux  institution!  forlei  que  Tout 
allez  être  appeh's  à  vous  donner. 

Le  gouvernement  provisoire  veut  la  républiquej  sauf 
ratification  par  la  peuple ,  qui  sera  immédiatement  con- 
'aultë. 

L'unilë  de  la  nation,  formée  désormais  de  toutes  les 
classes  de  citoyens  qui  la  composent;  le  gouvernement 
de  la  nation  par  elle-même  ; 

La  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  pour  principes, 
le  peuple  pour  devise  et  mot  d'ordre,  voilà  le  gouver- 
nement démocratique  que  la  France  le  doit  à  elle-même, 
et  que  noe  efforti  lauront  lui  assurer. 

Signé:  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Cré- 
mieux, Ledru -Roi  1  i  n,  Garnier-Pagès,  iMa- 
rie,  Arago,  Membres  du  gouvernement  provi- 
soire. —  Armand  Marras t,  Louii  Blanc, 
secrétaires, 

B. 

jiu  nom  du  pwpU  /ra/3çai>* 

A  la  parde  nationale. 
Citoyens  1    Votre  attitude  dans  ces  dernières  et  gran- 
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des  journées  a  étë  telle  qu*on  devait  Tattendre  d'hom- 
mes exercés  depuis  longtems  aux  luttes  de  la  liberté". 

Grâce  li  votre  fraternelle  union  avec  le  peuple^  avec 
les  écoleS)  la  révolution  est  accomplie!!  •  •  . 

La  patrie  vous  en  sera  reconnaissante. 

Aujourd'hui  tons  les  citoyens  font  partie  de  lia  garde 
nationale;  tous  doivent  cuucoarir  activement  avec  le 
gouvernement  provisoire  au  triomphe  régulier  des  liber- 
tés publiques. 

Le  gouYeffDeiii«Dt  provisoire  compte  sur  irotro  aeèle, 
sor  votre  dévouement  I  seconder  «es  efforts  dans  la  mis- 
sion difficile  que  le  peuple  lui  a  conférée. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire: 
Dupont  (deTEure),  F.Arago,  Marie,  Lamartine, 
Crëmieux,  Ledru-RoUin,  Gar oîer-)Pagès.  — L* 
Blanc,  Arm*Marrast, Flocon, Âubert,«e6T^toir^is. 

C 

jiu  nom  du  peuple  français*  —  Le  gouvernement 
firovisoire  arrêté:    La  chambre  des  députés  est  die- . 
soute.  Il  est  interdit  à  la  chambre  des  pairs  de  se  réunir. 

Une  assemblé  nationale  sera  convoquée  aussitôt  que 
le  gouvernement  provisoire  aura  réglé  les  mesures  d*or^ 
dre  et  de  police  nécessaires  pour  le  vote  de  tous  les 
citoyens,   Paris,  le  24.  février  1848. 

Lamartine^  Ledru^^Rollin^  Louis  Blanc^ 
secrétaire, 

D. 

nom  du  peuple  français,  —  Le  gouvernement 
provisoire  arrête  :    Il  est  interdit  aux  meuibres  de  i'ex-« 

chambre  des  pairs  de  se  réunir. 

Paris,  le  24  février  1848. 
Ôignë:  Dupont  (de  VEure),  Lamar  t  i  n  e,  Ledru- 
Roliin,  Ad,  Cr émieux,  Marie^  Arago, 

£.   A  V  Armée. 

Généraux,  offideri  et  soldats, 
Le  pouvoir  par  ses  attentats  contre  la  liberté,  le 
peupla  de  Paris  par  sa  victoire  ont  amené  la  chute  du 
gouvernement  auquel  vous  aviez  prêté  serment  ;  une  fa- 
tale collision  a  ensanglanté  la  capitale.  Le  sang  de  la 
guerre  civile  est  celui  qui  r^ugne  le  plus  à  la  France; 
un  gouvernement  provisoire  a  été  créé,  il  est  sorti  de 
l'impérieuse  nécessité  de  préserver  la  capitale ,  de  réta- 
blir Tordre,  de  préparer  à  la  France  des  institutions  po- 
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pulaires  analogues  à  celles  sous  lesquelles  la  républiqut 
française  a  tant  grandi  la  France  et  ses  armëes. 

11  faut  rétablir  Tunité  du  peuple  et  de  rarmée  un  • 
moment  altérée. 

Jurez  fidélité  au  peuple  où  sont  vos  pères  et  vos 
frères.  Jurez  amour  k  ses  nouvelles  institutions  et  tout 
sera  oublié,  excepté  votre  courage  et  votre  discipline. 

La  liberté  ne  vous  demandera  plus  d*«utm  ttrricat 
que  ceux  dont  vous  aures  à  TOiia  re|oiiir  dmiiit  la  pa- 
trie et  à  TOUS  glorifier  dêfâttt  lei  tBMenit. 

F. 

areuUUre  du  ministre  de  la  guerre  à  ÈfM*^ 
néraux  commandant  les  diidêione  et  êiMivieionê  mi- 

litaires, 

Pari«  le  36  feTrier  tM8. 

Gàiéral,  un  grand  acte  national  vient  de  s'accomplir; 
la  royauté  a  dîspani  devant  la  souveraineté  du  peuple. 

Tous  les  bons  citoyens ,  tous  les  hommes  de  coeur 
doivent  se  réunir  autour  du  gouvernement  provisoire  de 
la  Kepublique. 

M.  M.  les  généraux  commandaut  les  divisions  et  sub- 
divisions rassembleront  donc  les  troupes  sous  leur  com- 
mandement, proclameront  K  leur  léte  le  nouveau  gouver- 
nement, et  provoqueront  la  manifestation  de  leur  adhé- 
sion. Ils  transmettront  ensuite  et  sans  retard  au  ministre 
de  la  guerre  les  actes  (.[iii  devront  constater  cette  adhésion. 

M.,  M.  les  généraux  emploierent  d'ailleurs  tous  les 
moyens  eo  leur  pouvoir  pour  maintenir  la  discinline 
parmi  lea  troupes  de  tontes  armes;  ils  Teilleront  a  ee 
qn*il  toit  r^ulièrement  ponnrA  k  leurs  besoins  et  don- 
neront tous  lea  ordres  neceeiairf  s  ^  cet  effet. 

Ils  sa  concerteront  avec  lee  autoritée  administratives 
afin  que  Vorén  pnbUc  soit  respecté  et  dans  ce  but  ils 
s'appuieront  sur  la  garde  nationale  à  laquelle  est  plue 
particulièrement  confid  le  devoir  de  défendre  nos  libers 
tés  publiques. 

Le  gouvernement  compte  que  l'armée,  fidèle  à  ses  de- 
voirs, restera  touiours  dans  la  voie  de  l'honneur. 

Vous  m'accuserez  réception  de  la  présente  dont  |0 
confie  l'exécution  à  votre  patriotisme. 

Le  ministre  de  la  guerre 
Subarvie* 
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G. 

République  française. 

Citoyens!   Le  gouTemeiuent  proviaoÎM  déclare  que 

le  gouvernement  actuel  de  la  FrnDce  est  le  gouvernement 

républicain,  et  que  la  nation  sera  appelée  immédiatement, 
à  ratifier  par  son  vole  la  re^olotion  du  gouvernement 
provisoire  et  du  peuple  de  Paris.    {Suivent  Us  signât,^ 

Le  goofernement  profieoire  de  kr  république  dédare 
adopter  lee  troie  coipleure  dkpoeéee  oomme  elles  rétaîent 

pendant  la  république.  Le  drapeau  portera  cet  mots: 
République  française, 

Dupont  (de  r£are)y  Lamartine,  Garnier->Pa« 
gia,  Arago,  Marie,  Ledru-Rollio,  Crémieux, 
Louis  Blanc,  Armand  Marrast,  Flocon,  Al- 
bert (ouvrier.) 
H. 

Le  gouvernement  de  la  République  décrètes 
Toutes  co  am  nations,  pour  laits  politiques  et  pour 
fûts  de  presse  sous  le  dernier  régne  sont  annulées.  Toute 

poursuite  commencée  est  abolie. 

Tout  détenu  pour  les  faits  dont  il  est  question  dans 
le  présent  décret  sera  mis  immédiatement  en  liberté. 

Paris  le  29  février  1848.       {Suivent  les  signât.) 

(Mon.  Uoiv.  du  1er  Mar«.) 

î. 

Le  gouvernement  provisoire 

Déclare  que  tout  système  nouveau  de  politique  doit 
•e  résumer  dans  un  nouveau  système  de  crédit  et  d^imput; 

Que  le  système  de  taxe  de  la  république  française 
doit  avoir  pour  objet  une  répartition  plus  équitable  des 
contributions  publiques  ; 

Que  cette  justice  aura  naturellement  pour  résultat  d'a- 
méliorer la  condition  du  peuple  et  de  diminuer  les  char- 
ges qui  pèsent  sur  le  travail  ; 

Qull  existe  aujourd'hui  des  impdts  dont  la  soppres* 
•Ion  est' très  légitimement  rédamée; 

OoNine  des  |Hremières  lois  présentée^  k  l^ssenblée 
nationale  sera  un  nooTeau  budget  06  le  gouTemement 
proirisoire  donnera  satisfiiction  à  des  voeux  qifil  partage 
et  notamment  à  ce  qui  touche  les  hnpdts  indirects,  IW 
troi,  le  timbre  de  la  pressa  périodique  et  toutes  les  au* 
très  «taxée  qui  frappent  let  subsistances  du  peuple  et 
l'expression  de  la  pensée. 


Digui^uu  uy  Google 


potiiiquêê  0i  inUrnationai^ë  dê  ia  France.  63 

Le  gouvernemenl  provisoire  r^olu  propoter  sin- 
cèrement ^  rassemblée  ualiooele  ao  budftt  itobli  Mir  le» 
principes  qui  procèdent. 

Mais  il  croît  de  son  devoir  le  plus  rigoureux  de  rap- 
peler aux  citoyeus  que  tout  système  d'impôt  ne  saurait 
être  décide  par  un  gouvernement  provisoire;  qu*il  ap- 
partient aux  délégués  de  la  nation  tout  entière  de  juger 
souverainement  ^  cet  égard,  que  toute  autre  conduite  im* 
pliquerait  de  sa  part  la  plus  téméraire  usurpation. 

11  rappelle  en  outre  que  la  république  française,  bien 
qu'elle  soit  héritière  d'un  gouvernement  de  prodigalité 
^et  de  corruption,  ampte  et  veut  fermement  tenir  tous 
lei  eogagemens,  mtef  fidèle  à  tom  Im  contrats; 

Qa'aa  mîlica  des  difficoltéi  pataagèrat,  instfparablat 
de  toute  grande  commotion ,  Q  tarait  de  la  plut  ^  haute 
imprudence  de  diminuer  le»  rettourcea  sur  le  tréiur; 

Qu'on  risquerait  aussi  de  suspendre  ou  de  compro- 
mettre let  senrices  les  plus  importaiu;  qu'on  pourrait 
encore  moins  songer  2k  laire  face  aux  ^▼ënementt  dont  la 
France  et  l*Europe  peuvent  être  let  témoins. 

Par  cet  motifs;  le  gouvernement'  provisoire  arrête  : 

Ârt.  1er,  Tous  les  Impêts,  sans  exception,  continue^ 
lODt  \  être  perçus  comme  par  le  passé. 

Art.  2.  Les  bons  citoyens  sont  engagés,  au  nom  du 
patriotisme,  \  ne  mettre  aucun  retard  dans  le  paiement 
de  leurs  taxes. 

Art.  3.  Le  gouvernement  provisoire  s'engage  à  pré- 
senter à  l'assemblée  nationale  un  budget  dans  lequel  se- 
ront supprimées  les  taxes  sur  le  timbre  de  la  presse  pé- 
riodique, l'octroi,  le  sel,  et  une  loi  qui  modifiera  profon- 
dément le  système  des  contributions  indirecte»-. 

Le8  membres  du  gouperneme/it  provisoire  de  la 
république  française. 

Signé:  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Louis 
Blanc,  Garnier- Pagès,  Arago,  AIbert(ou- 
vrier),  Crémieux,  Marrast,  Flocon,  Marie, 
Ledru-Kollin.  (Mon.  Univ.  du  1er  Mars.) 

Le  gouTernement  protisoire, 

Contidérant  que  IVgalIfê  est  un  des  trois  grands  prin- 
dpei  de  la  république  française,  qu'il  doit  en  conté- 
quenoe  reoefoir  une  applicatien  imuiédiate^  t 

Decrke: 
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Tous  les  anciens  titres  de  noblesse  sont  abolis,  les 
qnalifîcatîons  qui  s'y  rattachaient  sont  interdîtes  :  elles  ne 
peuvent  être  prises  publiquement  ni  figurer  dans  un  acte 

public  quelconque. 

Paris,  le  29  février  1848. 

Lit9  membres  du  gouuernemeni  provisoire  de  la 
république  française, 
(ibid.) 

XIV. 

Actes  de  reconnaissance  du  nouçeau  Gouper^' 
nemeni  de  la  part  des  goupernéementa  éiranr 
gère  ou  de  leurs  agents. 

a. 

Paris  le  26  février.  ZJ'amhassadeur  de  la  républi- 
que des  Etats-Unis  s'est  présenté  aujourd'hui  \  THotel 
de  ville  pour  reconnaître  le  gouvernement  provisoire  et 
lui  adresser  les  plus  vives  et  les  plus  généreuses  félici- 
tations.   (Mon.  du  27.  février.) 

b. 

Le  gouvernement  provisoire  a  reçu  aujourd'hui  la 
visite  officielle  des  ministres  àe  la  république  Argentine 
et  de  U  république  de  PUmguejr.    (Mon*  du  89  fevr.) 

c 

Lettre  de  réponse  du  Nonce  du  pape  à  tojjfice  de 
notification  aavén&nent  de  la  Republique,  adressé 
le  27  février  par  le  ministre  des  affaires  étrange^ 
res  aux  membres  du  corps  diplomatique  résidant 

à  Paris. 

Paris  le  37  février  1848. 

Montieur  le  Ministre, 

Pai  boDoeur  de  tous  accuser,  réception  de  la  commu- 
nication que  TOUS  Tenes  de  me  faire  eu  date  d^aujour^ 
d'hui  27  février  et  {e  m*empresserai  de  la  transmettre  à 
notre  tris-eaint        le  pape  Pie  IX. 

Je  ne  rÀiste  pas  au  besoin  de  profiter  de  cette  oc- 
casion potur  TOUS  exprimer  la  tîtc  et  profonde  satisfa- 
ction que  m'inspire  le  respect  que  le  peuple  de  Paris  a 
témoigné  à  la  réligion,  au  milieu  des  grands  événements 
qui  viennent  de  s'accomplir.  Je  suis  convaincu  que  le 
coeur  paternel  de  Pie  IX  en  sera  profondément  touché 
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•t  qiit  le  père  commun  des  fiMee  eppellivm  à»  tout  eet 
Toeux  les  bénëdictlOBe  de  Dieu  sur  la  France. 

*  •  » 

XV.        f  • 

jSuiiè  des  Proclamations  et  actes  du  gouverne^ 
/      .  ment  provisoire,. 

A, 

Déclaration  du,  gouverneuwut  pi  oi^isoire  du  26 
février  i84d  portaut .  jaboliiion.  de  la  peine  de  mioH 

en  matière  politique, 

V  •  (Mo*,  iu  27  fefr.  1648.)      '  I 

Le  gouvemeoieut  provisoire , 
Convaincu  que  la  grandeur  d*^me  est  la  su]>r(-iiie  po- 
litique, et  que  chaque  rëvolutioa  op<^r<?e  par  le  |>cuple 
français  doit  au  nioode  la  conse'cratîou  d  une  vérilë  phi* 

losophique  de  plus;      '*  '  -^^    -  ►  .li.-.'.  •  <•  — 

Considérant  qu'il  ny  a  pas  de  plus  sublime  principe 
que  Finviolabilité  de  la  vie  humaine;  *     '  "  ^ 

Conéidérant  que,  dans  les  mémorables  )ournéee  oit 
noue  eomnee,  le  gouvetnemeat  ptofiioirt  m  tàntttté  àteSe 
•orgueil  que-  ^  un  dé  Ttngeaneo  'Oa  dé  àioit  iMt 
sorti  de  la  boudwda  peuple;  -  >     '  *  - 

>  ■   CMdive)  'd*'  T.  ;        !<»         .  *  4     ii  1 

QuOi  dans  sa  penséoi  la  pdne  do  mort  est  abolie  en 
matière  politique,  et  qu'il  -pifoenteia  ce  TOeu  à  la  iati« 
ficatioo  définitive  de'faeienAilée  nationale. 

Le  gouvernement' iiMTiMire  a  «neslftrnie  eonvifetion 
de  la  vérité' qu'il  proàame,  au  nom  dir  peuple  firançaiSi 
qûe  si  les  homasee  «Mipables  qui  viennent  de  faire  ooù^ 
ie^  la  sang  de  la  France  itaîent  dans  les  mains-  do^  peuple, 
Il  y  .aurait  à  e^  'yeux'  un  châtiment  |ilas'aKéii|^laiea>'à 
les  dégrader  qn%leefira|(|per*)»  {ékùmmtimsifnature^C^ 

B.         *  •  ' 
(Hwuw  êt  90  r«iiter.>  ^ 

Considérant  que  la  révolution  faite  ^âf .  le  peuple 
doit  ^tre  faîté  pour  ïui;  '  '        '  ^ 

*)  Le  Principe  de  cette  abolition  a  depuis  ëtë  consacré  par 
l'art.  5.  de  la  constitulion:  du  4  novembre 

iîottc.  Recueil  gén.    Tome.  XI,  S 
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fii^l  Mt  tMiit  d€  mettre  an  l«niit  «im  l#iifM«t-tt 
iniqaci  migtances  des  travailleun; 

que  la  qnetiioii  du  trwraU  est  d'iiat  mportam 
iuprém^; 

qu'il  appartient  surtout  à  la  France  dVtudier  ar- 
demment et  de  résoudre  un  problème  pos^  aujourd'hui 
chez  toutes  les  nations  industrielles  de  l'Europe; 

qu'il  faut  aviser  sans  le  moindre  retard  à  garantir 
au  peuple  les  fruits  légitimes  de  son  travail; 

le  gouvernement  provisoire  de  la  Republique  arrête: 
Une  commission  permanente ,  qui  s'appellera  Com- 
mission du  gouvernement  pour  les  travailleurs  va  être 
nommée  avec  mîsaioo  expresse  et  spéciale  de  s^occuper 
de  leur  sort. 

Pour  montrer  quelle  importance  le  gouvernement 
pravisoîre  de  la  Rëpi|b^qua.  attai^he  à  la  apliUioD  da  ce 
grand  probldmt  11  nomma  prudent  de  l«  OmmUsion 
de  goupern^piept  pour  tes  iraiUfiUeure  on  da.m 
Mimms,  M.  lâmU  Blanc  «  et  pour  yicapr^idant  un  aulra 
de  aea  membraa^  M,  Albert,  onmer, 

Def  ODTtîeiri  seront  eppel(fo  à  faire  partie  de  la  pom- 
ffliaiion* 

Le  ai^.  de  la  commistîûn  aera  an  palaie  du 
LnzemlKiiirff. 

Atmftnd  llerraaty  Garniar-Pagés,. Arago»  Al^ 
berty  Marie,  Cr^nii eux»  Dupont  (idel'fiaMi}|  L^nie 
BlanC|  Ledru-Rollin,  Flocon^  Liiinartine. 


QtmSâm  à*  1  Mm  184&) 

Le  gouvernement  provisoire,  lermémeot  résolu  II  qpain* 
tenir  le  libre  emdeede  toua.AM  enllet  al  voulant  asso- 
cier la  cooa^cratia»  4a  eentiment  religieux  au  grand  acte 
.de  [a  liberté  reconquise,  invite  les  ministres  de  tous  l«a 
éultes  qui  existent  sur  le  territoire  de  la  Republique  \ 
appeler  la  bénédiction  divine  sur  l'oeuvre  du  peuple,  à 
invoquer  à  la  fois  sur  lui  l'esprit  de  fermeté  et  de  régie 
qui  fonde  les  institutions. 

£n  conséquence  le  gouvernement  provisoire  engage 
M.  l'Archevêque  de  Paris  et  tous  les  evéques  de  la  Re- 
publique  à  substituer  à  l'ancienne  formule  de  prière 
ces  mots:  ' 
Domine  aalpam  fac  Rempublicam» 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  dea  cultes  est 
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chargé  èê  Vnkmûaa  êa  pt^nt  àimit.  Mt  !•  99 
Fraier*  {Sidtfent  hê  êignaiurei») 

(■mu  wiv.  im  S  Mmt.) 

Le  goaTtraeneot  proTStoSrt  de  le  R^pobli^e,  —  Con- 
eidémit  qae  depuis  on  denil»sîicley  chèque  oooTceii  fou- 
▼erDement  qui  s'itt  éitiré  e  exlg^  et  reçu  des  eermenti 
qui  oot  ét^  sucoeieiTeineDt  remplacée  par  d*eutree  \  che* 
que  changement  poKtique; 

Considérant  qae  tout  republicaîn  e  poor  premier  de- 
Toir  le  deroaeMnt  eans  réeewe  à  la  patrie  et  que  tout 
citoyen  qui,  sont  le  Oompemenient  de  la  Aepiihli€|n«, 
accepte  des  fonctions  oa  cOBtiove  à  les  exercer,  contraete 
plus  spécialement  encore  l'engegeMel  sacré  de  la  serrir 
et  de  se  dévouer  ponr  eUoy 
Décrète  : 

Les  fonctionnaîreg  publics  de  Tordre  adaiaislffatif  et 
judiciaire  ne  prêteront  pas  de  serment. 

Fait  à  Thotel  de  ville  eo  séance  le  1er  Mars  1848. 
Zj€s  membres  du  gouvernement  provisoire, 
Dupont  (de  l'Eure),    Lamartine,    Arago,  Cr*^- 
mieux,  Ledru-RoDin,  Garnier-Pagés,  Marrast| 
Marie,  Louis  Blanc»  Flocon,  Albert. 

S.    Prœlûmaiion  anue  eobnê  de  P Algérie. 

Psfis  a  Man 

Colone  de  Vk\^\ 
Le  goa^emeinent  prorisoire  se  préocea|if  TiTeinent 
de  la  position  précaire  oil  tous  aves  été  laissés  peodant 

si  longtems.  11  sait  qu'une  partie  de  vos  em()arras  pro- 
vient de  Tincertilade  qui  jusqu'ici  a  plané  sur  l'avenîf  ^ 
l'Algérie.  La  coupable  manie  du  gouvernement,  déchi|| 
sa  pusillanimité  peut-être,  ont  empêché  le  dévelofipeineilil 
de  la  f^lpoie  ou  t.ous  n*alrcia  pas  craint  de  trapspqrteiri 
des  les  premiers  {ours,  vos  familles  et  vos  capitaux. 

La  Republique  défendra  l'Algérie  comme  le  sol  même 
de  la  France.  Vos  intérêts  male'riels  et  morauic  seront 
étudiés  et  satisfaits.  L'assimilation  progressive  des  in- 
stitutions algériennes  à  celles  de  la  métropole  est  dans 
la  pense'e  du  gouvernement  provisoire;  elle  sera  l'objet 
des  plus  sérieuses  délibérations  de  TAssemblée  nationale. 

La  Ffance  cpi^opte  sur  votre  patriotisme  pour^secon- 

£2 
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4er  le  fOOTenmir- générai  inmti  d*  k  confiftim  dn 
gouTmtmeot  provisoire. 

£069  memhrea  du  gow^ernement  pratdêoirê* 
(Suiveat  les  sigoatures) 

XVI. 

Lettre  de  Louis  Napoléon  Bonapariey  adressée 
au  gouvernement  provisoire  en  date  du 

29  Février  1848- 

(Moaiteitr  dn  2  Man.^ 

Messieurs.  Âprit  trente  trois  années  d*exil  et  de 
persécution,  je  croyais  avoir  acquis  le  droit  de  retrouver 

ou  foyer  sur  le  sol  de  la  patrie. 

Vous  pensez  que  ma  présence  à  Paris  est  maintenant 
un  sujet  d'embarras.  Je  niMloigoe  donc  momentanément  ; 
vous  verrez  dans  ce  sacrifice  la  pureté  de  JDee  ioteutioos 
et  la  sincérité  de  mon  patriotisme. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  n^eê  tentimenA  de 
haute  estime  et  de  sympathie. 

Paris  le  29  Février  1848. 

Napoléon  Louis  Bonaparte. 
i.  '.>.'.    '.  .  •    .  'î     •  ,, 

Circulajire  ii^  M»^df  L^^martiiief  ministre  des 
affaires  étrangères,  aux  agmU  diplomatiques 
de  la.  RepubUque,  en  date  du  2  Mars  1848* 

(KmUmt  im  5Mm.  —  Hbt.  à»  h  B«t«l«M  êê'  1848  y»  LiMMliK,  p.  34.) 

■  '  Monsieur, 

Vous  connaissez  les  événemens  de  Paris,  la  victoire 
dii  peuple ,  son  héroïsme ,  sa  modération^  son  apaisement, 
Tordre  rétabli  par  le  concours  de  tpueles  citoyens,,  comme 
il,  dans  cet  intexrigne  des  pouvoirs  visibles ,  la  reison 
généiftle  éteit  2k  eQe  seide  le  gouvernement  de  la  France. 

La  révolution  française,  vient  d'entrer  ainsi  dans  sa 
période  défibitôv'e^'  La  France  est  république  :  la  républi- 
4ite  ' fraiiçeis'e  ki*a  pas  besoin  'd'être  reconnue  pour  exister. 
É|Ie*ejMP^i]ti  droit  naturel,  elle  est  de  droit  nattonsil.  Elle 
"eèl  la  'volonté*  d'un  ^and  peuple  qui 'ne/demende  son 
titre  qi^à  lui-nîémé.  Cependant  la  i^iiblique  française 
désirât 'entrer  daiïjs  la  famille  des  gouverUemens  institués 
'bomme  une  piiissence  régulière  et  bon  ctomme  tin  phé- 
nomène perturbateur  de  IWdre  européen  »  il  elt  conve- 


mlil»  qM  tmit  lMt!«s  ptompteiMot  conattllM  au  gon» 
mrMMDty  pièt  daqael  foot  Itflt  m&oM\\éj  les  prindptt 
•t  1«  iMidaiicet  dir^mnt  di^tonMit  k  p^tMiut 
iiStérimtft  du  fOOTcroAMiit  français. 

La  proclamalion  da  la  république  fraaçaiaa  a'aat  im 
âata  d'agtaaaioii  contre  aucune  fome  da  goiimsament 
dana  la  liMMidé.  Lea>  larmaa  da  goawiiaiMOt  «nt  detdi* 
mrit^s  aussi  légitimes  que  les  diversités  da  caractère, 
de  sitoatÎQD  géographique  et  de  développement  in  tel-- 
lactoal  maral  et  matériel ,  chez  les  peuples.  Les  nations 
ont,  comme  les  individus,  des  âges  différents.  Les  prin-^ 
cipes  qui  les  rc^gîssent  ont  des  phases  successives.  Les 
gouvernemens  monarchiques,  aristocratiques,  constitution* 
nels,  républicains,  sont  l'expression  de  ces  différents  de- 
grés de  maturité  du  génie  des  peuples.  Ils  demandent 
plus  de  liberté'  à  mesure  qu'ils  se  sentent  capables  d'en 
supporter  davantage;  ils  demandent  plus  dVgalité  et  de 
démocratie  à  mesure  qu'ils  sont  inspires  par  plus  de 
justice  et  d'amour  pour  le  peuple.  Question  de  temps.. 
Un  peuple  se  perd  en  devançant  l'heure  de  cette  main» 
rité  comme  il  se  déshonore  en  la  laissant  éabapper  aaM 
la  saisir.  La  monarchie  et  la  république  na  aont  pas, 
aux  yeux  des  véritables  hommaa  d^élat»  daa  prbcipet 
absolus  qus  aa  combattant  à  mort;  co  aoot  daa  laita  qoi 
aa  coBliaatOBt  at  qui  peuvant  vim  feca  à  kaa,  an  aa 
compranaDt  at  an  aa  respectant. 

La  gnarra  n^ait  donc  paa  le  prindpe  da  In  vépuMiqna 
firnnçaise,  oomma  alla  an  davnit  la  Citala  at  gloiîaiisa  né« 
caiaité  an  1792.  Entra  1792  at  1848,  U  y  a  un  demi- 
aiida.  Rofanir,  apr^  nn  dani-siècle,  au  principa  da 
1792  ou  no  pnndpa  da  conquéta  da  Pampire,  ce  na 
aaraît  pas  avancer,  ca  aarak  rétrograder  dana  la  lams. 
La  révolution  ,  dlûar  aat  nn  pas  an  avant,  non  en  arrière. 
Le  monde  et  noua,  nona  Tonlona  mardur  à  la  fralarnité 
al  à  la  paix. 

Si  la  situation  da  la  république  francise,  en  1792, 
axplîquait .  la  guerre ,  les  différences  qui  existent  entre 
cette  époque  de  notre  histoire  et  l'époque  où  nous  som- 
mes  expliquent  la  paix.  Ces  différences,  appliquez-vous  à 
laa  comprendre  et  à  les  faire  comprendre  autour  de  vous. 

En  1792,  la  nation  n'était  pas  une.  Deux  peuples 
existaient  sur  un  même  sol.  Une  lutte  terrible  se  pros 
longeait  encore  entre  les  classes  de'possédées  de  leur- 
privi^égaa  et  les  daaaai  qui  vaoaient  de  conquérir  réga^ 
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Uîé  «t  la  tiitrt^  Lm  .daim  èépmêiàin  f^Miiftalnt 
ATaà  la  royauté  caMm  at  avee  Vélmn^  jaUmz  penr 
nier  ta  r^volvtiM  a  b  FtaiMB,  al  pour  laî  r^ioipMaria 
oionarcliia,  l'arislocratia  al  la  llitfamiia  par  l^ation. 
U  n'jr  a  plut  <la  'clataaa  diatinctes  at  in^laa  a«)oardflittL 
La  liberté  a  tout  affraochû  L'^Uté  Avant  la  loi  a  tout 
nivdë.  La  fraternité,  dont  nous  prodamons  TapplicatioB 
al  dont  rastemblee  nationale  doit  organitar  lot  bienfatti^ 
va  tout  unir*  Il  n'f  a  pae  un  atol  cîtofen  an  Franae» 
à  quoique  opinion  qu'il  appartienne ,  qui  ne  te  rallie  ait 
principe  de  la  patrie  avant  tout,  et  qui  ne  la  rende,  par 
cette  union  même ,  inexpugnable  aux  tantativee  at  aux 
ioquiétudes  d'invasion. 

En  1792,  ce  n'ëtait  pas  le  peuple  tout  entier  qiû  ëtait 
entré  en  possession  de  son  gouvernement,  cVtait  la  classe 
moyenne  seulement  qui  voulait  exercer  la  liberté  et  en 
jouir.  Le  triomphe  de  la  classe  moyenne  alors  était 
égoïste,  comme  le  triomphe  de  toute  oligarchie.  Elle 
voulait  retenir  pour  elle  seule  les  droits  conquis  par  tous. 
Il  lui  fallait  pour  cela  opérer  une  diversion  forte  à  Tavé- 
nemeot  du  peuple,  eu  le  précipitant  sur  les  champs  de 
bataille,  pour  Tempécher  d'entrer  dans  son  propre  gou- 
vernement. Cette  diversion ,  c^était  la  guerre.  La  guena 
fut  la  pensée  dee  mooarciiieDs  et  des  girondine:  oa  na 
fol  pas  la  paneéa  des  démocrates  plus  avancés,  qai  vou* 
laient»  comme  nous,  le  règne  dbieère,  eomplM  et  tëgn* 
lier  êtt  peuple  Ini-mlmay  en  tomprenanl  dans  cm  nom 
tontes  les  dasses^  sans  axdosion  at  sans  pvdf  érenoci  dnnt 
sa  composa  la  nation. 

En  1792 y  la  peuple  n'était  que  Pinstmmenide  la  ré 
volution,  il  n*en  était  pas  Tobjet.  Anjoord'bui,  larévo- 
lutioD  s'ésl  fidte  par  lui  at  pour  lui*  il  est  la  révolu- 
tion elle«méme.  £n  y  entrant,  il  y  apporta  ses  besoins 
nouveaux  de  travail  y  d'industrie ,  dUnstruction ,  d^agrienl* 
ture,  de  commerce,  de  moralité,  de  bien-être,  de  pra* 
priété,  de  vie  à  bon  marché,  de  navigation,  de  civllîsa- 
tion  enfin»  qui  sont  tous  des  besoins  de  paix  1  Le  peuple 
et  la  paix,  c'est  un  même  mot. 

En  1792,  les  idées  de  la  France  et  de  l'Europe  n'é- 
taient pas  préparées  ^  comprendre  et  ^  accepter  la  grande 
harmonie  des  nations  entre  elles,  au  bénéfice  du  genre 
humain.  La  pensée  du  siècle  qui  finissait  n'était  que  dans 
la  téte  de  quelques  philosophes.  La  philosophie  est  po« 
polaire  aujourd'hui»   Cinq«anle<  années  de  liberté  de  pen* 
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mtf  de  paritr  «t  d*4fefiM  Ml  fvoiiiit  Imir  HmtMtêm  Im 
Umêf  lei  jounHiaxy  .h»  trilNiiiM  ont  9fM  P^poUoUl 

l'iattttifMiM  «ira^eMie*.  Lt  niioB  njrooiuiiit  d«  pww 
tMty  p«r-dMMM  lit  fionlièm  d«i  pwipkt»  a  «v^  «itr« 
les  espiiti  cette  grasde  oatiooalit^  ialellesliitlle  qui  am 
l'achèvemetii  de  la  r^volutioo  françajae  et  Im  eonatkutloa 
éê  la  fraternité  internationale  sur  le  globe. 

Enfin  y  en  1792,  la  liberté  était  une  nouveaiité,  Vé§^ 
Utë  était  an  «eendale,  la  république  était  un  problènM. 
Le  titre  des  ^plee,  à  peine  découvert  par  Fénelon,  A&MM 
tetqaîeUi  Rousseau,  était  tellment  oublié,  enfoHÎf  pro- 
Isné  par  lee  vieilles  traditions  féodales,  dynastiquee»  ineir^ 
dotales,  que  l'intervention  la  plus  légitime  du  peiifla 
dans  ses  affaires  paraissait  une  monstruosité  aux  hommes 
d'état  de  l'ancienne  école.  La  démocratie  faisait  trembler 
k  la  fois  les  trônes  et  les  fondements  des  sociétés.  Au- 
jourd'hui les  trônes  et  les  peuples  se  sont  habitués  au 
mot,  aux  formes,  aux  agitations  régulières  de  la  liberté 
exercée  dans  des  proportions  diverses  présque  dans  tous 
les  états,  même  monarchiques.  Us  s'habitueront  à  la  ré- 
publique, qui  est  sa  forme  complète  chez  les  nations 
plus  mûres.  Us  reconnaîtront  qu'il  y  a  une  liberté  con- 
servatrice; ils  reconnaîtront  qu'il  peut  y  avoir  dans  la 
république ,  non  eeuleo)ent  un  ordre  meilleur,  mais  qu'il 
peut  y  avoir  plus  d'ordre  véritable  dans  ce  gouverne- 
ment de  tous  pour  tous,  que  dans  le  gouvemement  de 
quelques-ans  pour  quelquee«iUM. 

Maie  an  éibmn  de  cea  «Maid^iotiiwa  àémménmU^ 
AniMt  aeol  de  k  eooealîdatiiNi  et  de  la  dorla  da  la  9^ 
publique  inepirenût  aux  hoasmea  d'ëtat  do  la  Fcauoa  dta 
peosrfee  de  paix.  €a  n^aat  pas  la  patni  ooort  lea 
pina  grande  daogara  daaa  k  gueiso»  c^asl  k  Mbert^.- .  La 
gnem.ett  présque  lou)ottaa  uae  dictature.  Loi  aoldata 
ooUioot  ka  inititittktta  pour  lee  bommee.  Laa  tirdoaa 
teotent  lea  ambitieux.  La  gloire  éblouit  le  potrktliOMb 
La  prestige  d'un  nom  victorieux  voik  l'atlantat  contre  k 
aoofataioatd  nationale.  La  répoUiqna  vent-  do<k  tloîia« 
eans  doute  9  nais  elle  la  veut  pour  aUa-néaioat  »oo  pour 
des  Céiar  00  dae  Mapoléoni 

Ne  Toue  y  troaipaa  paa»  afkiMBoiiia}  oae  idéee  quoJo 
gouTememeot  proTÎaoire  vous  charge  de  présenter  eu» 
puissances  comme  gage  de  sécurité  européenne,  n'ont  paa 
pour  objet  de  faire  pardonner  \  la  république  Taudace 
qu'elle  a  eue  de  oaitro)  encore  inoioi  do  deniaiidar  huu- 
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bleiMttfr  kl  pkoi  d'an  grand  droit  et  d'ito  grand  peuple 
tn  flarope;  ellw  ont  ns  plnt  noble. elifita  hm  té&édkMà 
les  soéTereins  et  lee  peuples ,  ne  pee  leur  pennetlne  de 
le  tromper  involonteirenieDt  eiir  le  eeiectère-  de  notmré* 
Yolution;  donnev  eon  Treî  foor  et  sa  physionomie  '}iiste 
à  FëT^nement,  donner  des  gsgee  li  i'hunuinitë  enfin,  avant 
d'en  donner  à  liot  droits  et  à  notre  kotmeory  e'iUitefieiÉl 
ntéobnnas  ou  menacés. 

Lé  république  française  n^o tentera  donc  la  guerre  b 
personne.  Elle  n'a  pas  besoin  de  dire  qu'elle  raceepteee» 
si  on  pose  des  conditions  de  guerre  au  peuple  français. 
La  pensée  des  liorames  qui  gouvernent  en  ce  moment  la 
France  est  celle-ci:  Heureuse  la  France,  si  on  lui  dé- 
clare la  guerre,  et  si  on  la  contraint  ainsi  à  grandir  en 
force  et  en  gloire,  malgré  sa  mode'ration!  Responsabilité 
terrible  à  la  France,  si  la  république  déclare  elle-même 
la  guerre  sans  y  être  provoquée  !  IDans  lè  premier  cas, 
son  génie  martial,  son  impatience  d'action,  sa  force  ac- 
cumulée pendant  tant  d'années  de  paix,  la  rendraient  in- 
vincible cbez  elle,  redoutable  peut-être  au  delà  de  ses 
frontières.  Dans  le  second  cas,  elle  tournerait  contre 
elle  les  souvenirs  de  ses  conquêtes,  qui  désaffeclionnent 
les  nationalités,  et  elle  cudi promettrait  sa  première  et  sa 
plus  universelle  alliance:  l'esprit  des  peuples  et  le  génie 
de  la  civiliietionw  f 

D'après*  «ee  principes,  montietir,  qui  sont  le»  princi» 
pH  de  la  France  de  sang-froid,  principes  qu'elfe  pont 
prdienter'éani  creinte  coumm  aane  défi  à  eee  einis  et  b 
eei  ennemiS)  '¥ooe  iroudren  bien  toot  ptfoétrev-dee  déda« 
intioni  edivnntee: 

Lee  treilÀ  de  1815  nPesistent  fdile  en  droit.  niac|wui 
de  fe  république  française)'  toutefois  les  ciroonMKtptioÉt 
territerielee  de  eee  traités  sont  un  fait  qu'elle  ednet 
eonnie  base  er  eomme  point  de  départ  dans  ees  lappevte 
avec  les  autres  nations. 

Mais  si  les  traités  de48lb  nWetent  plut  que  comme 
faits  à  modifier  d'un  accord  commun,  et  ei  1»  république 
déelaie  bautement  qu'elle  a  pour  diioit  et  pour,  mission 
d'arriver  régulièrement  et  pacifiquement  à  ces  modifica- 
tions $  le  bon  sens,  la  modération,  la  conscience,  la  pru- 
dence de  la  république  existent,  et  sont  pour  l'Europe 
une  meilleure  et  plus  honorable  garantie  que  les  lellrof 
de  ces  traités  si  souvent  violés  ou  modifiés  par  elle. 

Attechi»-vouS|  monsieur^  à  faire  comprendre  et  admet* 
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M  éê  booM  foi  cette  ënaneipttioii  éê  la  république  dee 
tndt^i  de  1815,  et  ï  Mvtrer  que  ciM»  IbadiiM  n'a  liM 
d^ioeeiiciliAlile  iTee  le  repoe  de  PEoiope^ 

Aillai»  oona  le  diiooa  baolenealt  ai  l%eafe  de  la  re» 

eODUractioD  de  quelque!  aallwMitiltfe  opprioidai  en  Eu* 
rope  on  aîUenra  oo«a  pefaieiait  aToir  toiiiié  daoa  lea  d^ 
crête  de  la  ProYideoee;  û  la  8oiMa,  notre  idèle  alliée 
depda  Fvaafoie  1er,  élail  eoUtraiiBle  oo  OMoacée  dana 
le  movremeot  de  cMÎieaiiee  qu*elle  opke  dies  elle  pour 
prêter  ane  foroe  de  plue  au  faisceau  des  gouveroemeiili 
démocratiques  ;  si  les  états  iadépeudailta  de  l'Italie  étaient 
ettraàîsf  si  Ton  imposait  dea'linitea  ou  dea  obttadee  à 
leara  transformatious  iute'rieoret;  ai  on  leur  contenait  à 
nain  amée  le  droit  de  a'allier  entre  eux  pour  coMoli- 
der  une  patrie  italienoey  la  république  française  se  croi- 
rait en  droit  d'armer  elle-même  pour  protéger  ces  mou* 
irements  légitimes  de  croissance  et  de  nationalité  des  peuples. 

La  re'publique,  vous  le  voyez,  a  traversé  du  premier 
pas  l'ère  des  proscriptions  et  des  dictatures.  Elle  est  dé- 
cidée à  ne  jamais  voiler  la  liberté  au  dedans.  Klle  est 
décidée  également  à  ne  jamais  voiler  son  principe  démo- 
cratique au  dehors.  Elle  ne  laissera  mettre  la  maio  de 
personne  entre  le  rayonnement  pacifique  de  sa  liberté  et 
le  regard  des  peuples.  Elle  se  proclame  Talliée  intel- 
lectuelle et  cordiale  de  tous  les  droits,  de  tous  les  pro- 
grès, de  tous  les  développements  légitimes  d'institutions 
des  nations  qui  veulent  vivre  du  nièu^e  principe  que  le 
sien.  Elle  ne  fera  point  de  propagande  sourde  ou  in» 
cendiaire  chez  ses  voisins.  Elle  sait  qu'il  n'y  a  de  liber» 
téa  durables  que  cdlea  qui  Daitteat  d^illea*fliéBiea  m 
leur  propre  aoL  Mab  elle  exonéra,  par  la  lueur  de  aea 
idées,  par  le  apeetade  d*ordre  et  de  paix  qu^elle  espère 

'  donner  an  monde,  le  aeiil  et  hoandle  pméljtisnie,  le  pro» 
adlytitaM  de  Feetime  et  de  la  sympathie.  Ce  nW  pant 
li  la  gneme,  o^Mt  la  nature;  ce  n*eat  point  U  l'agitation 
de  TEmope,  c^eet  in  m;  ce  n*ett  point  II  incendier  le 

.  monde,  c'est  briller  de  sa  place  sur  l'horiaon dea  peuples 
pour  les  devancer  et  les  guider  ^  la  fois. 

Noos  désirons,  pour  l'humanité,  que  la  paix  soitcon- 
senrée;  nous  l'espérons  même.  Une  seule  question  de 
guerre  avait  été  posée |  il  jr  a  on  an»  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Cette  question  de  guerre ,  ce  n'était  pas  la 
France  républicaine  qui  l'afait  posée,  c'était  la  dynastie. 
La  djoastie  emporte  oTec  die  ce  danger  de  guerre  qu'elle 
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vnAt  êotéd  pour  PEurope  p«r  PâOiMllott  toote  pmoB- 
Mlle  àè  Mt  alliuifiM  de  fiiatlle  en  Espagne.  Aien  cette 
politiqoî»  dometli^oe  de  le  djneetie  dëehoe  qui  peteit 
depuis  dix-eept  eue  eor  notre  dignité  netionale,  peaeit 
en  mtee  teoiii  ptr  see  pr^tentlooe  I  ooe  eonrosne  de 

eue  à  Medrid,  eur  noe  elliencee  liMrelee  et  enr  la,  peix. 
I  république  nVi  point  d^aibilioD.  Le  république  n'e 
point  de  nepotieme;  elle  n'hérite  pes  des  prétMtiont  d'une 
femille.  Que  TEspagne  se  régiste  elle-même^  que  l'E- 
spagne soit  indépendante  et  libre.  La  Fianeei  pour  la 
solidité  de  cette  alliance  natorelloi  eempie  plus  sur  la 
conformité  des  principes  que  sur  les  sucesssîoas  de  la 
aaison  de  Bourbon  1 

Tel  est,  monsieur,  l'esprit  des  conseils  delarépubli» 
que.  Tel  sera  invariablement  le  caractère  de  la  politi- 
que  française  y  forte  et  modérée  ^  que  vous  aurea  à  re- 
présenter. 

La  république  a  prononcé  en  naissant,  et  au  milieu 
de  la  chaleur  d^ine  lutte  non  provoquée  par  le  peuple, 
trois  mots  qui  ont  révélé  son  ame  et  qui  appelleront  sur 
son  berceau  les  bénédictions  de  Dieu  et  des  hommes: 
Liberté^  égalité,  fraternité.  Elle  a  donné  le  lende- 
main, par  Tabolition  de  la  peine  de  mort  en  matière 
politique,  le  véritable  commentaire  de  ces  trois  mots  au 
dedans;  donnez>leur  aussi  leur  véritable  commentaire  au 
dehors.  Le  sens  de  ces  trois  mots  appliqués  à  nos  re- 
lations extérieures  est  celui-ci:  affranchissement  de  la 
France  des  chaînes  qui  pésaient  sur  son  principe  et  sur 
sa  dignité;  récupération  du  rang  qu'elle  doit  occuper  au 
nireau  dee  grandes  puisianese  européennee;  eBÉn^  déda- 
ration  d'alliance  et  d'amitié  k  tous  les  peuples.  61  la 
France  a  la  conscience  de  sa  part  de  mission  Ub&mle  et 
civilisatrice  dans  le  siècle,  il  n^  e  pes  un  de  ees  mots 
qui  signifie  guerre,  81  TEurope  est  prudente  et  )usts^ 
fl  n'f  a  pes  un  de  ces  mots  qui  ne  signifie  paw, 

Recevea,  monsieur,  l^issuiance  de  ma  eonsidéntion 
très  distinguée. 

(Signé)  Lamartine, 
membre  du  goupernement  provisoire  de  ta  république 

ei  ministre  des  affaires  étrangères, 
Paris,  2  mars  1848.  '  ^ 
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XVIII. 

Déonêl  du  gQUPernêmmU  propUoUre  du  5  Marê 
poriatd  oofwocmUùn  d$ê  oêê^mbtéeê  éiêctoraUê 

dê  oamtùn. 

(Moailtar  im  6  M«rt ,  pâHi«  •flciclle.) 

Lf  $iaai«mÊmmt  pfgriaoirs  d«  U  lUpobliqiM,  vink 
ItDt  remettre  le  plutôt  possible  aux  imiios  d'uo  |ou?«c^ 
Dsmwt  définitif  Ist  pooToirt  qu'il  «xcm  dMS  l'iatérél 
•t  par  U  coanmadenent  du  pwpto; 

Décrite: 

Art.  1.    Les  assemblées  électorales  de  canton  sont 

convoquées  au  9  avril  prochain  pour  élire  les  représen- 
tants du  peuple  à  l'assembléo  nationale  qui  doit  décréter 
la  constitution. 

Art.  2.    L'élection  aura  pour  base  la  population. 

Art.  3.  Le  nombre  total  des  représentants  du  peuple 
sera  de  neuf  cents  >  y  compris  TAlgerie  at  las  colonies 
françaises. 

Art.  4.  Ils  seront  répartis  entre  les  départements 
dans  la  proportion  indiquée  au  tableau  ci-joint. 

Art.  5.    Le  suffrage  sera  direct  et  universel. 

Art.  6.  Sont  électeurg  tous  les  Français  âgés  de  vingt 
et  un  ans,  résidant  dans  la  commune  depuis  six  mois, 
et  non  judiciairement  privés  ou  suspendus  de  Texercice 
des  droits  ÔTiquet. 

Art;  7.  Sont  éltgililM  tons  las  Français  âgés  da  dogt 
cin^  aast  al  non  privés  oq  aospandos  da  raxareica  daa 
droits  cÎTiqoas* 

Art.  S.  La  acratitt  aam  aaarat. 

Art.  9.  Tons  laa  élaetaurs  totaront  ao  clMl-lita  da 
laar  caotoo  y  par  sarotin  da  lîsla. 

ChiMliia  bulletin  contiendra  autant  da  ntna  qa*il  y 
aura  de  représentants  à  élire  daoa  la  d^parlameot. 

La  dépOHÎUaniant  des  aoffrages  sa  fara  au  chef  liau  da 
aanUMi»  at  la  vécaosamant  au  dépaiiamast.  Mul  ne  pourra 
dira  nommé  représentant  du  paupla»  s^  na  réunît  pua 
deux  mille  sufÈrages. 

Art.  iO.  Chaque  représentant  du  peuple  recevra 
une  indemnité  da  25  fr.  par  jour,  pendant  la  durée  de 
In  session. 

Art.  11.  Une  instruction  du  gouvernement  provisoira 
réglera  les  détails  d'exécution  du  présent  dé«ret« 
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Art,  12.  L'fttMnibMe  aflitionAle  conrtitiumte  tVnmiri 
le  20  amL 

Art*  13*  Lé  prient  décret  tm  imm^diatemeot  en* 
yofé  dàae  les'  départements  et  piiblitf  et  efficbé  du»  tim> 
tet  les  oonimones  de  la  fitfpublique* 
Fait  à  Paris,  eneonseil  de  gouvemementi  le  5  mars  1848. 

Lêê  membres  du  gouvernement  pratfiêoire 

Armand     Marrast,      Gar  ni  er-Pagés,  Arago, 
Marie,  C rémieux,  Dupont  (de  TËure),  Louis 
Blanc,  Ledru-RoUin,  Flocon,  Lamartine. 

jL€  secrétaire-général  du  gouvemejnent  provisoire 

Pa^oerre*). 

XIX. 

Arrêté  du  gouvernement   provisoire  portant 
changement  du  nom  de  Pile  Bourbon. 

*       République  Française* 

L.   E.  F. 

Le  gouvernement  provisoire  arrête: 
L'Ile  Bourbon  reprend  son  nom  républicain  d'Ile  de 
la  Réunion. 

Paris  7  Mars.  F.  Arago* 

XX. 

Proclamations  de  S,  A,  R,  le  Duc  d*Aumale 
en  quittant  le  gouvernement  général  de  i^ Algérie* 

Habitants  de  FAlgiriei  Fidèle  à  mes  devoirs  de  cito- 
yen et  de  soldat,  je  sois  resté  à  mon  poste  tant  que  j'ai 
pn  croire  ma  présence  utile  au  sertice  de  mon  pays. 
Cette  situation  n'existe  plus.  M.  le  général  OawÉignae 
est  nommé  gonTerneor-g^éral  dé  PAlgérie;  jusqu^  son 
arriWe  Alger,  les  fonctions  de  gouTérneur- général 
de  l'Algérie  par  intérim  seront  '  remplies  par  le  général 
Obangarnier. 

Soumb  \  la  volonté  nationale,  fem'^oigne;  mais  da 

*)  Par  un  décret  du  gouvernement  provisoire  du  26  Mars  1848, 
et  attendu  que  les  ëleetiona  de  la  garde  nationale  out  ixé  ajour- 
nëes  au  5  Avril ,  les  élections  gc^nerales  ont  également  été  ajour- 
nées au  23  Avril  et  Tépoque  de  la  rëuniolk  de  l*A«9ènibiée  natio*  ' 
nale  Ta  été.  au  4  Mai  1848. 
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fbnd  de  TexQ  tatM^iMi  voiux  mtodI  pour  totm  pmpt> 
ritë  d  pour  It  gloire  de  la  Ffinet  411e  faums  tooln 
Hsnht  plktt  kmgteai.  .  H*  d*Orlêaof. 

Le  génhtX  CSienganner  remplini  par  intérim  lee 
foDctioDS  de  gooirerneur-g^oënil  jusqu'à  rarriTdle  à  Al- 
ger de  M.  le  gëntel  Gawgnae  nommé  gouvenieai>E^ 
nëral  de  Pàlgërie*  En  me  séparant  d'une  anntfe  modèle 
d'hoDoeor  et  de  coufage,  dans  les  liuige  de  laquelle  fai 
pasaë  les  pins  beaux  Jours  de  ma  We,  )e  ne  puis  que 
loi  souliaîter  de  nouveaux  succès;  une  nouvelle  carrière 
va  peut-être  s'ouvrir  à  sa  valeur,  elle  la  remplira  glorleu- 
sèment»  pen  ai  la  ferme  croyance. 

Oliicierai  sous  officiers  et  soldats,  j'avais  esp^rë  com- 
battre 'encore  avec  vous  pour  la  patrie;  cet  honneur 
<  m'est  refusë;  mais  du  fond  de  Texil  mon  coeur  vous 
suivra  partout  et  vous  rappellera  la  volontë  nationale, 
elle  triomphera  de  vos  succès:  tons  ses  voeux  seront  tou- 
ionrs  la  gloire. et  le  bonheur  de  la  France. 

a  d'Orleane"). 

FSar  ddcNt  dn  gouvernement  movisoire  dn  28.  Mars, 
les  ordonnances  qui  ont  para  dans  le  Bfonitenr  le  22, 
le  23  et  le  24  Isvrier  1848  sont  annnllte;  toutes  no- 
minations dans  l'ordre  Judiciaire  ou  administratif  con- 
statées par  ces  ordonnances  sont  déclarées  nulles  et  au- 
cune suite  ne  doit  étrë  donnée  à  lenr  exécution. 


xxd; 

Décret   du  gouvernement  provisoire  y  portant 
formation  dune  légion  polonaise 

Eépublique  Françmês. 
*  ,     L»  £•  F* 

Le  gouvernement  provisoire  a  pris  sous  la  date  du 
10  Mars  courant,  l'arrêté  suivant  : 

♦)  Une  note  insérée  dans  la  paHie  officielle  du  Moniteur  du 
12  Mars  porte  que  le  gouvernement  provisoire  a  reçt  le  même 
}our  deux  lettre*  de  M.  M.  Henri  et  François  Mâéàm  (le  Prince 
.deJoiaville  t^^le  di^c  d*AimiafeJU  dans  les<|uellet  ils  .fi»furenl  99HU 
iont  quitté  la  terre  lîran(aÎM  et  remia  le  commaDdement  aux 
officiera  Bomméi  par  le  goufememenl  provisoire. 
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CoDiûUrAïkl,  qttt  let.rafMSÎét  polonais  aoimës  du  d^* 
sir  de  prouver  leur  recQDuaîiMtice  et  leur  dévouemeot 
pour  la  France,  leur  seconde  patrie  y  deoaandent  \  être 
rëunis  en  le'gion  ,  à  l'effet  de  servir,  coDjointement  *Yec 
les  Français,  la  cause  de  Tordre  et  de  la  libertt^  ; 

Considérant  qu'une  pareille  offre,  faîte  au  nom  de  ce 
peuple  qui  a  déjà  fourni  à  la  France  tant  de  fidèles 
compagnons  d'armes  et  de  gloire,  doit  être  accueillie  avec 
empressement  par  un  gouvernement  fonde'  sur  les  sym- 
pathies Of'^tiooales  et  résolu  à  s'appuyer  constamment  sur 
elles,  sympathies  toujours  si  vives  en  faveur  de  la  Pologne  \ 

Arrête  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  11  sera  formë  immédiatement  une  légion 
polonaise  qui  sera  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'ex- 
totlon  du  pràent  arrêté. 

LéCS  membres  du  gouvernement  provisoire 

Armand  Marra  st ,  Gar  nier  >  Fa  g  es ,  Arago,  Al- 
bert, Marie,  Crëmieux,  Dupont  (dl'Eure),  Louis 
Blanc,  Ledru-Rollin ,  FloccOy  Lamartine. 

Le  secrétaire  généroL  du  gouvernement  provieoire 

Pa^nerre, 

xxnt. 

Proclamation  du  Gouvernement  Provisoire  du 
^     il  Mars  1848.  "    .  ' 

Le  gouTeroeneot  provisoire,  lai,  n'imitera  pas  les  goo- 
Ternements  usurpateurs  da  la  souveraineté  du  peuple,  qui 
corrompaient  les  électeurs  et  qoi  achetaient  à  prix  im- 
moral la  conscienes  du  pays. 

A  quoi  bon  succéder  à  ces  gouvernements,  si  c'eit 
pour  leur  ressembler?  A  quoi  bon  avoir  créé  et  adoré 
la  république,  si  la  république  doit  entrer  dès  le  pre- 
mier jour  dans  les  ornières  de  la  royauté  abolie?  Il 
considère  comme  un  de  ses  devoirs  de  répandre  sur  les 
opérations  électorales  celte  lumière  qui  éclaire  les  con- 
sciences sans  peser  sur  elles.  11  se  borne  à  neutraliser 
l'influence  hostile  de  l'administration  ancienne  qui  a  per- 
verti et  dénaturé  Télection. 

Le  gouvernement  provisoire  veut  que  la  conscience 
publique  règne.  Il  ne  s'inquiète  pas  des  vieux  partis; 
les  vieux  partis  ont  vieilli  d  uu  siècle  en  trois  jours! 
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La  république  les  coDvaînera  si  elle  eat  «ûre  et  juste 
pour  eux.  La  nécessité  est  un  grand  maître.  lia  répu- 
blique} sachez-le  bien,  a  le  bonheur  d'ëire  un  gouverne- 
ment de  Decessité.  La  réflexion  est  pour  nous.  On  ne 
veut  pas  remonter  aux  royaute's  impossibles.  On  sera 
républicain  par  raison.  Donnez  seulement  sûreté,  liberté, 
à  tous.  Assurez  aux  autres  l'indépendance  de  suffrages 
que  vous  voulez  pour  vous.  Ne  regardez  pas  quel  nom 
.  ceux  que  vous  croyez  vos  ennemis  écrivent  sur  leur  bul- 
letin, et  soyez  sûrs  d^avance  qu'ils  écrivent  le  seul  nom 
qui  peut  les  sauver'i  c'est-à-dire  celui  d'un  républicain  ^ 
capable  et  probe. 

Sûreté,  liberté,  respect  aux  oootciencet  de  toas  let 
citoyens  électeurs  ;  voilà  rfnttntioD  do  goiiveroament  ré* 
pobUcaÎQ ,  voill  too  dovoir,  voilà  lo  vdinl  ToUà  !•  ta- 
lot  du  peuple!  Ayez  cooiaoc*  dam  lo  bon  seot  du 
pays,  il  aum  confiaocc  en  tous;  donnez-lui  la  libertéi  et  » 
il  vont  renverra  la  république* 

Citoyenty  la  France  tente  en  ee  moment,  an  millea 
de  quelque»  dtflieultéi  fioandèree  léguéee  par  k  royaotéi 
maie  80os  dee  aoepifset  providentiels,  la  plus  grande  oeu- 
vre des  terne  nodsvnos:  I«  fondation  du  gouvernement 
do  peuple  tout  entier,  l'organisation  de  la  démocratie, 
la  république  de  tout  les  droits,  de  tous  lesiotérétS|  de 
toutes  les  intelligences  et  de  toutes  les  vertus. 

Les  circonstances  sont  propices.  La  paix  est  poseî  - 
Uo,  L'idée  nouvelle  peut  prendre  sa  place  en  Europe 
sans  autre  perturbation  que  celle  des  préjuges  qu'en 
avait  contre  elle.  11  n'y  a  point  de  coicre  dans  l'ame 
du  peuple.  S\  la  royauté  fugitive  n'a  pas  emporté  avec 
elle  tous  les  ennemis  de  la  république,  elles  les  a  lais- 
sés impuissans  ;  et  quoiqu'ils  soient  investis  de  tous  les 
droits  que  la  république  garantit  aux  minorités,  leur  in- 
térêt et  leur  prudence  nous  assurent  qu'ils  ne  voudront 
pas  eux-mêmes  troubler  le  fondaliou  paisible  de  la  con- 
stitution populaire. 

En  trois  jours,  cette  oeuvre  que  Ton  croyait  reléguée 
dans  le  lointain  du  tems  s'est  accomplie  sans  qu'uAe  goutte 
de  sang  ail  été  versée  en  France,  sans  qu'un  optro  cri 
que  celui  de  Tadmiration  «it  retenti  dans  i|OS  Oéparte-» 
ments  et  sur  nos  froati^res.  .  Ne  perdons  pas  ,«ette  occa- 
sion, «uû^ue  daos  l'hiitoî^e.  M'abdiqiioM  PM  U  plus 
glande  teee  de  fidée  nouvelle,  la  sécurité,  qu'elle  insfire 
mm  eit<^^|  l^étOMMMOt  ^*elle  inspire  ma  moodi^  .„ 
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Kdoom  '  quelquM  jours  de  magnanièiît^,  dé  4(f?oae- 
ment,  de  patience,  et  l'assemblée  nationale  recevra  de 
nos  mains  la  république  naissante.  De  ce  jour  4à  tout 
sera  sauvë!  Quand  la  nation,  par  les  mains  de  ses  re- 
présentants, aura  saisi  la  re'publique,  la  république  sera 
forte  et  grande  comme  la  nation,  sainte  oouiJiM  Tid^  do 
peuple^  impérissable  comme  la  patrie. 

Zées  membres  du  gouipemment  prùpiêoire, 
Dupolit  rde  r£ure)^  Lamartine,  Marrast,  Gar- 
nier-Pagès,  AJberti  Marie,  Ledra-RoUin,  Flo- 

cooi  Crémi^uzi  Louit  BlaDc»  Arago. 

XXIV. 

Suite  des  pièces  et  notes^  relatives  à  la  recon^ 
naissance  de  la  république  et  à  la  continuation 
des  relations  diplomatiques  avec  le  gouverne^ 
ment  4e  France  de  la  part  des  gouvernemiaU 
étrangère  ou  de  leurs  ageni»  offideh. 

Le  pfiiu»  de  Ligne,  aml»amd«iir  d«  &  M.  k  toi  det 
Belgety  a  eO|  le  5  Mars»  mie  prèmlke  etotrevue  «ftc  M. 
de  Lamartide;  Il  Itii  a  eDmaïuablnd  one'depéohe  de  sob 
gouvernement,  qui  Tautorise  à  annoncer  ao  ministre  dei 
aibires  étrangères  du  gouvernement  preiviaoive  tpe  le 
gottvwnement  de  8.  BA.  lé  roi  des  Belgei  tenl  entrete» 
nir  avec  le  gouvernement  français  les  rapporli  dSuàeax 
sur  le  pied  le  plus  amical.   (Du  6  Mars.) 

^Le  prince  de  Ligne  etc.  a  eu  le  lOMarauae  cob^ 
ffirence  officielle  avec  M.  de  Lamartine  et  lui  a  communia 
qué  une  depécbe  de  AL  d'Hoffscbmidt ,  dont  le  sens  est 
à  peu  près  celui-ci  ....  „Je  vous  prie  de  voir  sans  re- 
tard M.  de  Lamartine  pour  lui  exprimer  nos  sentimens 
de  satisfaction  pour  la  loyauté  et  la  Iranchise  de  ses 
déclarations  ;  dites-lui  s'il  vous  plaît  qu^elles  ont  été  vi* 
vement  appréciées  par  le  gouvernement  du  Roi;  et  que 
dans  nos  rapports  avec  la  France  nous  userons  de  la 
même  franchise  et  de  la  même  loyauté.  Nous  avons  ^ 
coeur  de  conserver  à  ces  rapports  le  caractère  le  plus 
amical  et  le  plus  bienveillant.*^  —  L'ambassadeur  a  éga- 
lement eu  mission  d'assurer  le  gouveruemeot  de  la  Ré- 
publique,  que  les  milices  appelées  en  Belgique  sous  les  r 
drapeaux  n'avaient  aucun  but  agressif  ou  bostiie  contre 
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I4  RepuMî^ue^ ,  mai»  n'avaient  d'autre  objer que  (l'assu- 
rer contre  :toUt«9  les  puissances  la  oeutralilé  belge;  il  f 
renouvelé  l'assuraoce ,  de  reconnaître  la  République  aua^* 
«itât  qu^  l'Assemblée  natioBAlc|  Tauri*  aAUctiouoée  e(c 
(Ou  11  Macs.)  ,•  'ft'.r  n 

.  t  1—  L'ambassadeur  d'Angleterre  a  cpaunuolc}iié  le  .m^me 
soir     M.  de  Lamartîoe  deux  dépêches  de  Lord  Palmep^ 

it>î  .LoiitiifSyiîppe^  tàû,9^MmÏÏh<^  mkimàmÊUrmiSf^ 
fUgtéa  éur|le<«o|)ibl^npk|«e.  i^ntfi^FtàmnÊlmzptémiSt 
w^rMMUoii  jMm  Vi^é»  ^ii0ii*iM4>WM'ik»UAi8l9r 
terre  à  la  hmille  déchue  du  trdiie  M.tatf  muriiutiitt 
i^alÉ>«lMë  ^iliqiiu  4e  ,Mm»>  à  .i*^litto.  UjFjMdc»  aur 
les  boDoés  »irelàlioiié.  ^Âoecte'  ideuaî^pml^lëftf .  il^  eug»|» 
Lord  Normanhy  \  bipn  f  e— ■iaBrn<  le  go»^MMBt|»r«^ 
viÉoire,  qu'il^  Vy<i« -dans  ce»  eiMetnet  dens  ces  égardêiUip 
cordés  à  de  grandes  infortunes  d*autre  signification 
celle.. de  Tbospitalité  méÊaàà  -^(iDu -  inéme  jotàr.  Cession* 
néeè  oBt  été  rectifiées  ipeDimeiJudtei  insérée  ai)  MouÎÉtiur 
du  21  MarSf  portiÉnt  quç<  ces  «implications' n'ont  >pea.  (élé 
données  par  une  dépêche  de  Lord  Calmerston,  iinais  dans 
une  conversatioiï  entre!  Lord  Normanby  et  M.  de  La- 
martine, dans  iaqaeiiç  l'ambassadeur  e^eet  servi  des  mé^ 
mes.  ierine&^  que  Lordi  Palmérstoo  avait  employée  à  cet 
ogfird  la  chambre  dos  \  oèmmnneà.  Voy^z  ijingléterreJ) 
'<  >  Le>mibi8lre  Je  Pane  mark  est  venu  le  mdme  jour 
aux>  affaires  étrarigères  assnrer  M«  de  Lamartine  des  bonr 
ots  dispositions  de  son  ' gouvernement  envers  lei  nouveau 
gouvernement  français,  et  qu'il  s'empressera  .de .  técon* 
uaitre  la  République  aussitôt  que  les  usages  diplomati- 
ques aeperîf^e^tflpn^^v.^ljljf         iiwe>^^\fp  %piieA^i5^du 

pouvant  entretenir  encore  «Tec  Je  gouvernement  ^ue  oee 
rapporte  de  bfenv^lence  ifmumx'^hméÊmiV 
mil  eè  titiplMe  Jeifriéi  8yrd«^|iidie  MivbniiÂpv  si^toor 
M  litoilefiifiifiyhnnin^  4iipdli*fegiMrtâie»«sne., dépêche 
^Vpeebi.lQuipeengMéat  ^insearwit^lei  unnsstre  det/  laffairee 
-étfungànwide  Eranod  de  sèslilispcib) lions  les  plu^  îanijÎBliiAt 
i>(r0COBnaitre)Ila<;Mépubiique;l  i\Uki  M^oRieaifié  i|kan««n 
«Étietr»a»iMniHÉiiiw  die  :  1 8v  ^ioMu»  qM«-4tti  ambaiisaâeiit 
«^isniipleèieHi^)  nqlîfitf.!^  Dfl.  idie)<|!#nianineMCftt*«il  éteil  tii^ 
ternill  pour!  île  inumiehtdd'eeliH'étenlri»  de^'relall<ms><>^-r 
4BMl<âeeJa«eft>ilet(gpuvernément'MlÉ9iiil>  *»: 

JVinie.  Remml  gém,   7mm  XiL  F 


Digitized  by  Google 


'  Q2  Actes  et  docum.  relatif  è  à  Mat  et  aux  rekuiona 

—  Le  chargé  d'affaires  d'Espagne  est  venu  lire  ù  M.  de 
Lamartine  une  dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res d'Espagne  disant  que  le  gouverneoieot  entretiendra 
avec  le  gouvernement  provisoire  actuel  les  mêmes  bon- 
nes relations  internationales  qui  par  un  intérêt  récipro- 
que ont  existé  jfusqjuHd  entre  1m  deux  pays.  (Du  13 
Mars.)     •■        -  »  •  tj 

t— L^'iiâttîilre  plempot^ntiniiie      villet  MMMquM^tt 

•«A»'&'  cnilrèltiiiv  :l0»t«iènfs  rapport»  «vec  Ift  idjptitilique 
•frwiç^ig«^fi  (Ibidi)  •  '  >  '  }'  ■ 
«  la  jA^M.  te  bafob  df  DnKlmfik,  nuoistre  résident  de  J* 
Hes8a'Gratid-Dueale,ia  coBÙnwinipié  à  M.  de  Lawartine 
li'dépéttei 'de-  ton  «goaw'ttawt  qui  f>trt<riie  à  ronti» 
fondions  'auprès  dn-  goutemeoMn^  de  la  Ré» 

|)l|bliC[Uè.     '    •■-     il  «  '  t'r.. 

MjU^-)  M.>la  b^rmi  de  Schweizei^,  ministre  dé  Bade^  a 
CWlIlliRHniqné  à  M.'  de  Lamartine  l'intention  de  son  gou-* 
Tçrnement  de  continuer  les  rapports  dipio^tiqiiea  et  in** 
terfyationaux.    (D  ii  1  4  Mars.) 

^  :  lié  iMnistre  de  Toscane  a  lu  le  20  Mars  à  M.  de 
iLaniartine  une  dépêche  de  son  gouvernement.  Ce  mi- 
nistre est  chargé  d'assurer  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères dé  Ja  satisfaction  du  graud>diic  des  dispositions  pa* 
eifiques  de  la' République  française  et  îl  autorise  son 
minfstre  À' Pari»- à  «ultiter  avec  le  plus  grand  emjjres- 
8enf>eDt  les  boM'  rapporta-  entre  les  deux  Etat^  i  ^Du 
21' >Mar».)  ««ïS*?'!»»»!»*»  li.  '  î>  .'À'-    .»f  hH|.i'*fti.' 

Lettre  du  Minîitre  du  Roi  deà  Deux-Siciîes  à 
Pàris  n  M.  dê  Lamartine,  Elùïistrè  des  affaires 
**^ëtrarVgères  de  I^f*àn(ie,  en  date  du  30  Mars  1^48* 

lifoL*^^  gfOuveroéoiM  nd».  j&it-M^  dcifienoe  auquel  me 
•dis  empressé  dis '.eanHÉiHliqncr  <1rolW (dépêche  du  27  fé- 
vrier ;  derilier ,  à  ftppi1is>  avec  un  trii-rgmnd  pliimDaqva^ 
tlriwgé  du  pprtafeuiiiè  ides  riffîiîreaiélnosères  piaBl§.iiOli^ 
we%n  GotiVertiemtttt  ille  la  Fjraipce ,  vous  r  désirez  concou- 
rir à  Taccord  ides  peuples  dans  le  sentiment  de  leur  di- 
gnité réciproque  .et -  rappeler  à  l'Europe  que  les  princi- 
pes 4'ordre,  de  paîk  et  de  liberté  sont  unis  en  î  rance 
d'une  çianière  inc)ii»okb)e.ii^uCtS  idîapo»itiooft  ^taot  »tout 
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à  fait  cooformM  ^  c«Iiêe  qui  dirigent  la  conduite  do  ca - 
binet  de  Naples  dnn<«  ses  lelations  avec  les  puissances 
étrangères,  ne  peuvent  que  cimenter  les  bons  rapports 
qu^il  a  eus  jusqu'à  présent  avec  l.i  France  et  qu'il  dé« 
•ire  maintenir  sincèrement  ^  l'avenir.  —  Etant  destiné 
à  entretenir  ces  relations  internationales  que  la  forme 
provisoire'  du  Gouvernement  actuel  ne  peut  que  rendre 
ofScleaâet  •pour  le  moment ,  je  ferai  toiii  mes  efforts^ 
mbiiirîéaf  lë''''intDialre ,  potfr  tes  établir  sur  nu  pfed  àe 
parfaite  anrillé  etc. 

Paris  le  30  Mars  1848. 

'  •       Barùn  Wînepearei 

fjettre  adressée  à  M,  d^.  fdunartîne^  mifiieire  dee 
affaires  étrangiree  de  France^  par  M,  yIrnaOy  chargé 
^affi^rea  dffypagne  à  Farie^  en  date  du  ^AptU 

(Mo».  U  13  Mril.) 

Monfitur  le  mioîitrft  ^^^^^  ''^  ^ 

11  est  parvenu  à  nia-  eooiiaissaoce  qu'on  £iît  circulef 
à  Paris  le  bruit  que  le.  §Q|ivernenient  espagnol  iionseu- 

lemetU  nourrissait  des  sentimens  d'animosité  contre  le 
gouvernement  provisoire  ,  mais  encore  qu'il  préparait  de 
longue  main  les  moyens  pour  liostiljser  un  jour  la  France. 
A  peine  j*aî  eu  connaissance  de  ce  fait,  que  je  crois  de 
mon  devoir  de  m'empresser  de  désavouer  formellemeal;. 
ces  assertions.  Mou  gouvernement  a  témoigné  a  celui 
de  la  France  ses  désirs  de  ■  continuer  ^  entretenir  avec 
loi  les  mêmes  bans  rapports  internatiooaax  qu'il  ayaît 
afec  le  goiivernemen!  antérieur.  Le  gouvcroeinent 
espagnol  ne  ë'e«t  puitii  départi  un  seul  moment  .de  cette 
|i)APi&S8tation.  X^e  cabipet  espagnol ,  fans  aucune  ev- 
^^iOkU^  de,  persQuoes^  d'autri^  pripcipe  que  ô»luî  à% 
p)ia  êraj»4  respect  po^ir  le^  wiirw  pnupl^^  Jf^  iiMînU«^ 
4%  droit  f^ï^  a  d'être  .raif^t^^  AUSSI  xmt.t  ^-e^ 
U%  jtfinninïplir  il^  4mir<  da  veilkr.^  I4  tranqMÎWttf  ^\ 
la  prospérité  ioténeure,  si  combattues  par  tant  4-'aos^ 
de.'.lgiif»re\)at  :4IVcodvuIsîoos  iiolîtilii9S«.  *^  H  ii'«;pas 
d'autres  principes  ni  d'autre  arrière-pensée.  —  Çette  coin« 
mUitieÉtiOa  ayant  poiir  objet  de  dénier  immédiatement 
'l'existence  des  idées  avancées  dans  les  bruits  doné  ^*ai 
feir- mention,  répandus  dans  une  intention  einistra  et 
nMilf«iltad(f^  ét'  de  lea  dénier  près  du^  gowrerneaîent  prD« 
visoire  8*ilà  étai^t:'«rr{^és')u8qu'^  lui,  aussi  bien  qu'en- 
vers le  public I  Toor  ifoorres  faire  de  cette  cooimuoica- 
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tioQ  Ttisage  que  vout  croirez  plua  coovenahlfi  ipour 
parvenir  à  ces  lins.  ;         ..     i .  - 

Je  aatiis  cette  oouvelle  ocçasion  pour  Youa  reHouye- 
1er  etc.  .  *         Signé:  Araapu 

Eximàt  dêSAdrMW  duminis^re  des  tlùats'  Unis  au» 
membres  du  go^pernement  provisoire  en  leUr  présen- 
tant la  lettre  di4>  président de^  Etats-  Uais^  qui  Caccré" 
ditent  en  qualité  d! envoyé  extraordinaire  etc. près  ta 
République  française,  présentée  le      avril  tô4â>  ^ 

(Traduction  — '  Blpaitcur.^  , 

Âii  prcaîdent  et  aux  membres  du  gouvernement 
provisoire  de  la  République  Françaiae. 

•  •  ;  *Eii-piwDtaiit  cette  lettre,  )e 'd^s  expriitaei^  eè 
néoie  tema  la  sollicitude  aîàéère  què  le  'ilr^^etit  é^rbiivè 
pour  la  prospérité  de'la  Fhince,  et  ]e  suis  chàt^é^diy 
TOUS  filîre  connaître  son  désir  ardent  de  cultiver  avec* 
zélé  et  cordialité  lee  relations  les  plus  amicales  entre 
les  deux  républiques,  qui  serfIrMit  à  cimenter  leun^  in- 
te'rêrs  réciproques  les  plus  chers.  Je  Suis  cfiai^é  égale^ 
ment  do  dcclarer  que  le  président  approuve  ma  condiitte 
en  reconnaissant  la  République  française  lorsque  son  exi- 
stence lut  anuonce'e  an  monde  dans  le  mois  de  février 
par  le  gouvernement  provisoire.  C*étaît  alors  trois  jours 
après  sa  naissance.  Aujourd'hui  elle  est  au  troisième  moifll 
de  son  existence.  Pendant  cet  iiUervalle  lorsque  tonte 
l'Europe  a  ^lé  agitée  et  la  France  e^tposée  aux  épreuves 
ét'  àux  difficultés  les  plus  graves,  le  gouvernement  provî- 
Mte  À  réussi  à  lui  assurer  les  biens  '  suprêmes  de  ta 
fntttqirfruié  àmtérfeur  et  dtiirpisi^à  l'extérieur.  L'hi- 
stoire pMDdi«''«cte' d^  'time-'iMM«lre9iiiimetl 
MubleÉietit  :li«Mlêëilk  id\^A4F>  éSitowm  'êim  cmt'  efei^^ 
lèes  'féllclietMftiîs  .t>H^que  jè  îeHëlt  méknmÉtïl'e^ee  HiIm 
seiltîliiiedt  âk  littm  •gôttvèrnémétfp' er'*4é-  nidn  paya.  Il  lûk 
Héà  ëiiéi^tf  perinlî  ^  Mre'  dm  pai^t  des  Vttfeait  ilM 
diè'nta  etc.  M  •  -I      .M.   :  '  ;  .  ui 

Parîs1e26  avHI  tft48.  > éliekiêrd  Rueh. 

—  Le  prince  de  Ligné,  ambassadeur  de  Belgique,  a 
-   mis  le  30  ses  lettres  de  créance  à  la  commission  exécutive« 
.    (M.  Bastide,  ministre  des  affaires  étrangles,  et^  a 
fait.}  le  21  ,  communication  verbale  à  l'Assemblée  natio- 
nalé,  en  ajoutant  que  le  méfue  exeuiple     étë.auivi  pAi? 
l'Espagne.)    (Mon.  du.  Jer  Juin.  184^)  ;  i  , 


Lviyiiizuo  by  LiOOgle 


fàlHiqufê  êê^bUemaiionaleê  éê  ia  Francek  8S 

•     >     .  '  XLV. 

Décret  du  gouvernement  provisoire  du  %  Avrd 
qui,piaçç.  les  ifr^i^ailleurs  étrangers  sous  lasaur- 
^  .  .        *pegarde  des  Français,  : 

(Mon.  a«  9  mtU  f.  «ff.) 

Sur  la  propoiîlîon  de  la'  eonimMioa  èê  gouverne^ 

ment  pour  les  traTaîlletirs  ;  —  Considérant  que  le  principe 
inaugurë  par  la  République  iriompbantc  est  le  principe 
de  la  fraternité;  que  nous  venons  de  combattre,  de 
vaincre  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'iiumanité  tout 
entière  ;  que  c^est,  d\iilleurft,  l'originaiité  glorieuse  de  la 
France,  son  g^nîe,  son  devoir,  de  faire  bénir  par  tous 
les  peuples  ses  victoires,  et  quand  il  le  faut,  ses  dotr- 
leurs  mêmes; —  Considérant  que  si  elle  nourrit  en  ce  mo- 
ment beaucoup  d'étrangers,  un  nombre  bien  plus  grand 
encore  de  nationaux  vivent  de  leur  travail  en  Angleterre, 
eu  Altèmagne,  en  Suisse,  en  Amérique,  tmis  let  deux 

«  les  plus  éloignés;  que  provoquer  âé$  repréiMitlIes  eil 
re|H>U8BaDl  loin  de  '  nous  nos  frères  des  mitres  pays  se- 
rait ane  calamilë  «n  même  temps  qu'un  dësboDoeor)  ' 
Le  gouvernemeot  pfOirfMiire  pl*oe  sons  la  sauvegarde 
des  travailleurs  fraoçtis  les  travàillearê  jflmngmrs  qu'ein- 
ploul  la  France  et  il  cônfîe  Thonneur  de  la  RéfttUîqM 

.  bospilalière  II  la  géneVosité.  di»  peuple^         /  ,/.• 
.  fane  le  S  avril  I84S.. 

Xios  ymèmhrsê  du  goiuiernêhÊ$mt  ptêpùioire. 
Dupojit ,(de.l!£«r€)y  Albert,  Arago,  CrëmieuZi 
Flocon,  Garnier  -  Pagès,  Lamartine,  Ledru* 
Rolliny  Mariai  Louis  Blanc,  Armand  Marrael. 

Pour  amplicUions 
Le  secrétaire  général  du  gouvernement  pro%fiêoir» 

■  Pagnerl^e.  » 

Décret  du  gouvernement  Provisoire  du  19  avril 
portant  dissoluilon  des  rassemblements  d^Alle^ 
mande  dans  les  départements  de  tEsU    .  I 

(Mè».  lia.  lin  QS^.êmA  P*j«f  ) 

Le  genvernemerit  provièOlrej  Considérant,  que  ke 
ranseablements  d*Allemande  fimnés  dette  les;  dépefiie^ 
ments  de  l'eel  e'organisent  er'ihirMnl  tmX^  Ids  pre* 
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ionplioiif  contraires  de  TaulQritë;— -  Considérant  que  ces 
rassemblements  dVtrangers  sur  un  seul  point  sont  une 
charge  pour  les  jpopulations  de  ces;departemeDt8  ;  —  Consi- 
dërant  que  les  gouvernements  d'Allemagne  ont  rouvert 
leurs  frontières  \  leurs  nationaux,  qui  peuvent  y  rentrer 
individuellement  et  sans  armes  ;  —  Considérant  que  ces 
rassemblements  sont  un  objet  d'alarmes  et  un  prétexte 
d'armement  pour  les  Etats  voisins  de  la  France  ,  un 
sujet  de  malentendu  entre  TAlIemagDe  et  la  République; 
—  Consiilérant  enfin  que  la  paix  existe  et  doit  se  resserrer 
entre  lc8  Etats  de  la  confédération  germanique  et  la  ré- 
publique et  qu'il        peut  .dépendre  de  la  volonté  "de 

âiielques  ëtmgers  erinés  de  dëoaturer  les  sentimentf 
a  le  France  répuUîcpioe-  enfers  rAllemagne  i 
Décrète  :  • 

Les  vassemblemeDls  d'Alleiiiaiids  dam  les  deparleonjents 
de  Test  seront  dissous. 

Les  ministres  des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre  sont  cliargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris>  en  conseil  de  Gouvemement^  le  19  avril 
1848«  . 

Les  membres  du  Goup^tnêmeiU  provisoire  de  Ui 
République  française. 
Dupont  (de  l'Eure),  Ara  go,  Albert,  Flocon,  Crd« 
mieux,  Geroier  -  Pagès,  Lamartine,  Armand 
Marraaty  Louia  Blanc,  Ledm-Aollin,  Marie. 

Le  eeerétaire  gémériddiê  gowwnement  provieoire 

Pa^nerre,- 

xxvn. 

Dt'cvt^L  du  Gouvernement  Provisoire  du  ±er  Mai 
1646  poi  liuU  abolltioji  de  ^esclavage  dans  les 

colonies  eiCf 

.  Le  gottvememeni  protiic^re,  —  Considérant  que  l'es* 
claTage  est  on  attentat  centre  la  dignité  luimi^ine  ;  Qu'en 
détruisant  le  libre  arbitre  de  Fhomme ,  il  supprime  le 
principe  natiifel  du  droit  èt  du  devoir;  qu'il  est  une 
violation  flagrante  du  dogme  républicain:  liberté,  éga- 
litéy  fraternité; —  Considérant  que  si  des  mesures  effecti- 
ves ne  suivaient  pas  de  très  près  la  proclamation  déjà 
faite  du  principe  de  l'abolition,  il  en  pourrait  r^ulter 
dans  les  colonies  les  plus  déplorabjes  dcaocdres  ;  > 
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Décrète  : 

L^esclavage.  sera  entièrement  aboli  dans  toutes  les  co« 
lonies  et  possessions ,  deux  mois  après  la  promulgation 
du  présent  décret  dans  chacune  d'elles,  à  partir  d«  U 
promulgation  du  présent  décret  dans  les  colonies;  tout 
châtiment  corporel,  toute  vente  de  personnes  non  libres, 
aeront  absolument  interdits. 

Le  système  d^engagements  à  temps,  établi  an  Sénégal, 
eat  supprimé,  : 

fmblique  MPt  chargé*  d*appliquer  Teiitembla  des  nieiUr- 
fftt  froprap  à  aiMirer  la  Mhmé  à  la  Martinique,  \  lu 
Oyadaloape  at  dépendancca»  è  l^e  de  la  Eéunion,  à  la 
Oujanay.  au  âénëgal  et  anlrct  établissemtot  firaoçai»  dt 
la  cdla  .occidentale  d'Afrique»  k  l*tle  Majotte  et  dë|KI|ii» 
dances  en  Algérie. 

Sont  amoîaliét  les  anciens  esclaves  condamnés  à  des 
peines  afflictives  ou  correctionnelles  pour  des  faits  qui. 
imputés  à  des  hommes  libres,  n'auraient  point  entraîné 
ce  châtiment.  Sont  rappelés  iea  iodividua. déportés  par 
niesure  administrative. 

L'assemblée  nationale  réglera  la  qualité  de  Tindemaité 
qui  devra  être  accordée  aux  colonies. 

Les  colonies  purifiées  de  la  servitude  et  les  posses- 
•ions  de  Tlude  seront  représentées  à  l'assemblée  oalumala* 

Le  principe  que  le  sol  de  U  Francf  affranchit  IW 
dave  qui  le  touche  est  appliqué  aux  oriôoiet  et  pOfies- 
•ions  de  la  république. 

A  Taveoir,  mém^  on  étranger il  eet  interdit  à 
tout  Ffiuiçais  do  potaéderi  d'acboler  ou  de  vendre  dee 
eeclam  ot  do  partlcipor  loU  direetemont  toit  iod  ire  clé- 
ment à  tout  trafic  on  exploitation  de  co  fenro.  Toute 
infraction  k  ce»  dispositions  entraînera  la  porte  ' de  .U 
qualité  de  âtoyen  français.  / 

Néanmoins  les  Francis  qui  »e  trouveront  atteints  par 
les  prohibitions  au  moment  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret  auimit  un  délai  de  trois  ans  pour  s'y  con- 
former. Ceux  qui  deviendront  possesseurs  d'esclaves  en 
pays  étrangers  par  héritage ,  don  ou  mariage  •  devront 
sous  la  même  peine  les  affranchir  ou  les  aliéner  dan» 
le  même  délai,  à  partir  du  jour  où  leur  possession  aura 
commencé. 
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Extrait  du  compiey  rendu  par  M.  de  Lamar- 
tine^ pour  le  gouvernement  pruifisoire  ^  à  Cas- 
kemblée  rioHonaiê',  i^e  là  sttnaiwn  générale  de 
la  France,  dans  ta  'Séanf^,^4fi  %^J^^ 

Citoyens  réprescutauts  du  peuple,  au  moment  où 
vous  enlrez  dans  l'exetcice  de  votre  souverainéli^,  au  mo- 
ment où  nous  remettons  entre  vos  mains  les  pouvoitH 
d'urgence,  que  Ja  révolution  nous  avait  ptoviéôirettiédt 
èûofiés,  non»  t^us  dètclné  tfabord 'coiffe  ^tf  M'Sinfsi 
tiéd 'Diè  nbiift  i^Votfs  trbiiVtf  ét  où'  Vodè  li^uvèàs  v^ur  tfé^ 
nMtlk  patrie.. .'•  Ëe  trdue  rtûVéta^,  la  dynai^t^  k'écn^&flid 
d'elle  «i^éiiiei  nous  oe  proclainames  pas  1&' ftë)Mibli^è$ 
%lie  '  ê'éfàit*  proclamé  tflle-iii9fo^'  piiT  k  bôàtehé  'dè'  tout 

(Peuple,  nodt  iie  fîfÉfêtf'  qu^ïfèHre'lè  cri  de  la  nation. 
Nbtre  prékiiière  pensée comme  le  premier  beitoin  du 
jrays  aptèk  "  )a  proclaaaaliot)  de  la  République,  fut  lëT^ 
tabliss^ment  de  l'ordre  et  de  la  sécuVîtë  dans  Paris:'  Dans 
eèt<4'  oéiiVre,  qui  eàt  éié  plus  difficile  él  pltià-  méritoire 
dans  un  autre  temps  ét  dans  un ' antre  ^ays,  ndiis  fumes 
aides  par  îe  concours  des  citoyens,...  Pendant  qu'il  tenait 
encore  d'une  main  le  fusil,  dont  il  venait  de  foiidroyer 
la  royauté,  ce  peuple  magnanime  relevait  de  t^autre 
main  les  vaincus  et  les  blessés  du  parti  contraire;  il 
protégeait  la  vie  et  la  propriété  des  habitants  ;  il  pré- 
servait le$  monuments  public^;  chaque  citoyen  de  Paris 
était  a  la  fois  soldat  de  la  liberté  et  magistrat  volon- 
taire de  Tordre.  L'histoire  a  enregistré  les  innombra- 
bïes  actes  d^hëroismej  de  proi)ité,  de  désihtereiBsëment  qui 
4lit  diracti<ris^  ces' premières  jdjiiii^ées  de  la  République. 
Le  drapeau  rouge»  présenté  uj|i  làÂ'onjeiifr,  non  ccnnine  on 
symbole  de  itoèïiacés  on  *dè  dl£iordre,  Wirfis  leooini'e  un 
dmjpeao  momentané  de  victo|r?,'  fut  ék^té  par  les  corn- 
Battants  eux-mêmes  pour 'couvrir  la  6é||^tilHi<iue  dadra- 
)pïeau  friclolore  /  qui  av«it  ombragé  sdn  liercîeAi  el  *pnH> 
mené  la  gloire  de  tios  afnriéès  sur'Wus  les  ^'lAInènts.  et 
sur  toutes  les  mers.  -  •  i.: 

Après  avoir  établi  l'autorité  du  gotiveruemént  dans 
Paris,  il  fallait  faire  reconnaître  la  République  dans  les 
départements,  dans  les  colonies,  dans  l'Algériey  dans  l'ar- 
mée; des  nouvelles  télégraphiques  et  des  courriers  y  suf« 
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firent;  la  France^  le»  colonies',  leg  arm^s,  recbnniiTeiit 
leur  propre  pensée  dan?  la  pensée  de  la  République;  il  n'y 
eut  résistance  oi  d'une  maio,  ni  d'une  foix,  ni  d'un  coeur 
libre  en  France  à  l'installation  du  gouvernement  nouveau. 

Notre  seconde  pensée  fut  poùr  le  dehors.  L'Europe 
indécise  attendait  le  premier  mol  de  la  France,  ce  pre- 
mier mot  fdt  rabolition  de  fait  et  de  droit  des  traités 
reactionaires  de  1815;  la  liberté  rendue  h  notre  politi* 
que  extérieure,  la  déclaration  de  paix  anx  territoires, 
de  sympathie  .aux  peuples,  de  iustice,  de  loyauté  et  de 
oiocItfbMéD'i^iix  gouvérdeneiilM*  Là  France  dans  ce  ma* 
9Mmii  Me  (MiafiM- de  M»  mMûmh  mit  n*  m  àétmwm 
pto  âfêm  MM;  A'ieiiti  Mller  ton  principe;  e*  fut 
iwittf -Iw^^iyèii^B;  lé'r«pport  periSbulief  4tr'fliiaiitM  dee 
ÊÊMam  tkm^hm  '^nm  )iNra«  'cé  t^ii»  ee  "sjitèM  te 
aiplMMiti^  «to  grand  |otir  n  ffvàwk,  eiee  «foll'doil'fv»^ 
daiite  dê^  4ë|gitlMie  ct<  de  grand  tous  let'lilflnéneès  de  M 
^ranee.  '  Ceite  poMllifnB  eomMbdait  tu  ndniiM  d«'  le 
gnerre  dee  méliUM  en  bannoil*^  avec  ce  système  de  né- 
gnciellon  arin^e  ;  Il  tétablit  av^c  -énergie  la  discipline  h 
peine  ébranlée,  il  rap^iela  honorablemént  dans  Paris  l'ar* 
mée  un  moment  éloignée  de  nos  murs  pour  laisser  le 
f)euple  s'armer  lui»méme;  le  peuple  désormais  invincible 
ne  tarda  pas  k  redemander  à  grands  cris  ses  frères  de 
l'arniée ,  non-êeulement  comme  une  sûreté ,  mais  comme 
une  décoration  de  la  capitale;  Faroiée  ne  fût  plus,  dans 
Paris  ,  qu'une  garnison  honoraire  destinée  à  prouver  à 
nos  braves  soldats  que  la  capitale  de  la  patrie  appar- 
tient à  tous  ses  enfants.  Nous  décrétâmes  de  plus  la 
formation  de  quattre  armées  d'obsenration  :  Tarmée  des 
Alpee,  l'armée^  da  Rhio,  l'armée  Nnvd  ,  l'année  dee 
l^yrmvSkti  Mofra  ^lUMinay  WMfidt  msimmm  d»  «dut 
niinlatm*''CMiHnin  ceeonée  aroidi  de'^la  'Vraned^  M  ral* 
)  li^  adne  «et  ditfip  dtfné  «M  dîsdjiUnc  comaiandëe  par  te 
ÉentteMflf^de^a'irllUMcarte  'flatte*  de  Toulon  «Ua  nuMi- 
trer  nm  cootem  wnM'  ptuptea  amis  de  te  f^wra  sur  te 
littoral  de  la  MMiterran^e.  i/armëe  d^Alger  n'eut  ni 
nna  faeîiTO  ni  nue  pene^-4*lidiltalteOy  te  RépfMqoe  et 
la  patrie  se  confondirent  à  ses  yeux  denè  le  sentiment 
dkia  mdoM  devoir:  un  chef  dont  le  nom  républicain, 
tea  sentiments  et  les  talents  étaient  des  gages  ?i  la  foia 
pour  l'armée  et  pour  la  révolution,  le  général  Cavaîgnac, 
reçut  le  commandement  de  l'Algérie.  La  corruption,  qui 
aTOtt  pénkéivé  lee  institutions  les  plus  saintes,  obligeait 
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le  ministre  de  la  justice  à  des  epuratîoas  demandées  par 
le  cri  public.  11  fallait  promptement  séparer  la  justice 
de  la  politique  ;  le  ministre  fit  avec  douleur  niais  avec 
ioflexibilite'  la  séparation. 

En  proclamant  la  République ,  le  cri  Je  la  France 
n'avait  pas  proclame'  seulement  une  forme  de  gouverne- 
ment, elle  avait  proclamé  un  principe  \  ce  principe  c^était 
la:  dëmociatie  pratique,  Tégalite'  par  léf '4roit6|  lafrater- 
nitë  par  ,lea  instUatioiis  ;  la  rtrolittioii  ammlia  par  la 
peuple  devait  »*orgaiiia<rf  taloD  noua ^  au  prait  d«  peu* 
pie  par  .oiie  sr^ria  d'ipititutione  frataroellae  tm^Uâraii 
propres  à  conférer  regutièisaniéot  à  toua  llM  condttioaa 
de  dignité  individuelle,  d'iitiatmcUoi^lde  lumière ,  de  sa- 
laire ,  de  moraltiév  d'éleinenta  de  travail,  d'aisaocap  da 
''secourt  at  d'avéoement  à  la  propriété,  qui  topprimassent 
la  nom  servile  de  prolétaire,  et  qui  élevassent  le  travail- 
leur à  la  hauteur  de  droit  des  droits,  des  devoirs  et  du 
'  bien-être  des  premiers-nés  à  la  propriété,  élever  el  efluri* 

chir  les  uns  sans  abaisser  et  sans  dégrader  les  autres, 
conserver  la  propriété,  et  la  rendre  plus  féconde  et  plus 
sacrée  en  la  Multipliant  et  en  la  parcellant  dans  les 
mains  d'un  plus  grand  nombre ,  distribuer  l'impôt  de 
manière  \  faire  tomber  son  poids  le  plus  lourd  sur  les 
plus  forts,  en  allégeant  et  en  secourant  les  plus  faibles, 
créer  par  TEtat  le  travail  qui  manquerait  accidentelle- 
ment par  le  fait  du  capital  intimidé,  afin  qu'il  n'y  eût 
pas  un  travailleur  eu  France  \  qui  le  pain  manquât} 
même»  le  phéBOnn^e  pratiqua  et  vrai  de  PaeiodaUon  el 
Ica  théorie»  aacora«proU6iiiatîq«at  des  systaaMa  pour  j 
cbarchar  conflcianciausament  lat  applications,  pour  an  eoa- 
atatar  les  arraussi  taOa  lut  la  pensée  du  gonr^roamant 
provisoire  dans  tous  les  décrets  y  dont  il,  confia  razéco- 
tion  ou  la  racherclie  au  ministre  des-financest  au  mini- 
stre des  travaux  publics ,  enGn  à  la  comminion  du  Lu- 
xembourg, laboratoire  d'idées,  congrès  préparatoire  et 
'  statistique  du  travail  et  des  industriee,  éclairé  par  des 
délégués  studieux  et  intelligents  da  toutes  les  profcs* 
sions  laborieuses,  et  présidé  par  deax  mambr^  do  gou- 
vernement lui-même. 

La  chute  soudaine  de  la  monarchie,  le  désordre  des 
finances ,  le  déclassement  momentané  d'une  masse  im- 
mense d'ouvriers  manufacturiers,  les  secousses  que  ces 
masses  de  bras  inoccupés  pouvaient  donner  à  la  société 
si  leur  raison,  leur  patience  et  leur  résignation  pratique, 
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n^ftvaîent  pas  ct^  le  miracle  de  la  raison  du  peuple  et 
r.idmîralion  du  inonde  ;  la  dette  exigible  de  prés  d*ua 
milliard  que  le  gouvernement  dcchû  avait  accumulée 
sur  lee  deux  premiers  mois  de  la  Hépubiique}  la  cri«e 
des  industries  et  du  commerce,  universelle  sur  le  conti> 
nent  et  en  Angleterre,  coïncidant  avec  la  crise  ()olitique 
de  Paris;  Pëoorme  accumulation  d^aclions  de  chemins  de 
fer  ou  d'autres  valeurs  fictives  saisies  ù  la  fois  dans  les 
mains  des  porteurs  et  des  banquiers  par  la  panique  des 
capitaux  \  enfin  ThnaginatioA  du  pays  qui  se  frappe  tou- 
fMirt  ait  dtlà  da  mi  aux  époqot»  4*ébi«alMiitBt  poli- 
tiqua  at  da  tamar  tacialai  avalant  tari  la  etpital  tnk 
Tiillaot«  faii.idisparaitra  Ja  wamiMix%\  tuipaodu  la  Ira* 
vail  libr»  al -^rolMitairaf  atul  travail  aofBtaot  à  trtnla 
cinq  millioiis  d'boaimat  ;  il  fallait  j  MnppMer  proviiôira» 
mant  ou  meotir  à'  tout  les  prioaipMy  a  toutes  les  pru* 
deoow,  è  toutes  les  nécessités  Moambles  da  la  Atfpu- 
btiqiia»  .  Le  ministra  dat  fiaaoaM  vous  dira  comment  il 
fut  pourvû  à  ces  ëfaooiiiBMaMiltS:du  travail  et  du  cré* 
dit,  en  attendani  le  moment  enfin  arrivé,  ou  la  tonfitaot 
rendue  aux  esprits  rendra  le  capital  à  la  main  des  ma- 
nufacturiers, le  salaire  aux  travailleurs,  et  où  votre  sa- 
gesse et  votre  puissance  oalionala  leroot  à  la  hauteur 
de  toutes  les  difficultés. 

Telles  furent  nos  difTéreutes  et  incessantes  sollicitu^ 
des,  grâce  à  la  Providence,  qui  n*a  jamais  plus  évidem- 
ment manifesté  son  intervention  dans  la  cause  des  peuples 
et  de  Tesprit  humain,  grâce  au  peuple  lui-nieme,  qui 
n*a  jamais  mieux  manifesté  les  trésors  de  raison^  de  ci- 
visoie,  de  générosité. 

Noua  avoBt  .îosM  la  BipuMique,  ce  gouvaroameot 
dédaré  inpoeiibla  ao  Fnmca  à  -  d*autfes  aaadilUmi  qva 
la  guerre  etrang^^  la  guerre  civile,  TaDarciiie,  les  pri- 
eooi  et  l'échabud;  nous,  avoae  montré  la  République 
beureoeeflient  compatible  avec  la  paix  européenne ,  avec 
la  sécurité  intérieure  1  avec  l'ordre  volontaire,  avec  la  • 
.  liberté  individuelle»  avec-  la  douceur  et  la  aérénîlé  dai 
moeort  d'une  nation  pour  qoi  la  baina  est  un  supplice 
et  pour  qui  Pharmonie  est  un  instinct  national. 

Avant  d  appeler  l'Assemblée  nationale  à  Paris,  noue 
avons  assuré  complètement  sa  sécurité  et  son  indépen- 
dance en  armant,  en  organisant  la  garde  nationale,  et 
en  vous  donnant  pour  garde  tout  un  peuple  arinc;  il 
n'y  a  plue  de  faction  possible  dans  une  République  où 
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il  n*j  a  plus  de  division  entre  les  citoyent  politiques 
er  les  citoyens  non  politiques,  entre  les  citoyens  arm^s 
et  les  citoyens  désarmas;  tout  le  monde  a  son  droit, 
tout  le  monde  a  son  arme;  dans  un  pareil  Etat,  l'insur- 
rection n'est  pins  le  droit  extrême  de  résistance  à  Top- 
pression,  elle  serait  un  crime;  celui  qui  se  sépare  du 
peuple  n'est  plus  du  peuple.  Voilà  l'unanimité  que  nous 
avons  faite;  perpétuez- la  ,  c'est  le  salut  commun! 

Citoyens  représentants!  notre  oeuvre  est  accomplie, 
la  v^tre  commence.  La  présentation  même  dVn  plan 
d« -goilTernément  eu  d'un  projet*  da'ifOMtitution  eût  été 
ëe  notre  part  uoe  prolongatioB  'téménin  de  poatob  imi 
tiD  empiëteoieiit  sur  v4tre  tooVenmelé:  'lUMii  diipaniM*' 
•éDt  dJf«  que  vot»  étee  deUral*  pour  reeeroir  •k  'R^^itblt- 
qoé  dte  qieine  du  peé|»le<;  Mot  ne  «non»  pemeltrene 
qn*uo  seul  eonseil  et  un  senl  voeo ,  à'  titte  de  eitoyens, 
et  non  à  titre  de  membres  du  gouvernedieDt  provisoire* 
Ce  voeu,  citoyeoS}  la  F^nee  IMet  àvee  noni^  ète  le- 
cri  de  la  circonstance:  ne  perdez  pie  le>teihps>  -cel  ële* 
ment  principal  des  crises  fauMines<|  a^rès  Utoir  arbsoifM 
en  vous  la  souveraineté,  ne  laissez  pas  un  interrégne  non- 
veau  allanguir  les  ressorts  du  pays;  qu'une  commission 
du  gouvernement,  sortie  de  voire  sein,  ne  permette  pas 
au  pouvoir  de  ilotter  un  seul  instant  de  plus ,  précaire 
et  provisoire,  sur  un  pays  qui  a  besoin  de  pouvoir  et 
de  sécurité;  qu'un  comité  de  constitution  ,  émané  de  vos 
suffrages,  apporte  sans  délai  à  vos  délibérations  et  à 
votre  vote  le  mécanisme  simple,  bref  et  démocratique 
de  la  constitution  dont  vous  délibérerez  ensuite  à  loisir 
les  lois  organiques  et  secondaires.  . 

En  attendant  comme  membres  du  gouvernement;  nous 
▼ons  rtNiisttM»  nos  ponvoirs,        -  •  ' 
».       '  •         •     *  .  . 

XXIX. 

Résolution  de  rassemblée  nationale.., du ^  9  mai 
9'  pariant  créaiion  d^me.  eommiMion  de 
gouvemeimnim  « 

L'Assemblée  nationale  constituante  confère  le  pou- 
voir exécutif  \  une  commission  de  cinq  membres  qui 
choisira  des  ministres  hors  de  son  sein. 

(Dans  la  séance  du  10  mat^  l'Assemblée  a  nommé,  à  la 
majorité  dès  sufibgeSi  et  le  président  a  proclamé,  mem- 
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bre^s  de  la  commiMioo  executive  de  gouveroenieut  les 
ciloyeos  Arago,  Garoier-i'itgèsi  Marie,  Lfiiuac* 
tiQ4)^.  Ledru<*KoUio.)  .  -  .  '  t»,.  r 


/     •>  •  I       '        '11..".        '1        ,        ...        .  .  .1     ••  'I        !     ;  , 

ExiraU'i^u  rapport  tU'  ML  de  Ijamartimey  mi- 
nistre deê  affaires  éirangèreH  y    à   C Assemblée 

nationale,  là  dans  la  séance  dh  b  ^ai  1Ô48' 
•'•  .  .  '  .  **'  • 

(Moailcat.) 

:    '     ,  •        '  .     I.        .  .11  II    Kl»  <    .  '•••».»• 

CMjtm  reph>^Mi*mla\d«[  PMfky  il  j/i  à  ékmw  né*» 
tare*  de  révoluttoat  dàas  Ffaiiiaîaer'  W'WfAlaluoft.tib 
temltiNii  lés •  qteluliaM  â^àém  Im  mm^iëê  ré» 
«uneot  en  conquétei  et  tfl  bouWfmeMttlittée''  màéf- 
mMiéê  et  d'empivee;  to  autret'  m  idiMest'  eé  toMîM** 
timn^'  Aak  preiiiières ,  U  guerre  eèt-tnif cendre;  aox 
secondes,  là  paix,  mère  d«a  institutiont,  -dir  tra^rail  e* 
de<  la  liberté,  est  pr^detisis  et  chère.  Qualquelbis,  ouf» 
pendant ,  les  changemens  d^institutions  qu'un  peuple  Opèr^ 
dans  ses  propres  limites  deviennent  uhe  occasion  d*i»^ 
quiétude  et  d'agression  contre  hii  de  la  part  des  autres 
peuples  et  des  aulr^  gouvernemeots,  ou  deviennent  une 
cause  d'ébranleroeot!  et  d'agitation  chez  les  natioas' voit 
sines»  Une  loi  de  là  nature  veut  que  les  vérités  sowot 
contagieuses  et  que  les  idées  tendent  ^  prendre  leur  niveau 
cûmme  l'eau.  Dans  ce  dernier  cas,  les  révolutions  par« 
ticipe'nt ,  pour  ainsi  dire  «  des  deux  natures  de  mouveU 
metits  que  nous  avons  définis.  Elles  sont  pattific^ues  coaame 
Iwi  rëeotatiéiis  jdHdëes;  e^  peMVf ftf '#r«tfdtfa<ii  èé 
ttHn^mm.  «raiai'iiMdMe.  leii  '  liémJÊàlkmmtém  tuiiilûiiaii 

•iii9xeD«tt:déiu»iri)i:  iMÔr  tfiliilîque' peut!M|#;«Ai9ii|^^ 
M(<dinit<  mois  :  aiii"  #péiwiati>l«éhàéë!t  >  '*)  !ial  al  «'••(•!•( 
•  iit-Cii  Jômidî^ralièntf ,  t  biti^jeas^l  oài  ndâwidM  >et  chniaé 
clèS' 1»  pMiidre'iheu^e  de  la  cépublique  (es>'«dM  «lilee 
pmlee^u  gonvernéoieot  prOYisoi»ea«éBDl>  IVantftilPblé  dl 
d«iM'»lét  4lëtalls  de  la  direction  ide  no» 'srlPltées/exténtw 
rc«.  -  Il  a  fouhi  et  Uila  4WqM»d;)quUl  voirait' trois  ohoèei^ 
La<^'fépubliqne  én  -  Fradcc^  'p' le  ;  progrès  naturel  du"  prin- 
cipe tibdral  et  'deoniobràtique  avoué ,  recodou  y*  défeodi» 
dans  son' existence  'et' danà  son  droit  ?i  sbn  heure;  enfin, 
la  paUv'«i  km  paix  .^|ait.;p6iaibley  hoooraUa  ot  sûre -à 
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ces  conditions.  Nous  allons  vous  montrer  quelles  ont 
été  depnis  le  jour  de  la  fondation  de  la  république  jus- 
qu^à  aujourd'hui  les  résultats  pratiques  de  cette  attitude 
de  dévoùment  désintéressé  au  principe  démocratique  en 
Europe,  combiné  avec  ce  respect  pour  Tinviolabilité  ma- 
térielle des  territoires,  des  nationalités  et  des  gouverne- 
ments. C'est  la  première  fois  dAds  Tl^istoire  qu*uo  prin- 
cipe désarmé  et  pureoittit  «giilliMliilé  Jè.fir^Dle  àl'Ëti- 
ro|M  OTBfSkvjiÊ^^  %  arm^  et  allt^  (Mur  vu;  autra  principe, 
et  que  le  manie  politique  aMbranle  et  sa  modifie  de 
lai-méme  derant  la  pulMàncey  non  d'une  nation,  maie 
dWe  idtfel  Poar  meipcer  la  paimaM  de  eene  iddedans 
tdttte  aoB  dieiidney  remontons  ^  ISK^ 

1815  Oit  «ne  date  qui  coûte  à  rappeler  à  la  France; 
Appèt  l'assaut  4e  coalition  de  Pilnils  contre  la  répubiâ- 
que,  après  lee  prodigee  de  la  convention  ,  et  Vexplosioa 
décria  France  arni^  pour  refouler  la 'ligue  des  puima»4 
ces  ennemies  de  Ja  révolution;  après  l'expiration  des  con- 
quêtes de  l'empire,  dont  la  France  ne  vevit  revenditjuer 
que  la  gloire,  la  réaction  des  nationalités  violées,  des' 
peuples  vaincus  et  des  rois  humiliés  se  fit  contre  nous. 
Le  nom  de  la  Finance  n'avait  plus  de  limites;  les  limites 
territoriales  de  la  France  géographique  étaient  rétrécies 
par  les  traités  de  1814  et  1815,  elles  parurent  seule- 
uieot  disproportionnées  au  nom,  à  la  sécurité,  à  la  puis- 
sance morte  d^une  nation  qui  avait  tant  grandi  en  in- 
fluence, en  renommée,  en  liberté.  La  twse  idu  peuple 
irançais  semblait  d'autant  plus  restreinte,  quoj  pe.  peuple 
lui^méme.ëtàit  ideremi  plus  grailâb 'ir  -j.*, 

Le  tmitd.lde'ti'gl4,  qui  liquidn'<'nofoe'gloiiiedinitf 
malliflnr»»)  noua  mjâàL  Bcàmé  enoeoloniei  iTabago^nSaîiiilo^ 
Lucie,  111e  deiffranceict  Mi>dtfpendbiiaesebliM)AMellMy 
riode 'françaiae^  rëdolleo  è-dea:pi9openlions>pukrealeiit  non 
mioales,  Sainlp-Oom^ngu^i ênfifiy  ilont  nouai^lionn  axpro-^ 
pri&  de  fait  et  qu7ir  fallait  recûnq^ëriR.  En  i  territoire 
ènîMO^  esi-eol  national ietraité  de  1814  ad joigMÔt  eomme 
compensation  À  la^rànce^  aki  Nordi^  qitelque^r^nclafM 
de  fiNMière^  consistant ( en.  une  dizaine  de  cantons;  «««t 
nex^  aux  départemena)!de  la  ^Moselle  èt  des  Ardennes  ; 
^  l'Ëtft  une  banlieue  'de,  quelqités  districts  autour  de  Lan- 
dau; au  INlidi,  la  partie  principale  de  la  Savoie,  con-  . 
sistant  dans  les  arrondissemeiis  de  Chambéry  et  d'Ânnecy, 
enfin  le  comté  de  Montbeillard  ,  Mulhouse  et  les  encla- 
Ves>  4iieiBandes  enfermés  dans  ,1a  ^Ugn»  de  nos  frontières* 
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Les  traites  de  t815,  rept^sailles  êe  cent  jours  de  gloire 
et  de  revers,  notis  liépouillèrenl  presque  aussitôt  de  ces 
faibles  indemnités  des  guerres  de  la  coalition.  Ih  resti* 
tuèrent  la  Savoie  française  tout  entière  k  la  Sardaigne; 
ils-  firent  ainsi  de  Lyon,  capitale  commerciale  de  la 
France,  une  place  de  guerre  exposée  et  fortifiée.  Les 
l'ays-Bas  reprirent  de  notre  ancien  sol  PhiJippeville,  Ma- 
rienbourÇ)  le  duchë  de  Bouillon,  où  nous  avions  autre- 
fois droit  d'otctipalte- «l'de  garnison;  la  Prusse,  Sarre* 
lonla»  déni  H  oooiir  Miil  rtèto  fr«Dç«is;  Ift  Batière,  Lao- 
dftti  et  MO  distriou;  la  Sufsiéi  eette  laogiio  dii  pavs  dt 
qui  dons  domitflt^fl  port^Mr  lo  litf  -  dé  JGeDève  i 
Vnwyj  U  dtfoiolitioii  dM  fortifiofiions  d'Hubiogiie,  l'In- 
terdiciion  de  fortifier'  notre  froailère  à  iboins  de  '  trois 
lieues  de  6|le  ;  enfin  on  nou«  fit'  renoneeri  en  fa^etir  du 
foi  de  Serdaigne ,  aU'  droit  de  protection  et  de  garnison 
que  nous  possédions,  avant  la  r^volîiiion,  sur  la  'iirînci' 
paut^  de  MonaoOk  ■  Une  *oceop»tlob  huniilisiate  de  nos 
places  fortes  et  une  indemnité  de  près  de  un  'milliard, 
'  amende  de  nos  triomphes ,  décimèrent  en  outre  In  puis-^ 
saace  extérieure  et  la  puissance  reproductive  de  la  na* 
tion.  La  rëstaiiration  acrepia  le  trône  \  ces  conditions; 
ce  fut  sa  faute  et  sa  perte.  La  paix  et  la  charte  même, 
cette  première  pierre  de  la  liberté,  n'y  furent  pas  une 
compensation  suffisante.  Une  dyuastie  ne  peut  pas  gran- 
dir impunément  de  raiTaiblissement  du  pays.  Cependant, 
^  ne  considérer  que  les  intérêts  extérieurs  de  la  nation; 
la  sainte  alliance  étai^  un  systènie  anti -populaire,  mais 
:nVtait  pas  essentiellement  un  système  anti-français.  La 
^jmastie  de  la*  brancbe  atnée  des  fiourbons,  en  se  liant 
conmo-^fMitte  00  système,  pouvait  f  lfouirer  un  point 
(d'appui  tooor  do  W|iliiDe8''iitfitteiiees'*oii'  potir'*des' cdW^ 
|>ldmeats  de.lwviHdre  autotàr'dVile.  '  61  ^Italie^ -sur 
4|UeUe  rAutriebeis'ôbsttuir  à>dbiiilnev  seote,  delMtll 
caMnét  finançais  toute  allianoe  solide  et  sympathique 
ow  llAoita{elie,-i%llîance  ^uss» 'soumît  à  - Ja^i  Frineei 
Cette  alKanoe,  favorable  à  l'agrandissement  tertilorki  de 
kl  France  sur  le  Rhin,  fiitiivable  à  Fagrandissemeiit  ériett* 
>l«]  de;la'Rcis8Îe  dont  la  pente  est  vers  TOrient,  pouvait 
.donneki  à  ïVquilibre  continental ,  dont  Taxe  eût  été  TAI* 
lemagne,  deux  poids  égaux  et  prépondérants  à  St.  Péters* 
bourg  et  \  Paris.  La  restauration  eut  quelquefois  l'ébauche 
confuse  de  ces  pensées;  elle  osa  avouer  des  amis  et  des 
ennemis:  elle  se  scotit>  soutenue  contre  les  jalousies  de 
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la  Graade-Bretagoe  l'esprit  continental.  Avec  ccil 
appui  secret,  elle  contesta  pers^vérain ment  la  suprémi^tie 
de  rAutricbe  en  Italie;  elle  lit,  la  guerre  impopulaire, 
luaiâ  Qou  anti-lraoçaise,  de. l'Espagne;  elle  cOnquit  Alger. 
S»  diploffiatie  lut  moii  aDtÎDatipnale  que  âa  politique.-;" 
L^.rj^T^lotioo -4*  iiiilktr  .i;évolutî0ii  avortée  «^vant 

rpyiMH^  r^jpîiibliiem^   iA  Amlio^iA^t  .*pMi  te. Mini» 

royauté  ;d7ilMtii|no,  sans  .aucun  dea  avtlit^gttt  40}>l|Uf^ 
yauté  WgitjûiMi.  Cétaid  lib.fainte  aUi*Dee:raltc«*e«xaMÎUi 
le  dogme  et  le  roi;  ipQM«bio;i»Dlodbé0  '  d^un  principe 
éA»clif.9t:répiiMkftùl^«iujc  yeu^  d#6  ifoU;  ; v^blique  aâ*  . 
•pecjt.^ ,  4e  .M^antliie  et  fit.  j  ihé^oq  .^du  piititei|i;è  Mtoor 
cratique  aux  yeux  dès.  peuples»  La  politique  extérieure 
et  la  politique,  intérieure  de  ce  gouvernemeot  mixte  de- 
vaiept  4tre  au  dedans  et  au  dehors  une  perpétuelle  lutte 
entre  les  rdeux  principes  contraires  qu'il  .représentait* 
Vim^rét  dynastique  lui  commandait  de  renlrer  à  tout 
piÂ^  .^^^  la  famille  des  dynasties  classées;  il  fallait  acbe- 
ter/cette  tolérance  des  trOues  par  des  complaisances  inces- 
santes: ir  fallait  conquérir  au  dedans  le  droit  d^étre  faible 
au  dehors:  là  le  système  du  gouvernemeoi  de  juillets 
une  t  r^nœ  abaissée  au  .  rang  de  p^iis^noe  secondaire  ea 
]Ë;uropff;  lin«t.  Qii8at*«>|iie  «ebetét à  Jorcfi)  da^ Jebèeura  et  dè 
•^U€tioii$  AU  tdeditiMi  Lte^«iilialiil«.iroiiMÉ&i' ;  Ati  plus, 
reisprU''4e.i«i*ilyb,nvéct^  4iiiitrtiqiM4»»iym>  4oi(eiiit<:te 
vî«0  politiqu,eMi4tfMiole<-cfcef>,i4:lUMf')ll»tilMil  <f IL»!  itiépi^ 
\\m»  :two.4f  up«lrîo|jbM(,  I«ii')iiiMBmliife  4oiii>îttefciptâôit 
0||ffv  l  n9troiiIM|îti4«eA  Arâ^  diA».jtrlli^  .'«I 

àm  :|llkit9tÂf  <iu>llo  ^tfé^mil)jLimi^ioM.  ibUllfli^.sé^^ 
4ftiiM'|iien^éte  étai4  paboe:{qli*élle  'ctirroi|r0o4à»b}« 

m^,  grand  Ibesoin  dit  JL'h«iiiianité:;  U  paii^r  C'est :iêà  ceike 
imM^i  We  Qu'elle:  ji<vW)4ixHii|iti4tit^  ^  Mais  iU  paix 
qui  ^iKVÎeot  àrla:^iilnce  n'î^st  pi«>4HI«lp«]c<iMt»alterné 
qnjl  i%c|iète  les  jouifKtt  iea  \  aiDiiées  :  ^e  !  fais«tili  petiM, 
en  alournant  ses  înRuences,  en  voilant  ses  pkfndpeh^len 
rJ^^|écissau^  le  nom^  let)  raccourci^ssant  le  bras  de  là  Fraooè; 
G^lle ''là j  -  elle  I  liiioalilie  ùa  peuple  en  Taitaiblissant.  r,;:)'^; 

Ppiut]  x}ue  la  paix  soiitidigne  d'elle,  la  république  doit 
gl*andir  ;par  la  paix.  Osy  pOlur  grandir  en  Etiropé,  il 
nMtpqi^lÂltiii  l<t  monarchie  ijd0i>jiiillab>i§  drapeau  d'une  idée. 
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8m  ânfmti  monarchique?  il  était  tach^  d'atnrpatioD; 
•m  drapeau  démocratique?  elle  le  cachait  et  le  dëieigoeil 
tous  !••  joan.  8«  poliliqué  extérieur»  ëtiit  forcée  d'4tr« 
incolore  comme  son  principe.  Ce  (ut  ttoo  politique  do 
négation.  £Uo  évitoit  lo»  përili^  oUo  oo  pouvait  affeeter 
lo  grandeur. 

Voici  ce  règne  an  dehors:  Le  royaume  des  Pays-Bas 
se  brisa  de  lui-même  en  deux  contre-coups  des  jotirnc^es 
de  juillet.  Une  moitîë  forma  cette  puissance  neutre  et 
intermédiaire  devenue,  utilement  pour  la  France,  le 
royaume  de  Belgique.  Aucune  autre  modification  dans 
les  circonscriptions  territoriales  de  r£urope,  au  be'néfice 
de  la  France,  n*eut  lieu  pendant  ces  dix*huit  ans.  La 
Russie  lui  témoigna  une  répulsion  constante  et  person- 
nelle qui  ne  s^adressait  pas  à  la  France  elle-même,  mais 
qui  rejaillissait  de  la  dynastie  sur  la  nation.  En  vain 
les  plus  pressant  intérêts  de  la  Russie  rentratnaient-ila 
vert  ttAO  allbiico  frinçtiaty  l^Mitiptthlo  dot  roif  aPiotor* 
ponit  «otro  hê  ajmpaihiM  dct  ptuploo  Cette  oo«r  coi* 
ploja  \  i^bMiaiiliMr  fjoioauiiaieot  la  Pologne,  et  à  ébré* 
eher  patieniiiieat,  par  It  CiocMti  k  «oulo  dot  luàn, 
lot  dix-huit  ftot  do  kl  monorehio  do  fulllot.  L*Autrielio 
lai  fit  four  I  tour  dct  ctrtiitt  ot  dot  lajarct»  La  Fraacoi 
ainsi  caressée  et  rcpoQttéo  par  la  main  habik  niait  vieil* 
lie  du  prince  de  Metternich,  sacrifia  Tltalie  ooli^  ot 
findépondance  dot  états  confédérés  de  rAllemogao  aos 
tourires  de  la  eoor  do  Vienne.  En  1831 ,  llntorrectîon 
réprimée  de  coaccft  on  Italie;  en  1846,  Cracofio  effacée 
do  la  carte,  mesurèrent  Téchelle  toujours  descendante  de 
ces  obséquiosités  du  cabinet  des  Tuileries  \  la  politique 
de  TAntriche.  La  Prusse,  dont  la  sécurité  et  la  gran- 
deur sont  dans  Talliance  avec  la  France,  fit  une  alliance 
désespérée  et  contre  nature  avec  la  Russie.  Elle  se  fit 
ainsi  Payant-garde  de  la  puissance  russe  contre  l'Alle- 
magne dont  elle  est  le  poste  avancé.  Elle  y  perdit  cette 
popularité  germanique  que  le  grand  Frédéric  lui  avait 
laissée.  Les  états  de  la  confédération  du  Rhin,  ainsi 
négliges  par  la  Prusse,  intimidés  par  TAutriche,  travail- 
les par  la  Russie,  flottèrent  de  l'influence  prussienne  \ 
Pinfluence  autrichienne,  selon  l'heure  et  la  circoattancOi 
reposussés  do  rallianco  frtnçaiae  par  lot  touvonin  do 
1813  et  par  la  coômTOOco  do  cabinet  dot  Tuilerict,  qui 
lot  abandonnait  à  romnipotonco  autrichionno.  Mait  pen- 
dant ett  otdllationt  dct  élatt  teoondairot  do  la  conféd^ 
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X9Êim  gerntaniqae ,  ub  tîerfi-éUil»,  iQ^,gtrii«  d'iint  dëma- 
cralie ,  se  formait  eo  Âllemagne.  Il  n^aUendait ,  pour 
eclore ,  qu'une  occasion  d'einaocipation  des  grands  étala 
de  TAllemagne^  et  qu'un  retour  de  la  pensée  françaUiv 
aux  vrais  principes  d'alliance  el  d'amitié  avec  les  états 
allemands  du  Rhin.  Les  Pays-Bas,  irrités  du  démem- 
brement de  la  Belgique,  conservaient,  par  ressenti- 
ment, des  préventions  contre  la  France.  Ils  s^unissaient 
sur  le  continent  à  la  Russie,  sur  l'Océan  à  TAngleterre. 
A  ces  deux  titres,  la  France  était  exclue  de  leur  système 
d^alliance.  Quels  étaient  nos  rapports  avec  l'Angleterre? 
Ça  politique  toute,  maritime  avant  la  révolution  fraoçaia* 
ëtâit  )t  k  foi»  aisritioM  M  «ontiiMiitate  depuis  la  guerxt 
dt  1S08  Epagne,  «t  de  1813  parlant,  fiéw  répu* 
pmme»  pour  (•  dynatlie  de  juillet,  l'Anglelem  «ml 
prdié  l.eetie  iniyautd  m  concourt  Mtil«  on»  «H^érenctc 
At  Xjoodm  en  1830  ft  1831.  P^r  ««tto  ctpke  do  m** 
df«l¥»l  conliotfitalo  qii'tllo  avait  oxoroée  ontro  la  Franci^ 
rAUemagne  et  la  lUiwiay.  PAngleterfa  avait  maioteno 
réquîlibre  du  continent*  Cal  «^^ilibra»  Votait  la  paijç» 
M.  de  Talleyraod  avait  converti  cafte  paix  en  une  ébaucM 
d^dUiaoca  du  principe^  Ulidrai  oooftitiilioonel.  C'est  ca 
que  1*00  a  appelé  la  quadruple  alliaace  eotlH  U  F^f^nce, 
rAogleterre,  l'Espagne,  le  Portugal.  Si  ce  germe  n^eût 
point  été  étouffé  dès  l'origine,  s'il  se  fût  développé  éner- 
giquemeut  en  s'éteudant  à  l'Italie,  à  la  Suisse  et  aux 
puissances  rhénanes  germaniques,  il  pouvait  se  changer 
en  un  système  de  progrès  libéral  des  peuples  du  Midi 
et  de  l'Est ,  et  créer  une  famille  de  nations  et  de  gou- 
vernements démocratiques  invulnérables  aux  puissances 
absolues.  Mais  pour  cela  il  fallait  à  la  France  un  gou- 
vernement qui  osât  avouer  son  principe.  La  cour  des 
Tuileries  ne  travaillait  qu  à  eûacer  ou  qu'à  faire  oublier 
la'  sien.  Pes  ambitions  purement  dynastiques,  couvées 
at  i^^ldat  souvent  par  U  gouvememeot  français  relativa* 
niant  à  TEspagne,  na-dovaient  pat  tarder  à  ruiner,  au 
dMmant  de  la  Franco  at  des  peuplas  libres,  cette  al* 
lianca  anglaisa  brigué  par  tant  da  oomplaisances ,  tra* 
liia  par  lnot  d'^Otee. 

La  question  d'Orient,  sur  laquelle  la  politique  an* 
tiira  du  monde  pivota' da  1838  ^  1841,  fut  la  premièro 
occasion  de  refroidissement,  et  bientdt  de  conflit  diplo* 
naatique  et  d'aigreur  entre  les  deux  gouvernements.  Vous 
connaisses  cette  négociation  qnidbnnlalajpaixt  quiamo 
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nEurope  et  ^  isit  par  h  honlt  et  ptr  U  t^quettra- 
Uon  4«  la  Fnoca.  Ûeuipit*  oUooimi  m  «lécMpotul  ; 
le  pacbtf  d*£gypte,  profitant  4«r.aa  iaibl«Mt|  MvaliiMatt 
la  fliflilî^  de  rampire»  aubttîHiaiil  la  tyraooia  aratia  à  k 
tjrvaMiia  liirqua.  La  vMe  araus^  an  Oriaot  par  la  dla* 
parUîoo  de  la  Turquie  allail  élfa  iaéfiiabtameot  canÛd 
•tf  par  riManuma  aou»  un.anira  Aom,  celui  d'IWaUaif 
au  par  rmouipolauca  niaaat  ou  par  I^Mnoipotaiioa  ueglaiia» 
La  Fraoce  avait  trait  Manières  d*eo?isaJ|ar  la  qneetilMi 
et  da  la  résoudre:  ou  soutenir  fraoclMÉianl  Peaipira  flt-» 
toman  contra  le  pacha  révolte  et  contre  tout  la  monda» 
ou  8*allier  avec  la  Russie  en  la  livrant  à  sa  peata  vafO 
Constaotioople,  et  obteuir  à  ce  prix  uoe  alliance  rtisse 
et  des  compensations  territoriales  sur  le  Bliin;  ou  s^al- 
lier  à  TAngleterre,  en  lui  cédant  le  pas  en  Egypte,  sa 
route  obligée  vers  les  Indes,  et  resserrer  à  ce  prix  l'al~ 
liance  anglaise,  en  recevant  en  e'change  des  avantages 
oontineotaiix  et  de  grands  protectorats  français  en  Syrie. 

Le  cabinet  des  Tuileries  ne  sut  pas  être  franc  et  n*osa 
pas  être  ambitieux.  Il  abandonna  la  Turquie  à  sou 
agresseur,  puis  il  abandonna  cet  agresseur  lui— même  \ 
la  Russie,  à  TAngleterre,  à  l'Autriche.  11  s'aliéna  à  la 
fois  tout  le  monde,  empire  ottoman,  Russie,  Angleterre, 
Pmaïay  Autriche.  11  reforma  p&r  sa  propra  falie  la  coa- 
litte,.Qiorala  dn  manda  aantrt  noua.*  Tant' finit,  pat  la 
ama  hara  l'Euaopa  dm  cabloat  françaia  .at  par  ia  •  nota 
dn  8  odobrat  avau  da  faiblesia  après  daa  actca.da  dlfi^ 
acaaptation  d'Iaolanmiit  au  miliaa  da  l'Europe^  rali^  an 
im  aaul  faiiceaa  da  wniau  limant  aontra  noua* 

La  traitf  da  i^oancilialiôtt  dn  80  fuiUet  1841  pallia 
en  vain  cette  siluatlan*  Le  mariaga  d'un  pHnaa  da  la 
dyaailia  françaita  avec  une  hcfritièra  év^tvalla  de  la 
couronne  d*£spagne  ^tait  dès  lors  la  panama  unique  de  la 
politique  dynastique  à  laquelle  la  Fiénca  dtait  subor* 
donnée.  L'accoosplisaement  da  ce  voau  devait  déchirer 
btentdt  les  derniers  liens  d'amitië  entre  l'Angleterre  et  la 
France.  Trop  peu  ambitieux  pour  la  nation,  le  cabinet 
des  Tuileries  affectait  deux  trônes  à  ia  fois  pour  une 
famille.  La  politique  posthume  de  la  mnison  de  Bour- 
bon se  substituait  tëoie'rairement  à  ia  politique  de  libert<f 
et  de  paix  sur  le  continent.  La  France  ne  recueillait 
de  ce  mariage  que  Tinimitié  permanente  du  cabinet  bri- 
tannique, la  jalousie  des  cours,  les  ombrages  de  TEspagne 
et  la  certitude  d'une  seoonde  fuerre  de  succession*   A  ce 
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premier  Tertiga  cU  !•  royaat^j  Im-  boHMt  dVtat  pnml 
coojaetarar  4*autm  prochaina  miigaa  at  prëToir  sa  «bat«« 

Da  nombraox  aymptdnaa  oa  tardèfiaiit  pat  à  coqiir^ 
nar  caloi-ci*  ^ospaata  i  TEspagoe ,  odîavaa  à  la  Hiiaaia^ 
déiboaoHa  m  TiA^ai  wdîffi^iiNito  à  k  Pruasai  mana* 
çaata  pour  rAnglâtam/  la'  poKtlqiia  dynaati^a  do  vabloal 
finmçaia  aa  toimia,  cootr»  «attira y  vers  TAutridiau  vC» 
cODtreseot  ne  lui  coûtait  pas  sanlaïaaBt  aa  grandeur  et 
aa  êëcuritë,  il  lui  coûtait  Tbonneur.  Pour  obtenir  da 
l'Âutricba  la  pardon  de  TambitioD  da  la  Éiaîaoo  de  Bour* 
bon  en  EtfJagnai  il  fallait  abaister  partout  devant  TAu- 
tricfae  le  drapeau  de  la  révolution  et  lui  sacrifier  \  la 
fois  ntalie,  la  Suisse,  le  Rhin^  l'indépendance  et  le  droit 
daa  peuples.  Il  fallait  former  avec  l'Atitriche  la  ligua 
de  Vabsolutisme ,  en  ëiouifaat  à  son  profit  et  \  notra 
honte  les  germes  d'indépendance,  ide  libéralisme  et  da 
force  nationale  qui  se  manifestaient  du  détroit  de  la  Si- 
cile  jusqu'au  coeur  des  Alpes.  Le  cabinet  français  osa 
pratiquer  cette  politique  servile  et  la  défendre  devant 
une  chambre  française.  L'ame  révolutionnaire  de  la 
France  se  souleva  d'indignation  dans  son  sein.  Le  mi* 
DÎstère  dynastique  acheta  le  vote  d'une  majorité  pour 
vendre  impunément  le  principe  national  et  la  partie  dé- 
mocratique dans  las  négociations  relatives  }ï  la  Suisse  et 
à  'iltaliaw  IL  aDlrafoa,  quelques  joaif  après,  danal^bbM 
k  royauté '^ai-  l'sfsdr  aiitraM  loi-mÂM  -dans  •«  par» 
soonaHti^.  *  ' 

Aliisi,  apir^  dÈc*bait  ans  da  r^n»  at  d^ona  diploma» 
tia  qo'on  crajall  babUa  parea  qo'alla  dtait  inti^rasséiy  k 
djnastia  remaltait  la  Franca  \i  la  rtfpabliqoa  ploa  caméai 
plus  gamt^  de  traités  et  de  limitaai  ploa  iocapabla  do 
ttouvemaoti  pkw  dëniiëe  d'infiuenca  at  do  négociation 
-antérieure ,  plus  entouréo  da  pièges  et  d'ioipossibilitéa 
qo'allo  ne  le  fut  \  aucune  ^^poqua  da  la  monarcbît,  em* 
prisoooée  dans  la  lettre,  si  souvent  violée  ooDtra  elle, 
des  traités  de  1815;  exclue  de  tout  l'Orient,  complice  da 
l'Autriche  en  Italie  et  en  Suisse,  complaisante  de  l'An- 
gleterre à  Lisbonne,  compromise  sans  avantage  à  Madrid, 
obséquieuse  \  Vienne,  timide  à  Berlin,  haïe  à  Saînt- 
Pétenbourg,  discréditée  pour  son  abandon  du  principe 
démocratique;  en  face  d'une  coalition  morale  ralliée  par- 
tout contre  la  France,  et  qui  ne  lui  laissait  le  choix 
qu'entre  une  guerre  extrême  d'un  contre  tous,  ou  l'ac- 
ceptation du  rdle  subalterof  da  puissance  secondaire  en 
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*  iltfv^ilUoce  dans  Sé  «tonde  eurapllf  tùndamnëe  à  laa- 
fiiir  it  à  t'IraiiiiiMr  un  «iède  «out  !•  poids  d'uM  àjm^ 
à  faire  pardmoer  âus.riis,  et  d^un  principe  revoit»» 
ttonneire  k  faire  MMilstier  ou  à  faire  tmbir  oéz  pmiplee. 

La  république,  en  troUvaut  la  France  dans  cet  con- 
ditions d'isolement  et  de  suballeroitë,  avait  deux  partis 
'k  prendre;  faire  explosion  armëe  contre  tous  les  trônes 
et  contre  tous  les  territoires  du  continent,  déchirer  la 
carte  de  VEurope,  de'clarer  la  guerre  et  lancer  le  prin- 
cipe démocratique  aroié  partout  sans  savoir  s'il  tomberait 
sur  un  sol  préparé  pour  y  germer,  ou  sur  un  sol  io^ 
propre ,  pour  y  être  étouffé  par  le  sang. 

Ou  bien:  déclarer  la  paix  républicaine  et  la  frater* 
nité  française  à  tous  les  peuples,  afficber  le  respect  des 
gouvernements,  des  lois,  des  caractères,  des  moeurs,  des 
Tolontés,  des  territoires,  des  nations}  élevëft  bien  bent^ 
•mit  dVino  mniis  anûo,  eOn  pnotipo  4*in<lépoÉdnno»  «I 
4«i  d^Mcniio  mr  It  Moodof  «l.dim  mm  peuplge 
«mtnindro-  ot  ttipt  prater  It»  MéMioat  •  .*.!  . 

yJioiM*  n'omoiis  pas  Viàh  imwK^  àiè,  bm  m  im 
imf  ooflino  ki  Biirbnm;  nam.miUmÊom  quo  do  on 
pfopve  IttoiB»  JNnut  nlmpoioM  \  j^oioonne  wo  htmm 
m  .doft  iiûlnitat  frématlniéet  ou  incoiui^atiblee  peutpétro 
nvec  sa  nature  ;  mais  si  la  liberté  de  telle  ou  telle  pnniîô 
df  i'Ëurope  s'allume  à  la  nôtre,  si  des  nationoAîlés  asseisr 
VMt|  si  des  droite  iMdési^  ^i  des  indépendances  légitî^ii 
et  opprimées  surgissent,  se  constituent  d'elles  mémer,  en- 
trent  dans  la  famille  .démocratique  des  peuples  et  font 
appel  en  nous  à  la  défense  des  droits,  \  la  conformité 
des  institutions,  la  France  est  Iri  !  La  France  républicaine 
n'est  pas  seulement  la  patrie,  elle  .esi  ie «fOldot  .du  prill» 
iOipe  démocratique  dans  l'avenirl'' 

.  .  I  C'est  cette  dernière  politique,  citoyens,  que  le  gou- 
vernement [Provisoire  a  cru  devoir  adopter  unanimement 
en  attendant  que  la  nation,  résumée  en  . vous,  s'emparât 
de  ses  propres  destinées.  '        '    ;  '!  . 

Quels  ont  été  en  soixante  douxe  jours  les  résultats 
de  cette  politique  de  diplomatie  armé*  sur  le  (Continent:? 
Vous  les  connaissez  et  r£urope  Us  regardi.io'aocninfdir 
«rotf  .un  tétonnement  qui  tient  noitfif  dovIaiOffOMtO  'fftit 
do' TwtaiMiiotf  •  > 

•  1  i^SoîliiiB  appeeça  doiiOidnomMits  prodMiti^dbncpIuflionvo 
porlMO-do  VEnrope  psrf^  ln.conlvoeovp  df^IntovUntion  d» 
êà'ùfiém'  liO.  npjpoH  Unit,  pov*     ff^stogeo  ouivints:) 
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Âiosi,  par  !•  •«illiiit  d^un  douMe  pi^inoîp»  àéf^M 
h  ïm  lob  à  l'Europe,  le  principe  démocàvlifÉé  eé  Ir  prio- 
«ip»  fjrflipathique)  la  Franèe  extërietir«'|  -  appuyée  d*fldM 
flMÎO^r  le  droit  des  peuplée,  de  l-Mrtr«*Mlr  le  faisoiia 
ÎMiggrefetf,  maie  imposant,  de  quatre  ariiiél9<<Hobeerya« 
tion,  assiste  k  TëbraiilemeDt  du  cootinenti  sans  ambilidà 
comme  sans  faiblesse ,  prête  II  négocier  ou  à  combattre, 
It,  se  contenir  ou  r\  grandir  selon  son  droit,  selon  son 
honneur,  selon  la  sécurité  de  ses  frontières. 

Ses  frontières!  Je  me  sers  d'un  mot  qui  a  perdu  une 
partie  de  sa  signification.  Sous  la  re'publique,  c'est  le 
principe  démocratique  et  fraternel  qui  devient  la  véri- 
table frontière  de  la  France»  Ce  n'est  pas  son  aol  qui  • 
s'élargit,  c'est  son  iuiluence,  c'est  sa  sphère  de  rayonne- 
ment et  c'est  le  nombre  de  ses  alliés  naturels,  c'est  le 
patronage  désintéressé  et  intellectuel  qu'elle  exercera  sur 
les  peuples,  c'est  le  système  français,  enfin,  substitué  en 
tfols  foun  et  m  troii  nkoi»  au  i^inio'  ëo  k  8ftfait«*Al^ 
liaoceé  Lo  rtfpyUiquo  a  ^mprit  4ii'pttiiiier  mol  la  po^ 
iitiqoe  ttamvvlte  fOtf^lfr'pliikMopbit,  Phonnoit^i  U  rai« 
«oa  du  al^b  dvtaiétfl  iiMtiguror  'Mfio,  pair  les  Minida 
«olM  iMlttiaj'aiitvi  )et  natiOM.  Jr  aoféudFiif  paB  ^aatia 
|ima¥a"qu«  la  âtooutàti»  «'M  l^BtpiratfoB'  dlvitta, 'it 
^aolla  tribiiiplMta*  eii'  Eiiropé  «utti  MpideiMM'  al^  aoMi 
fMaiM^iàettt  qu'elfe  a  triomphé  h  AHria.  ^ISk  -^rànca^ 
^le  aura  lKliao|ff  da  gloire,  voilà  tool.''' *  •  > 

Notra  «tyiltoa  aujourd'hui  e'afl  la  ^yfntèma  d^ae  vé- 
rité démocratique  iqui  s'élargira  aax  prâpdrtioM  4^a 
fav'aaaiala  universelle.  Notre  horiafon,  c'est  l'arenîr  des 
peapl^  civilisés.  Notre  air  vital,  c'est  le  souffle  de  la 
liberté  danë  les  positions  libres  de  tout  l'univers.  Trois 
mois  ne  se  sont  pas  écoulés,  et  si  la  démocratie  doit 
avoir  la  guerre  de  Trente  ans  comme  le  protestantisme, 
au  lieu  de  mardher  \  la  téte  de  trente-six  millions  d'hom* 
met,  la  France,  en  comptant  dans  son  système  d'alliée 
la  Suisse,  l'Italie  et  les  peuples  émancipés  de  TAUemagne, 
marche  déjà  à  la  téte  de  88  millions  de  cenfédérés  et 
d'amis.  Quelles  victoires  àura  valu  à  la  république  une 
pareille  confédération,  conquise  sans  avoir  coûté  une  vie 
d'homme,  et  cimentée  par  la  conviction  de  notra  déeiai» 
téressement?  La  France,  à  la  chute  da. la» vayaui^' (s'ait 
televéa  ila^M'  aMsaefflMlv*  èaaiifta  on  falsfaaliiahargé 
#iiti  boiiir  ^tffàmgati't^Wa  anititdt  qu'on  1^  »  eanligéL 
•        aet|*  aitayan^i  U*  lalMh  •^mm'^  da».Aotr»»ytQatte 
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XXXIL 

Décret  de  t^HMmblée  National»  du  15  itf^iH848. 

Mépishiiquê  fraaçaife*  . 
i.     •      I  Li.    K*   F.  «,«  • 

Attembl^e  Natiooale.  ' 
L'Assemblëe  a  adopU  le  décret  suivant:  L^Asseui- 
bl^e  se  déclare  eD  permanence.  ' Délibéré  eo  aëance 
pubMqua  à  Paris  le  15  Mai  1848. 

Lea  préside/it  et  sécretàireê: 
A.  CorboD.  EmiU  Fémn.  Edoiottfl  Lafayetlt. 

•  r 

XXXID.  . 

Extrait' de  h  Proclamation  de  CAêMJfiAiée 

nationale  du  19  J^oi,  '      *        '  * 
JUaaaemHée  nationale  au  peuple  français* 
FrançaU , 

'  L'asaemblëe  uationatft  imm  réféwA  du  e*lut  de  la  pa- 
trie. Menacée  «6  OMiilékt)  lAle  à  ttt  la  dëbkn ville  de 
Paris  M'^ever  ttfttt  entièl^  pàûit  ià  défëns^:  DAés  le* 
•Aiirs,  bors  dee  mars  ,  dfoyéns  et  êoldat*  sont  acc6Wtlb 
au  sigual  du  péril,  tbus  ont  bieiK  mérité  de  TOUë;  que 
la  reconnaissance  dti  pays  soit  leur  juste  récompense;  que 
VOS  acdamalions  nnaDÎmes  répondent  a  celles  qui  reten- 
tissent aiHour  de  nous.  Des  .séditieux  avaient  tenté  le 
plus  grand  des  crimes  daus  un  pays  libre,  le  crime  de 
lèse-majeité  nationale,  l'usurpation  violente  de  la  sou- 
veraineté do  peuple.  Par  une  surprise  d\in  moment, 
ils  avaient  forcé  Penceinte  du  palais  des  lois.  Déj^  ils 
nous  dictaient  leurs  insolens  décrets.  Citoyens,  par  au- 
cune délibération,  par  aucune  parole,  par  aucun  signe, 
vos  repréemtâbts  n'ont  accepté  l'oppressioi»  de  la  force; 
et  lorsqu'on  osait  déclarer  rassemblée  nationale  dissOitie, 
k  population  indigttée  courant  aun  armes,  nous  raïKlafti 
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coottituer  enfin  la  république.  Péril  entier  Teille  tur 
nom.  La  France ,  la  généreuse  France  ne  eauffrirait  pat 
un  instant  le  joug  honteux  d'une  faction.  Citoyent|  ayes 
confiance  dans  la  volonté  de  rassemblée  nationale  et  du 
pouvoir  exécutif;  la  justice  dans  son  action  ferme,  mais 
régulière)  atteindra  tous  les  coupables,  elle  démasquera 
les  faux  amis  du  peuple  qui  trompent  ses  instincts  magna» 
nimeS)  et  n'exploitent  ses  passions  généreuses  qu'afin  d'ar- 
river au  despotisme  et  \  l'anarchie.  Le  droit  de  péti- 
tion,  le  droit  d'association,  droits  sacrées,  ne  peuvent 
être  impunément  tournés  contre  la  liberté.  11  faut  que 
V06  représentants,  dans  la  plénitude  de  la  puissance  qu'ils 
tiennent  de  vous,  remplissent  librement  leur  mission. 

La  liberté  ne  vit  que  dans  l'ordre,  l'égalitë  s'appuie 
•ur  le  respect  dei  lob,  ki  fiwttmilë  feal  k  paix;  ce  n'est 
qa*aa  8cin  d'une  eocîM  ttauquillo'  que  lo  liATail  pco^ 
père  et  que  le  progrès  ê'secomplit. 

XXXIV. 

Extrait  de  la  réponse  de  M*  de  Ltamartine^ 
membre  du  gouvernement  provisoire,  aux  in^ 
terpeUationê  relatives  au»  affaire»  dHItaUe  et 
de  Pologne  faites  dans  la  séance  de  tAesem^ 
Née  nationale  du  23  ^oi  1848* 

Permettez-moi  de  vous  montrer,  sur  ces  deux  questions 
de  Pologne  et  d'Italie,  quel  fut,  dés  le  premier  moment,  le 
pressentiment  de  notre  politique.  Nous  n'avions  qu'une 
|>6nsée,  et  cette  pensée  était  un  devoir. . . .  Cette  pensée, 
messieurs,  c'était  de  ne  pas  abuser,  en  votre  absence,  du  dé- 
pôt que  les  circonstances  nous  avaiept  confié.  .  •  .  Nous 
avons  conservé  ^  l'assemblée  nationale  la  liberté  entière  de 
ses  mouvements,  et  le  jour  où  nous  avons  eu  le  bonheur 
et  la  gloire  de  la  voir  réunie  dans  cette  enceinte,  nous 
lui  avons  remis  la  paix  ou  la  guerre:  c'est  è  elle  au- 
fourdhui  à  déclarer  eon  sentiment.  Voîcij,  quant  à  ij^us, 
coaMutBt  HOU»  IbTioas  preaientL  (M.  .  . de  (jAmartine 
dww  eoaiiit^. lecture,  dea  pâMa^ee  telatifii  de  ln.circn^ 
.l«ânk  «ix  iDwIatreik.accaredit^  prêt  ,  des  tgouTen^nnAii 
^rangers,  y  i|ittacl|«L,d^»  aflniione  wasn  dif^fiaentee.  t»iit«r 
livce  àjt  «QoltYtineiitf  eo  Belglqutf  «D.Saifob.et.ea  AU 
.iemi^oe  qu^on.euppoiait  Arf  .6iii(|ii|t4w.       la  Fr^iCj»» 
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•t  4Mit  k  gOiiTeroeiiieiit  o*aTait  pM  tardtf  4»  4teMlir 
Ja  suppoiitiOD;  U  oiotiiliui  aioit^  Qu'oal  produit  «• 
wétnUÊÊ»?  Vow  riMMi  8u;  l  PinstaDt,  VpmULkmf  I»  U- 
fitioMi^r»  des  popttUtifNM.  aUMMadU**  «npirtiM  par 

leur  première  sjmpatbie  yen  junm  ,  nais  wf  otaées  à 
i'iostant  par  Tapperence  de  nos  bayooetlea,  car  lea  fu* 
«ils  des  réfugias  allemands  qui  faisaient  iovatioD  chez 
euX|  leur  paraissaieni  charges  avec  no9  idées.  VoiJà  ce 
qui  a  mis  daos  noa  affaires  e'trangères  le  plus  de  diffi- 
cultés, le  plus  d^aigreur.  Il  y  a  des  chosee  à  dire  sur 
l'Italie  que  la  parole  ne  doit  pas  .dire  et  que  les  ëvëne- 
meots  seuls  doivent  proférer  icL  •  .  .  Quant  aux  autres, 
je  puis  les  dire  à  Tinstaot  même.  U  n'est  pas  vrai,  comme 
on  l'a  répandu,  qu'il  y  ait  eu  à  l'égard  de  l'Italie  U  moin- 
dre entente  contre  la  liberté  italienne,  la  moindre  inteU 
ligence,  même  confidentielle,  entre  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  de  la  republique  française  et  l'Autriche. . . . 
L'ancien  gouvernement  avait,  il  est  vrai,  une  politique 
semblaUie  ao? art  l'Italie  ,-«t  voua  «o  aavaf  lea  motifs  ;  l'ai^ 
«iflii  .9oafaiiMiM«l»i  obligé  à  oinèa'da  natliaoa  if  aliii 
quea  at  i^imita  .ofao  TEspagna,  da  mrmw  pat  «Ut'OMi» 
plainnai»  lliiuî|iai«Daa  .  «oiriihii— i  on  -luâia,  oraii 
MMiii3ooo<..cM  popnktkiDt,  aïoifrr.^tooS^  |^  tm  a» 
atila,  par  «ai*  aMaa»  .far  ao|i  'ahando»*  anlMit  élaft 
■m  lui»  la«  garnie  4a  riod^odooaa'  itaUama  ^ui M  do- 
aandait  fi^  éàw.  .  .Mai»  àJa  odoiilo  »lM.oèi  .k 
{Mlilique  éunnfira  do  Frânaa  ô  M  aolBa.  laa'«Mioa«-da 
la  EtfpoUlfQÉOyiCette  poliiiqbe  a  çomplétaoïant  ahanfi 
Vous  an  ovos  yu  à  l'intiaot  laa  aSili*  .  .  <•  Vooa  avec 
TÛ  le  royaume  de  Naplet  amnr  |009  pér  jour,  en  plaiBi  ^ 
daoa  r^yamt  démocratique  f  TOUS  avec  vû»  Aoma,  que 
la  parole  piaoaa  4a  Pia  IX  avait  ébranlée  il  y  a  déjà 
plot  d'une  année,  arriver  à  la  plénitude  de  liberté  et 
toachcr  à  la  limite  de  la  république:  vous  avez  vû  la 
Toscane  entraînée  dans  le  même  mouvement,  Parme, 
Plaisance,  Modèoe,  tous  les  duchés  rejeter  leurs  anciens 
gouvernements  absolus ,  se  constituer  en  gouvernements 
provisoires,  et  tendre  la  main  ^  l'union  italienne*  Enfin 
vous  avez  vû  successivement  à  Turin  d'abord  la  décla- 
ration constitutionelle  ;  enfin  par  l'entrainement  naturel 
de  la  liberté,  qui  veut  l'indépendance  pour  être  com- 
plète, vous  avez  vû  Charles  Albert  forcé  par  lé  génie 
de  son  peuple  à  déclarer  la  guerre  à  l'Autriche,  et  à 
acçomp^r  la  libération  ptéiqua  totale  du  soyaome  lom 
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iNirdo-vëtiitieo.  LlMlity  daât  ce  ÉioiMaty  est  firliqM 
eotièretnent  Mivri^e*  .  .  .  Avons- nous  caché  net  mdIU  ' 
MDli.à  r£aiope  \  IVgtrd  de  ritsii»?  dtetoué  en  ^ 
que  «é  soit  nos  principes  d«  libtftë,  on  nos  ' Min ,  M 
DOtrs  Toisnté  d'iadépendance  poihr  elle?  Non;  vous  sa- 
vez ce  que  nous  avons  dit:  le  respect  des  nationalités, 
nos  principes,  le  droit  et  en  même  tems  la  volonté  des 
peuples  nous  empêchèrent  d'aller  faire  nous  même  la  li« 
berté  des  autres  peuples.  Four  leur  gloire,  pour  leur 
honneur,  pour  la  solidité  même  de  leurs  institutions  il 
faut  que  ces  peuples  les  achètent  et  les  cimentent  avec 
leur  propre  sang.  Mais  si  ces  peuples  étaient  trop  faib- 
les dans  leurs  droits  légitimes  .  .  .  si  cette  indépen- 
dance, si  ce  droit  de  renaissance  des  nationalités  italien- 
nes, que  toutes  les  pages  de  l'histoire  attestent,  étaient 
attaqués,  la  France  est  là,  elle  est  au  pied  des  Alpes, 
elle  est  armée;  elle  vous  déclare  tout  haut,  à  vous  ses 
amis,  à  vous  ses  ennemis,  qu'à  votre  premier  signal  elle 
Iranchirn  les  Alpes  et  viendra  ^oas  4eodiPe  cette  fois*ct 
M  ttMiin  iliWffiiM»«  Ddi  tct  prnmitrB  joim  Mit  ««mif  Irit 
ooaimiMwywr  nnx  psiiteneti.  it|diébac»-)Nr  folont^'lctoit 
d^întcrTOflirsiu  proàiar  apiHA  qui  MnIliftH,  et  p«r 
un  «M  isonlbniM-è'  coH»'  decimtinnv  'Oowairaw'fëiilii 
à  l^Dchinly  na  piod  dot' Alpei,  -d^abord'*  tm»  wn^  dn 
400MI  hi^  '  pnîi'nno:  nmoè^  peu  •^aan  ndu»  •  iwNi» 
vons*pnr|}ir  à  *60CMM)  d»nibn(tnnts,  et  m^o  y  fMt^oiNOTn. 
IVons  mont'  nitandu  na  nppri  de  fltslie;  ot  indiet  ivblae, 
mali^  «tioltt  tespact  potin 'l^Éieemblée  oatfmiala^f  si  ce 
aritem  traTsnè.lca  «âlpas^  nous  n'auriona -pas  attendu, 
jMdai  auriona  icrA  ;  aacoinpÛt'-d'avànce  vbtre  volant^,  en 
sioas  portèint''  au  sacoors  des  nattonalilés  -italiennes.  Mais 
voici  qaelques  lignes  da  covrespondaéce  avec  différentes 
cours  où  avec  les  répréëentanla  de  différentes  nationa- 
lités insurgées,  dans  leur  droit,  en  Italie,  qui  vous 
prouveront  que  oonseulement  nous  n'avons  pas  été 
appelés  .....  mais  qu'au  contraire  nous  avons  reçu  de 
toutes  part  des  meilleurs  patriotes  italiens  le  conseil,  que 
dis-je,  la  supplication  de  ne  pas  faire  intervenir  un  sol- 
dat fram^ais  avant  Theiire,  avant  le  oioment,  avant  l'ap- 
pel dans  la  cause  de  la  résurrection  italienne  dont  ils 
voulaient  légilioieiDent  avoir  tout  l'honneur.  Voici  (l'ex- 
trait d')una  j>reaiiere  lettre  de  i^ambassadeur  de  Sardaigne. 

*  '    ' '    •'  «  '   ••  "  •      Turin  î  atril  1848. 

'«    ,  ,  ,  .  Le  caractère  ess^tie)  du  mouvement  qi^ira^ta 
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arou'fèMèH  «nMvrt,  qu'il  «tt  cl  qii^  mt 
«iMt  tettt  it»lltD  .  .  .  PirwM  KM  dt  «ubtl»» 
tiMT  1»  FvtwM  à  rAatrichc.  Il  but  qo'M  Milte 
kk&a  «D  ftêmm  :  ti  rann^  de  la  RëpublîqiB0>  pAtie  1« 
Alpes  iam  4m  apfel^  ici  par  lat  ^èoemeotay 
tëréU  er  lis  coeurs ,  est  fait  pour  bien  looglems  de 
l'influence  de  la  France  et  éat  iàim  françaiitt  an  Itali*. 
Dans  toute  Tltalie  du  nord,  conoM  \  Florence,  comme 
\  Rome  et  \  Nnpies,  piirtout,  si  ce  D*e8t  peut-être  dans 
quelques  clubs  de  Milan,  on  ne  veut  de  l'appui  mili- 
taire de  la  France  que  le  )our  où  il  aura  éié  bien  con- 
staté par  une  défaite  éclatante,  que  l'Italie  swle  est  im- 
puissante  à  re|eter  les  Autrichiens  au  dell^  des  Alpes. 
Jusque  1^  on  se  flatte  que  Fermée  sarde ,  soutenu  par 
des  contingents  de  Rome  et  de  Naples  et  par  les  vo- 
loutaires  toscans  et  lombards,  suffira  à  conquérir  et  re- 
constituer l'Italie;  si  la  France  intervient  avant  Fheure 
marquée  par  l'efl^roi  publio,  IM  criera  dans  toute  Tltalie: 
La  Svmm  i  dont  wmi  iitm/m  pu  bttoîii,  oal  MBua 
uniqiMMNit  pour  éoMitr  trthfiwlioM  à  Fetp^ifatOilain 
qui  Mmdo^diM  tll»;  ell«  m  %Ufùl  pas  IÛM*ttM'tti- 
Im  iieoaiiw*  Ell«  «nA  &  dta»  toa  pro- 
ngrai— h  ^*dlt'woolMtpM  êm  €«N|ii4l%  «IW^Mirti; 

^^  YM^  èê  PAmririw.  Voflà  m  "fiiiUe  po- 
>,lillqiw  1^  sdpMÎt  YMk  w  ^mm  41m  |«Miit 

à  coup  sÛr*^';«t  co'qot  M«lewèr«  dans  tout  ^ooMiit 
iMé.lMéM  îim^mtkW  f  mm  Wttt  Mali*  finam  qu4- 
4pif«jpreuves  dii*itiéme  nature.  ne  puis  paam'tkpli^ 
«pier,  la  ikvooe,  ëcrit  V&mhÊÊmàtm  éê  Sêakàgam^  MpmU 
amt  Jes  moti&  'qw  tat  pè  poMr  qaelques  porsooM  I 
penser  et  Si  prodaraer  que  là  aatOti^  .U  gloire,  la  gran- 
deur de  la  République  fraBçaiae  exîgont  la  marche  de 
ses  soldats  à  la  frontière  dés  Alpes.  Cette  frontière 
o^est  elle  paa  celle  d'un  pays  ami,  d*un  pays  coinplette- 
ment  inoffensif,  d'un  pays  dont  le  gouvernement  a,  l'uD 
des  premiers,  témoigné  à  celui  de  la  République  française 
des  sentiments  d'affection  et  son  déatr  d'entretenir  avec 
elle  des  relations  de  bon  voisinage  . . . Pourquoi  donc 
parler  de  guerre,  pourquoi  d'entre'e  en  campagne*  Pour- 
qnoi  de  courage  ?  Contre  qui  les  soldats  français  au- 
oraient-ils  à  déployer  cette  vertu  militaire?  Je  dois  re- 
arquer,  en  outre,  comme  )'ai  déjà  été  dans  le  cas  de  le 
obaatvér  dofwa-  voianà  voir»  pxoaUei^i^ i  <)uet  U 
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«onÉMee  que  !•  §>ÉfMrnfm«nt  «!•  mmi  Migutte  «ini«è- 
fwuft'  foioiitim  plattft  dtos  les  atsuraticM  Mrfote  .Mr* 
çueè'citi'  gouvei-Dement  profisoirt^  la  flogigtf  ^  lilirer 
■det  'iMiyt  voifins  de  la  France  UDe  grande  partie*  det 
tvottptt.  qui  y  étaient  stationnées.    Or  il  est  évident  qab 

pnésenoe,  publiquement  motÎTée  tyr  les  considëratiM 
énoncées  par  M.  Arago,  du  drapeau  républicain  et  l'ag- 
glomération  d^un  corps  considérable  en  proximité  de  em 
pays,  pourraient  aujourd'hui  des  iiifionv«oieiilai.ât" 

•es  graves.  '  > 

Vous  voyez  que  ce  que  la  prudence  nous  avait  com- 
mandé k  nous,  était  repoussé  par  l'Italie  même  comme 
une  offense.    Encore  un  mot  du  même  ambassadeurs' 

„S*n  transmis  à  mon  gouvernement  l'assurance  de  l*io- 
tention  formelle  de  'a  Këpublique  française  de  respecter 
la  souveraineté  du  roi  et  Tindépendance  de  ses  etata. 
Aujourd'hui  je  saie,  expressément  diargé  de  vous  expri- 
OMT  de  le  païvt  d»:Mii  goovtCTÉWMat  »  toiiiéitf  que  lee 
troniMt  insoçéMm  aoîest  teiiiiee  loîa  •de.lÉ>lBMMièfe^i.»4** 
fidb  voici  énn  lettres  que  fai  reçues  ee  «Ml»  ibéM^ 
uBOi'dVn  des  amitt  ou  plùtot  do  eeul'  ^itt  eMPfditrfalo 
geafWMDettt  de.  Miko  •  •  •  •  FtoroMtlM-'lMi'de  f9iie 
lire  cet  qad^ms  Ugneet  ^^Cilignii  aiiailtNindee.eCNrH 
dttMigèrei»  des  pcrieaeiw<*yii  m  atimiîeÉit  prodaieoi'ip» 
CHU  inaiidet  régulier  'Ohl  entrepris  à  Paris  des  'engage- 
men-de  foloBleîres  pour  le  formation  de  légions  destjp 
née»  •  ein^ouMUiom'  à  la  guerre  de  Loaiberdie.fi  .  Netsh 
gouvemoBient  apprécie  «biea  «ocèremèoe-leiiit^tiiftentioiie 
fliménmm\  Toute£oie>conuM  le  fomietiott  de- cee  l^gioite 
poufrait  peut-être  'causeir  quelques  énibarras  au  gonver- 
nement  Avançais  dans  les  relations  avec  les  puissances 
étrangères,  sans  pouvoir  être  d'un  secours  bien  prompt 
ni  bien  puissant  à  la  cause  de  notre  cbère  patrie,  je  prends 
la  liberté  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  connaître 
h  ceux  que  cela  regarde ,  que  le  gouvernement  de  la 
Lombardie  ne  peut  voir  avec  plaisir  Torganisadon  de 
pareils  corps  auxiliaires.  Nous  nous  réservons  de  faire 
appel)  en  cas  d'urgence,  au  courage  des  volontaires  fran- 
çais, sauf  l'adhe'sion  pleine  et  entière  de  votre  gouvèr- 
-nement,  et  les  garanties  ueceâsaireg  sur  le>  mode  de  leur 
organisation.''  En  voici  une  autre:  .  .  .  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  dédarer  deoieiii  ^  publiatièlnent,  ce  qai 
'éal  •  mâ ,  que»  :ooai ,  t  buà  "ihmmjè  4enVooiie>  '  «mm 
ionmm.OffW^s,  per  awiftBtBl^iMiliooal^  4vlo«l» héhI* 
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TeotliMi  fifèn^ittM;  qo»  Im  tympaHte-^»  Il  PmmUuiI 
pMir  MIU8 ,  qui  «vont  ummà  !•  )m§  èm  AotnieUtot^ 
•Ito.  imil  intitf  MM^  aièiiM  cooIm  Vvrk  du  vti  ëtr* 

ddgae,  «  now  l^Tioa»  dMndtf  • 

¥OfM  q«ti  mtrt  m  «ioq  dit  puMMiiOM 
ilaliMUMt  idKwkiit  é8M«m»t  boIm  cobcmi*.  J*Bif>ri| 
et  nous  devoM  !•  cioife»  qu»  Htatto  «m  pat  be- 
soin. Mais  qoe  Im  omît .  dt  l'Italie  m  mturoiit ,  ai  Jo 
cri  de  dëtresfe  dont  je  Tont  psriaîe  tout  à  l'heure  ao 
fciieît  enteodré)  n  les  dreooeteoces  le  rendeieol  iiéoee# 
sure  et  légitime  y  la  Franot  ioiemeodnii  à  eoa  iBod^ 
•I  à  son  heure 

Quant  ^  la  Pologne,  nous  ne  nom  sommes  pas  dis* 
simuH  que  cVtait  la  principale  des  difficultés  de  la  po- 
litique française  \  nous  ne  l'avons  pas  abordée  comme 
une  chose  facile,  comme  une  chose  qui  peut  se  trancher 
en  un  jour,  ni  même  en  une  bataille;  nous  Tavons  abor- 
de'e  comme  la  plus  grande  difficulté  de  l'Europe,  mais 
comme  une  difficulté  telle  qu'il  fallait  y  toucher;  nous 
avons  pensé  que  si  nous  n'y  touchions  pas,  la  tâche  qui 
couvrait  la  carte  de  TEurope  attendrait  de  )Our  en  jour 
davantage  snr  la  politique  des  relations  étrangères  de  la 
République  française;  et  que  si  celte  question  restait 
•âne  {Morâtoy  mm  eolatioa  au  miUatt  dn  atâtfoant  f  alla 
a*dlaTaniit  à  Jamait  aatra  laa  paiaaanaaa  du  ootd  al  nooii 
al  fandrail  presqu'  impoiiiblaa  tautaa  ka  aandiUaaa  da 
maitttian  da  paix,  da  rétabliaaaMot  d*lnfMMat  d'ial»^ 
mil^  at  d*alliaiwa  qui  doifit  lira  daaa  la  aoan  da  la 
Eépiobliquai  ooniiia  allaa  paavaat  dlia  dana  laa  mla  iav 
ttfe^  da  noifa  paja»  A  aal  ^id  fOola»>Tous  connai- 
Ira  le  texte  même  des  iaatnialiaiia  qoa  fai  données,  déa 
laa  préBMata  jours,  \  tous  naa  ëfaala  f«ièa  daa  difléva»* 
laa  aam  da  nord  ?  Ja  vaia  taua  laa  lira  •  •  •  4  • 

Instruction  h  nos  agents  dans  te  Nord, 

L*anc!en  gouvernement  permettait  \  regret  et  force- 
ment ^  se»  chnmhres  de  proclamer  tons  les  ans  qu'elles 
faifaient  des  voeux  pour  le  rétablissenieot  d'une  nationa- 
lité polonaise.  La  république  dit  plus,  et  elle  le  dit  elle 
même  et  tout  haut.  La  cause  du  rétablissement  d'une 
nationalité  polonaise,  les  propositions  à  débattre  avec  ces 
trois  cours  successivement ,  est  une  des  causes  qu'elle  ne 
désertera  ni  n'oubliera  jamais^  une  des  causes  pour  les- 
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qiMllM '•Ik'oSre  tov  «onoonrt  dlidoMtli^  4*«b«rdî'  cl 
•nfin  aoD  «omsouri  (actif»  pmn  le  |oar  «t  pear  l*lieuf« 
Uê  ^v^néaitBta  loi  pevMttront  niaaDMbkamt)  tÊ^  avéc 

dm  combîoaisons  ttniéet  ^par^ee  (Tmm^  d'iatervehit 
a^ee  -dtt  auxiliaires  Mtorab  daos  la  cante  'd'uM'Iadé» 
peiHlpoM  dt  1»  Pologne.  Dkct  imncheiDaal'Mi  fouvw 
oeineot  pruaaitay  dîtas  bautement  au  gouvernemeiit  au* 
trkbieDy  ditat  aaat  teaioto  ^  la  Auaait^  «iNotis  d^iiroM 
la  paix  avec  you«,  nous  recbercberoot  nênte  l'alliaiice 
dans  des  conditions  ëquitablct  pour  tous,  bienfaisantaa 
pour  les  nations  intermédiaires;  mais  la  première  con- 
dition de  la  solidité  de  cette  paix,  de  l'intimité  de  ces 
alliances,  c'est  que  la  Pologne  usurpée,  opprinie'e,  sans 
nationalité  propre,  sans  indépendance  civile,  réiigieuseï 
ne  s'élève  pas  entre  vous  et  nous.  Restitues,  émanci- 
pez, organisez  de  concert  avec  toutes  les  puissances  in- 
téressées au  droit  et  à  la  justice,  solidaires  même  et  ga- 
ranties des  traités  de  1815)  une  Pologne  qui  ait  sa  vie 
propre  et  son  droit  personnel  dans  le  monde.  A  ce 
prix  tout  sera  facile,  tout  deviendra  paix  at  amitié  entre 
bWpoblicpM  finuiçaite  et  les  puiatancea  iatdreailea.  Amp 
taeoMiit  tMl  sera  jptémkef  Aioxy  beMile,  aenitf  4'eiiiber* 
rMi  de  guerres  et  de  pièges.  Le  repos  durable  du  monda 
est  k  ce  prix*  -Le  république  ne  veul  pes  commeoear 
per  des  secriliees  IiuomIm;  die  ne  vent  pas  «Toir  une 
lâefaetd  en.  nu  remords  dans  les  fondements  de  le  poli» 
tique  de  paix  eveo  le  nwmdsL^ 

Voici  les  faits  tels  ^uHh  se  sont  pessdl  etint  la  ré- 
volution de  Berlin,  remarquez  la  date^  tris  pendejours 
epr^  PexplosioD  de  la  république  françeiseï  quand  boini 
politique,  s'adressent  d'abord  ^  la  Prusse,  son  alliée  natu* 
relie  y  le  chef  de  ses  alliances  de  l'autre  coté  du  Rhin, 
disait  au  roi  de  Prusse  le  sens  des  paroles  que  vous  ve- 
nez d'entendre  ou  ces  paroles  mêmes.  Le  roi  de  Prusse 
de  lui-même,  avait  déjà  pris,  je  le  repèle,  avant  la  ré- 
volution de  Berlin ,  une  partie  des  engagements  qu'il  a 
pris  quelques  jours  plus  tard  pour  la  reconstitution  du 
grand-duché  de  Posen,  reconstitution  qui,  selon  nous, 
et  dans  d'autres  pensées  aussi,  n'était  que  l'ébauche,  la 
base  d'une  plus  grande  et  plus  large  reconstitution  de 
Pempire  polonais  ....  Nonseulement  il  le  déclarait, 
mais  il  l'accomplissait,  mais  déjà  Fosen  était  libre,  mais 
àéjik  il  y  avait  une  représentation  ou  une  ébauche  de 
représeniatioo,  .  .  ,  •  .  mais  dëjà  le  roi  de  Prusse  noue 
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avait  toit  d'oavrir  um  frèntièret  à  ces  «iMoes  polo- 
oaUet  qu'on  nous  reprqtliail  tout  à  .i*|ifui9  éê  «Vffoir 

pas  enrégimentées;  il  nous  annonçait  qo'oa  Uê  rece- 
vrait dans  le  Duché  de  Posen,  qu'on  les  y  rallierait  et 
qu'elles  formeraient  le  noyau  de  cette  indépendance  po- 
lonaise, qui  a  éié  dispersée  depuis.  .  •  •  Mais  à  peine 
les  événements  s'étaient-ils  accomplis  .  .  •  .  qu'il  est  sur- 
venu ce  que  nous  devrions  nous  cacher  tous  \  nous 
mêmes  dans  cette  malheureuse  cause,  il  est  survenu  le 
développement  instantané  de  ces  dissentiments  anarchi- 
ques»  de  ces  haines  de  famille  \  famille,  de  race  à  race, 
de  langue  à  langue,  de  nationalité  à  nationalité  qui  ont 

toujours  été  le  iléau  de  la  Pologne   Â  Tin- 

stant  la  confusion  s'est  mise  entre  les  habitants  du  du- 
ché de  Posen  qui  lODt  ao  partie  AllNiiaoda  et  an  partie 
Polonais^  laquelle  •  lait  couler  la  eaiig  daa  ému  iap 
eM»  La  foi  da  Fnuit  a  asToyé  alaia  fom  aHolarpoaar 
aulra  |aa  Potoaai»  at  lai  AlitMadsi  uoa  arm^  pmaiî» 
awM*  Catia  fnnéa,  a  M  çbargia  da  lava  nm»  d^«Mirca« 
tiflA  entre  la  pallia  du  Diiditf  luibiléa  par  W  Allemaude 
at  Pa«»tra  partlf»  lialiiléa  par  lea.Polooala.  D*aulm  ca* 
tatiropbaa  sont  sunraoûa  »  •  •  .  *  •  Quant  au  roi  da 
Pmaaib  àok  déclarer  que,  ai*4tant  adraestf  à  sou  gou* 
vernement  pour  l^i  demander  verbaleœeot«  puia  par  une 
depéçbe  .^<^te ,  compte  des  événements  qui  se  pasaaient 
dans  le  grand-ducli^  da  PoaaOy  apr^s  les  nrooiaiief  qu'il 
avait  faites  à  son  peuple,  au  monde  et  a  nous,  j'en  ai 
reçu,  la  déclaration  officielle  et  réitérée  que  le  roi  de 
Prusse  n'avait  fait  intervenir  son  année  dans  le  grand- 
duché  de  Posen  que  pour  apaiser  les  troubles,  que  pour 
dissiper  la  confusion  qui  s'y  était  créée  sous  l'empire  des 
premières  réunions  polonaises;  et  quant  h.  lui,  lui  qui 
avait  accepté  de  n'être  que  le  grand-duc  de  cette  par- 
tie de  la  Pologne,  il  maintiendrait  ses  promesses  après 
comme  avant  Tevénement;  et  qu'  aussitôt  que  cette  con- 
fusion de  races  serait  enfin  éclaircie,  aussitôt  que  l'or- 
dre gérait  rétabli,  aussitôt  que  le  sang  polonais  et  le 
sang  allemand  auraient  «este  de  couler,  les  promeiaea 
qu'il  avait  faitaa  à  Berlin»  lea  promawae  «{iiUl  avait  bien 
voulu  conununiqoar  à  la  France  et  \  PEurope,  êeraieni 
figouraoïaiiiaDt  nsaintenuee  pour  le  grand*ducbë  da  Po* 
aen  ;  que  lea  Potooais  pourraient  y  rentrer,  que  lef  Polo- 
juia  ponraiaiit  7  conililuer  leur  principe  at  leur  basa 
d'ioddpan^oa.    voici  d*abord  la  depicbe  que  Tavaii 
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màxwmêê  pour  f«ir»'  eonnaître  l^é^nûmmmX  -  et  lté  reda» 
Mtkot  de  k  Frem  à  le  Fruités 

Sxiraii  êtune  dépêche  de  M»  de  Lamartine  ^  nûnU' 

être  des  affaires  étrangères  de  France t  auminiatre 
de  la  république  fran^aUe  à  la  cour  de  Pruase, 

» 

t  Paris  le  7  Mai  1848. 

Monsieur,  les  mesures  adoptées  en  Prusse  pour  em* 
pécher  les  Polonais  émigrés  de  rentrer  dans  le  grand- 
duchë  de  Posen ,  après  la  promesse  qui  leur  avait  été 
faite,  excitent  en  France  une  émotion  facile  k  compren- 
dre. Le  gouvernement  de  la  République  les  a  apprises 
avec  d^autant  plus  dVtonnement  et  de  regret ,  qu'elles 
s'accordent  moins  avec  les  intentions  et  les  déclarations 
*  d'abord  exprimées  par  le  roi  de  Prusse.    Je  vous  charge 

de  rappeler  à  M.  le  baron  d'Arnim  ces  premières  dispo* 
sitions  si  contraires  à  ce  qui  se  passe  aujourd'hui.  El- 
les laissaient  espérer  qu'on  pourrait  voir  surgir,  àPombre 
d'une  politique  habile  et  généreuse  de  la  Prusse,  )é  cOin- 
neocemenl  '  d'ane  nationalité  polonaise  qoe  Ue  tffëoe* 
.  mentt  ettrelent  eldë.  grandir  et'  %,  sa  déf elo|<|»er  «Ium 
des  proportions  àTaDtageum  t'oaf  l*Allefflagne,  er  teni 
ceract&w  offeniif  poonr  personne,  il  dit  élë  noble  et  bead 
de  le  part  do  roi  Frédéric  Gufllenme ,  il  eût  M  digne 
de  èa  haute  fntelligeneei  de  ion*  esprit  de  dtoitnre  et  • 
d'honanit^y  de  prendre  Pinitîatite  de  la'  rtfparfttioii  d*àne 
iniquité  dont  les  conséquences  fatales  pèseront  stir  l*Bu* 
rope,  sur  la  eonsdence  publiqte  et  sur  la  paix  du  monde 
aussi  longteois  que  la  Pologne  morcelée  et  opprimée 
n'aura  pas  été.  rendue  à  l'indépendance  et  à  la  vie  poli- 
tique. Partout,  en  effety  les  sympathies  des  péuples  s'at- 
tachent à  cette  noble  cause  de  la  Pologne  comme  à  tout 
ce  qui  est  juste  et  sacré  ....  Mais  nulle  part  et  en 
aucun  temps  ces  sympathies  ne  se  sont  produites  plus 
unanimes  et  plus  ardentes  qu'  aujourd'hui  en  France. 
....  Elles  ont  éclaté  dans  les  élections  d'où  est  sortie 
l'Assemblée  nationale,  elles  se  manifestent  au  sein  de 
cette  grande  représentation  de  la  souveraineté  du  pays 
et  Y  font  énergique  appel  au  gouvernement  de  la  Fran- 
ce, à  peine  constitué,  en  faveur  de  la  nationalité  polo- 
naise. Le  gouvernement  de  la  République  manquerait 
à  son  principe  démocratique,  \  ses  convictions,  \  ses  de- 
voîrS)  s'il  ne  repondait  pas  à  cet  appel.    11  n'oublie  pas 
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ce  -que  dèmaode  aussi  la  paix  du  monde,  et  tiendra  tmi^ 
jour»  gra|i4  compte  de  ce  puîsBUDr  iotërét  ;  mai»  il  ai- 
mefait  \  fMr  J^  autrei.  goiivMiMiimit-  péoétréè  dtt  né» 
ami  4lBp^iti«M|  il  êêmâ 'hâwnwt  mHmm^  <de  ^nkU 

ton^.k»  l'«gai^      k  Pologne. ^.tlM  PolmUif,  Jkiiolv 

MU«|i^f<|ll'illi||'a'>|)««i)IBI!|lbl.lflV^  mlgrë  6QS  pMr 

ai^Htlp*  1^  telles  MlMli»'»|lr*lt.t«pè|«»  fOodlMl*!!!.  J« 

plit  Aniuyiiiki«ff«|(ie*  Fshom,!.*!  tiQuf  sembkDr  d'autant 
pldii  d^piociibkiyiiiNi'iÉB  .MeiinaC.-  proiQgdémeot  l'^Mpnl 
XMili»fMtl)  eO^K  «Qi.pMilBBaieot  atinquec  4««t»gir  de  lalnaïf 
ni^re  le  plus  fâcheuse  «ùr  .deti  reklioUs  que  nous  tenoos 
•iit(4éce Rient  à  maîntecÂTi  eMentîelIemçnt  et  cordialement 
^  aBiioele«  entre  la  Republique  française  et  la  Prusse.  Voua 
devez.  Monsieur,  entretenir  sacs  têtard  M.  le  beMMi 
d'At'nlm  :  dauf  h  sens  de  ces  graves  considérations,  aux* 
quelles  ^TiOua  pourrez  dVilleurs  àfoUtep  lee  diéveiappe* 
méats  quii  vous  paraitraient  nécessaires.^     ;  t  . 

Voici  W  réponse  de  V envoyé  qui  e^eii  U  ^onliéreQce 
avec  ftl.  Ae.  baron  d'Arairo.       >\t  /  0/  t\\  '      .  n  ^,  » 

•î»  »-'.r"-"- f{r--«  î     irfo-  nVMr    t!*^*-^  !  -iUrlIa  le  17  Mai  1848. 

:  p'^i^ioiiâeiir^  oeo£orfiaàiiriBfcjà  .tof  jéediie»,  i'ai  .doim^.  à 
VLtkÊt^bmpm^^nAmui' .  i<>  a>n  iiinwiiinirirti  -ékiMté  1^0» 

nlltaiti  refoinwdénd*îjBta:lj^iièiitelvdê0fitD^  fei 
elanlifëll  Um^ffÊodÊStvtlk  ip— ilal» «lus  U^imI^MM  noit 

te  -dhifnalBe^  d^uiK  îof^tjBiiMwi^  niiit  dbpi«*  bienlêt 

deux  mois.  .  Apriêt  «froi^jeiiMn^*«flMs  le«liiTC| 

Mi  é^Atofan  - ii^«»fep<Éitlioà  .^peu  tyrkficomn»  llMà-mm 
émhin  dèa  paragrapbea  de  votre  idepleha^  T  .  1 

î.UtUhÊà^a^àoa.ÀQ  i*abitièt •doutai  est  un  ineihbre  et  Tuti* 
gène  ».  «>o'«>  iftmài»  été  d^aiitoriser  la  totalitë  de  iVoligra- 
tidn  pblooÉise  h.  s'établir  dans  le  grand -duché  de  Fo« 
aea,  mais  seulement  d^y  admettre  en  pleine  franchise  tous 
lés  Polonais  originaires  de  ce  territoire.  Ceux-ci  pou- 
vaient trouver  de  la  place  et  des  moyens  d'e»itteoce 
dane  lés  cadres  militaireg  et  civils  qui  doivent  être  for* 
Biéa  comme  portion  essentielle  de  la  réorganisation  dans 
le  sens  national.  Mais  les  émigrés  ^polonais  appartenant 
à  ces  portions  de  l'ancienne  Pologne  qui  ae  tfiOiveDâ  ac* 

iVdw.  RteutU  gin.    Tome,  Xi:  H 


Digitized  by  Google 


I 


1 14  jictes  et  docum,  relatifs  à  tétèH  eimx  f^làihns 

tuellement  au  pouvoir  de  la  Russie  avaient  été  autorisas 
à  s'assembler  dans  le  grand  Duch<'  de  Posen;  il  aurait 
résulté  de  ce  raMemblement  et  de  ses  conséquences  iné* 
Visibles  qà«  là  f  Mm  êvnÛÊ'dkl^  éik  Intttt  ii^  la  Ro«^ 
«le.'  8ôtt  iiitèlitiôtfVii'A  jMafe  i^  «le  t'Angager  iàM  télm 

ritm.  'Elte  'W  d^aillenrs  persuédi^è.  4|iir  «i  «llrwMlt 
''Plutôt»  ]il"P«logitf to  «Ml»::là'*vîlâiilve  J«  plu»'c«ib. 
f«in*  «t  •  la  plvit^  i^fèttiblêmiM'  Mcrifiifr.,  '  Sur  H'st^ 
tênà  iwiDtv  'Mi  4*Ariiiin  affei^mH- qi»  le  godirtfvnéiiiett^ 
inriitnen  ,  dans  le  tferritefre*  ir^Mtablemébt  pèlonaii  <|iie 
les  Irakéa  de  1(H5  lui  6nt>  cotfBé#yli'io*>*i«tida,  sVNiiiiijpe 
actueUeihent  avec  pMéVérancé,  ligiieup  tft  lo^^auté',  ÈMm 
«e<iaMêér  idétevrdier  par  TinsurreMion  idemière,  à*éttëÊh 
plir  là  proDïcMie  dn  21  M«t«,  »V>ccupei  dié-j^»  P^^^^e  mi^ 
st^re  de  M.  PfuM  ,  (î*eifectuer  une  réorganisation  natib* 
nale.  C'est  ïk  sont  ce  qui  dépend  de  hii  ;  il  ne  se  re- 
connaît ni  l'obligation,  ni  le  droit  d'intervenir  dans  ce 
qui  se  pajse  au  delà  de  ses  frontières.  Quant  au  troisième 
article  de  votre  dépêche,  M.  d'Ârnim  proteste  que  le 
gouvernement  pnissien,  loin  d'ordonner  ou  d'àutorîser, 
au  sujet  des  Polonais,  aucune  rigueur  contraire  au  droit 
des  gens  et  à  la  voix  de  l'humanité,  s'est  borné  \  faire 
l'application  des  mesures  les  plus  indispensables  pour 
pfetéger  ooutre  l'iaburréction  ses  propres  ressortissants  de 
naUiBdlîtf:aOeBBfaiée  y  le«|iÉiiatQMi  «Éa^eoiciit  wàSkrî  ; 
cpli)ilnai>tiaM  leéfniimiiiawavec.dimem'/  %im^feommû 

la  i  «iae.mi  '>KbeMi<9èiiiMtsléid»itoèé  CMX  qui  pàtla^ 
faieDl^ttiif?oiri,M  ^entraioé'-'tMn  ^TefiiidMm'idm  llnîUiirêtf 
èiioii'ppr*''lWendaoi:4ee>-f!m^^  «ilx^llai>4^vvrai» 
a«A  :  -  Fhabatqdb  de  <  céder  ;  que  d  es  ^  passeports  poùr  la 
Fraiftce;  ont  éÊéaééHirréwi^^tWB  les  teigrîb  qni  ont  de^ 
MBtidé  4  '  y  retouYBeri  et  <  «qx  :  officiers  compris  dâna  ite 
capitulations  récebimeiit  cOoelaés  f  c[ui  pot  désiré  'tutvt^ 
hivlàn^e^  deslinatioti;  Iqu'enfio .  les  'Polonai*  èppàrtééant 
par  leu^  drigih^  ]  tant  à  la  Gallicie  qu'au;  royaume  ^e 
Pologne,  lesquels  se  trouvaient  ^  par  gnîte  dn  refus  des 
gouvernements  autrichien  et  russe  de  les  admettre  sur 
leurç  territotpesy  .hors  d'état  d'achever  îeiir  voyage;  reçoi- 
vent auxlidépens  du  trésor  prussien,  dans  les  dépôts  nou<^ 
vellement  1  (établis  prés  du  Weser  et  de  TËlbe,  des  mo- 
yens regtHiêrs  de  subsistance:  aucun  d'eux  n'est  d'ailleurs 
èt  ne  fera  contre  son  gré  retenu  dans  les  Etats  prus- 
siens, t^asa^t;  fn  dernier  lieu,  aux  considérations  gé» 
I;  M.  .  .  i-.'t     .  ■  •  ^'.iv  •     • ..  / 
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florales  et  puiséaofes  deot  le  sommaire  ést  itidit]iië  dans 
•votre  dep^che^  M.  d^Arnioi  m'a  pri^  d^obflerver  que  U 
icctiire  de  ce  documeot  Tavait  trouvé  sans  préparation 
«p^ciale  et  sans  concert  aTec-  ses  collègues.  .  Il  lui  a  paru 
Déceesaire  d^en  confe'rer  en  conseil  ;  j^ai  obtenu  de  lui  la 
promesse  de  le  faire  dans  le  plus  bref  délai;  et  la  re« 
poBte  QOuvelJti  qui  semfie/réniltet'dt  le  délibérât ioo  du 
■iaiiiète  tÊÊ^ooMâUhf  xM  tm  cMiittniiifti^  .panmol  ft  w 
Mteot  d'afttpMNMi^  ipf  éê  idëUlé;  fin  'ém  qoiltMt 
m»  d'AfoÎA.'JftVi  repà^  qu^il  espteit  ope  le  %ù9nmm 
iiMiit'l.dt;iJa:  Bëfiiibllqiie  ijnaçuM'iprMBdiMS*4«ii  ^éuAàè^ 

mo  siié  toouve  avtair  àirelnplir  tant  eo^rst  lM  pifiik 
iÎMti  allemandes  du  grandduche  de'  PoMNell  des  pro- 
fittceen  liniîiropiw>»«  lesgueUei^  1  déminé  *  toutet  celies  de 
rÈtat  entier^  ii|Dt  droit  a  sa  fMectîoD,  qn*eDvers  la  €od* 
f^ératioii  germaiiiqua  ;  les  Mwéc»s  de  lé  ditftv  sî^tMt 
â  Francfort  liaient  et  lient  encore  la .  PniSse  sur  plu- 
•ieura  questions  relatives  au  voyage  des  émigrés  polonais 
«t  à  la  délimitation  des  frontières  riu  territoire  confédéré.'* 

Vous  voyez  donc,  citoyens,  que  rien  n'a  été  négligé 
de  la  part  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Ré- 
|Miblique  deœ  qui  pouvait  intéresser  le  Sort  des  Polonais 
dans  le  Grand^Duché  de  Poseo.  (Après  une  interruption 
de  25  minutes.  M.  d.  Lamartine  continua  ainsi).  ! 

Quant  a  Gracdvie/:  la  question  est  in^niment  plus 
idbscuDs,  plus  difficile  Jiii dégager  de  nuages^ Ce  que  l'on 
«ftit  f  1  lc*eé!  jque.  la  r^puliiiquê  d»  Cracowe^  wm  •  èonfNiMil» 
d04a'itimliltiMetoiçaiw>«t  dtolâr.  rmluâoB'4é  VieoM, 

ioiMtti*  y.'étiEeot^cpM^i  c^- que  4ef  MMmte  ét'wdi^ 
■fffiê  ftohniw.  puib  ik  BiiiicM*dW«iti>{iattit»  de4Vll- 
jeaMigpttiy^:«»w«iWl.  mà  franid  'Mofany  ioaiq«é  dtti  m» 

doiit.iL'^M  iépMtilite  I«i|oi)  4H«I«e  'Soil  d«.-clëtttw 
*aiâer  la  nature  ont  )6pM  lèi«eiMtM^k#idoiit  'On  vwts 
a  parlé.  Mais-lc«  évéïieMeBta-  qui  ae  sont  i^Msée  dey» 
*én  iAHuMgw  .  .  .  .  u  iout  ^nnonce,  tofil.'promet,  tant 
assure  eux  an^is  de  la  natiaéialiltf  pokonaise  qu'elle  se 
reconstituera  de  ce  cdté-là  sur^uba  base  'plus  large  en- 
core que  (lu  côté  de  la  Prusse  ....  Tialerroge l'esprit 
de  <la  France  tout  entière,  et  je  demande  que  voulait-on 
^e  ftt  le  goitverneinent  provisoire  dans  le  situation  où 
il  était  placé,  où  sa  politique  étrangère  s^accumulail  tout 
à  la  fois  sur  ses  pensées  et  sur  ses  forces?    Fallait  •il 
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oublier  toutes  les  autres  relations  de  la  France  pour  cette 
seule  relation,  la  plus  sainte,  je  le  reconnais,  parce  qu'elle 
est  la  plus  malheureuse  ,  wais  aussi  la  plus  éloignée,  et 
sous  quelques  rapports,  la  plus  iiiipotsible ?  Fallait  il 
oublier  la  Belgique  qui  aux  premiers  jours  de  notre  ré- 
volution pouvait  par  des  lieàs  de  faraiile  se  détacher  d^ 
da  FrâDM'  «t  M  iMMbor  l-taM  ootlptiotti?  FalkiMI 
aiiUMr.P£spagne,  que  4%«lN»tliaDr>do  iMiiiifo'aaui  fén^ 
sraict  yrrtitpdsT.  eoahîi  h- rrffpibtique,  «liiquî  poalpiét 
wmmmm.^  *  i  «m  p«rlié  4e  m:  frmuièm .dtt  midi? 
F«ibil«»il  €Mkv  cett».  Itttlw  ceè  96  lÉilliont  d'hom- 
Mft'qairrttrait*  dtermais  lé  cômpl^flttt  ûè  Ut  tociM 
dteM^atHtur  4o''monde?  Fallait -il  enfoi.  ooblkr  •••• 
froDti^s  ?  Fallait. il  oublier  d«  bous  cocrrrir 
Itou»  m^am^àm.  odtii.  d»  Rhin ,  devant  #in>  idè^Iilion  qjot 
M.  tsJrtilMMni  pM|  gMce  à  rattitudt'  qiie  nous  IMim 
prise,  grâce  à  lé  sagésse  et  à  l'éoèrgttrdie  la  Fniâcei, 
grâce  aux  lumières  de  la  nation  autrichienne,  grâce  aussi 
à  Teffusion  du  principe  démocratique  qui  a  complète- 
ment sapé,  ruiné,  décomposé  pour  toujours  ces  bases 
d*une  cbalition  des  gouvernements  absolus  contre  nous? 
fallait- il  oublier  nos  difficultés  intérieures?  Fallait-il 
oublier  ces  millions  d'ouvriers  que  la  cessation  du  tra- 
vail livrait  spontanément  et  pour  des  tems  inconnus  à 
la  misère'  ou  à  la  faim,  pour  ne  penser  qu'  à  la  que- 
sti<Hi  théorique  de  la  reconstitution  d'une  uaùunalité  po« 
lonaîse  et.  pour  lanceÉ  une  armée  française  au  delà  du 
Blw?iw^M  mtÊtée  fr«Bfdati  ffeà'Alleuagqe?:/rlls  m 
jiMPktil  MiB  à  .bwr  «iw.  Homi  pootOM  ^ê9*  saut 
Juger  t  Mitt|iwinmt|;..qttt  iMNMfjAVMt  jàcoiMitiitf  dftaoa 
viÊmké  immM^  .kr.  fonstf-i  miRiafint  étu  la,  Wmat». 
JMi  quaiid  v^^om  dtmuidak  db  ninti  Umti^  U  lèè»- 
âmmoli  d«i*]«ulrfvekilion<4Mi9  l»>IiM«»É«4'i|M  ann^ 

wvex  .  voua  >  <{«iil)ia  !  Mutent-  éoè  Sotom  ^ma  '  «ficétif  à*  «e 
MMiHitiilbi?:  .({«(tf  ^«  ;.^v«»««oiia.aè  fiM  tméê  pouvions 
mettret  litt)  lfgM«)'  au  moment  oh  on  nous  «Offooliait  de 
•nVVoir  pas  man^b^s  vers .  la  iPologne  ?  Au  moment  ou 
nous  aviooSi  besoin  dé  couvrir  400  lieues  de  nos  propres 
frontières,  nous  avions  88000  hommes  à  mettre  en  ligne. 
Aujourd'hui  nous  avons  500/100  ;hommes  et  âO,000  che- 
vaux dani»  peu  de  jours  ,  ,  .  »  ^  £t  quand  nous  au- 
rions lancé  cette  armée  de  100  ou  de  120,000  Français 
à  travcfé  l'AUemagot,  qu'eùt^eile  rencontré  dans  la  route? 
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iwtioîkBlilëa  cèntrtiJe  gtfoM  deè  eonqUéleev  (iont  od  aurait 
en  BMÉi  calortiniâéCHVonlu  fairt  le  gébie  4d  la  Hëpubli* 
qne,  le  coofoodanit  aveo  oelui  de  rËfnpirt  »  elle  eàt  trouvé 
500,000  Allemands  «iip  sw  deux  ilancs  avant  d*arriver 
ea  Toiogne ,  et  quand,  elle  y  fAl-  arrivée  elle  trouvait 
260,000  Russes  et  une  Pologne  anéantie  aoua  aes  pieds  ; 
c'eat  à  dire  qu'on  ooua  reproche  dt  n'avoir  pas  envoyé 
100  bu  120,000  de  noa  eofanta  à  une  ¥eritable  bouche- 
rie.   Que  ceux  qui  parlent  ainsi  en  prennent  la  respoo- 
aabilitë  devant  l'histoire ,   devant  le  monde,  devant  leur 
patrie,  devant  l'humanité.    Quant  à  nous,  ut>us  ne  l'ac- 
cepterons jamais  .....    On  vous  l'a  dit,  le  seul  mo- 
yen f  c^est  TAllemagne^  .  •  .  •  interesaee  comme  nout  \ 
U  xésorrectioa»  à'  tà  recoiitUtatftoD  d«  ctttt  grande  9nwau 
gtrde  de  la  civilitatioD  de  l^Ocddent  .        .  Comme 
geaTernemeDri  comme  miirittre  dei'ifliiiree  ëtrangirea,  )e 
•oie  bien  loin,  iioùs  aommea  bien  IMb^déia^  oppoter 
à  le  maniféstâtUm  du  senlimeot  Irançâlii-  én  tRaVèur  dè  le 
nationalité  polonaSiey  télle'OM  à  péapréa  telle  qu'elle  est 
exprimée  dao$  l^adreaae  du  citoyen  Wolowakj^  ou  du 
citoyen  Varin*    L'amembl^  a  le  droit,  toarent  le  de* 
▼oir  de  prodamer  aona  toot^-  lae  forméa  qui  lui  coo- 
▼iennent  sa  pensée,'  ses  symimthies  ,  sa  volonté.  Au- 
jourd'hui elle  est  utilp  non  pa«  seulement  ^  la  Poloi^ne, 
elle  est  utile  à  la  France,   elle  est  utile  à  l'Allemagne. 
Ces  fatales  invasions  de  réfugiés  allemands  ont  jeté  en- 
tre l'AUepiagne  et  nous  des  ombragea  qu'il  est  impor> 
tant  que  noua  dissipions  par  une  parole  de  l'assemblée 

nationale   Songez  que  le  gouvernement  n'a  eu 

qu'une  pensée:  vous  remettre  la  France  telle  que  voua 
deviez  la  trouver,  en  paix  avec  le  monde  ;  vous  re- 
mettre la  paix ,  non  pas  seulement  dans  l'intérêt  de 
votre  politique,  mais  surtout  dans  Tinterét  de  ce  peu- 
ple au  nom  duquel ,  par  leqùel  et  poar  lequel  la  ré- 
Tolnrion  a  M  fttte.  La  pain  ^i  nVlait  anln  Mi 
qu'une  théorie ,  •  •  «  •  la.  paix  est  devenue  aojonrd'bui 

Suelque  chose  qui  Tons  aidera  à  la  maintenir.  Slle  est 
evenue  riostioctf  la  nécessité,  la  vie^  le  pain  de  ces 
messes  auxquelles  nous  avons  dévoué  notre  révolution. 
•  .  •  •  Je  termine  par  un  mot  consolant  pour  la  Po« 
logne.  On  diaait  autrefois  que  la  victoire  n'était  i|ue 
du  côté  des  gros  bataillons  ;  cela  était  vrai  sona  Iss  gou^ 
vemements  brutaux  de  la  forée  •  •  .  .  A  dater  de  ce 


Digitized  by  Google 


four,  la  victoire  n'esf  ])lii8  du  côté  des  groB  batailloni, 
la  victoire  est  du  côté  de  la  justice,  du  t(S\^  de  la  fai* 
blesse,  du  côté  du  droit  imprescriptible  des  nations  .  . 
La  république  lui  fera  appel,  sacliez  le  bien;  mais  elle 
lui  fera  appel  sans  rompre,  nous  Tespéroos,  la  paix  du 
continent ,  la  paix  des  peuples.  Nous  avons  plus  d'an 
moyen  pour  arriver  \  la  reco^nstitutioa  d'une  nationalité 
polonaise.  La  monarchie  de  Louis  XV  a  perdu  par  une 
lâcheté  la  Pologne;  la  République  la  sauvera  .  .  v  1    '  • 

•  •  •  XXXV.  '  * 

Resolution  de  C Assemblée  Nationale  de  France 
du.  24  ^i^i  1948 >  concernant  PAilofnagne,  la 

Pologne  et  r  Italie.  ,  '  " 

iMfaîtcwa  Partie  •flieâdlc —  llulltiin  ilci  l.o.«.  lOe  Série.  No.  â2.  (M^.v^SS.) 

République  Française. 

li'Assemblee  nntioQale  a  adopté,  la  Commission  du  Pou- 
voir exécutif  promulgue  la  resolution  dont  la  teneur  suit: 

L'Assemblée  nationale  invile  la  commission  du  Pou- 
voir exécutif  à  continuer  de  prendre  pour  règle  de  la 
conduite  les  voeux  unaoifnes  de  i  Assemblée  j  r^s^o^^ 
dans  ceâ  mots  :  : 
.   Pacte  fraternel  ayec  ^Allemagne  ;  ,  • 

Rimii«tît(iti|»i&  db  ïi  Pologoe  indépendante  et  libre;  ^ 

Aftranebîaf ei|[|fpt  dit  HtiUie., 

DelibM  tn.  iéaiMe  publique,  \  Paris  lu  24Mfti.l848r 
.  .  i      Les  prwidv^i  et  êecrétaiwy 
Bâches,  Peupla^  T.  Lacrosse,  Emue  P^an,  F« 
Dagtorge,  Eobert  (dee.  Ar^emes)»  ÉdmoniLft* 

»  .?«yptte. 
Ij9è  mêmbr^eê  de  la  commission  du  Pouvoir ^  exécW" 
ctUif.  (^ywk,lm  aigimtQNf.)  , 

i  Vie 

iiéttr09  de  ptoiêâiaiion  des  princêê  ttOriéanê 
tonire  le  projet  de  décret  de  bannieeement  de 
leur  fatniUe,  adressée  au  président'  de  tassem^ 

blée  nationale  et  lue  à  lu  séance  de  cette  as-^ 
semblée  du  24  Mai  J848* 
!. 

Monsieur  le  président.  Les  journaux  nous  apportent 
un  proiel  de  décret  tendant  à  nous  fermer  les  porte»  de 
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la  Fiwiot.  Les  8entiflij|i||0.4|(it  et  projet  août  Inspire 
BOOt  erracheot  à  la  reserve  que  jusqii^îci  nuus  nous  étions 
impo«^e.  Nou  «avions  espéré  que  code  reserve  toute  pa- 
triotique serait  comprise.  L'As&eiublëe  était  réunie;  elle 
allait)  dans  son  indépendance  et  sa  souveraineté,  voter 
la  nouvelle  constitiitioa  ^  nous  ne  voulions  pas  jeter  au 
milieu  de  ses  délibérations  Texpression  d'un  voeu,  ou 
la  préoccuper  d*uii  intérêt  de  personnes.  Nous  aviuui» 
lieu  de  penser,  d^ailleurs^  qu'en  quittant  Alger  au  pre- 
mier appel  fait  à  notre  patriotisme,  nous  avions  fourni 
au  pays  une  preuve  patente  de  notre  ferme  inteuliou  de 
ne'  pas ,  chercher  à  désuqir  la  France,  comme  nous  avions 
tÀnoigqtf  du.rfspe^  «vee  lequel  oous^McœpItotis  Tappel 
fait  à  û  nation;  Nous  nous  flattions  :  aussi  que  le  pays 
jie  poonait  songer  l  nous  reponsseï:!  noue  qui  Tavioas 
tpajourii  fiAâtmept  et  loyaleweol,  servi  danf-«os  profos- 
sions  de  murio  e|  de  soldat 

.  .  Le  pro^t  de  d^ret  indique  qu'on  en  a  jugé  autrement 
et  le  moment  choisi  pour  le  produire  eonsiitae»  d'aiUeuiSi 
une  assimilation  que  nous  ne  sautions  accepter.  Exempts 
de  toute  ambition  personeiie»  nous  protestons  devant  les 
représentants  de  1^>  nation  contre  une  mesure  dont  noe 
antécédents  et  nos  sentiments  devaient  nous  garantir. 

Veuillez,  Monsieur  le  président,  porter  cette  lettre 
à  la  connaissance  de  TAsserablée  nationale  recevez 
l'assurance  de  notre  luiute  considération. 
19  mai  1848. 

Fr.  d'Orléans  et  H.  d'Orléans'^). 

.»  • 

Cisremonl  le  10  mai 

Mondèur  le  j^résidenl! 

Àïsènt  au  momejot  où'  est  parvenue'  ici  la  nouvelle 
qii*un  projet  de  décret  était  proposé  pour  bannir  notre 
&mille  du  territoire  français»  je  'n*ai  pu  {oindre  ma  signa- 
ture à  la  lettre  que  mes  frères  vous,  ont  adressée  hier, 
19  du  courant.  Mais  )e  m'empreise  dé  Vous  .d^ecUrer 
que  fy  adhère  entièrement,  et  je  votis  prie  ^  vouloir 
bien  le  faire  connaître  è  l'Assemblée. 

Recevez ,  Monsieur  le  président  »  Tassuraoce  de  ma 
haute  considération. 

Louis  d'Orléans*'^). 

Le  prince  de  Join^le  et  le  dac  d*Aiimale« 
**)  Le  doc  de  Nemoan.  -  - 
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'J)éùrei^du  congréê  des  EUtU*^Uniê  'd^Jmériqm 
offrdm  les  félicUations  du  peuptë  aniéHcain  ùu 

.  peuple  jranfdts» 

Trentièfne  contrés  des  Etats r  Unis  jimériifue 
{^première  session)  commencé  et  tenu  dans  la 
pille  de  ff^oêkington ,  le  lundi  6  décembre  Idi^Tm 

(Traduction)*),  '  '  ^ 

11  a  été  décrété  par  le  sëoat  et  pai  la  chambre  des 
Ireprësentaots  des  Etats-Unis  d'Amérique  réunis  eo  con- 
grès, qu'au '^Bom  '  du  i»euple  amAriGam  seront  offert 
éH  ftfliciialHmt  au  peu^  firtiii^  iul^  ht'wtÊh^fàiA  m 
téoMê  eff»rta  pont  coaiolMw  H$  pnM^  ^  hi'lifeiért^ 
aoof  la  forme  d'oa  gouYomaÉMiit  républicali^''^  ' 

8acL'  2.  Et  il  a  M  êUtutla  âém  ^e>  Itf  président 
dite  Etatè^Unis  seMlit  eHi^  de  timnbetm  «»«éeiBrél^  àn 
Biklirtre  à^AmMfûe  à  Hxhf*^9ù'ûltét9  âe  H  preiénier 
au  I^WneoMot  françali. 

Robert  G.  Wiiitkttl^p  \ 
pcésideot  de  la  dumbre  des  repréeèkitiiÉta. 

G.  M.  Dallus;  *' 
vîceprésident  des  Etats-Uo^  et  préiidéikit  idtd  a^tiat* 
Approuvé  le  13  a?Eil  1848.    =  ' 

{ajneaïblk.  ' 

Etats-Unis  éPjiméHque  Département  â^EM* 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  salut. 

Je  certifie  que  la  pièce  ,  ci  dessus  est  une  copie  exacte 
et  complète  d'un  décret  offrant  les  félicitations  du  peuple 
américain  au  peuple  français,  copiée  d'après  la  pièce  origi- 
nale et  soigaeiiseuient  collationnée  dans  le  département.  En 
foi  de  quoi,  moi,  John  Applelou,  remplissant  les  fonctions 


1848t  et  la  62e  année  de' PuidepeMènce  det  Etats-Unis 
d^Amâique.  *  . 

John  Appleton^ 
'  remplissant  les,  fonctions  de  secrétaire  d*£tat. 

*)  Estnit  da  Monilcor  du  23  Mai 
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'pMêàfiÊ9ê\ûi.  ùUÊtftustionalê»     la  JPranùa*  itl 

Décret  de  t Asseinhlée  nationale  de  France  r^- 
lalij  à  celui  du  congrès  américain  du  i3  avril 
1848  ^      en  date  du  2b  ^^f^i  de  la  même  année^ 

(IMinr.   Firtb  «Mcidl*  Ml.  im  M  10*  Mrk  M*.  8t  <ll».  486>.) 

,  Aa  oopa  du  peuple  fronçait. 
L'Assemblé  natioiiale  a  adopté  à  rananioiité  le 
cret  dont  U  .teneur  suit: 

Art.  1.  L'AssembHe  nationale  profondément  tou- 
chée des  sentiments  qui  ont  dicté  au  congrès  des  £lats« 
Unis  le  décret  du  13  avril  dernier,  offiraau  peuple  amé- 
rip^  les  r^merciinents  de  la  RéjpuUiqne  et  rexpressîon 
de  sa  fraternelle  aQMlié* 

Art.  2.  La  commission  du  pouvoir  exécutif  est  char- 
gée de  transmettre  le  présent  décret  \  la  légation  fran- 
çaise \  Washington  avec  ordre  de  le  présenter  au  gou» 
yemement  américain. 

.  tfit  à. Paris»  le  25  mai  1848. 

Les  président  et  aecrétairea. 

Bûchez,  Peupio,  Degeorge,  T.  Lacrosjse,  Emile 
£  é  a  a  »  kïiQ  berfc  (d  os  Ar  d  eaae  s)  £  d  jnan4  h  af  a-ya  t  te. 

;  •  .  .  > 

:  »   •         .   J  •  . 

XXXIX. 

Déclaration  du  pouvoir  exécutif ,  relative  à  la 
Jamille  Bonaparte ^  arrêtée  le  ±2  juin  1848  ^t 
iue  et  approuvée  par  acctam€Uion  dam  la  séance 
de  ijeeemblée  nationale  da  même  jmr. 

La  commission  du  pouvoir  exécutif,  vu  l'art.  3  de 
la  loi  du  13.  jaavier; 

Considérant  que  Charles  -  Louis  -  Napoléon  Bona- 
parte est  compris  dans  la  loi  de  1832  qui  axite  da  ter- 
ritoire français  les  memteas  de  la  fiimille  Bonaparte  ; 

.  Oonsidécanf  ifue  ail  a  M  dérogé  de  fiit  à  eelte  loi 
par  le  voue  de  TAseeinblée  nationale,  qui  a  adnûe  trois 
naosbias  da  cette  famille  à  faire  partie  de  rAesamblée, 
ces  dérogations  tout  iadividuallee  ne  a'étendent  ,ni  de 
droit  ni  de  dit  aux  antrea  membres  de  la  mima  lunilla  ; 

Considérant  qna  .la  France  veut  fonder  an  paix  et 
en  ncdre  le  gouvernement  républicain  eane  être  troublée 
dans  so«L  oenm  par  ks  ifrdiantiona  oh  lea  ambitions  dy> 


Liyiiized  by  Google 


0 


nastiques  de  nature  \  former  des  partis  et  des  factions 
dans  l'Etat,  et  par  suite  \  fomenter ,  même  iovolontâire* 
metit  des  guerres  civiles;  /  > 

CoDsidéraDt  que  Charles-Louis  Bonaparte  a  fait  deux 
fois  acte  de  prétendant  en  revendiquant  une  Républf^pp 
dérisoire,  au  nom  du  s^uatus-coosulte  de  Tan  Xlll; 

Considérant  que  des  agitations  attentatoires  à  la  Ré- 
publique populaire  que  nous  voulons  fonder,  compro- 
mettantes pour  la  sûreté  des  institutions  et  [JOur  la  paix. 
publi(^ue ,  se  boni  déjà  révélées  au  nom  de  Cbarles-Louit 
Napoléon  Bonaparte;  ... 

IC^o^uidâmiit  que  ces  agiUtioiit'»  symptômes  de  t»t» 
noeiivitès'  (BOiit»aM'es,  poùiirpiéDl  cr^er  une  difficulté  à  Fë- 
UBlisséinent  pacifique  de  la  R^ubliqoe,  si  elles  étaietit 
autprisées  par  la  négligence  ou. par  la  fidblesse  du  gou- 
vernement; .  .  '  -  . 

CobsidéiaDt  que  le  g<mvèniemeAt  'ne  .'peuf  ^toepfer 
la  responsabilité  '  des  dangers  que  courrait  la  forme 'Iré* 
publicaine  des  institutions  et  la  paix  publîque  .s'il  man- 
quait au  premier  de  ses  deVoirs»  ep  n'ezëcutàn^t  jpas^une 
loi  existante,  iustifiée  plus*  Ifue  jamaiSi  pendant  un  tempe 
indéterminé,  par  la  raison  d'Etat  et  par  le  salut  public; 

Déclare:  qu'il  fera  exécuter,  en  ce  qui  concerne  Louis 
Bonaparte  la  loi  de  1832  jusqu'au  jour  où  VAssemblée 
nationale  en  aura  autcemcsit  décidé. 

•         *     ■  • 

XL. 

hétire  dê  Louis  Napoléon  Bonapcurte  à  Vassem* 
bîée  nationale  y  en  date  de  Londres  le  24 
1848^  ^'^^  à  la  séance  du  ±3  Juin  1848* 

'  '    •  (Monilciw.) 

Londres  24  Mai  1848. 

Citoyens  représentants, 
-  J'apprends  par  les  journaux  'du  22  qu'on  a  proposé, 
dans  les  bureaux  de  l'Assemblée ,  de  maialenir  contre 
moi  seul  la  loi  d'exil  qui  frappe  ma  &mille  depuis  1610. 
Je  YÎeBs  demander  aux  représentants  du  peuple  pour- 
quoi je  sneriterais  une  semblable  peine.  Serait-ce  pour 
aroir  toujoim  puUiqueaieot  déclaré  que ,  dans  mes  opi- 
nionS)  la  France  n'était  IVipanage  m  d'un  homme,  ni 
d'une  famille,  ni  d'un  parti.  Serait-ce  parce  que  dési* 
rant  faire  triompher  sans  anarchie  ni  licence  le  principe 
de  la  joaveniiieté  nalioiiaie,  qui  seul  pouTiit  iMttre  un 
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* 


tenne  II  nos  dlssentîons,  fui  deux  fois  été  irictime  de  mon 
hostilité  contre  le  gouTernement  que  vous  avez  renversé? 
Serait  t  ce  pour  avoir  conseoti ,  par  déférence  pour 
le  Gouverneineot  provisoire ,  à  retourner  h.  IVtranger 
après  être  accouru  à  Paris  au  premier  bruit  de  la  ré- 
volution? Serait-ce  enfin  pour  avoir  refusé,  par  desin- 
téréssemeot,  les  candidatures  à  TAsseinblée  qui  mutaient 
proposées,  résolu  de  ne  retourner  en  France  que  lors- 
que Ja  nouvelle  ^çoustitutioo  serait  établie  et  la  Uépu- 
biique  aiierinio:',  ,  ■  -     !  * 

„Les  luâiD^irin^QPS  qui.^^put  fait  prendre  les. armes 
contre  1«  gouferoeme^  («CHiistï!)itUppe  me  portmienl, 
fi  tm  ffMiuBMtt^.iiim  sMçvic^  k  u^e  diéirmitr  h  Ui.déiNiM 
de  FAiiemblée,  rétullat  du  safiri^f  .u|iif4Cf«l» 

pomit  itt»  «•fpieler  IfliMMfr,  d*aa,fi|ipire^  UnM 
Mir  i'afHQtîiiiMit  dtiiÇMi^tre  milUqfq»' àt.  i^r«p|^;  wm 
prince  de  le  souvereinetd  nationale,  je  peux  et  ne 
jmm  itf(vei»di(|uer  que  mes  4*  citoyen  français; 

mais  eenx  làt.  i^.  les  reelemerai  sans  cesse ,  avec  l'énergie 
qaf  lionne  \  un  coeur  honnête  ie  •enlineol  de  n'efuîr 
jernaîs  démérité  de  la  patrie. 

„B.ece^ezy  messieurs^  Tassurance  de  ma  haute  estime* 

f,Vot3[9  Goociiojren 

ffit%poléùn  LooU  Bonaparte*'* 
XLl. 

Extrait  des  Délibérations  de  la  Séance  de  l'As^ 
semblée  Nationale  de  France  du  16  Juin  1848* 

A  la  Glotm  de  la  discateloii  de  llncerporation  de 
l'Algérie  au  territoire  de  la  France  ^  rAatemblée  m  ado* 
pt^  ior  la  proposition  du  général  de  Lamoricière  l'ordre 
do  )our  motivé  anifant. 

^L'assemblée  nationale  «  en  renouvellent  sn  déclara- 
tion ,  que  l'Algérie  est  et  reste  pour  tonjourt  «n  terri- 
toire finnçals,  passe  à  Pordre  do  )oiir*<' 
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124  AcUû  ^  dotoêm.  reiaUf&  à^elaisi  aam  rtfikaiofië 

Déûtéf  pi^ttaht  intérdictiM  du^  tértiUnte  de 
l^^npé,  àr  ÉÀ^uta  '  Pmippè'  et'  à  là  JkmUlé^;^  eh 
,  àaie  'à^  26  Mçi  1348- ■         ' ... .. 

(Bail.  4MXtb  toi»  •«!•.   T.'l.  1^40        445)  f.4t^.  OëJéiMl^'Mt 
iàa»  U  IMlH»  «m  4«M  m  Vt,  168  im  16.  tmm  1848.) 

.    ,  ,  '  •  •  République  FrançaUe* 

\à*    E»  Pi 

An  nom  du  Peuple  Français. 

La  commission  du  pouvoir  exëcuHf  a  proposé, 

L^Assemble'e  nationale  a  adopté,  '  ' 

La  commission  du  pouvoir  exécutif  promulgue  le  dé- 
cret dont  la  teneur  soit  :  - 

Le  territoire  de  te'^Ffalice  et  de  ses  eolooiet,  intirw 
dit  à  perpétuité  \  la  brandiè  «tnée  dee  Bourbone  par  le 
loi  dù  10  avril  i'832y  est^intetdit  également  à  Loiiie* 
Philippe  et  à^tt^  familte.  - 

MibM  éb  séàncé  >iAbli^,  à  Parie,  Ié'!W  mai 

JLàà président  et  aecrëtairês  de  ïfjiésèmbtée  /iatipnale. 
Buc&ez,  Feupin,  Robert  Mes  Arilewies),  TV  La- 
oroeee,  Emile  Péan,  Edmond  Lâfayètte. 

JLes  membres  de  la  commis&iofi  du  prov^isûire  exécutif,  » 
Arago,  Garoier-Fagès;  Marie^  Lamartine,  Le- 

dru-Rollin*). 

*)  Un  Décret  de  F  Assemblée  nationale  du  2  5  Octobre 
1848,  stattie  ce  qui  suit  relativement  aux  biem  composant 
le  domaine  de  tex-roi  Louis-PkiUppe. 

Art  1*  Le  roiatstre  des  finances  est  autorisé  à  prendre  les 
mesures  administratives  qu'il  logera  convenables  pour  opérer  l'en» 
tiér«  liquidation  des  dettes  de  rsacienne  Ible  civile  et  du  do- 
maine prive,  soit  envers  Tëtat,  soit  envers  les  particuliers,  sauf  le 
recours  des  ayanls-drolt  devant  les  juridictions  compétentes ^  con- 
formément aui  régies  du  droit  commun.  Le  liquidateur  général 
sera  nommé  par  arritë  du  ebef  du  pAlivoir  eiéoitif* 

Art.  2.  Les  créanciers  devront^  dana  les  trois  mois  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  adresser  leurs  demandes  et  produire 
leurs  titres  au  liquidateur  grnëral.  Jusqu'au  31  décembre  1849 
il  ne  pourra  être  intenté  d'acLion  ni  exercé  de  poursuites  sur  les 
biens  séquestrés. 

Art  i.  Le  liquidateur  général  pourra»  dans  Tintérét  de  la 
liquidation ,  stipuler  toutes  hypothèques  et  prendre  toutes  inscrî- 

{»tions  sur  ses  biens  compris  dans  le  séquestre,  en  son  nom,  pour 
a  masse  des  créanciers.  Dans  le  cas,  où,  çour  activer  la  liquida- 
tion! un  emprunt  sera  jugé  nécessaire ,  il  sera  négocié  par  les 
Huodataires  des  propriélaires^  avec  le  concours  dn  ltqnidaleiir»gé- 
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Lettrées  de  Louis  Napoléon  Bonaparte  ,  w  p^éai-^ 

déni,  ,de,^ Assemblée  'Nationale ,  en  daio  du  LtO^àn 
!     i      .dres  le  14  ^<  l*f  15  Juirié  •     •  • 

'  ^Lue  ta  silice  publique  de  TAiteniblée  nationale  le  15  MaK)*' 

•'•  '  •         - -  ;•  *""■  Loodr..  M  Juin  lg4y.'"' 

Monsieur  le  prëaident,  ie  partais  pour  ,  me  rèn()re  & 
mon  poste,  lorsque  ) apprends  .que  n;ion  élection  sert  a« 
prétexte  a  des  troubles  dëpïôrables  et  ^  dés  erreurs  fu- 
nestes.   Je  n'ai  pas  recherchë  Thonneur  d'être  repriésen* 

é 

néral  et  sovs  l'aiitiyrifalion  du  nuniali-e' de4  finances.   Le  miaislre 

des  finances  est  autorisé  à  consentir  que  les  hypothèques  et  in- 
scriptions qui  seront  prises  en  vertu  du  présent  article,  au  profit 
de  i*état|  soient  primées  par  celles  au  profit  des  prêteurs  et  des 
crëawnsfci»'  *  I#*tBmC  -dei»  amntaee  eiHpruolto  'ffbitfra  Ure-sipalë 
à  un  taux  supérieur  à  5  p.  et.  avae  on  sans  commistion. 

Art.  4.  Le  minfstnt  des  finances  est  autorisé  à  remettre  aux 
dirers  membres  de  la  famiUe  d'Orléans  les  bians  dotaui  douaires 

valeurs  mphilières^  ainsi  que  les  ob^el«  àjeur  usage , persc^nel* 

Art.  5.  Le  conseil  àès  ministres  fixera  une  provÎMo^  sur  les 
retirons  iannuefs  pour  éUàcun  des  propriétaires.' 

Art.  6.    Même  après  l'emprunt  contracté  et  les  îriseriptions 

£ris«s,  le  miniatra  des  finances  Gonservera  ia  baute  surveillance  sur 
\  régif  at.Ti^dfoimstratîon  4(es  naftdataiitBa  4es  < propriétaire*,  et 
eeusT-^  <Mf  pourront  pi  vendre,  ni  renouveler  lef  baux ,  ni  faj^ 
aucune  coupe  de  hois  extraordinaire  qu'avec  le  concDOUS  du  li^Ql* 
dateur- général  et  Tautorisation  du  ministre. 

'  Art;>  l.  Daas  tous  Us  cas,  les  sommes  provenant  d'emprunts^ 
de  tealM-fi4e  #ccf«wsiDcot,  quelconque,  rnlhic, des  menoS| 'ie* 
r«i^  iJëpoaéasà  Ja  caisse  des  consignatieaf*         '        n  , 

Aucune  des  sommes  ainsi  déposées  ne  pourra  étr^ ^e^vrëe l|IIS 
ayants—droit  que  sur  mandat  du  liquidateur-général. 

Art  8.  Les  dispositions  dts  art.  4.  5.  6.  et  7  du  présent  dé- 
•set  aant  anpKcàUea  aat  biene  '  jpttrtfêuliets  4a-M..le'Aie  iPAu- 
■mle.  et  4e  M.  le  ^oce  de  Joinviile. 

Là  surveillance  de  l'administration  des  biens  de  M.  le  duc 
d'Aumale  sera  confiée  à  un  commissaire  spécial  f^on^m^  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutif.  '  * 

■  '  Ae^  L*acl»  i'idu  irfeiel  dn  9t  Hmt,  Isa  dëereu  desS  et 
12  mars  et  le  décret  du  IS  «fril  1848,  rélatifs  à  leiKfwiilièll  ^ 
la  liste  civile  et  du  domaine  prive,  sont  abrogés. 

Art  10.  Les  opérations  et  ie  compte  définitif  de  la  liquida- 
tion en  ce  qui  concerne  les  droits  de  l'Etat,  seront  soumis  a  Pap* 
probation  de  l'Aaseniblëe  nationale. 

Délibéré  en  sénice  pubBqve  à  Paris,  le  9ft  octobre  1848. 
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tant  du  peuple,  parcequfl(  je  savais  les  soupçons  injustes 
dont  fêtais  l'objet  ;  je  rechercherai  encore  moins  le  pou- 
voir. Sî  le  peuple  m'impose  des  devoirs,  je  saurai  les 
remplir;  mais  je  désavoue  tous  ceux  qui  me  prêteraient 
des  intentions  ambitieuses  que  je  n'ai  pas.  Mon  nom 
est  uo  symbole  d'ordre,  de  nationalité,  et  de  gloire,  et  ce 
•mit  aTee  la  plue  vittt  doutaiir  que  je  le  Tcrraifl  servir 
à  augmeoter  les  tfmililei'«i  itr'étfehirenieDtt  de  la  |mi« 
trient/ ftfiiii  <!«il4v.m-«fil!>«iJh<»r,  i^i.^ 
exil:  je.  anis.  prêt  à.time  les  sacrifices  pour  k  bonheur 
ae^ia  rjpanj^.^ ,  .  .   •  ni  "fr'V 

Ayez  là  bonté,  Monsieui*  lé  prudent,  de  donner  con- 
naissance  de  cette  |ett^  a. nés  collègue^,    4^  ,'^9P9  P}r 
Vçie»  line  copie  c)9  idm' reméjrcîoieiito  aux ^ électeurs.  ]^'^ 
'Ifteeèires  l'assoranee  de  mes  sêntinieats' distingués.  ' 
'1.1  .««'.111  •«.-'ii^iikitii.ll^^^iiii^ii  Bv«ieip«»rife^  ton 

•     ;  j  î".'! ,(!'      , .    y  >  .         '•'»•    •     11.     1».      ..  #"r    1.      •  » 

II,     !  .  .  li.   J.        1     A       »■    '  V  t  •  *      '*'••    '    '      '      •    >  < 

....    ^«  M.tk^re.,  , 
.  {bne'dSiis  lai'Séaoee  de  I^AMemblée  mlioâiil«;dal  fC  Jmi:)cv.  i 

Monsieur  le  président^  >^  v  ?^ 

JVtais  fier  d'avoir  été  élu  représentant  du  peuple  à 
Paris  et  dans  trois  autres  départements.  C'était  ^  mes 
yeux  une  ample  réparation  pour  trente  années  d'exil  et 
sLk  années  de  captivité.  Mais  les  soupçons  injurieux  qu'a 
fait  naître  mon  élection,  mais  les  troubles  dont  elle  a 
été  le  prétexte,  mais  Thostilité  du  pouvoir  exécutif,  m'im- 
posent  le  devoir  de  refu^^r,  un  honneur  qy'^n  croit  avoir 
ét4 ijobtenu .  par  l'Intrigue,  «ife  : désire>  rordrisi  et viei  min- 
tien.  di«ne  iftfpobUqoe;  sage,  granif^ei  ^«tMKgeDlt^  «t 
puisque  InTolontairement  fiitorisé  lif  iJ^stfrdf^',  je 
posé',  non  sàns  de  yifs' regrets,.  ina  dé.^Î8SÎon  Wiif'è  vos 

::/;QieM(»!>.VMp^i«>  •i«>ttlnM  Jfwaahni 


Ét  M^pemeltr» 

de  rentrer  en  France  coaune  le  -phis- «noplê  ^  eiloyens, 
liMis  aussi  cofnme  tra  des  plus  veroints  att'repte  et  à.|a 
I«ro.p&lM"d,-  a^t^yu  .  „,.  \^  \ 

.  ^.ftécevMV'  ■èttsièar  ta  président,'  'TassiirMice.  de 'mes 
iëatiiliéÉts^M  plus  idistfngués.  -       >  *  < 
  ^.tJoMis  NapoMoiJ  Bpnipar 
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poliiiqunê  eÉ  iàiérrkUi43inaleÉ  de  ia  France.  iTI 
..s       .M  ^.  -v^  XLIV."'  '•■^  • 

P2jci9«  rehiipèa  '  auâc/eîféhemènts  de  Pàrii  llani 
te  moU  de  /um  1848* 

f .  Décret  de  VAêemMéé  naiknale  du  24  Juinf  por^ 
takt  la  déclaration  en  pennanéhcè  et  la  ^déU^ution 
•  '  du  poupeir  eséoutif  a»  générai  Oavaignac* 

'  ;  .         '  '  ,      '   '        .  . 

 Assemblée  nationale.     - •    .1  ■  . 

L'assemblée  nationale' a  adôplé  le  décret  âufvAill: 
Art.  1.  UAssemble'énatioDalesede'clâ^èUperm'aïietid/» 
Art.  2.  Paris  est  mU  tn  î^tat  dè  aî^**):'       .  ' 
Art.  3.  Tous  lea'bouToict  «séoitift  tCMil  déléfeM «11 

gênerai  Laraignac. 

Délibéré  en  séaoce  publique^  à  ?ari^  le  24  Juin  1848. 

.Leê^présidçnle^  Mçréêairefii  ,  .  ! 

8«oard,  Peupiti»  L<(o»'Robert,  EjalU 

'  FoUr  expédition,  '  '  • 

président  de  r Assemblée  nationale  >. 


I. 

Lettre  de  M,  de  fjomartÙMf  membre  de  la  commÎMion 
êfipauiVfiir  eméeutif,  au  nom  de  ees  collègues,  à  VA^f* 
eemfdée  Nationale,  aprh  le  paie  qui  .confie  tme  /«^ 
pamfoir^,  eivil^.,e$  nnlitairefi  mi  générai  C^aignao^ 
.  en  daie  du  M  Jj^n  iéél^  .  ./  ,  

Citoyen?  rcprésentans  !  La  commission  du  ponvoir 
exécutif  aurait  manque  ^  la  fois  à  ses  devoirs  et  à  èoa 
honneur  en  se  retirant  devant  une  sédition  et  de?apt  un' 
péri!  public.  KUe  se  retire  seolement  deirant  tn^fH»  dé 
rAMMibléë.  En  Tona  remeflant  li  powreit'  ém^'^aOe 
VsLyim  in? cttie^  elle  rentre  dane  Ita  ruip  àe  VèemeMié 
NatlodàW  pèttr  M  èevôner  avec  wern  eu  danger  coaMiaD 
et  au  talut  de  la  République. 

•  * 

*)  Ce  décret  a  élë,  pour  ce  qui  regarde  l'^ial  de  siège  de 
Paris,  abrogé  par  dt^ret  de  l'Assembléé  nalioaalc  éu'i$  oÀbre 
iS4».   (MiDn.  du  30  oct^  mS).  .      '  • 


Digitized  by  Google 


2.    Proclamations  du^  général  Cauaignac, 

a.    vLe   général  .  Cavaignac,   chef  du  pouvetff 
executif,  a  la  garde  natic^nale. 

(^oniteqr.     Partie  offieielle.) 

Citdyens,  vo|re  saiJg  n^atità  |>aa  été  Versé  en  vaîn; 
redoubler  d'efforts:  re'poodez  à  mon  appel,  et  l'ordre, 
grâce  a  vous^  grate  au  concourt  de  vos  frères  de  Tarme'e, 
sera  rétabli.  Citoyens,  ce  n'est  pas  seulement  le  pré- 
sent ,  c'est  l'avenir  de  la  France  et  de  la  république  que 
votre  héroïque  conduite  va  assurer.  Hien  ne  se  fonde^ 
rien  ne  sMtablit  sans  douleurs  et  sans  sacrifices.  Soldats 
voloataires  de  la  nation  intelligente,  voua  avez  dii  le 
comprendre.  Ayez  confiance  dans  le  chef  (^ui  voîis  com- 
inande;  oçkmftez  pur  lui  comme  il  ^eui  compter  sur  vous; 
la  foroe  nme  1  la  Mton,  à' la' sagesse/  au  biotni  sens^  ^ 
l>niKHir  4e>.,patrie,|  trîçpnp^ra  des 'ennein^.  d«  1^  ^ 
publiqne  et  dé  fordre  $baàu  Oe  que  noqs  Voulons,  ce 
que  noue  ▼cnjfùns  taati  è^t  tiù-  gÀhVernVment  Sme, 
n|«i/-  UottAiHêy  «stàranl  '«dus  le»  ^droite»  garantibsaiir  fou- 
tes lee  litMtt^â;(iMftl  Ibttl  po«t  reMlir  tèotes  lès  ambi- 
tions personnelles,  as^sea^  pour  d^joner  toutes  les 
intrigues  ,des  enneqûs  de  la  Françe»  Ce  gouvernement, 
vous  l'aurez,  car  avec  vônS|  ear  avec  voiiré '(M>ncour8 en- 
tier, loyal,  sympathique,  un  gouvernement  peut  tout fiire* 

Paris,  le  24  juin  1848.      Le  général  Cavaignac 

b: 

SbWats  ,  le  salut  de  là  patrie  vous  rérfanie  j  e*est  onè 
terrible  guerre  que  celle  que  vous  faîtes  abj6ard*liuîV 
Rassutez-vous,  vous  n'êtes  point  agresseuré;  çette  fois,  atï' 
moins,  vous  n'avez  pas  ete'  de  tWstes  înstruméfits  de  despoA 
tisme  et  de  trahison.  Courage,  soldats,  imitez  l'exemple 
intelligent  et  dévoué  de  vos  concitoyens;  seye?  ^dèles 
ans  foi»  de.  l'ikanaeur  ,  de;  l-Jiu|Dan|^,  Sçye^  fidèles  à 
la,  x^publiqiLie.^  A. voue,,. à  moi,Att|.)oqron  IVu^re,  peut<^ 
éfreDMojewd'IiuitlJliiiiOOSf «era  jiwmi  de  .mparii!  powr^l^ 
Qoe^cntelntvà  l%iatanl  mlMStfOons  den>ns  ^siiivriwreAlii 
la' irtfpulilique..        i       .j. 'j    •  «ivnî  fM/  .'i 

t.  'Paris, •S^Jtti»;.lMik  wi  .QMnhQMfigfi^ti/i 

j       .  ,   I  f  !    Il  tul.î          J 1 

c.    Aux  insurges. 

^u  pom  de  l'assemblée  nationale,  ^ 
•..Le  général  Cavaignac,  de'Iégué  du  pouvoir  e:)céfiMtil. 
Citoyens,  Vous  croyez  vous  battre  daoa  l'inH^ét  4es 
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«■vHtDiy  c'est  cootr»  0m  qut  voua  oombittts;  pWt  sur 
«M  Mit  qu^  rstonkeis  laot  de  Mog  vera^r  «i  uim  m* 
nuit  tiÉito  .pMfail^  ar-  )pMloog«r  r  il  hwàttXt  iUmyém 
dm  riiirii  ■d»<lÉ«'«i^|wibl%Mi»^  '  don»  M— '  ^wilûm  IM 
MrtiM»4»ilviM^MfMW»..  .i4ti  aw  d»  k  pttiii 
iBwliiil^ii»  «»i«M>drl0- WjpabH^i^'il^vt  «lit* 
perdM,  aa  od»  ]lil(ltM|nriil>qMi  4obt  dtiaMidM!«l  qata 
M  TOUS  faomit  rtlîiatf,  trompti  li^^pdNéeli:  dâiHM 
iilM«k\MMlilMt>iMlti»  to  Voi»'MtM  fnlriddtt,  tl 
comptts  qnëiêfgodferneiiitBt,  «'0  ii*igmm  fÊê  qa«  dtM 
Tos  rangs  ^  J  ^  inatifateun  crimineli,  aâit  «uaai 
qu'il  a'y  trouTe  des'  Mreé  quS  ne  àont  quVgartft  «t  qu'il 
npptlU  dm  lii  Irirte  de  la  patHe.  M 

,         j^iiiiii.  \  .i*ùj¥$élà0/  du  pouvoir  M4§mfff^ 

î.  ,  Proclamation  de  M.  Sénard,  préftident  de  Pwt^ 

 .  semblée  nationale.         ...        ,  , 

.<0    M/,;'    .(M",  d.  26  juin,    P.,ti.  offiei^.;^,,  .,1.1... 

ù\  '.r;  t,  AaaemWée  nationale*,.  .  "<  yt 
^  Gardea  nél^naux^^iV^us  avez  donné'  bîer»  Toua  ne 
ceasez  de  donner  dea  preuvea  exlatastea  de  Tofre  d^voû«i 
ment  à  la  république.  Si  l'on  a  pu  aé  deniander  un 
moment  quelle  eat  la  oauae  de  l'émeute  qui  ensanglante 
noa  ruea,  et  qui,)  t^nt  ide  foia,  depuia  huit  joura,  a  changé 
de  prétexte  et  de  drapeau,  aucun  doute  ne  peut  plua 
Pealer  aujourd'hui,  quand  déjà  Tincendie  déaole  la  cité, 
quand  lea  formulea  du  cofnnfitiniame  et  les  excitations  au 
p^l#9^  prpduiaent  audacieuse  m  ont  au»  le#  barricades. 
8abf  dout^,^  la  frim»  1«  miaèpe,  le  manque  de  travail  sont 
Teàiit  dii  ibdé  1  iVnieufe,  mais  s'il  y  a  dana  les  insurgea 
béi^^'dè  AMlfteuroux  l|b'àb  ég^re,  le  crime  de  ceux 
4|m  *Wt  «Midlom  \i»'k-  ttat-i^11i-M  propoacaf  ttfài  ftiP 
iourd'hui  niit(]i4(fco«Mrt.|  '.  \     ^  ^  

Ht  ne  demandent  paaja  i}^p|iUMMel  Elle  ett  pmlaoïée. 

Le  auflr^je  nniTenell  11  ji  dté  pleinemeDl  admit  el 

OuW  tèirfèiàl-rta  dbnc? On  sait  miimtêbant:' {!•  Tea- 
IteiW  llana^hie,  ritïééndîe,  te  pillaîël^   ii  M  .v 
'  ;  GÉfdeè  ttAtiériaux!  Unissons-noua  toiia  pour  'cf^tendre 
0Ï  awhvë^  libt^e  adMiraMé  câ^iitalel        i  '^  '  '  > 

'ii>béeillbrée  fiàtionale  à'eat  déclarée  >n  'permanence/ 
Efftr  *  cdfcckitr^  dans  lea  itiàî^s  du  bràvé  général  Cavaî^' 
goâc  roua  lea  pou^irs  nécessaittét  pduf  la  défeoae  de  la 
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îaaigDes  pouK  •lier.  i«»  méleffi  Aim  '-^ctomogi -et  eùnbaiti» 

«Mit  «MMi  effinflliiNiin  i«mpl$r:(fla  '§rsBd*!<iiiiitÎMi  tqiii 
lÉi  ft  M  tftnfi^i  CUe  fem-  m»  d«iroif,«MM*  ifouifn» 
M  J«.  T^lr«i»i>tOiid|«iitMifioiii»uBl>compt«fli«ordl»lfMMDt 

>.  Lé»  a4,|iiâÉ<iM8. 

r  .        .  .  Powvoîr  exécutij.    .  ^, 

•  Lé^MiMe  def  l^ordr^»  et  dé  k  'lÀûe  république  triomphe. 
L'im uMéliMf  èViftuliéy  déb  quantités  considérables  d'ar- 
mes, sont  enlevés,  partout  la  garde  nationale  et  Parmé^, 
toujours  admirable!  dans  leur' unit^'i^  gagnent  du  temin 
et  enlèvent  tous  les  obstacles.  Nous  pouyont  l'affirmer 
sans  crainte,  là  |>afeide  et  la  société  sont  sauvées.  De 
tous  les  départeroenit' Arrivent  dés  secours  fraternels;  la 
France  entière  bat  d'un  seul  coeur  e^  aapire  au  même 
bùt)  la  république  et  l'ordrAvd  )  .(j  ai  jsuno;  ^  v  j  • 
Ml- Ftriii^.lel.26  juiii  1848.'  '      '  •  -  " 

*j!ijr.{;  !     ;  *  it;j.  aJs     rZ,e  chef^du  pouvoir  exécutif 
•.'.fn.i!'.  =•  .        •](  ii  .'iw.  •.i.E4:;Cavaiiynac;/«'ï 

tr.îj     II. 'Mi  nii>t;l     f'!i'>!  «  lii    'i'         'J  ib 

Eximit  de  ki  répômë*'  de  M,  Jrtlès  Bahiide^ 
ministre  des  affaires  étràrisèreti^  à  t^mterpeltor- 
/|<J^  f/^  M.  Xavier  Durriea^^x^lç^^fi  ^<lf«flf.W^*- 

nationale  du  SV^naiio±%4ituu  iinrbnioi 

•  (Mon.  da  1  juin.) 

....  Le  15  mai,  îoiir  funeste,  une  collision  sap^lQPte 
a  eu  lieu  entre  les  troupes  du  roi  de  Naples  e|  la  garde 
nationale' de  cetté  grande  cité.  Le  peuple  a  été  vainçu 
après  une  he'roique  résistançe.  Après  la  yictoire, est  venu 
le  pillage  accompagné  de  l'incpnaieit  une  populace  égarée 
s^est  ruée  sur  les  propriétés  et.  n*a  pas  même  respecté 
des  Français  établis  flans  Napips,  .  ...  •  C'est  aeulement 
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tlM^-dtt  reprlseDttnitt«  d«  h  FniiM  et  à  la  prince  ini* 
pOiMit*  d«  rMftdn  française,  arrivé*  asprlt  ét  Gailtl» 
*  laaiârty  Vmèt%  OMtériil  a  été.  rétabli  Jim  WfréttiiiMa 
éiaÎMit'  It  citoyeo  Edmond  hïï<nvaAi*\^kmxg^  dUbâm^ 
ptdnier  tecrélaira.  da  iëgaliott»  m\  Tcniifal'  Madioy  coof 
tadant  datr'forM  nafito  d*  !•  ré|poUiq»a  dêotlalifd^ 
ditarranéa.  «  »  •  Oèa  laa  praaièvaa  kauria  àm  '  ^aowiwii 
ffaMiral  et  le  citoyen  Levraud  sa  sont  (ointa  'mis  dldjpo-* 
Ua,  i|Bâ  éamandaient  ii  Fardipand  une  am|»aaaioft  d'hoid* 
Ktës.  Leur  Toix  n'a  pat  été  éaiMitée  ;  •  •  »  •  ila  na  po»* 
¥aiaBf  ii|n  - Caire  de  plus  puisque  la  France  nVtait  pas 
directement  intérata^e  dans  la  qpestioo.  Le  lendamain 
J6,  informas  que  des  Français  avaient  eu  leurs  pra* 
priët^s  pillëes  et  que  plusieurs  étaient  même  en  ^t«t 
d'arrestation,  Pa  mirai -adresse  au  roi  une  note  énergique 
qui  fut  une  demi-heure  plus  tard  suivie  d'une  seconde 
note  signée  de  l'amiral  et  du  citoyen  Levraud.  lU  exi- 
geaient que  les  Français  détenus  fussent  immédiatement 
remis  en  liberté  et  que  le  pillage  cesiat  dans  la  ville  de 
Naples.  En.  même  temps  ils  signiiiaient  au  rot  que  si 
Tordre  n'ëtaif  pas  rétabli  de  isuite,  la  flotte  française  se 
chargerait  de  faire >  la  police,  dans  l'intérêt  de  la  France, 
en  ope'rant,  s'il  le  fallaiti  un  débarquement.  Au  même 
moment  les  vaisseaux  mouillas  à  Castellamare  Tinrent 
iPambowar  devant  Naplea.  Cfstta  fois  la  Yèikiidn^Qfc  n- 
préianiantt  te  dènutda.  L«  pillaga  caaia.  Lai  Fnnçait 
«rtdtdi  forent  tooa  rtmit  «n  l^rtJL  Un  Mrrica  de  iNttaau 
à  vapaor  organiad  {lat  méitia  aooa  la  protectioD  du  pn« 
liHon  da  li^  iidpolilique,  pon.  aaulaMH  caun  da>>iiMip^ 
tionaox  qui  vonliifant^  quitttr  k  ft^e,  maif  van^eora  an 
grand  nomlnra  da  députés  at  d*autrat  citoyens  napoU- 
taitti»  AujourdMiui  la  citoyen  Levraad'  a^dcupa 

a«li?amnr  \  faire  régler  las  indenintléa  qai  sont  diirii 
anx  Français  dM  lat  établissenieytà  ont  été  givrés  aai 
pillaga.  Nods  saurons  exigér  po«r  am  kina  }iia|a9l:e|iaif 
ration.  ^  •  ;  (On* «unit  nKfaia  <b»  raprocMes  ti^  seiècit 
nous  adresser'  si  nous  n'exigions  pas  ces  indemnités. .  è 
Il  n'y  a  aucune  humiliation  pour  la  France  \  exiger  que 
nos  nationniTx  soient  indemnisés  lorsqu'ils  ont  été  blessés 
dans  leurs  biens.  ...  Nos  représentants  pouvaient -ils 
faire  plus?  Vous  ne  le  penserez  pas.  .  .  Nous  ne  som* 
mes  pas  en  guerre  avec  le  roi  de  Naples.  Nous  ne 
saurions,  sans  violer  le  droit  dergens,  et  sans  créoptin 
précédant  fimaatai  tiooa  immiscer  daiis  les  luuea  ioié« 
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rÎMimqai  peUTéDMgilcririiiiEta^viliiiB*  'Vw^i%ml^  iwmi 

tmploycr  «00  bilif  offim  poar  que  kt  dvéitt  id»  -PImi* 
mIûI<  ioiéat  retpecttfa^  .tal  cët  notift  dftoit»  «t  tw'tit» 
pfi<Miit8tttt.à  Napltt  Vf  ont  ftitiiqtt^  •  •  «  • 
giliffîrë-.dè  IkiétmtàmtLiàd  rajMm»* d«nf|bplel'i 
flB^niMiwL  coEiécotive  a»  sur  ma  proposition^  et'JtM  fiiii 
changer  d'ailleatt-  ^  la  position  do  cilojtb  LeyiMd» 
)ugë  utile  dfMivtfor  à  Naplc*  'tin  mÎMttM  j^ltfnîffotfl»* 
lîaÎBf*  J^ai  cru  aussi  devoir,  par  IVrgane  de  voira  mi* 
MMtre  eo  Sutaee,  k  général  Thiard,  inviter  le  gouTerbo» 
iiitiii>Mfétiqu«  à  romfire  les  contrats  qui,  plaçant  dés 
«ilayeBS  stiisses  au  service  de  princes  étrangers,  exposent, 
ooinme  il  vient  d^arrîver  à  Naples,  les  soldats  d'une  na- 
tion  démocratîqae>à  servir  une  cause  qui  n'est  pas  celle 
de  la  liberté..  .  .  Par  dépêche  télégraphique  du  27 
fat  invité  l'amiral  Baudin  et  le  citoyen  Levraud  à  garder 
TAttitude  la  plus  énergique  vis-à-vis  de  Naples ,  et  \ 
féire  observer  scrupuleusement  le  blocat  entre  la  citadelle 
de  Messine  et  les  citoyens  de  cette  ville.  .  .  Je  vous 
prie>  de  ne  pae  pousser  i^ui  Ibiki  une  discussion  que 
nous  ne  pourrions  pefut-étre  pas  soùtenir  sans  quelque 
inconvénieDt  en  présence  de  faits  qui  ne  èOnt  pM  e|icom 
tous  accomplisr  \''  >  (>  >'  liiîi»  Mt  .••'«>-<'i<w  îii'mi.  •  . 
>  '  (ii^Assemblée  ë  dètlMét  pMM  9i{  JMardhi  jour.)  ^ 

i;. »h -i .  v.M^  «îU  «'^'  -VIVÏ  - 
-»;tj  uh   uoiiOilOH-  lil  MiCj'.  oHImiii    ii-  *  ii:  . 'i"  «.  •» 

A  èuckwoiijpêqiie  de  notré  hÎÉtoivfiJe  Gouvernement 
ëoiia  Franco  D»aé>  vit! chargé  4'ulie  letflonèabilité  pltis 
gnmde  qiie  celle. qui  péiO'-^aiii^  Jl'admiDistralion  présidée 
por  le  général  Cavaignacé,  iLft»  destinées  de  la  France 
et,  do  Taveu-^è  l'Europe  entière,  celles  du  monde  civi^ 
Usé,  sont;  pour  ainei  dire»  entre  ses  mains.  Cela  est 
vrai  au>ourd'hiii  stirtout  que  le  denourtient  des  affaire» 
d'Italie  vient  de  nous  créer  une  situation  toute  nouvelle, 
que  le  Gouvernement  a  été  le  premier  à  prévoir,  et  qu'il 
aurait  peut<<étre  réussiiÎL  empéciier,  si  l'Italie  elle-tnéœe  avait 
été  moins  confiaplé  ddnsiees  flropres  forces.  En  présence 
d'événements  aussi  graves!,  eii  présence  de  l'intérêt  géné« 
ral  qu'iospire  en  fmnoo  la  cause  de  l'italien  aVMlt  4f 

ai 


Digitized  by  Google 


i^«B|l^  4mm  imM  tow  «tnâ  4t(f ail  abovlir  à  1»  pifa^  ^ 
à.  la  gttim,  ^  une  fûtm  auropétDat  peut-éirt,  k  gou<i 
vernemcDt  dut  tenir  oonpM/da  m  qpi*axi|eaieat  tout  \i  \m 
foif  Iti  aéccMÎt^f  traditionnelles  de  notre  poUti^ue  et  la 
«tuation  actuelle  de  la  république.  11  oomprit  que  danë 
un  temps  où  le  développement  et  la  sûreté  des  relatîoDe 
C0mmercm1e«  «ont  devenus  la  condition  de  prospérité  et  • 
de  rinfluence  de»  peuples ^  il  importait  de  ne  pas  perdre 
de  vue  les  inteVéts  industriels.  Pene'tre  de  la  nécessité 
de  rétablir  le  crédit  public  qui  commence  à  se  raffermir) 
persuadé,  en  néme  temps,  que  la  t'raoce,  par  aucune 
considération)  ne  saurait  jamais  transiger  avec  les  lois  de 
l'honneur,  le  Gouvernement  s'efforça  de  concilier  ce qu*il 
devait  à  la  dignité  du  nom  français  avec  les  exigences 
légitimes  des  intérêts  particuliers.  En  un  mot,  accepter 
la  guerre  si  notre  honneur  le  demandait,  Taccepter  non 
pas  au  nom  d'un  souverain  trop  souvent  dirigé  par  dee 
préocafMlknê  étiangeree  aux  voeipx  et  aux  bawiaa  'dil 
pays  y  niait  an  mmii  du  pajs  lai-oitet»  as  nom  da  PAa» 
aambléa  AatUMala»  aetila  arfaitra'de  la  paix  at  da  la  gnarra; 
réfitar,  au  amteam^  aiaie  tant  Mblk  à  amm  da  noa 
davaira,  at  aaiia  datcaadra  da  rang  qna  la  Fiança  doit 
paoïpr  dana  la  oeoaarl  anropéaOf  ai  Nvitar  4taii  pat» 
9ii»la|  tclla  lot  la  Ugaa  da  condoila  qna  ta  liaaa  tant 
d'abard  le  Gouvemamant;  talla  fol  1^  •aulf  poUtiqua  qui 
lai  parât  digne  de  la  républiqua«  Calta  politiqna  la 
Gouvernemant  l*a  suivie  lajralemant  tans  arrièra«penaée. 
11  doit  se  trouver  àé)k  assez  raeompanaé  de  ses  efforta, 
puisqu'il  peut  aiv|ouad'lHii  iain  partagar  à  ta  France  en- 
tière les  espérances  qu*il  eat  fondé  à  camafak  du  prompt 
rétabliseement  de  la  paix  en  Italie,  par  la  médiation  de 
la  France  et  de  l'Angleterre.  L'action  commune  des  deux 
puissances  a  déjlk  commencé  \  s'exercer  sur  plusieurs 
points  de  la  Péninsule.  £t  si  on  pouvait  douter  des  ré- 
sultats que  doit  amener  l'accord  des  deux  nations  les 
plus  influentes  de  r£urope ,  réunies  dans  une  seule  et 
même  pensée  et  pour  un  intérêt  qui  est  celui  du  monde 
entier,  nous  ajouterions  qu'on  trouverait  dans  les  rap* 
ports  qui  s'établissent  entre  la  France  et  les  autres  puis- 
sances étrangères,  de  nouveaux  motifs  de  confiance  et 
de  sécurité.  Les  rapports  sont  de  la  nature  la  plus 
bienveillante,  et  nous  n'exceptons  pas  même  les  gouver- 
nements que  le  nom  seul  de  République  semblerait  de* 
voir  prévenir  contre  la  France.    iNous  avons  donc  tant 
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lieu  d'etp^nr  qae  cette  mMiarioD  de  1a  Pfiiic«  et  dé 
TAD^etem  «D  l|alie  8en  suivie  d'un  prompt  et  kono- 
mble  multat ,  et  qu'elle  semm  de  prélude  à  UDe>  peci* 
fication  gésérale.  La  lutie  qui  te  poiiituit  dent  les 
^Duebdi  pour  de»  intérêts  relatifemeDt  secondiitet  doit 
être  arrêtée.  Le  parlement  allemand  voudra,  nous  n'en 
doutons  pas,  que  son  premier  acte  soit  un  acte  de  con« 
ciliation ,  et  il  s'unira  à  nos  efforts  pour  faire  conclure 
un  accord  àé]à  trop  longtemps  retardé.  Il  nVmbliera  pas 
que  l'efficacité  de  son  action  dépend  de  sa  sagesse.  Ainsi 
la  République,  \  peine  constituée,  aura  repris  en  Alle- 
magne, en  Italie,  et  partout  en  Europe,  la  place  que 
la  politique,  timide  irrésolue,  complaisante  de  la  royauté 
lui  avait  fait  perdre  et  la  France  donnera  au  monde  re- 
connaissant le  spectacle  d'une  démocratie  qui,  après  avoir 
regénéré  l'Europe  par  ses  principes,  sait  contenir  tous 
les  éléinents  de  force  qu'elle  renferme,  et  n'en  ambi- 
tionne d'niltre  gloire  que  celle  de  pacifier  le  monde. 

.... 

LXVII. 

fi^pome  de,,  M.  Bastide,  nUnifitre  des  affairée 
éirangèree  de  Frmnce,   à'  tiBterpeUeUûm  de 
M*  Payer  rehiipè  aux  Mnemente  de^  Mihn, 
dane  ia  séàncè  dé  Faese'mhléé  naiiqnàie  du  ' 

■  .        \    iO  ^{out  1848.       ..    .  . 

(Momitewr.) 

En  présence  des  événements  si  graves  dont  l'Italie  est 
en  ce  moment  le  théâtre,  votre  gouvernement  n'a  pu 
rester  inactif;  nous  nous  en  sommes  occupés  immédiate- 
ment et  déjà,  dés  la  nouvelle  des  premiers  revers  éprou- 
vés par  l'armée  italienne  nous  nous  sommes  occupés  des 
moyens  de  ramener ,  s'il  était  possible,  la  paix  eu  Italie, 
et  de  satisfaire  au  voeu  qui  a  été  exprimé  dans  cette 
enceinte.  Nous  avons  été  heureux  de  trouver  chez  une 
nation  voisine  des  dispositions  absolument  identiques. 
Ces  dispositions  nous  ont  permis,  d  accord  avec  l'Angle- 
terre, d'offrir  notre  médiation  aux  parties  belligérantes 
en  Italie.  En  ce  moment  la  médiation  dé  l'Angleterre 
et  de  la  France  «st  offerte  au  roi  de  Sardaigne  et  à 
Pempereui?  d'Autriclit.  Ot»  chargé  d'afiim  Mut/ pi*»* 
tis  pour  Tmio  «t  pour  Imprack  et  traviOleiit  \  tmtnvr 
In  pacifioitioii  de  là  haute  ItaMa^  • 


,  j  '    .      .  ,  il-.. , 

A.  ExUaU^rdiw  r<ipport  de  Jlf.  Dropyn^-  de 
Lhuysy  pour  le  comité  dM»  affairéê^'4irangèr€ê 
de  fjéêêemhiée  natiânale,  éur  ia  'pétUion  -deê 
diiéguéÈ  de  h  gafdf  naiiùmûe  de\,MUcn  'VUk 
29  juiUety  {Séance  de  tAesemhlée  nationale  ijttf 

21  oont  1848.)  ■  ..        .     .  •  I'.' 

(Moniteur.)  '     •         :    •       '  ; 

Citoyens  représentant»,  je  vieo8,  tu  nom  de  votre 
comité  des  affaires  étrangères,  tous  rendre  compte  d*une 
petitioo  «dressée  à  l'Assemblée  nationale  par  trente  dé- 
légués de  la  garde  nationale  de  Milan ,  sous  la  date  du 
29  juillet  dernier.  Les  signataires  après  avoir  exposé 
le  triste  tableau  de  la  situation  actuelle  de  Tltalie,  font 
nn  appel  direct  à  Tintervention  armée  de  la  France. 
L'Assemblée  nationale,  interprète  du  sentiment  public, 
n^avttt  pas  attendu  ce  tri  de  détresie  pour  esfirimetMt 
•jmpodîiot  on  hcnm  do  la  caoso  itflHmiM.  (SakiM  4m 
tXkéikÛbnê  do  potlasot  oomtpOMioflli  I  w<oii)ot  4uwÊé^ 
■ifetlo  4o  VmeeMét  éé  ft4  émI^  éM  ^<4i0  Mam^ 
tioM  éu  ndnîMro  te  olhlrai  ëtnogèroo  in  30  )Dillo»««i 
èk  10  MMt.  Foir  piue  kouê).  Caimihiiar  loyoloMoat 
an  fliakhio»  èe  la  -  pau»  :«iiw-  «éanoMiiiit  détenir  la  -éé^  . 
fense  des  aâtioaalitéi  aMérrlit,  tntvaOlor  1  là  délifiaÎMO 
de  ritalioi  iMÏt  00  oohitrfaiit  «Of  feoiuMi  TokMîoiio 
l'AllemtgnOi!  traiter  avoc  les  gouTtrataieots  en  restant 
fidèle  à  la  ctoso  dto  youflo»:  telle  est  la  licko  difficik 
^e  la  République  avait  imposée  à  ceux  qvîf'VtiUtBt'tar 
ses  destinées.  Cette  tAche  i^t-elle  été  accooiplie?  .... 
Notre  diplomatie  sVst  elle  montrée  toujours  ol  partout 
la  vigilante  sentinelle  de  notre  politique?  .  Votrt 
comité  a  dû  se  préoccuper  de  ces  questions  .  .  Mais 
pour  les  résoudre  en  connaissance  de  cause  .  .  .  .  il 
avait  besoin  de  connaitre  les  instructions  données  à  nos 
agents  et  certains  faits,  qui  ne  peuvent  être  constatés 
que  par  l'examen  d'une  partie  de  la  correspondance  di- 
plomatique. Votre  comité  a  demandé  à  deux  reprises 
différentes,  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  s'il  se  croyait 
eo  mesure  de  lui  faire  cette  communication.  M.  le  gé* 
nértl  Cavaignac  a  repondu  que  Tétat  des  négocittioas 
lai  imposait  It  cet  égtrd  une  réserve  absolut.  Dtvàat 
wm  tiUt  dedaiAtiop  la  comité  n'atait  - '^iia  'àtelm'fmM 
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à  prendra:  engftgfr  TAMemMée  à  interfenîr  eU«*inéa« 

pour  reclamer  la  production  des  pièces ,  ou,  bieo  ne 
insister  quant  ^  présent  et  kisser  oH  fOnv^eiÀént  touéé 
la.  Ubertë  d^action  et  toute  la  responsabilitiS»  G^t' ce 
defuier  avis  qui  a  prévalu.  Le  comité  vous  propose  én 
conséquence  le  renvoi  au  président  du  conseil  et  au  ipî- 
DÎstre  des  affaires  étrangères  de  la  pétition  adressée  à 
rAssemblée  par  les  délégués  de  la  garde  nationale  de 
Milan ,  comme  un  nouveau  témoignage  de  votre  vive  et 
peraëYerante  sollicitude  pour  l'indépendance  de  lltalie* 

'  Extrait  des  explications  données  à  l^As^ 
semblée  nationale  dans  la  séance  du  2i  août, 
sur  la  question  italienne,  par  M.  lè  général 
Çàpaifl^q,  ftf aident  du  co\iseil^  chca'gé  du 

• ,  -  pomoir  ^9éçt^iti  .'J,;.  .  !  " 

èmxMàià  lit<4iMoilBslMîiM»»,lMidëQlmtaMis»!l«a  dlsflptt»^ 
lM<.âisoussioiis.ifit  iwtfiDift  j0s  diMrMttM'ijiifmsIoM''  te 
•DWM  t4«îifAsiSBM^'««  suifti«4is  «dalknii  IiKtrfrieureS» 
Dam  Ift/dsraièiè  «xpressiob  des  Voeom.>'de  l'Assembl^ 
et  sa  ^d^e  est  je  croit  dui  24  ma^  il  y  est  diAy>iiW^iraAi*\ 
^khêsmèni^  de  TJtaUe^  êi  donc  Je  i^Wsis!  ]Mi  iMMtf 
pouivoir  secondera  4mI  voinx  difti'Asseaiblë^.diiM  ce  séné, 
certainement  je  ne  serais  pas  Mi}ourdbm  appelé  à  traî<^ 
ter  devant  élle  la  question  italienne.  En  néme  temps • 
)e  voulais  aussi  me  rendre  compte  de  notre  situation  sur 
les  différèntes  questions  qui  étaient  soulevées.  J'ai  vu 
que  dès  le  principe,  tout  en  faisant  avec  une  tiiès  grande 
sagesse  du  maintien  de  la  paix,  d'une  paix  bcoorable 
et  digne  d'une  nation  comme  la  nâtre ,  la  base  de  sa 
politique,  la  nation  s'était  montrée  disposée  à  porter  à 
telle  nationalité,  dont  elle  croirait  l'iieure  venue,  un  secours 
et  un  secours  efficace.  Mais  en  présence  de  cette  dispo» 
sition  manifestée  par  TAsseiiiblée,  je  suis  toujours  resté 
convaincu  que  la  première  pensée  de  la  nation  était  de 
conserver  une  paix  bonorable  ,  de  satisfaire  aux  intérêts 
<U  son  bonnjiuiî ,  detiMi  politique  sàns  trOnUeir, .  s'il  itak 
potlihii».  lo  piix'dn'fenoD^.  »^ '  rf  mM  OToaè  lté  .dniniBi 
éféMlienlteifiMiio  M  ^pM  ï  tenot  un'  «OMeil  pouf 
l»«ifrolMil  m^Tio  à  l'igiid  do  It  ytiti»  ilolÛMo^'|t 


«MI||i«.4|iiliitÎMi;  nli»  mMoo  paëfiqM.  Jt  4iti«vaat  lit 
imiifcMi  fafaÉMinIt,  car  4ftit  m  pensée,  cm  dMitit 
^Tflêeiii^lits  ont  Dotableditiit  -  thamfi  U  situation.  •  •  • 
L'Aieemhlëo  )tait  Irà»^ bien  dans  quoi  esprit,  daof 
^ooUo  ditpoëition  de  MntiAienti  a  éié  accueillie  la  dfcla- 
vaHoo  de  VAHcinbl^e  nationale,  qui  exprimait  êon  in* 
tettti<^  de  ge  porter  au  secours  de  la  nation  italienne. 
11  e»t  loin  de  ma  pensée  d'adresser  les  ffepcooàeê  les  plus 
indirects  à  cette  géaëreuie  population.  •  .  .  •  Par  suite 
do  sentiments  a8sur<^0lent  honorables  et  contre  lesquels 
nous  soBiiiiet  bien  loin  de  protostery  nonseulement  le  gou» 
Tornemeot  qiii  se  portait  spontanément  au  secours  de  la 
liOmbardie,  mais  les  populations  lombardes  et  vénitien- 
nes elles-mêmes  ont  déclaré  qu'elles  voulaient  faire  leurs 
affaires  avec  leurs  propres  forces.  Cette  pensée  hono- 
rable et  généreuse  s^est  perpétuée  au  «eiu  des  populations 
soulevées  jusi^u'à  ces  derniers  jours.  L'armée  piemon» 
taise  et  les  forces  de  la  Lombardie  étaient  déjà  en  pleine 
retraite,  que  le  désir  de.  H^tto  interroDlioa  noi^tfuitpoi 
ooeoro  manifesté,. . En  préienoo  4'uao  tituatioo  pareille, 
en  préienco  'dé  eai  coniféqpieiicee'lppeaiblM  noue' aoriona 
grat^nenl^  namiuë  k  notre  do? oir  tt  nons  aVttiona  p«» 
dMVibé  \  pourvoir  nux  MnedionlA'pbifiUM  onaiii» 
le  lopdtOi  l'interfontion  nVtaîl  pa»  denandèe»  )e  Toia 
plne  loin,  dapt  beaucoup  ^'èspriti  oUe  était  eneoro  jro- 

Îtous^.  Dans  Cette  litiialto  Ottba  hT^lii  éompris  qu^il 
allait  pbttHoir  par  d'àiitree'  Tiilee  aux  nécosiltdi  de  lo 
ailubtîon*  L'attitode  prllo  par  la  France  dans  cette 
question  ne  lui  permettait  pot  d'espérer  le  succès  d'une 
Médiation  poeiiquo  si  elle  se  présentait  seule.  Cestolor» 
que  nous  avons  pensé  nooa  adrfssér  à  la  nation  anglaise, 
qui  elle-même  avait  déjà  pris,  dans  certaines  limites^  une 
part  de  médiation  dans  la  question  italienne.  Nous  lui 
avons  dit:  Les  événements  d'Italie  nous  imposent  des 
devoirs  que  vous  n'ignorez  pas;  toutefois  ce  que  nous 
désirons,  comme  toute  l'Europe  et  comme  vous  même 
sans  aucun  doute,  c'est  que  la  paix  de  l'Europe  ne  soit 
point  troublée.  Il  dépend  de  vous,  nous  croyons,  en 
vous  alliant  à  la  France  dans  une  pensée,  dans  une  action 
commune,  il  dépend  de  vous  de  prévenir  la  guerre  et 
de  maintenir  la  paix  européenne.  Cet  appel  fait  eu  pa- 
reils termes,  la  nation  anglaise  oe  pouvait  pas,  nous  en 
étions  persuadés,  y  rester  sourde»  Pk^^tis  ne  nous  ysom* 
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mm-fÊB  trompai «Ml  ènttéo'  anrttf  ndbt -diM  um 
ftctîoo  comihiiiMy  d«M  OM  -m^dialiOB  qiri^«  «i  'IVMjfMr 
et  le  dëflir,  cootribufifiOBt  éuurar  U  piifac  eùroptfeniv». 
L'aUiaiioe  de  deux  fmndes  nationi  est  un  fait 'dont  il  M 
peut  sortir  qu'on 'grand  et  honorable  résultat.  Je  nê 
croit  ni  utile  »  m  postiblft  d'eatrtr  dans  de  plus  longs 
détails  sur  cette  médiation.  ...  11  ne  s'agît  pas  ici  d'un 
gouvernement  constitué  par  lui-même  et  refusant  \  une 
assemblée  législative  une  communication  quelconque;  il 
n*est  rien  de  semblable.  L'assemblée  est  souveraine;  il 
sera  fait  ce  qu'elle  voudra  qui  soit  fait;  mais  nous  lui 
déclarons  que  dans  notre  pensée  il  j  aurait  danger,  dan- 
ger en  le  sens  que  ce  serait  exposer  la  médiation  II  ne 
pas  obtenir  son  effet  désirable,  Il  nous  obliger  à  faire 
une  communication  plus  étendue  que  celle  que  je  viens 
de  faire.  11  est  bien  entendu  que  nous  demandons  le 
renvoi  de  la  pétition.  (Voir  Ja  pièce  précédente).  - 
(Le  double  renvoi  à  été  ordonné.}  •  ' 

XLIX. 

Suite  des  pièces  etc.  concernant  la  reconn^Us^ 
êonce  de.  la  république  par  les  gouvernemente 
étrangère  ei  tentreiien  dee  relaikme'  dàplomoim 

tiquee*  - 

Discours  prononcé  par  M.  le  prince  de  Ligne.,  en 
remettant  ses  lettres  de  créance  au  goy^uert^ement 
..^provisoire  le  29  mai.  1649*  . ,  , 

(Moaitrari) 

MsssiBurs  les  membres  de  la  commission  du  poovàir  exép 
cutif  de  la  Riifnibliqus  frMçaise. 

Les  instructions  de  moo  gottf«riiiiiiieiit  M  prsscri*» 
iront  de  recherche»  toos  les  moyens  de  ouilotenir  et  dt 

resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  bon  voisinage  et 
de  solide  amitié  entre  la  Belgique  et  la  France.  Les 
rapports  qui  depuis  longtemps  unissent  mon  pays  à  la 
puissante  nation  française  sont  cimentés  par  des  intérêts 
et  des  sympathies  réciproques.  £u  1830)  la  Belgique  a 
reconquis  sa  nationalité  au  prix  de  son  sang;  depuis  dix 
huit  ans,  elle  vit  heureuse  de  ses  nouvelles  destinées  sous 
l'égide  de  sa  neutralité  politique  et  des  libertés  les  plus 
larges  et  les  plus  généreuses.  11  lui  appartenait  de  don- 
ner à.  la  République  française  un  témoignage  empressé 
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àa  bu'  itobffé  -y  m  filiift  tif  dM*  «M  d«  voIp  Nféir 
«Mm*  iM  «MtfoM  •!  lii  4m«  SMTernemeiits.  Je  iiiig 
kMmnx  d*4tre  rorgtne  des  imux  de  U  Belgiq«i  pMBP 
k  iproiftfriltf  et  k  gloire  du  peuple  frniçMe. 

Amgo,  au  ama  d«  1*  cmubMod  «xëralÎTe^'m 
pMiaa  dans  les  terme»  lei  plut  propret  \  resserrer  \m 
llaiié  éê  bon  ^fmAorn^  «t  d^lîë  qui  «xlitMii  tnM  iM 

dmiZ'IMllOM). 

Réponse  de  la  Commission  executive  à  l'adresse  de 
M*  Rumpff^  ministre  des  villes  anséatiqiies^  à  l*o(> 
casion  de  l*avis  de  la  reconnaissance  de  la  républi* 
•      que  française  par  lesdites  villes» 

(MoBifenr  UaiverMl  du  21  Juin  184^.) 

La  commission  du  pouvoir  exécutif  reçoit  ayec  satis- 
faction, au  nom  de  la  France,  l'avis  de  la  reconnaissance 
de  la  République  par  les  villes  libres  et  anséatiques, 
ainsi  que  les  témoignages  de  sympathie  qu'elles  expri- 
ment pour  les  principes  que  notre  révolution  a  procla- 
més. Les  villes  anciennes  que  vous  représentez  sont  le 
berceau  de  la  démocratie  et  ont  toujours  su  concilier  Tor- 
dre avec  la  liberté.  Déjà  liées  par  ces  principes  géné- 
raux,  la  République  et  les  villes  libres  sont  encore  heu- 
reusement rapprochés  par  dejuix  grands  intérêts  qui  ga- 
rantissent à  Jamaif  leur  luiiiNii  la  liberté  dee  deux  mert, 
ce  patriflioiiie  des  villes  ansdatiques,  que  nous  contribue* 
roDS  de  tous  nos  elEorts  à  maintenir;  riinité  de  FAUe- 
magne  dont  vous  représentes  one  si  intéressante  partie 
et  dont  la  politique  française  s'attacbe  particulièrement 
î  seconder  le  déTeloppement.  Tiansmettea  cette  double 
assurance  aux  sénats  des  quatre  villes  au  nom  desquel- 
les vous  nous  parlesi  et  quant  \  vous,  monsieur  le  mi- 
nistre, soyes  bien  persuade  que  la  révolution  de  Février 
loin  d'apporter  aucun  cbangement  dans  nos  relations  in* 
temationaleii  ne  peut  que  resserrer  et  affermir  les  liens 
qui  unissent  les  viUes  Ùbnn  à  la  France. 

Discours  de  M.  le  comte  Moitié ,  en  se  présentant 
à  la  commission  exécutive  comme  Ministre  du  Roi 

de  Danemark. 

(M»aiteiir  da  24  Jaia  1S48.) 

Messieurs  !  Le  Roi  de  Danemark,  mon  auguste  maî- 
tre, désirant  renouer  officiellement  avec  le  gouvernement 
français  les  anciennes  relations  dWitié  et  de  bonne  ii^- 
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ttUlfeneti  a'daignë  me  nommtr.Mi  envoyé  extraordi» 
MÎrt-fM  mtoistre  plMpotootiaire  près  U  Këpoblîfiii 
fr«iiçata«k  L«  Roi>  Auquel  rieo  ne  tiaot  plat  à  coeur, 
que  de  manifester  par  cet  arte  combien  les  grands  ^é*< 
nements  dont  la  France  a  éié  le  théâtre  sont  restas  sans 
influence  sur  les  aDcienoes  relations  d*amitié  et  sur  les 
liens  d^alliance  et  de  sympathie  qui  unissent  les  deux 
gouvernements  et  les  deux  peuples,  forme  les  voeux  les 
plus  ardents  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la 
Fraoce  et  pour  qu*eUe  sorte  heureuse  et  forte  do  la  crise 
qu'elle  a  à  traverser.  Pénétré  de  ces  sentiments  8.  M.  Da- 
noise aime  k  compter  sur  des  dispositions  analogues  et 
réciproques  de  la  part  du  gouvernement  français  et  sur 
ses  sympathies  pour  la  nation  danoise,  son  ancienne  et 
fidèle  amie  et  alliée.  Je  m'estime  heureux,  dMtre  au- 
près de  vous,  Messieurs,  Torgane  de  ces  sentimens,  et 
a^étrt  appelé  à  Thonneur  d'entretenir  avec  vous  let  re- 
hitttinê  afficiaflea  et  internationalei  par  lesqueÙei  mon 
gMirmaiÉaiii  dMsa  de  plot  an  pl«M  lymoMoar  lit  rap- 
porta d*iMia  parfaite  harmoaia  et  d*iiiia  aorfitf  awakra  jN^r 
Ira  ka  daox  nationa* 

Réponse  de  M.  de  Lamartine* 

Monsieur  la  Ministre.  La  forme  que  les  peuples  don- 
nent \  leurs  gouvernements  ne  change  rien  a  leurs  rap- 
ports d^amitié  permanents  avec  les  autres  peuples.  La 
République  aura  pour  le  Danemarck  les  mêmes  senti- 
ments qu*  avait  notre  ancienne  diplomatie.  Nous  l'avons 
déj^  prouvé  à  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck ,  en  donnant 
pour  instruction  \  nos  agents  du  Nord  de  soutenir  les 
droits  légitimes  du  Roi  de  Danemark  dans  les  questions 
vives  qui  se  sont  élevées  récemment  entre  ses  voisins  et 
lui.  Nous  vous  prions,  M.  le  ministre^  de  lui  expri- 
mer eo  notre  nom  ces  sentiments ,  et  nous  regardons 
comme  un  gage  des  siens  d'avoir  conservé  pour  son  re- 
présentant auprès  de  la  République  française  un  mini* 
atre  qui  a  su  acquérir  tant  de  titres  personnela Ik  l'ettima 
êa  Botra  paya.   

Extraits  du  Moniteur» 

Par  décision  du  pouvoir  exécutif  et  sur  la  proposition 
du  citoyen  ministre  des  alTaires  étrangères,  M.  le  baron 
de  Friddain,  chargé  d'affaires  de  Sicile  près  la  Républi- 
que FraBçaiseï  et  M*  la  docteur  Furoari,  premier  Secré- 
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ltlrt<4»']4|tfli«B|  «M  M  Mirifé»  I  tniméDir  des  rtla- 

Le  7  Août,  —  M.  I«  camle  de  Moltke,  envoyé  ex- 
traordinaire et  mioistre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
de  Danemark;  «t^  M.  ie  générai  baron  de  Fagel,  envoyé 
extraordinaire  'et  miniêtre  plénîpoteotiaire  de  S.  M.  le 
roi  des  Paje-Baa;  JVL  le  chevalier  de  Peruzzt,  mini» 
•tre  résidant  de.  S.  A.  I.  et  h.  Par^hiduc  grand  t  duc  de 
Toscane,  —  ont  ét^  présentés  par  M.  Jules  Bastide,  mi* 
nistre  des  afiairea  étrangères»  à  M.  le  général  Cavaigoac, 
président  du  conseil  des  ministres ,  chargé  du  pouvoir 
exécutif,  et  lui  ont  remis  les  Jelires,  qui  lea  accréditent 
auprès  . de  la  Eépublique  française. 

;  M.  le  comtt  à9  Ladolf  a  égalfi^enl^i»ri|^énti(  l(  M.^Ié 
Hliiéral  Cavaigoac  ses  lettre*  de  créance  en 'qualité  d'en- 
voyé,-pxtraordii^ake  ft  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M, 
le  roi  du  royaume'  des  Deux  Siciles,  chargé  d'une  rois* 
sien  spéciale  auprès  de  la  République  traoçaiâe*  (Dû 

ilfob  fi  «tin  .i*<n  'il  .lA 

'  "^m         é$  iifdÊn  7-  Aob  ft^'iMtlè'  lr'M.'teilliiiii«tt« 

qualité  4e  ékêtgi  ldMlltl4i  ll%spB^e  prè«^4«'|^1HiHw« 
'k  llépDblitttté  ((Iblâ^  'lîirtté  àoiHilMtltoi)' 

8l  i  Exc  I  iML  le  marquis  de  Noronnhy  9k  4kéuh  19 
Août  présenté  par  IVL  Bastide,  ministre  de§  aiCaires  étran- 
gères, \  M.  le  général  Cavaignac,  président  du  conseil 
des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  et  a  remis  les 
lettres  qui  Taccrédileot  auprès  de  la  République  fran- 
çaise -  en  qualité  d*aml»assadeur  extraordinaire  et  pléoi- 
poteoUaire  de  8«  M.  la  reine  du  royaume -uni  de  la 
grando  Bretagne  et  d'Irlande ,  chargé  de  .  missson  .  spé- 
ciale.  (Du  20  Août»   Partie  olficteile.)      >!•  >*  i 

•  ^  8«  Exc.  M.  le  marquis  de  Brignole  -  Sale  a  été  pré- 
senté par  M.  J.  Bastide, , ministre  des  affiairet  ét^atiisères, 
à|M*  le  général  Cavaignac,  président  ,  du  conseil  etc.  et  a 
i^mis  ies'  letitres  qui  l'accréditent  auprès  de  la  Hépubllr 
que  en  qualité  d'ambassadeur  de  8.  ^I.  le  roî  de  Sar«^ 
daigne,  chargé  de  mission  spéciale.     (Du  24  Aou1« 


S.  Exc.  Mgr.  ForoMÎt  *  ]  été  présenté  le  26  Aoiy 
M.  J.  Bastide ,  miiiiAtre  etc.  à  IA«  le  g^o^ral  CawôfMI^ 
président  etc.,  et  a  remis  lea  lelMI  qui  racOnk^Mft  lêuprèi 
de  la  République  française  en  qualité  de  nonce  apostoli- 
que du -SMJit-ëitfif.   (Da  26.  Août   PtftM  oififiifUe.) 

M»  le  comte  Gustave  de  Lôwenhielm  a  été  présenté 
le  31  Août  par  M.  J.  Bastide,  ministre  etc.^  \  M.  le  général 
Cavaignac,  président  etc.,  et  a  remis  les  lettres  qui  Taccrédi- 
tent  auprès  de  la  République  française,  en  qualité  dVn* 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  .Rm  da  S«iède  et  de  Norweg^    (Du  1  ëeutw  p*off.) 

M.  le  baron  de  Stockbausen  a  été  présenté  par  M. 
J.  Bastide ,  ministre^  des  affaires  étrangères ,  à  M.  le  gé- 
néral Cayaignac.  président  du  conseil  des  ministres,  char- 
gé du  pôaVw''ix%Uif;'e^  a  ^èî^b  leé  Mtréé  aut  Pdl^M- 
4iteot  de  fa  RépW^  fd%mràt 

Sb^ï  ms.   fkûié  officieUe.)     '  "        ''''  \'  " 

M.  le  marquis  RicloUI,  «ttroj^'iU^fadaM  aï  Wl 
Mftrts.'^ltelfpt^tMra.di  9,.  A.  ,Li.ft(  SU  IVi^M^W  gri^nd- 
duc  4e  Toscfme  en  Angleterm  al,^ii^*  d'|imoin»siQp 
|MM«iaMli4^e  auprès  de  la  Républîqive  française,  9^  étç' prêt 
H|ît|f*.IHir  M.  Jui^s  Bastide,  ministljs  des  a#aijre%i)$l|i;fU|^ 

S ères,  à  M«  le  général  CaTaignac,  président  du  conseil 
és '  ministres chargé  dû  fmmSt  exéo«âf«*>y>'(D^  9 
8ept.   I^riie^ufiiolelle*)  -  '  ' -i'    ••■  ''.t.-v-Mj  u,r.. 

M.  le  baron  de  K6nneritz  a  été  présenté  le  9  Sept. 
1848  par  M.  Bastide,  ministre  des  affaires  étrangères,  à 
M.  le  général  Cavaigoac,  président  etc.  et  a  remis  les  lett- 
res qui  l'accréditent  auprès  de  la  République  française 
en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo* 
tentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe.   (D  u  10  S  e  p  ti  Part.  o&) 

iVl.  iFrédéric  de  Raumer  *)   a  remis  aujourd'hui  (15 
Septembre  1848}  au  général   Cavaignac   une  lettre  de 
l'Archiduc  d'Autriche  Jean ,  par  laquelle  S.  A.  I.  et  R. 
'&it..connaitre  ,au  gouvernement  de  la  Réppblîque  que  là 
di^te  de, Francfort  a  déposé  entre  ses  mains  le  pouToikf 

*)  Il  n'est,  dans  le  Moniteur,  ajouté  aucune  déiwgn9i>i(>0  d^  qwat 
au  nom  de  M.  de  Raumer. 
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•teWliit  UàémM 4> ITAUmmuhI,  i(Bi,.i«  16  ««{ht 

i,  Bëstide ,  minklwi'cles  affairet  ëtraogères  ,  '  les  lettrés 
qui  l?ACcc^dittii»;«i  4|uéM'dt  chàrgë  d'affairta-4'4ètift» 
che  aàprèt  i  éu  gouTcrnemest  •  da-  k*  .UpaUiqito»   (D  • 

M.  de  Ricci;  envoyé  extraordioaire  et  ministre  pl<^ni- 
potenttaire  de  ^.  M.  Sarde,  a  remis  le  27  octobre  8e« 
lettres  de  créance  au  général  Cavaigoac  (Mod«  du 
28  octOb.  i84ë.   Fartie  officîeUe) '  * 

M.  d^Arau)o-Rîbeiro  ,  envoyé  Extraordinaire  et  mtoi- 
stre  pl^nipbteÀiiaife  de  S.  M.  Pempereur  du  Brésil,  a  remis 
à  M.  le  général  Cavaignac  les  nouvelles  lettres  de  créance 
qui  le  confirment  en  cette  même  qualité  auprès  de  la 
l^épubli^ue  française.    (Du  10  nov.  184jS.^  Pit^iiei  ui£.^ 

O  .\\,\  \.        tv.Vi         *^         '\  \ 

kUi/  aux  orédiU  êUppléimnimreê  et  extraordi^. 
naires  dea  exercices  1847>  1846      des  exer^ 

^       cices  clos. 

•    vi}<  f-iii  j.i  '»  I      !  TIaIII^I  liVîi  (m.  :[  

•f.  «»l>  .*'f'jêmnaé  éu  gommmémmt  grmh  >  '  <•  - 

{■Il .,      ■  .    >     '.»,, /  .  1.  , 

Art.  8.    11  est  ouvert  au  mioistni  ^M.Jfntn^  im 

crédit  de  cinq  cent  vingt  sept  mille  deux  cent  quara^f 
francs  deux  centimes  (627)240  fr.  2  c.)  et  un  autre  cr^ 
dit  de  cinq  cent  vingt  deux  mille  dixneuf  francs  qua», 
^re  vipgt  trois  centiq^es  (522,019  fr.  83  c.)  à  i'eilet  de 
pourvoir,  au  défaut  du  gouvernement  grec,  au  paye» 
ment  dd  sémestre  échu  le  1r  septembre  1847  et  de  ce- 
lui échu  le  Ir  mars  1848,  des  intérêts  et  de  Tamortis- 
•emeot  de  l'emprunt  négocié  le  12  Janvier  1833  par  ce 
g^uvarnemeot ,  jusqu^à  cgncucrence  de  la  portion  gtiran- 

*)  M  de  Brtgnolc-Sale ,  ayant  été  rappelé  par  sa  cour,  avait 
peini«  Ma  ièttr«a  de  rappal  au  dêtâ  du  pouvoir  ieiécutif  le  24  oidt. 
ftë4A«o.i    ii    ,    ail  -      .  ^é'.iv.  ,1 
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14  Juio  1833  et  de  rordonnaBCt  royale  diii^fUililuKiiMt 

Les  payements  qui  seront  hit»  en  vertu  de  rautort« 
Miéa-éomnéB  jpât  teclpiAitoti  itlifli>>  aneoiil  ilieè  îL>  titre 
d'anbcesi  à  reooamr >  sur  Ui  gouvernement!  geeéi >  '  -U li«à 
réndil  ianomllenieiit'  «à  rAssembl^»  Mtiêoelë^wi  edmpte 
sp^îal  dq 'iÉt -iMNiDces  et  t  des  reoourcemdDtt  opMs  «en 
atténuation.  —  Délibéré  en  Uâàmi^UÎÊfÊë,  hitmà»^ 
16  Septembre  1848. 

r^a  ff  n  er  re  •  vicepresiaent ,  ert .  Landrinl 

..i     1)  -•!:}.  .•!   -'klf'î  t.-  ..  -mI  'ifi.'  'iB/*:')  IftI  »i    .  Ji  .if'  êi 
i.\   m:     ••Vii[l>r    -  li!  •    iiM  r  '>     (I  »     tiî'; .  r  tîllfM'j    «if  i»>.> 

Ékir  'àîté  '  Réjf  bnses  dû  géhiêtat  '  ^Cat^aignaù^ 
chef  du  poupoir  exécutif,  aux  interpellations 
et  ùbsenHMiionê  des  rmresentaniê  Dunngnier  et 

séance  de>  t Assemblée  nmiùnalé  dw  2  oc/iS^Arè 

'v..'j.    •  \i  Vi  r.    : r     *1848«  • '^^ 

-  ()Éeniteiu')i  * 

(Répo nt^ii  ëftéy êto  DUVignier.) 

•  •  »  .  •  Je  me  hùtit)  aidf  >«A  légère  réponse  qne  )e 
forai  à  ror«|te«ir,:  aticrael\)ev'«iMQéd  Ifttiiltoe,  de  de- 
mander Il  rassemblée  de  Tooloir'  bien  PMser  à  Tordre  do 
)6tti^'étir"iietf''lhil^6yittliétal».''W  aemâhde'  i%  est 
^Pttttè  'Itf^mMI&îdU  "àîf  iéci  'î^àf  i^bfbt)  de' d^t>ii^ 
fiMèniiyièiatHèb  'des  'droîtl  ^(fe  l^mrîcbë'  sbr  n^àlié.  A! 
eélMlil  tfjr  k  iîà^rti'  niét  a  i^^è'ûdt^î  Viï'bMvélï'été  ttueè'- 
tidn'  (fu'é  de  Wconnâitté^'ces  dr<^ftè'i  ' U  më^atfèlà 'é^^^^ 
Oôiitfàiettement  inutile.  Jé  h*ai  paè  d*àùti^\  réè^<i^ri#é  èi 
adMéër  à  l%onoraiyle  WI.  p^vi^oM^    <     n.  .      ,  . 

(Réponse  au*cito  5^  en  L  e  d  r  u^'  Réllin.)  n')> 

M.  Ledru-RoUin  parait  droite  que  nbus  atons  ^i  de 
grands  e£Ports  II  faire  et  de  grands  sacrifice^  pouf:  nous 
faire  accepter  par  les  gouvernements.  europe0iNS«  »  •  .  . 
Nous  n'avons  eu  qu'une  seule  cbose  \  faire  \  il  noua  s 
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politiques  et  internationales  de  la  France.  145 

èaili>dèrfaiM'«taiprtéidn  par  iiotf« 'MMta  Ion* 

ft»  wmth  somm^ÊmmUf  p«i«M0M  iarb  ftiMtlèft  An 

pays,  BMt  n*f  tàmMùWê ,  tt  m  Tonlioiis  y  trouTtr  <pi*oiM 

«ÉM^-^lt'.lottvtffiMÉlMt -du  p«fi  IttUBlM.   On  signato 

tfgalraMnt  ft  iMn  .«tNniiin  la  paa  dMbttkm^dtt  umh 

nn<fWiit44l?&topepoiirkBl^iiUiqn9>fMn9^  Commk 

§ÊuwmtmmÊ^*lÊom  ntemM  Âm  'k  -bnna  ftiloénipir  4« 

Mtto  qoittimi.    Bioot  dMumoont  m»  monardiifa  «iro- 

p^onas  c«  qn^.iUHli.       «jonnona  noua  niéaiaai  ^est  \ 

dire  de  nous  respecter  et  da  nous  accepter  dans  les  li-> 

nnlaa  da  nos  droits  et  de  nos  întdréts.    J^aî  k  répondre 

rar  ca  qii*a  dit  M.  Ladiu*RoUin  anr  las  traitas  de  181i^. 

.  .  .  •  Ja  ne  Ifi  jgime  pta  ploa  qt^a  M.  Ledru-Kollin.  « 

Comme  gouvernement,  il  nous  suffira  de  dire  que  lesçul 

fait  de   médiation   prouve  suffisamment  que  la  base  da 

cette  médiation  nVst  par  les  traite's  de  1815  eux-mêmes; 

car  s'il        ayaît  pas  eu  d'autre  base  It  prendre  que  ces 

traite's,  la  médiation  deveuait  inutile ,  puisqaa  l'Autricha 

est  en  possession  de  la  Lombard ie.  i.t.<!f.  i 

'  '  i  X^'AsaamWa  adapta  i^ordra  du  Jour  pur  ét  aimpla.) 

}''•   -'.{s^Um  .  '  tr'  .1,       «Il  o«  ■    ni  I 

Décret  de  ^l^^âsemhîée  naiiojmj^^  du  ii  octobre 
1848/  V^l  a^rjoge  Part*  6  (te,  40,  loi  du  10  Ji^rit 
I83A»  rei0âif.€mAami0mtHmàÂeiia fmmiUe^Beh^ 

(Bdletai  4m  L«u  4c       1848  Nr.  78.      407.       M»mtiemt  a«  13  •ctojkn, 

•  ...     .....  -    (  . 

■  Âu  nom  du  Peuple  françÉÎi..  '  '  '>  "  ' 

L'Asseïnblée  nationale  a  adopté, 

£t  le  chef  du  pouvoic  ^axikiilil  pfQBi{ul§ua  la  décvat 
dêBt^la  itaoauff- fiiil-2  •    >  •       ,    ,   ■  *        >i...tu  -  > 

I,  •     ,  «  '       *  ,,.,11  t  i  1 

.  ,        .    '  •  »i.    •  '      •  *.  /''tin 

*)  XMscoNn  d^lMrii  JUippIfaii  tffiqNWll^  jp^mmuo^  d  la 
SémM9'  d»  I^ÀMêHMée  mHkmafe  du  SêfÊmm  '"îS4S  i  *ê 
roetMk  dM  rapport  tiàr'  son  élection  èpawia'iiijprly^^yif^ 

d^P*''*»^^!. ^lp»e*'  *  '.,...1 
•  '  .1 

'  'Ciid^ens  repi^fsentitMsi  H  ne'  in'esl  pas  perrtfs  de  'gaffer  le 
îAleiice  a^i'ès'lei  calomnies  dont  fai  été  robjel.  JTaî  besoin  d^ex- 
poser  ici  hnutenienl,  et  dès  le  premier  jour  où  il  m^est  donné  de 
siéger  parmi  tous,  les  trais  senlimenU  ^ui  m'aoîment  et  qui  ia*oni 

Hmf.  Bêtuml  §ku   Thmê  VL  & 
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v;.M      ^ '  ls*chëf  du  Tfouvàîf  êxëeuHf^ 

'BM^'  'èè^MsÉëinblée,  nùUmàU  du^^S' octobre 

,  :      République,,  '  ,    .  . 

"'i  .  ..    •tteieiJe.)  . 

L'Asseuiblée  natiopale  a  adoptë,       n  ''i^^   f>tf  n 

doDt  la  teneur  soit: 

Art.  1er.  Il  sert  proc^d^  le  10  décembre  1848  à 
fAectioB  du  préaident  de  dîl*^6ipabliqiie. 

.Cette  ^ectÎQD  aura  lieu  dan^  les  formes  étahltM  per 

b'^^d^fisf^tUtt''»^  mars  et  llM^Wioa  àut  Aia7é^  iW. 

«As  èkii \nàè^mû%  miùènmêmm  lattUt^  le  ibbRftbA  pûuità 
dire  dif iid  en  pItnieur^<»dnpiBifii|itioDe.    Cette  di? itioo 

toujours'  animé.  Après  trente  troi^  années  de  proscription  et 
d^exil  je  retrouve  enfin  ma  patrie  et  tous  mes  droits  de  citoyen  l 
La  Bépubiiqtte  ip)a,  £^i(!C<^  b^eJi^dt  •  .'^<t^iA  <H^P oblique  reçoive 
non  aerment  de  t^êonnaÎMance ,  ni  on  servent  .devoOpeiit  et 
que  les  généreux  compatrioteé  qui^  nfoÎA^  porté  dans, celte  enceinte 
Soient  ceHainit  '  què  je  m^eflTorcerai  dé  juslifler  leurs  suffrages  en 
travaillant  avec  vous  au  maintien  de  la  traDquiUitiV'.;>te^r4nHdr 
besoin  du  pays,  et  au  développement  des  institutions  démocrati- 
ses que  le  peuple  a  le  droit  ae  reclamer.  Longtems  je  n*ai  pn 
otïiKsatreiViàutt  Fmnce  qué  les  <biéii(Bt»ns  de  resil»  et  de  la  cap- 
tivité.    Aujourf^'luù  la  carrière  où   vous  marchez  m*efti  olivette. 

f^^^H  «ilfcel^eiu*  «jgfe°cf  que  U  «R^o^e-  A^^TWi 
toujours  inspiré  par  leNKTirii7'tdOjooti*WhiHde>ar  llTfApYerW 

la  loi,   ma  conduite  prouvera  à  IVncon^rc  des  passions  qui  ont 

essayé  de  me  noircir  pour  me  proscrire  encore,  que  nul  plus  qi^e 

moi  n'e^t  résolu j à  se  dévouer  à  la  défejwe,de  Tordfe  et  ^  rafierr 
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«•ctîoii  qu'il  présidera.  |    ,  s 

-'loirl»  9viji$4in|pt  «dniin  à  coDCoqv|i^,^|cetl|l  ^leption 
tfBS  éleçtfliicf  iaMi«la'4uiiii«»iMe«  en  vertu  du  dé- 
cret  et  dfi,  i|iu8(ruc;lioii  .m^fifigmmé^  fO;  ^Article  préc^fcient.; 
Les  lUtes  defiraMficatioa  aérant  dreMéet  conforoiement  au 
même  décret;  el^et  seront  alficbf^es  dix  jours  au  moins 
j»yiU9l  "le  jour  de  Télection.  Le§  représentants  du  peu- 
ple, retenus  à  Paris  par  leur  mandat  l^gÂljaMf  ^Ql^i^fàt» 
voter  dans  le  département  de  la  Seine.  ' 

,.Âjr.t^,3<'  Les.^ilitairea  des  armées  de  terre  ^.  de 
mer  voteront  au  cheflieu  de  c&utop  dans  la  circonscrip- 
lion  duquel  ils  se  trouveront  en  garnison  ou  en  l^si* 
dence.  JLed  liâtes  des  électeurs  inilitaiies,  dûment  certi- 
fiées par  l^fntendant  ou  le  cofnmiââaire  de  marine,  seront 
traDSiniaea  huit  jourii  avant  lé  jour  de  t'életîSon  au  maire 
dn  cheflita  W^tmiéu.  Le  àiaire  rëperlm  les  éleettuft 
milttairin  entre  iIm  difime  Mclimie  ^lecturalei. 

Art*  4»  Les  TOtear-eçnMi^  cdeensÀ  aa  ckef  Hto  d« 
dipartemtDty  conlbnntfiQeiit  i  rioainictioii  du  8  Mari .  at 
laiàtiliM'dtl  r^nMient^  aimi  qo Vu 'doiAlè' dtf  ^  ^ 
cès-verbaux  it'éittàxm^Mmûéùr  •Miê^  cachât^  at  trans- 
inlliià.  .rteenbUe ftalteaki  >i»  U—n^aopmhiioai  nprfriaiii 
de  traota  représentante,  élue  dan§,«J^r|ipiiQIII9)^  au  sqru- 

pouilleuieot  des  procès-verbaux  dont  elle  fei;i|,4||fi|M|fft  Jk^ 
l'Assemblée.    Le  bureau  fera,  par |ji9«,^fif^^  como^iis^on. 

Art.  5.     Tout  buUalin  contenant  une  désignafion 
constitutiouelfe-;  nq  ser^  pas  cpinpté.    Toutefois  les.jbul- 
latins  ainsi  annulés  serrât  annexés  wi^.  j|r<mè^T^ jt^ffrlWffi 
at  a4i;^&é6,a  l'As^eiti^bl^e  nationale.  , 

Ârjt.  ,6p^  Aussitôt  après  qu  il  aura  été'  pr,o,cU|m,^  par 
TAssemblée  nationale,  le  président  de  la  tl^puliiique 
cercer^  les  pouvoirs  qui,  i^i  sont  confj^^és  pa^,J^  <^|islî- 
tution,  à;  rexçeption  toutefois  des  droits  qjui  lui  sont  at« 
trlbués  par  les  art.  55,  56,  57  et  58,  le  droit  de  pro- 

a^lif4^99Mmk,FmKfà  nu  pre»i4wi|.  4*  rAa^i«i>W«(  n*. 

&2 
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±48h^cie8  et  docunu  relatifs  àPéieU  et  aux  reiatiofê^ 

tiooale.     L^Assembl^e  Dalionâle  constituante  conseryer», 
jasqu^à  rinstallation  de  la  prochaine  Assemblée  i^gislé-' 
tive,  tous  les  i>oii¥OlM  *>4oiil'*rile  est  Miiêie  %it|MNI*lMfi^ 
•Éttf  le  (itohiToIr  txtftetlf  «mM  êiùT  ûÊéààiiat ,  ^«'en*-  m 

S'onrhill  eii  aocm  eal-  moquer.  'Ut  ënréë-dM'IiMMlSoM' 
Il  prëdtfeot  étt  U:  République  sera,  pola<"cMe  Ml  IM» 
leiiMttt,  dfiÉliH»^  dtr  iMMil»rO'd»  iMie  tffetiMhi''-p6ltl^ 
que  Pâedioa  taM^oMIf^tli;  UfeQ  le  étalée  *âioM»^' 
che  de  mai.  '  J 

A  r  t.  T.  Jueqolk  le  eonstitotfea  définitive  du  éon- 
seit  d*£lat,  une  commissioD*  de  freMè>  nlMilbvee  élus  par 
TAssemblee,  dane  lee  bareaux,  au  Mtrutiti  secret  el  à*  la> 
Kiajorité  relative,  exercera  les  pouvoirs  attribués  au  cou-'' 
eeil  d'£tat  par  les  articles  64,  64  et  79  de  la  constitution. 

Art.  8*  Avant  sou  înstallatioii  le  président  prêtera 
serment  II  la  constitution  et  \  la  RépilbliqiieV'*^Q  P^' 
•ence  de  l'Assemblée  nationale. 

Délibéré  eo  séanc»  publique,  à  Paris,  le  28  oct.  1848, 

Le  président  et  les  sectétaires 
Armand  Marrast,  Léon  liobert.  Peu  pin,  Lan- 
^  dria,  fiérard,  Emile  Péan,  F.  Degeorj^e.  *' 

,        ;  '    ■  Lg.cief  du  pouvoir  exécutif,  ^l  1,/'^,  " 
•  -r.»  XXVII  a  *^    '  '  *^  .il  A 

I/Aitfei*b»e  oalMialei 
,  '  FtdMe  totévprdté  des  aeitliiiNÎitk  du  peuple,  quiyié&t' 
deîa  WMDiiiery        m  ./i  .  i  .  ,  '  .  | 

Avant  de  eomàieiieêlr  tes  travaux,  V  '  ~ 

Dcdarei  ' 

Âu  nom  du  Peuple  Françab,  et  à  la  face  du  monde 
entier,  ^ue  la  Républiquef  prodateée  le  24  février  1S49|' 
eet  et  restera  la  foroie  an  gooVernemèlit  dé  la.'Franté,  ' 

Là  Réjti'ublique  que  veut,  la  Frante  a  poiî^^^viie: 

Liberté,  Egalité,  Fraternité.  ' 

Au  nom  de  la  Patrie ,  PAssemblée  conjure  tous  les 
Françai# ,  de  toutea  les  opinions^  d'oublier  d'ancien»,  dit- 

'  *)  Celle  pièce  devait  éire  placée  à  la  «uite  du  Nr.XXVO  pbSft. 
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tftfawii^  tfa  —  plu»  hmm  (jaPWMirib  iMriiit^ 
.ÎMT  ^uî  v^aBit-tlti  rtprittiitaiitt  èa  peu|»le  «tt  pour  tout 

Les  prémémU  9i  «wÉjfcfmfc  » 
âifa^'*  A«dr7  d«  'Puyra^aaa,  rreaoMu  ili^ 
Asto^ltt»  Lagrtvttli  F«rro«ili«l,  Augutlit* 

LIV. 

Extrait  des  explicatioru,  çLonnèea  par  M.  Ba- 
êtictey  ministre  des  affaires  éttmngéréê,  «nr  leê 
inierpeUutiona  de  M.  JPranciUquê  BcupH^  rëhH 
tiifemênt  aux  relaiiùns  extérieureêj,  dans  ta  sé" 
once  de  f  Assemblée  yuiiionate  du  J  nop.  1848- 

.{Vm.  èm.  8  Bovbt.) 

Au  mois  d'Âout  dernier,  lortque  Tarm^e  autrichienne 
t'afançaif  vers  la  frontière  du  Pie'monty  nous  avons  offert 
et  fait  accepter  notre  médiation  non  plus  seulement  en- 
tre l'empereur  et  le  roi  de  Sardaigne,  mais  entre  TAu- 
triche  et  les  peuples  de  la  Haute -Italie.  Des  négocia- 
tions ont  éii  entanit-es  sur  cette  base  g^n^rale,  négocia- 
tions dont  vous  avez  approuvé  le  principe  et  dont  vous 
aves  jugé  cotrrtoable  d'alteadre  I'Înim  avant  de  vous 
piemmÊtf*  Pmir  eomMn  I  in  cii  M%o«i«liOM|  il  dtidt 
méemàf  ^iUsMt  dM  mtwpQttdanoit  «éIm  quitr»  ci- 
pitik»  «Miii  iMiiiaêee  mBm  IMt»  Tvria»  LdiidM  H  VI- 
«im;  das  dHfiralHii  ^  Ml  "émése  mt  l^^tlioix 
dtt  lira  (M  i^otminriMt  !••  miMtemm^  8t  mm»  mmi* 
iM  tttiTdi  ftà  ci«iai«iKi«nf*Bt  dWobt*  mm  «im»  dii- 
âtnAoïMt  «itM  l«t  quatre  paliMMiy  mais  éntai  êallt 
avoir  pu  rien  arréttri  ii  wom  la  amfiinsion  do  taule  ea- 
pke  d'iHMClUtë^  A  eette  épeqne  les  négociations  ont  Mé 
intitnoipiiet  par  les  Mnements  de  Viesoe.  Maintenant 
elle»  ^«ot  dire  tepviMe$  *  •  .  |'ai  le  lerme  eifoir  qu'ellae 
la  ieroBl  aveo  avantage  pour  les  principes  qne  vmae 
avez  présents  comme  base  de  conduite  à  votiv  gouver- 
nement.   L'Europe  et  la  France  ont  besoin  que  l'Italie 

soit  pacifie'  et  il  no  «aurait  y  avoir  pour  Fllalie 

de  pacification  véritable  sans  aUranchissement  ....  Le 
monde  est  en  ce  moment  ^  une  époque  de  crise  et  de 
tGaosforflMtîoos,    Partout  le  principe  des  souverainetés 
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^^toMtlwién»  *U§êÊbùÊkè  llMi®im|tlPd»fl#Mwrtppfrliafli- 

mais  elle  doit  et  peut  le  faire  par^^t^' «Ofet  pàclliijfiAt. 
.  •  •  •  BMgrë^  tfwaUe  ^>)lftÉ>A^yik.Mîte  uoe  grinde 

coionaDde'  ii^e  iBMMgieiyrtidett^  wwnê  deyfijad  U  rero* 
lut  ion  de  Février  uiidë  •iflttiM  ^»t^îeilres  n^oiit  été  plot 
satisfaisantea.   La  Prusse  vienti  tuivant  lea  cooieUa  bieo« 

veillants  que  nous  lui  ayons  donnas,  d'assurer  par  uo 
vote  législatif  l'existence  séparée  et  indépendante  du  grand- 
duché  de  Pôàen.  Un  différend  qui  menaçait  de  troub- 
ler pour  longtems  l'Allemagne  et  TEurope  a'ëtait  élevé 
touchant  la  possession  du  d<iché  des  ScbleSwig.  Grâces 
à  nos  bons  offices  en  faveur  tji'uo  ancien  et  fidèle  allié, 
ce  diffe'rend  est  désoruiaiç  en  voie  d'être  aplani  d\tne 
manière  honorable  pour  les  parties  belligérantes  et  con- 
forme à  rintérét  des  populations  ëngagées  dans  le  débat. 
£n  Sicile»  intervenant  au  ndm  des  lois  de  l'humanité, 
aous  avons  arrêté  les  progrés  d'une  guerre  civile  qui,  en 
sa  prolongeant,   eût  jeté  dans  le  coeur  des  Siciliens  des 

-germes  de  haia/e  et  de  .v/eogeanca  tels  que  la  maintien  de 
'  i8icile  dans  la  £Mliille»iiWliaooe  fût  i  pi»  Ai«d  devenu 
iiHWiiiUM>Mllei.  «égiciaiiiflna  «euf  ce  jNiîiit.'eQaÉ.epmie 

HrafertM^  tl  M^tWiwrPM  tenat  Btw  >il*fft  itti»dre 4i  prempti 
itivdteineiiai.r^iiMB.;  A  lilé$fxà,ém  rAHenu^iie  W9w 

r»Vt«ta9  «qu'ils  i«<ee  ava  tprtfpmifMipirttiei^a»  Mfime  ^ 
iN^tre  âAr^  fViprimd  pWf.  nndiiteslr  h»  lîeiiB  de  telei» 

.liitdi.Alaee  «d«i  péaplM  >tpîiiiMV(heiil  prè»  4m  mm  îâw 
kamoîes  démociiiiqiiift».  De.e^^^iU  §mm  4«  noi.ve^ 
lations  diploinatii(|RiMiiik  ^ai  .pQçore  pu  err4tiriil«i  eoli- 

.ttitmio»  définitive  ;  uteis  ces.  relations  n'ea 'MmI  Pii 
moina  aussi  amicalea  qu'il  est  permit  jde  la  désirer.  Dans 
la  Hautfr-Jtalia  enfin ,  où  s'agite  la  quettioi)  la  pins  dé- 
licate, la  aolutiOD  des  difficultés  n'a  pas  encore  pu  être 
obtenue  ?i  cause  de  l'insurrection  de  Vienne.  Mais  ce 
que  je  puis  vous  dire,  c'est  que  nous  avons  trouvé  jus- 
qu'à ce  jour,  chez  les  puissances  entre  lesquelles  il  s'agit 
de  rétablir  la  paix ,  des  dispositions  aussi  coociliantf^s 
qu'on  pouvait  l'espérer,  chez  les  populations  un  patrio- 
tisme et  un  bon  ^eos  politique  dont  on  ne  saurait  trop 
les  félicitei^y  et  chez  la  puissance  engagée  avec  nous  dans 
la  médiation  un  concours  dont  la  loyauté  et  la  fermeté 
jie  aa  «Qpt.  jamaiâ  t^eme^kiiei.    JNqmII  avouâ  dou^  yina  i^ue 
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p«»f:4#hMtaN'  dt.'ccMMiMDD  •niM^M.noM  dlii* 
roM  pour  nialit  Nom  j  «rrivaMt  'imidmoIc*-' 

iMhift'«iM  ti«»toMnfi«r'de  ce  qa»  ta-  FrliMvf  Im  liiMi 
aiide8m«d«*«o»liilMI^  «MU  eo  flfkrtODt  quéI<{Melmw 
à.è^JiOBbeur  do  -ttolf»  fiig^.  Si  nout  ytMÎum  •  A  iWifçwi»' 
ner  un  iastaot  que  les  n^gpciatiuai  putse»!  uuoi  •ôtf' 
duife  -èi'«B  futroij^ultal^  quelque  ëëeireuz  qu^  éoue 
•■IruiM  dé  maintenir  une  paix  si  nécessaire  au  idëvelui»^ 
pâment  de  nos  institutions,  nous  a*bésiterioDS  pas  uu  iâ^^' 
stant  \  veoîfr  .wrous  proposer  d'abandonner  la  politique  de 
paix  pour  en  adopter  une  autre*  l^is  ius'qu^  présent 
les  moyens  pacifiques  suffisent  ....  Au  reste  les  né- 
gocialions  actuellement  pendantes  entre  la  République  et 
plusieurs  Etats  ne  tarderont  pas  à  être  portées  au  grand 
jour  de  la  publicité.  Toutes  les  pièces  diplomatiques 
demot  être  mises  sous  vos  jreuji.' 

LV. 

Comtituiùm  dé  la  Répubtiquè  Ftançaiae 
dm  «4  ^Naitpmbr^  ^1848-  ' 
Loi  relative  à  la  prm^ulgaiiem  dë  lu  '  eomeiiêmiion. 

(M»  êm  Lék,  lili»      m.  fi  «i».> 
•»'»v     t..         nom  du  peuple  français. 

L'assemblée  Datlooale  o  udôptë,   

•  *%l  le  piMéMt  do  tfOÉMiMdo  ftounû^im  k  Mdout 
b  toMur  ouït:  •«    «i  . 

A  r  t. ,  1er  Le  conttilutioo  do  lo  république  française, 
TOt^  d^hiittTemeDt  par  IVusemblée  oilionaloy  lo  4  ^o- 
teuibr^i  i84B/insMe, au  Moniieur  universel  et  ou 
•  BuUelm  dea  Ipie,  eero  promulguée  par  proclamations 
et  por  iecturee  publique»  i  suivies  d'uoe  eéréimooie  re* 
tireuse. 

Art.  2.  ,hk  promulgation  sera  faite  à  Paris,  le  di* 
mODcbe  13  ooTembre  prochain,  à  9  heures,  sur  la  place 
lie  la  Coneorde,  par  le  président  de  rassemblée  natio- 
Daii^  en  présence  de  l'Assemblée,  du  Pouvoir  exécutif,  des 
g^ffods,  corps  de  l'état,  des  députations  des  gardes  patio> 
nales  et  de  Tarmée,  et  de  la  population  entière. 

La  promulgation  sera  faite  dans  toutes  les  autres 
communes  de  France,  le  19  novembre,  par  le  maire  de 
la  commune,  sur  la  pièce  pubUqMe,  et  fB  présence  des 
babiians  convoqués  à  cet  effet. 


162  uiot0ê^do(mLrêtai^9  àtétaêet  }ÊÊmmlatàtmfi 

Art  3.  Il  «8t  ouTtrt  m  niSmÊ»n  àè  Vk$éAm'Wm, 
crédit  «xtraordinam-  de  ÏHO^OOO  fr*  piwlMPd^fMiM» 
de  la  eéxinMUM  d0-k  proBNilgation. 

.  Il  est  ouvert  au  méan  mîoistre  un  crtfdit  nÊmumii^ 
DAÎre  da  600,000  fr.  pour  distributioM  .d*  «ecou»  à 
faire  luojc  indigeuB  de  Paris  et  des  dtf|mtiaâei»i  U  jtÉr 
de  la  promulgatioo  de  la  ooMtttatkm.  ' 

Arl.  4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  prescritiw  pitf 
Tariicle  précédent  au  moyen  dee  veeaooMee  crëëee  pt^  la 
loi  de  fiuancee  de  1848.  '  im* 

DëlibM  én  eëance  publique,  à  Paris,  le  6  ndféaUta» 
1848.         Lè  préddmU  ût  les  êecréiidrêt^  '  < 

Armand MnrraêttLandin,  Bérârd,  Emile jff^an, 
Frdd^rik  Degeorge,  Heeckerea,  Feupin. 

Ij€  président  de  rassemblée  nationale^ 
Arma  nd  Marra  si.  . 


Constitution. 

An  nom  du  peuple  français. 

L'MaamU^  nationale  »  adoptë,  m 

Et,  oonformteent  à  l'art.  6  do  4deret  do  28  octobre 

1848,  le  président  de  faiMmUA»  nationale  promulgue 

la  eonatitutlon  dont  la  tenaor  suitt 

En  prdienoe  de  Dieoi  et  au  nom  do  fmiple  frappait, 

IWemblëé  nationale  prodame  : 

L  •  - 

La  France  s^est  constituée  eu  république.  En  adop- 
tant cette  forme  définitive  de  gouvernement ,  elle  s'est 
proposé  pour  but  de  marcher  plus  librement  dans  la  voie 
du  progrès  et  de  la  civilisation,  d^assurer  une  répartition 
de  plus  en  plus  équitable  des  charges  et  des  avantages 
de  la  société,  d'augmenter  l'aisance  de  chacun  par  la 
réduction  graduée  des  dépenses  publiquet[  et  èÀ  iÈb]pl6U, 
et  de  fiiire  parvenir  tous  lea  cîto^ènSy  aana  nouyelle  ' com- 
motion ,  par  Faction  sotoeMiTe  et  conatanl'é  des  ii^itu* 
tions  et  des  lois»  à  un  degré[  toujours  plus  élev^  de  mo- 
ralité, de  .lomi^iii  'el;  dé  bien-être* 

11.  ■  ■ 

La  république  française  est  démocraèîquei  une  et  in^ 
divisible.  •    <. . 


» 


Elto  fMoimall  Jtt  Jnîlt  til  M  é»f oirt  «ntërieurt  «t 
•upérituit  êox  lob  pOtilifw. 

IV. 

Elle  a  pour,  principes  la  liberté  ^  Vé^Mté  et  la  Ira- 
teroité. 

EU«  m  pour  btMt  k  famillt,  It  trftvail,  la  propriété, 
f ofdn  publib 

V, 

Elle  respecte  les  nationalités  étrangèrei,  comme  elle 
entend  faire  respecter  la  sienne;  n^entreprend  aucune 
guerre  dans  les  ¥ues  de  «conquête,  et  n'emploie  jamais 

forces  conjtre  la  liberté  d'&ucuo  peuple. 

Det  devoirs  réciproques  obligent  les  dto/enf  MiTm 
la  ;^pLublique^  et  k  .répjubM^iie  eoTera  ^e  «topiia, , 

m' 

Lee  ciUnreoé  Mf  ent  dner  k  petikt  senrir  k  répu* 
bloque I  k.  qéka^  m  pi»  de  km  vie,  participer  eux 
cbsîrg^  de  IVtot  en  propertko  Je  leur  tetune  ;  ik  del- 
leot.a^eieiiiQ^  ^  k  limil,  dee.  mojti»  .d^eiîpkflfifey  et, 
per  k  préTOfftDeei  des  resioorcee  pour  ramir;  Us  dai« 
f «m.  «Mwnwyr  Ml  bîeo-llve  cmpmui  en  eteti^ident  les 
i|i|S  les  eutres>  et  ï  Tordre  général  en  obserfant  les  lois 
morales  et  les  kk  écikes  qui  régissent  k  soeiété  et  rin- 
divido, 

VllL 

Le  répubH4|M.<éoil  ytot^gir  k  eltoyea  due  sa  pnp» 
sonnet  sa  kmiUe,  so  fiopskléy  son  travail,  et  mettre  4 
k  pootéb  .de  chacun  l'ketrofliko  indispenseMo  à  tout 
les  kimmes;  elle  doit,  par  une  assittenee  ftateroells^  aa» 
surer  l'existence  des  citoyens  nécessiteuxi  soit  an  lenr 
proctirant  du  travail  dans  les  limites  de  ses  ressources, 
soit  en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  des  asconrs  i 
ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

En  vue  de  l'accomplissement  de  tous  ces  devoirs  et 
pour  la  garantie  de  tous  ces  droits,  rassemblée  nationale, 
fidèle  aux  traditions  des  grandes  assemblées  qui  ont  in- 
auguré la  révolution  française,  décrète  ainei  qu'il  suit  k 
constitutioii  de  k  république. 
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ChapKfrai, 

'  :>  ^Dê  êm*  muinBnaine$ë.       «'  •  :  Vf.': 

Ârt.  1er.    La  aotiTeraioetë  résidé  dans  ruDÎferaalitë 

des  citoyens  français. 

Elle  est  inaliénable  el  ioiprescriptible. 
Aucun  individu,  aucMoe  ft>aGtioo  du  peuple  ne  peu4, 
aUribuer  i^xercice.     .  , 

I  *• 

ChtpHr«  2; 

Droite  des  cUoyçm  garantis  par  Ja  cQnsfitiiiiç^fi» 

*  Art.  2.  Nul  ne  peut  être  arrêté  oo  déleiitt  qi^'sit^s 
Tant  les  prcffiCrijptidDS  de  là  loi.  ' 

Art.  3.  La  "demeure  de  toute  personne  habitant  le 
territoire  fran(^ais  est  inviolable;  il  n'est  permis  d'y  pé- 
nétrer que  aelon  lea  formes  et  dans  ies  caa  prévue  par 
la  loi. 

Art.  4.    Nul  ne  sera  distrait  de  ses  juges  Naturels. 
Il  ne  pourra  être  créé  de  commission  et  de  tribunaux 
extraordinaires,  à  quelque  titre  et  f0U8  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit.  *   "  *  ■  ' 
'    Art.  5.    La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  po- 
*    litique.   *                    .....il»       .  .1. 

Art.  6.  L'esclavage  ne  peut  exister  sur  aucune  tèrÉ'é 
française.  '  -  s 

reçoit  daT^tat,  poiir  VéÈtstéxà  dë  son  cUlte,  uiie  igklé 

proiédioii;' '  •  * 

Las  miDistras,  toit  daa  ealtas  actaallement  racobkifàs 
par  la  loi,  soit  de  eaux  qui  seraienjt  racoonas  àPaYanir, 
•Ht  la  dioit  da  lataivoir  m  imlelneDt  df  Fétat.  ' 

Art.  8.  Les  diojws  #Bt  la* draît.  dié>  s'associer,  da 
•'Élèainblar' paisililaMaiia  al  saBi'iaimes,  de  pétitionner; 
da  mnifoitar  laora  paDséaa  par  «la.* voie  da  ia  porasaé  oii 
aotreilient.  .  f 

L'exercice  de  ces  droits  n'«  pour  limites  que  tedroitf 
ou  la  liberté  d'autrui  et  la  sécurité  publique. 

La  presse  na  paut^  an  aacUD  eas»  être  soumis^  à  1^ 
fcensure.  :     •  \ 

Art.  9.    L'enseignement  e«t  libre. 

La  liberté  d'enseignement  s'exerce  selon  les  conditions 
de  capacité  et  de  moralité  déterminées  par  les  lois,  et 
sous  la  surveillance  de  Tétat.   .    j*:  ui      doti  i.  »  •^o? 
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€e«|e  «urveillance  •*^endîà':tOM  iM'^abllèéealfdkd'ë* 
ducation  et  d'enseignement ,  «Mil  «MUDtfi  «KtptéMIà 

Art.  10.  Tout  !«•  dtojeM  toiit  également  «dnii- 
•ibiM  à  '  tout  1m  tQBpIdi*  ildMiès  I  mum  aotn  motif  d« 
prtff^rtDce  que  leur  nMoi  ^  Mtallr les  cooditions  qui 
•éroôtfiafes  par  JUloit»   •  •!  *  <  •  '  «.t  . 

Sont  ebolit  à  toufomt  tout  tiMH  MbîluIn^  loiliklii»- 
JipMlipa!*a*.*Mn«Éo^^  4é  deife  oli  de  caste. 
'  i;::.Art.  II.  .1kMii«itei|iaopB^t^0  «oDt ÎBvielaMea.  Nte- 
moiot  rëtat  peut  exiger  le  saeÉifiiia  id^aÉe  ïora^irfté  'jpoir 
-.eaui»>4'«iitît^' (publique  i^galemeAftiiOMlÉtett^  ati«É^r«B^ 
jwÉti  une  juste  et  pr^léble  fisdeaaaîl^è  - 

Art.  l^icoailcalîof  dai  biaot  Ée  iHMiONkianiait 
^re  r^tabUe. 

Art.  13.  La  constitution  garantît  aM*  aîlojraill  ia 
.liberté  du  travail  et  de  i'iudustrie. 

La  société  faf  orise  et  eoeourage  le  développement  du 
travail  par  renseignement  primaire  gratuit ,  IVducatioo 
/professionnelle)  légalité  de  rapports  entre  le  patron  et 
l'ouvrier,  les  iostilutions  de  prévôyance  et  de  crédit,  lee 
institutions  agricoles,  les  associations  volontaires  et  l'é- 
tablissement ,  par  rétat ,  les  départements  et  les  commu- 
nes, de  travaux  publics  propres  ^  employer  les  bras  io* 
lOGcupés;  elle  fournit  l'assiatanoe  aux  enfaâlt  abaadoiinés, 
tawi  loirinae  et  aux  vidllaiéi  aau  fiMMcta»  èt  que 
Jours  fuBilloi  no  panvont  toiovrii^ 
•  Art»  14.  *  La  dotte  publique  ait  gaatolio.  t 
*Toala  «piao  d'oogiagement  pria  par  iFdlat  litoa..âii 
'méùwkm  aat  iwrioMilOk  i 

Art  \%*  a?iiitkipdtOiiteMI|poarA|tiMooilniiM. 
Qmciib  f  iftMMribuft      profortiou  4a  aab  fimUA  A 
da  aa  fortune. 

Art»  16.  Aucun  iapdt  aa  pont  .du»  diaUi  ni  perçu 
fi|*an  Tertu  de  la  loi. 

Art.  17.  L'impôt  direct  n'est  consenti  que  pour  ud  aa. 
Les  impotitîoM  ipdirsatas  paaf  aat  lira  coaaaatlsa  pour 
.(laaiaiffa  atyi^asi 

De9  pouvoirs  publics. 

Art.  18.  Tous  poufoira  publia,  quais*  qu'ils  soient, 
émanent  du  peuple. 

ils  ue  peuTeot  étse  délégués  àéréditaitamenlj     .•  < 
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oondiiiMi  d*iui.  gourfliiMiiitBt  lilwt.  \-.  .*  if.-.. 

t  •  ■  Chapitre  4. 

Du  powHdr  UgUUUif. 

Art.  20.  Lt  peupla  français  d^Ugiia  le  ^viib<Û> 
fiélatif  à  ana  aMtmbléa  iiDif(ua.  •     -  .' 

A  r  t*  SI  «  La  nombra  total  das  raprésentanli  da  peupla 

sera  de  sept  cent  doquante,  y  comprit  vkf  njpréwifctantt 
de  TAlgérie  et  dat  coloDÎes  françaiseai 

:Art.  22.  >Ga  oembre  s'élèvera  à  neuf  cents  pour  lit 
assemblées  qui  seront  appelées  à  rëristr  la  coDttitmîoab 
1    Art*  23.    L*ëleclion  a  pour  base  la  population. 

Art.  24.  t.e  tuffiraga  att  direct  et  unvrerteK  La 
icrutin  est  secret. 

Art.  25.  Sont  électeurs,  sans  condition  de  centy 
tous  les  Français  âgés  de  vingt-ua  anti  et  fouissant  de 
leurs  droits  civils  et  politiques. 

Art.  26.  Sont  ëligibles,  sans  condition  de  domicile, 
tous  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  27.  La  loi  électorale  déterminera  les  causes  qui 
peuvent  priver  un  cito/eu  français  du  droit  d'élire  et 
d'être  ^lo. 

EDe  détigaera  les  dlofaiit  qui,  exerçant  on  ayant 
exeretf  dat  fc>«atieiit  dent  on  ddparteMet  on  iib  raetort 
territorial  »  ne  pourront  y  être  té&m^ 

Art.  28.  Toute  fonction  publique  v^tribuée  est  in- 
eompatible  avec  le'  auuidat  de  reprdeinliBt  do  peuple. 

Aucun  membre  de  l'ataembl^  natioMle  ne  peut,  peo* 
dant  la  éatié  da  la  lëgMatntei  dirè  nommd  oil  ffromu 
^  des  fonctions  publiqoei  talafite  dont  les  litolairet  lont 
cboisit  à  volonté  par  le  pouvoir  exécutif.  " 

Les  exceptions  aux  dîspositians  des  deux  paragraphes 
prudents  seront  détermioëes  par  la  ks  aladomle  oi^ 
•nique. 

Al* t.  29.  Les  disposilioM  de  l'artide  précédent  ne 
sont  pas  applicables  aux  assemblé  élues  pour  la  révî» 
sion  de  la  constitution. 

Art.  30.  L'élection  des  repréMntants  se  fera  par  dé* 
partement  et  au  scriilin  de  liste. 

Les  électeurs  voteront  au  chef-lieu  de  canton  ;  néan- 
moins, en  raison  des  circonstances  locales,  le  canton  pourra 
être  divise  en  plusieurs  circonscriptions,  dans  la  forme  et 
aux  condilioM  qui  seront  déterminées  par  la  Ipl  électorale. 
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4n»  'tl«  "VuuMéê  uàktÊàê  m  éu»^  pour  Irait 

QwÉUÉ» niaii iouw.'W  tyitg  taM*«vant  W  fia  de'  te 
l^lalm,  QM  Im  d^rmlM  P^po^«  ém  MUtèllfil 
éltctioA»  '  ' 

.  tt.a«MMPiM  o'ett  ÎDlér?ebiie(>Alli9  ir  ilélai  ÛKéêpmfi 
U  paragraphe  précèdent ,  Itt  ëlcdturt  se  r^noistent  dé' 
plein  drèi»l»«t»«illèM' i«yr  i|ai  pMéèrlà  itt  d«  ialtf- 
gièUliiiëi  *'  t<<  '<  '  '  ' 

La  DOUTelle  assemblée  est  convoquée  de  plein  drbir 
pour  le  lendemain  d»  )oo^  êà^-^iit  IfÉModal  éê  4'aa- 
semblée  précédente.  ^  '"i^ 

'  'lA-rt.  32.    Elle  est  permanente; 

Néanmoins,  elle  peut  s^ajourner  II  nn  jour  qu'elle  fixe. 
'  Pendant  la  dMi*ée  de  la  prorogation,  une  commiseion, 
composée  det  membres  du  bureau  et  do  vingt-cinq  re- 
prétentants  nommés  par  l'assemblée  au  scrutin  secret  et 
^  ta  majorité  absolue,  a  i#  «Iroit  de  fai  convoauer  en  car 
d'cirgeoet.   !  t.     .  iv   n»  •.    y..   '■  ,  'n.  »t 

Le  président  de  la  républii|ue  a  aussi  lo  droit  de  con- 
voquer l'assemblée.    '      *      ' .       .      ;*,t  t 

^VBiK^  ^^BKHi^  ^fisiri^  t3i^^B||^l9iD^tftn^p^v  ^ftt^p^  ^^Dv^otWi  ^flitK^Sii^h^cS'  ^^fu&tilîs^^ 
pooTM  tàrelë»  et  ftipoMM '^«"-Vi  {  '  *' 

Art  38.  Im  rtprtepteottaoft  toolooM  rtôigiblM. 

Art.  M  LMyipeinbns  mitmliKt  aatiaiiele  tottt 
lia  repr^MBlMitt  nobdu  d^parteoieni  ifotktiioaMMy  maie 
de  la  Ktmw*  ebtfètib;  •    .  '  '2         '  «  ' 

Anriv  ift»  Ue  ke  piWiét  VMVoir de«HUi4it  iMp^râtiff. 

Art.  36.  Lie  repr^otente  da  pesple  eéM  i&fkh 
lilMet»'> 

ne  be'^pMUféM  dire  reelieftli^>  emiés  tti  jagés  en 
•acoB  temt  pour  let  opiniooe  qu'ils  euroar  'teiîlee  dent 
le  Heiii'  dé  raaéebiblée  nationale.  ' 

'  At*t.  37k  '  lie  ne  peuvent  être  arrêtés  en  matière  cri- 
ininelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ni  pounuitif  qu't 
•près  que  l'assemblée  a  permis  la  poursuite. 

En  cas  d'arrestation  pour  flagrant  de'lit,  il  en  sera  im« 
médiatement  référé  à  l'assemblée,  qui  autorieera  ou  re-' 
fueera  la  continuation  des  poursuites.  ' 

'  Cette  disposition  sVipplique  au  cas  ou  un  titoyen  dé- 
tenu est  nommé  représentant.  '  '  *   '  "  '  *  "  ' 

'^Aft.  38.  Chaque  représentant  du  peuple  reçoit  une 
indemnité  à  laquelle  il  ne  peut  renoncer.   >  -i  *  * 
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t5S  jiçii9i^â(miiùr«Uiiifn^it^i»  iwiwryirrtkwy 

qiM^juffi|a*4enMUidei  du  mtîi^Mitdtjfpr^tihlMiH  âMBt>|mr 

règlenraU:-  i    •  ^ 1;  -,  1  iM.  j  1:  ^lui  ,vi  •!}.!  - , 
Cliaque  rapr^éntant  •  le  droit  d*ioitûiliTe  ptriiÉiin 

làgleiiieDt.  '      .;iî  "i|  »l 

.  .  Art.  40.  La  pr^iiace  4ei4»'iailiiitf.|diM!Atii(iieé  meid-; 
bres  de  TasMiubiée  Ml  néoaiiairt  pour  la  YaU4ttét-.4a 

ttote  des  IqU.  :  .    —  r,  »       <  ji  .  » 

Art  Altii.iàiiiliii  projet  4»  loi,  liM  M  d*ur«i 
geiicoi  ne  sera  voti  dëfioitîvemtnt  qii!b|irèt  trois  dëlibi* 
rations,  à  des  îotervalltSi:4Mi'n»ipa«rart:pM..4lrtifQl»iii- 
dres  de  cinq  iours. 

Art.  42.  Toute  propositioD  ayant  pour  objét  da dé- 
clarer l'urgence  est  précédée  d'un  exposé  des  motifs. 

Si  l'assemblée  est  d'avis  Je  donner  suite  a  la  propo- 
sition d'urgeoce,  elle  en  ordonne  le  renvoi  dans  les  bu- 
reaux, et  fixe  le  momeot  où  le  rapport  sur  l'urfeaci^  iili 
tarai  présentée  '  I 

Sur  ce  rapport ,  si  Tasseaiblée  recohnait  rurgei^/ 
eUe  le  de'clare  et  fixe  le  inomeot  de  la  .discussion.  ! 

Si  elle  décida  qu'il  n'y  a  pa»  ai^noéi,  tle;.pro^t  suit 
le  cours  des  propositioQio^vdioairaeii'i  i  .  /  r.iii^        .<  .. 

.      I  .1      Chapitra  5»         1     kv  , 

^  ,^JJtf,poupoir  exécutif.       .  .       ..,  .. 

Art.  43.    Le  peuple  français  dëlàgue  le  pouvoir 
cutif  à  un  cîlQyop  qui  J^ok.ia  lilr^  de  préftideol  la 
répHi^iqU^     :.  ..      i..  w  •>»  -j».    ,ol  " 

Art.  44.  La  prudent  Mï  étra  né  Français,,  âi^; 
da  trente  »pa  a«  noiofjtiel  >ii*aaoir.<  Jfàqmia  ip^rdi»  la»|^a* 

Art  45.  La  pr^idant'daJb  rëMMiqmMlO^lIfftt^ 
q^p^tti  jmn  ^  ilVft-rrféligible  qu'^çrifc  m  umvMf.  ^9 
qq9M:fnyi4«fe.*  m     .  .  h  1  -    f..î>  î  • 

Ma  peuvam»  nwi  pl48,..||li^4ti9.«9iii  lt|i»;.daiM.  li^ 
iii4ffi%  .ilit«mill^»  »î  la.  isH|»-pp<«idaM|..lii  .«ff<iM«t,  d«  !pa- 
raiiytS{.9u.«Wi^.4H  in^sidaaîu  imi/^^  w^f*.4mi'\mi 

dusivement.  ,    -   .    .  ,f»  .  j  ,     .  g,,! 

Art,  46.  L'élection  <i  lj^^,i(^,|||eÎA)4pi»^llbdf|i9iàmo 
dimanche  du  mois  da  mai.  |i>  mju  itit«>i 

où|.ipar  suite  de^^^^fd?  d ^1^91.  ou 
da  toute  autre  Qaii«afi>tai  pfMdaïkt  ieqm^  j^bp  ^  fHftMlrti 
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iftqnà,  ■étffioMM^rtiiwpÎBdbopil  èèoilièaie  ^tetatli»  4<i 
inoit  d«  mat  de  U  quatrième  aoa^e  qui  suivra  MUirMbtkHR 

Lei  pB^idqal'.eitiiummil^  an*  scrutin  secret  et  1.1a.  ma- 
}eril^  ahtoluéides  Votauti^t^  le  «fciffilager  direct  de  Itout 
la»  élaatatttt  dee  drfpaBtuawatt  fnançaia  •»  de  l'Algérie. 

.Art»  .47«  .  ^es  proc^s-verlMnÉK  :dee  oipiëratioQS  électoi» 
raies  sont  transmis  immédiatement  ^  Vassemblée  :-iiaitiQH 
uato^'ifMâi  statue  sans  dâai  isiir  la  validilë  dèC  Iféleàtioo 
et  prodama  le  président  de' la  république,  un  ' 

6i  ftùopii  candidat' > n'a  job^uBu  plœ  de  la  Jàottîé  des 
iiA^ages  ^primés,  et  au  moins  deux  milHonsi  de  voix( 
mi  si  les  céndiltons  exigées  par  Tarticle  44  ne  sont  pas 
remplies,  rassemblée  nationale  élit  le  président  de  1^ 
république^  a  la  majorité  absolue  et  au  scrutin  secret, 
parmi  las  cinq . candidats  ^ligi||klea  .q^i  ont  .obtenu: le  ;^luS 
de  ¥oix.  -  •  •cf  .  .  .  i 

Art.  48.  Avadt  d*etttrer  en  fonctions,  le  président 
de  la  république  prête  au  sein  da  IVissemblée  bàtionale 

la  Serment  dont  la  leneUr  suit: 

JEn  présence  de  Dieu  et  devant  le  -peuple  fran-^ 
pais ^  représenté  par  l^assemblée  nationale j  je  jure 
de  rester  fidèle  a  la  républiqiie  démocratique  une  et 
iudivisibtet  et  de  rempUK  tous  ie§  deifoirs  que  ntim- 
'   pose  la  constitution. 

Art.  49.    11  a  le  droit  de  faire  présenter  des  projets 
de  loi  à  l'assemblée  nationale  par  les  ministres^  '  '  "-  ' 
Il  suryeiile  et  assure  Texécution  des  lois.'  .  '  '  '/    '  ' 

Art  50.  If  dispose  %9  la  foroà  airbife,  sâiiB 'pouvoir 
^is  la  commander  .60  betèdtoD«.\  '    '     *  .  '  'f 

Art.  51.  Il  ne  pei^t  c^der.  atuttua.  portioip>  du  tern- 
^oir^i  m  di^Miare  m.,|^r9yiw'.t«9f^^lee  natiooalft^.^^ 
suspeudre  /  en  aii^pa  manî^    reqil^îre  di^  la.  çpii9jL\tu-j 

^  '  V  't.. 'î;i, i  .':'jV//' 

Art  52,   11  présenta,  chaque  annbi-par  uurnessa^é 
i  4'afpaa^l(fr  nationalf^  4l;  l'^Mll  «MMidea  af" 

Cliraâ  4?.  la  république.    .......  ,  î 

.Ar|«.^3^.   11  né^cie  et  ratifie  les  traités.     .  ..  • 

AocvA.  traité  nW  dé^i(qu^iEii,«ff)îf  ^td  jfpppouwf 
PHIg  ^'^Sie^nblée,  nstionale»  ,  i  .  i  i'>    .  i 

Art»  54.  ir.vaîUa^  à  1#  i^ivm.^  ViMu  imm  i^  J^f^ 
peiU  ^Qtreprenclre  ^^cnD§',  gmtrrt,|^«i^  Ia 
dfs.raf^mblée  nationale.  ^.V,  ,  ,1  ,„        .  ..f  .^n 
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;Lèa  amnisties  ne|>envent  éhre  accordai  ^e'fiM(  line  loi. 
•hL*  président^  M  lia '  tépublktae^^  'iet  Éiioistrei  ,  wum 
que  ildatéé!  mktm  poMadet^aoMMniMi  paë  la  hanté  cotiv 
de  iusiicey'»»  ypfât  4llKm  gwicili  que  - .U'aflgelblëa 
ttat«ODale« 

'i'>iiA.tt.  66.  Le  prf^sident  de  la  républiques pMpiiilgua 
Im  lois  au  nom  du  peuple  français. 

'Art.  57.  Les  lois  dWgeoce  sont  promulguées  dans 
le  dëlai  de  trois  jours»  et  les  autres  lois  dans  le  délai 
d'un  raoiS)  à  partfr  du  jo«ir,  où  «Um  auMMil'^té  adoptées 
par  Tassemble'e  nationale.  '  ' 

Art.  58.  DanS'le  délai  fixé  pour  la  promulgation, 
le  président  de  la  république  p3ut,  par  un  message  mo- 
tivé, demander  uoe  uuuveile  de'iibération.  * 

L'assemblée  délibère:  ta  résolution  devient  définUive; 
•11#  ^  traaioiiia  au  préfid«n^;de';l(|  irépublique.    v.i  i. 

En  t%  eat,  la  promulgatiioo  m^-Hm  ù\mkl^taé 
pnw  lee^lm.d'iirgeQea^  v  A 

•  ^Art.  I^9U  .-A^^Afibnli^e  proiriiil|aliptt  par  le  prtftMtiH 
1m  la  «épnbliqiia^  âant  H  déteia  44liiiiiHMâ.^T  ta 
tiaki  piMdaîit»!  il  ^\i«iait  fOPipiii  ^piB  ^  fMàM  da 
FuMttliléa' natifliiala. 

,  .  IM.  60.  Im^  ffii|>j/^  )b9  ai^assadeurs  des  puis- 
iances  étraofànf  .êoiift  .neff^dil^  4|i,.iirM^  4» 

k  république  '  .  /-  '  •  '  .    •  J 

.    Art.  6t.   Il  préside  aqx  aolennités  iiatioi|al«t«. 

Art  62.  Il  est  lo||f.' aa^i:' Irais  de  la  ;|^^f|b|^pia«  tfk 
raçoit  un  traitement  de  six  cent  mille  francii  par  aiî. 

'  Art.  63.  11  réside  aii  Keu  où  siéj^e  rassemblée  na- 
tionale ,  et  ne  peut  sortir  du  territoire  continental  de  la 
république  sans  y  être  autorisé  par  une  loi. 

Art.  64.  Le  président  de  la  république  nomme  et  ré- 
voque les  ministres. 

Il  nomme  et  révoque,  en  conseil  des  ministres,  les  agents 
diplomatiques,  les  commandants  en  chef  dés  armées  de 
terre  et  de  mer,  les  préfets,  le  commandant  supérieur 
des  gardes  natiottales  de  la  Seine,  les  gouverneurs  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  les  procureurs-généraux  et  au- 
tre<  fonctionnaires  d'un  ordre  supérieur.  ' 
'  H  nomme  et  révoque,  sut*  la  j^rbposition  du  ministre 
compétent,  dans  les  conditions  réglementaires  détënuinéiif 
pÊOt  k  ki^'  les  agants  icfcondalto  dû  gouvarnlMtt. 
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Art.  65.  If  a  le  droit  de  suspMidre,  pour  tm  terme 
qui  ne  pourra  excéder  trois  moîsy  Its  «genli  du  pooTOir 
exécutif  élus  par  les  citoyens. 

11  ne  peut  les  révoquer  que  de  Tavis  du  conseil  d'état. 

La  loi  détermine  les  cas  où  les  agents  réTOqiiéf  p«it« 
TeDt  être  déclarés  inéligibles  aax  mêmes  fonctiofis. 

Celte  déclaration  d'inéligibilité  ne  pourra  être  pronon« 
cée  que  par  un  jugement.  i  ». 

Art.  66.  Le  nombre  des  ministres  et  leurs  attribu- 
tions  sont  txis  ptr  k  poûtoir  légisUtif. 

Art.  67*  Les  actes  dù  pr^deat  ds  la  république, 
aaives  qu^  csujc  pat  hs^ls  11  n^miiia  «t  «réfoquii  les 
minbtm^  *  ttter  d'cifot  foa  itta^  sont  tMAtunpkéê  pM 
Wlilillfslm 

'  Arté  68.  Le  président  delà  républîqns^  IséniilisM^ 
les  agens  diépèsitms  de  FantptM  pabNqttè,  'iaiittMpMi(> 
sables,  ckaéllii'vo  tt  qui  le  concerne,  d«  t6m  les  actl!! 
do  gouvernement  et  de  l'administration. 

.  Xoutë  à^ésurc  ^r  laquellè  le  président  de  la  républi« 
que  i^îssout  l'assemblée  nationale,  la  proroge  ou  met  ob- 
stacle à  rezercios  de  son  mandat,  est  ntt' cnkiM''deliaiile 
trahison.  . 
-  Par  ce  seul  fait,  le  président  est  déchu  de  ses  fonctions; 
léS'dtoy^eDs  sont  tenus  de  lui  refuser  obéissance  ;  le  pou 
voir  exécutif  passe  de  plein  drt^t  2k  raêsemblée  natiddalè'^ 
les  )ugc^s  de  la  haute  cour  de  justice  se  réunissent  immé- 
diatement,^ ^etne  de  forfaiture;  ils  cOHvdl|uént  les  jn« 
l*és  dans  le  lieu  qu'ils  désignent ^  pour  procéder  au  ju-^ 
gement  du  président  et  de  se^  complices;  ils  nommeot 
eàsÉMHéttiès  M  iiiiigi^fftlll''tbày|«é  éb  ireaiplIl^'illi'Mnâliona 

do ^U^ftl»b iMWè»  '  "  ''«r-'^-i-» 

lJne  .lol  dll«aiflMI«1«ft  «ttfesl  Ms  da  «ibpoaiaUM^ 
«Etièi  1^  M  lèMMrt'^      €Mftdilt0n»  'd*  la  j^aofiaitaw 

'  A'tt.'09t'*  iM'IniliIsfm  éal  «ntr^^dans  la  sain  da 
PassambUé  nationale;  ils  sont  antandos  iniitea  las  fols 
qults  la  demandattry  at'  |^wit  se  faire'  âssiitêr  par  des 
commissairss  nomniés  vta  m  décrat  du  présidant  da  la 
république.         ^  ;^ 

Art.  70.    It  y  a  ùn  Vice  -  président  de  la  république 
nointiié^  par  rassembiéé' nationale,  sur  la  présentation  de 
trois  candidats  ftite  pttr>le  président  dant  Is  mois  qui 
^    suit  son  électior). 

Le  vice-présideot  prête  le  même  ssrflseot  que  le  pré^ 
sîdent.-  •         -  '       "  «»i  «i  »    '  ^- 
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he  vice-pr^sitlént  ne  pouHra  être  choisi  '  parmi  les 
parens  et  alliés  <iu  présideot  jusqu'au  sijûàme^'id^grë  ia^ 
clusivement.  î  :  ■  .  .  . 

t  t  £o  çaa  d'empêchement  du  président,  le  vice-pr^* 
dml  la.!ipiiplaceu-   .  :>  •       •        - .     •  r.i 

8i  A»j9tMàoB€a'  d«mftt  .irihiiuite  par  dM%  dti»itliOT 

à  râeciioD  d^un  président. 

Cna p  1 1 re  6, 
JDu  oonaeil  détat, 

.'      J       •    :  ;  '   '      1         "«•'1'        ;     »  I 

Art.  71.  Il  y  aura  iib  conseil  d*état  dont  le- vî^. 
fpr^sident  de  la  république  sera  do  droit  pr^ident. 

Art.  72.  Les  membres  de  ce  conseil  spiit  nomnM^ 
pour  six  ans  par  rassemblée  nationale,  lis  sont  renou- 
velés pap,, moitié  dans  les  deux  mois  de  chaque  législa-f 
lurei  au  scrutin  secret  et  à  la  ma)oi:iié^i«lwplKf^)      i  }.;> 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  73*  Ceux  des  membres  du  conseil  d'état  qui 
aAr(mt  été  pris,  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale  se» 
ro«t  io^pi^di^tieinf^t  rempla^e>  .|i^omjp^  .^pi:^eqt^t8;  du 
peuple. 

:,Ati7t..  74*  Xij^  memUrç^  du  çonseîl  d'état  ne  peuvent 
éHîO,rév9qwé»  «{pfi.par,, Ji;;i|Sflpmblj^e«  et  mv-M  ;JP^<a*paitiD» 
^r.pr)4#ii4eat-:4f  U..4)B>u^^}i<|iii(t;r|,,      ^      y,      .  , 

^  mU  prépu]||;to  .pÀg|em|Wi«  d\i4pi^i«la(|itÎ9P 

il  fait  seul  ceux  de  ces  règlements  ^  Xé^^à  desquels 

^fMljl^éi(«,|ialipnale  lui  a  donné  une  dél^gfltm.  spéciale» 

A\x^a(m^%  àMi'éaMfl  des  adminiaMfp^ljçiip  i  sp^^fllt 
tous  les  pouvoirs  de  .«ontlïAi^!  ^*,^.,^i|Rr?>l}9m^  f^ui  lui 
«DPt  déférés  par.  la  loi.  .  i 

Chapitre  7.  ,  , 

mtpiliH   •  r        Vajlministration  intérieure. 

S  Af  tk  76;  La  division  du  territoire  en  départements, 
arrondissements,  cantons  et  communes  est  maintenue.  Les 
circonscriptions  actuelles  ne  pourront  étire  changées  que 
par  la  loi.  v  '  t    '    »    ;       '  , 

Art.  77.    11  y  a,  lo  dans  chaque  departemen^i  Moe 
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tadmînistmtlon  ^  composée  d'un  pr^et,  dPmi  eomtil«'géii#- 
yal,  d^In  conseil  de  préfecture;  ' 

2o  Dans  chaque  arrondifsecnenf ,  un  80us-prë(el; 

3o  Dans  chaque  canton,  un  conseil  cantonal;  nëan« 
moins,  un  seul  conseil  cantonal  «eni  établi  dans  lea  vil- 
les divisées  en  plusieurs  cantons;  '  '  '  ' 
'    4o  Dans  chaque  commune,  une  administration  com* 
posée  d\iu  maire,  d'adjoints  et  d'un  conseil  municipal. 

Art.  78.  Une  loi  déterminera  la  composition  et  les 
attributions.  de§,  conaails-^^peraux,  des  tfonsaila  cantonaux, 
êm  a—asiti  minMcipauic !  if»  *  la  lÉode*  >da  •  «oïliioation  daa 
Diairea  at.dat  adjmbti*'     ,     '«'ûi..*.,-'  .  . 

ànft%.  •  Laa>  mnMh^oénm  »al  *lkê  cmiaaila'  mii* 
aiU|«MDtîont  âiia<^'ie  abSrafa  êsMt  ir  tooa  In  ci> 
tô}«n»  4anU»li^iièMÉl'lai'4|é|wHaMBt  m^àtmê  Ut-cam^ 
■ratie.  Chaqirancfntoniëlît  un  membre  du  cQDaeil-gMrah 
-MO UheJoi 'épécialbi  réglera  le  mode  détection  dans  la 
d^pnrtement  de  la  Seine,  dans  la  TÎlla  de  Paria  «t  *daaa 
laa-^Uias  de  pkiaidéiwg^  miliè  iaiM.  - 

Art.  80.  Ijaai  amÊtiÈi*%én4ratixi  let  consaHa cantonauis 
et  Les  tJOflseils  municipaliix  peuvent  être  dtssotts  par  he 
président  de  la  république,  de  l'avis  du  conseil  d'état. 
La  loi  fixera  le  délai  dans  ileoiiel  il  sera  lu  océdé  à  4a 
réélection*  >  •-!•.•.:"'■'  «^î  •»  'j  •  ■  ^  i«      '   ^  »  > 

JJu  pouvoir  judiciaire,  '  i  •  r.  v  !    *    n  , 

'  <rvArr.  8t.  La  îastice  est  rendue  gratukeoiéQt  ati  nom 
dtt  peuple  français.      i  '        »•  ' '»'.  •       i»- t  •  • 

"*»  liea  débats  sont  publics,     moin»  qtte  la  publicité  ne 
soit  dangereuse  pour  Tordre  ou  les  moeurs )  et',  dana  ca 
cas,  la  Wibupal ^  dëdara- par^teiliJiigaÉKinf.-  • 
'  *:'')i!iylr«:^'ilie  )ur]r)MÂtidttè9#Mtt%ato^^  mm^ 

•H»  «h«iliJillt."''Jd«p*i*' **I   • 

Art  83.  La  cpDoaîiiaiica  da  loiiè'M'déHIa  fnlf|if|itti 
•l'3a<«M|89lH'«MiU>''<èoilMilB  'fir  ^1»*  ffoiai*id«<  là n^êse 

Laa  lob  organii(iMtd#irniléaMt  là'  oônipëtaaèe,ra|i 
«iltièi>e  dridtflita>  dUt^mto^  •t'dav  dîflyMUoii(.iiolltr^^  lea 

particuliers.  >^'^  '^f  •    i  '» 

*  '  Art;  84;  l  '&aqjuryi 'statua  i seul  imr  laaidooMqanèi^iii- 
ttfrdta  réclamé»  pmr  faîts  ôu 'déKta  de*  pime;  '<  ' 

•  Art.  8&j  r Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  les 
in%Ê$  da  -pwiiMÉae  >Miatanc&iat.dîappal*|«  la*i  oMmbgaa  dé 
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la  tour  de  cassation  et  de  la  cour  des  comptes,  sdnt 
nommes  par  le  président  de  la  république,  d'après  un 
ordre  de  candidature  ou  d^aprèa  les  eoi|ditioat  qiHi  «tront 
réglées  par  les  lois  organiques. 

Art.  86.  Les  magistrats  du  miniatère  public  «ont 
nommés  par  le  président  de  la  république. 

Ârt.  87.  Le*  juges  de  première  instance  et  d^appel, 
les  neiiibMt  ûê  la  coar.  de  cassation,  et  de  la  twa  Aif 
•oinptee  «ont  mammét  k  vito.  t 

Ut  m  peovmt  4tic.rtfr«qa^  im  sueptdlos  que  par 
nn  jugementy  ni  nit^A  Je  remile  que  pom  les  e— ici  ^ 
dans  les  formes  déterminées  par  lea.laà^'  - 1 

▲r  t.  êS*  Ëet  cQQseîls.  ^  giism.  et'  de  .ffévUM  dee 
arm^  da  temt-atr.de  «|ery  les')trilMfianx>  maalt«Btta,flës 
tniMinanx  de  commetita^  ltt  prud*htàliieé  èt  anires  tiif4 
bunaux  :Spë^M^x  cotisenrent  leiir  organisation  '  et  leurs 
attrtbntiont  aetttélles'  (esqn^  .et< -ciii'il  vy  fît  éàMéÈogé 
]par  une  loi.  .< 

Art.  89.  Les  conflits  d'attributibn  eptre  rakiterité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire  seront  réglés  par  nn 
tribunal  spécial  de  membres  de  la  cour  de  cassation  et 
de  conseillers  d'état,  désignés  touf  les  trots  ans  euinombre 
égal  par  leurs  corps  respectifs.       i:  .  I 

Ce  tribunal  sera  présidé  par  le  ministre  de  la  justloei 

Art.  90.  Les  recours  pour  incompétence  et  excès  de 
•pouvoirs  contre  les  arrêts  aè  la  cdur  des  comptes  seront 
portés  devant  la  juridiction  dee  conflits. 
•%  uArt.  ÇlU.  Une  i haute  (Bfltur  de  justice  juge,  sans  appel 
ni  recours  en  accnsatioD|  les  accusations  portées  parl'aa» 
aanililéé  imti«liato{eQnMl«/préSiM^  dei;la  république  ou 
les  aswwslffeSf ?n  •  •   r  ,  ii  t«o  i  .'>.|    u  .      j;  ,,0 

EUe  juge  égaAsficitilu^lvMites  peMmtot.  préninaes  df 
erimtt»  àttentfits  #n*4)om|^oUi.CMMitr;^ii^  «Antf^  .inté^fisni* 
ou  extérieure  de  Tétai,  que  rassemblée .  MiM^  mm 
ieoyo3rées  de#anlitllehi  I  '    ii'î-:  n.x'».i  n.i 

^uf  ;  laueat'^ipféMu  ratr  fiirt.  €8^  die  ne.piut  4tr% 
saisie  qu'en  vertu  d'un  decMIsde  TatÉMAléa  nt|iwif)|(lb 
qui  d^gne  U  ¥ille  oà  k  ««AOlr:  «tiMMlira ,  ses .  séattces.  f 
Ati  Ant.  924()iLaiihROte  .ooqr  eil-  coiiiî^él  de^in^fiiifis 
et  de  trente-six  jurés. 

Chaque  année,  datis  les  quinze  premiers  jours  du 
mois  de  novembre,  la  cour  de  cassation  nomme,  psfrmî 
seè  membres,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue, 
ks  juges  dst  la  baute  .omiT}  au  nombre  .dii>«inq>  et  dftux 
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iBfpIteÉti   Lci  di^q  fafil  apptlf»  à  ii^gw  fmm  «Mx 

Le»  teagUtrals  BtpipUétint;  In  fonctiont  du  miDittèM 
poblic  MHit  dtfugn^  pir  le  prÀideot  d«  lu  WpubliqiN^ 
et,  en  CM  d'accutation  du  prësidfiil  ou  dee  niiiMlre^ 
par  rassemblée  nationale. 

Les  )urës,  au  nombre  de  treute-«ix ,  et  quatre  jurëa 
suppléants,  sont  pris  panwlea  «MOiteei'deft  conitiis 
aécaujK  des  départements. 

Les  représentants  du  peuple  nVn  peuvent  faire  partie* 

Art.  93.  Lorsqu'un  décret  de  rassemblée  natiooale 
a  ordonné  la  formation  de  la  baute  cour  de  justice ,  et, 
daos  le  cas  prévu  par  Tart.  68,  sur  la  réquisition  du 
président  ou  de  l'un  des  juges,  le  président  de  la  cour 
d^appel,  et,  à  défaut  de  cour  d'appel,  le  président  du 
triknail  'dU  première- iMtMet  du.  dîef-lieu  (odiciain  du 
ddpftrteaiMil  livé  m  «ort,  en  nndltoM  paUique,  Im  mm 
d*on  menlm  dn  «HUMl*f^dinL 

Art.  94»  An  jnur  indiqué  pour  le  jugeMant  a^iljr  n 
moine  de  eotaoloi  jnrdt  prÂnne,  m  nMibfie  aem  oone- 
piété  par  dee  |aréi  eupplittienlaim  tiriê  on  eort  par  le 
président  de  la  haute  cour,  parmi  les  membres  dn  coa- 
•eii-général  du  département  où  siégera  la  cnnr. 

Art.  93.  Le»  fnrëe*^  n'auront  pas  produit  d'ex- 
cuse iralable  acront  condamnés  à  une  amende  de  mille  h 
dix  mille  francs,  et  k  la  prifalion  doi  droite  pditifnco 
pendant  cinq  ans  au  plus. 

Art.  96,  L'accusé  et  le  ministère  public  exercent  le 
droit  de  récosation  comme  en  matière  ordinaire. 

Art.  97.  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé 
est  coupable  ne  peut  être  rendue  qu'à  la  majorité  des 
deux  tiers  de  Toix. 

Art.  98.  Dans  tous  les  cas  de  responsabilité  des 
ministres,  l'assemblée  nationale  peut,  selon  les  circonstan- 
ces, renvoyer  le  ministre  inculpé,  soit  devant  la  haute 
cour  de  justice,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour 
loi  répmiilioui  drilee^ 

Art  99.  L*miimilfa  nationaie  ot  k  nnlrfdcnt  do  k 
r^ldique  peuvent,  dans  tooc  les  cas,  dmrer  Vwmmm 
deo  notao  do  tout  fimotlminaire  antro  ^no  lo  président 
de  la  rdpnbUqno,  on  oenaeil  dVlnt,  dont  lo  rapport  oil 
rendu  pt^lwb 

Art  100.  Le  prélidam  do  la  répnbii^o- Voifr  jnatî- 
cioblo  tgm  do  b  faonlo  cour  do  }natîcc. 
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11-  Ht  >p<olt  l^î^'oMsi^ioii  dii  cM  •piéf •  'ptr  tel»  6i» 
élre  poursuivi  que  sur  l'accusation  port^  par  l'assemblée 
nationale  et  pour  iciifflef  et  délita  qui  amut  dtftaroMiiés 
par  la  loi*         •    .  • 

Chapitre  9. 
; ,  De  la  force  publique. 

Art.  101.<  La  force  publique  est  instituée  pour  d^fen* 
dre  IMtat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  pour  assurer 
au'dedans  le  maintien  de  Tordre  et  l'exécution  des  lois. 

Elle  se  compose  dé  la  garde  nattoiiaie  et  de- l'armée 
de  terre  et  de  mer.* 

Art.  102.  Tout  Français,  sauf  les  exceptions  fixées 
par  la  loi,  doit  le  service  militaire  et  celui  de  la  garde 
nationale*  '  / 

La  faculté  pour  chaque  citoyen  de  se  libérer  du  ser- 
vice nûlitaitf  paraoBuel  aera  réglée  par  la  loi.  do*,  teem* 
tement. 

Art*  103.  L'organiMition  de  la  gal^a  nationale  et  la 
conaliltttioii  de  l'aiinée  aeront  réglai  par  la- toi;  ' 

Art.  I04«    La  force  publique  ait  eaaantleilenient 

obéissante. 

j^îul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Art.  105.  La  force  publique  employée  pour  main- 
tenir l'ordre  à  l'intérieur  n'agit  que  sur  la  réquisition  des 
autoritéa  constituées ,  auiTant  les  réglée  détenninéee  -  par 
le  pouvoir  législatif. 

Art.  106.  Une  loi  déterminera  les  cas  dans  lesquels 
l'état  de  siège  pourra  être  déclaré ,  et  r^era^lea  formes 
et  les  efiets  de  cette  mesure. 

Art.  107.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peu t-étre  in- 
troduite sur  le  territoire  français  sans  le  consentement 
préalable  de  l'assemblée  natiouale. . 

Çhapitre  10. 
-  JOfapoaiiiiQ^p  parHmdUrtBf 

Art*  108«  La  Légion<-d*Hoonear  est'Uiaintenae^'See. 
statuts  (Seront  révisés  et  mis.*  en  èftmuNiieî  aved  la-  con- 
stitution*!   .1  •  I.  

Art.  100.  Le  lacritoire  de  i^Algârie  et.  des  colonies 
est  dédaré  teiritoiab  français  et/sera  r^  {wr  des  lois 
particulières^  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  les  place  sous 
le  fé^lma  de  le  présente  constitution. 

Art.  110.   L'assemblée* nationale  confie  le  dépôt  de> 
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U'f&éÊÊM9  coMÎiliitÎM  «1  lèit^Mli  4i«*<Ht  coniaett  à 
te  gtrde  tt  w  pfttriotiam*  do  tout  in  Fnaçtit.  '  "  • 

•  '  !  '  ' 

*•  I  »  ' ,    »  ,  ■  •  ■  .     '      (    i .    ■  •  .»  t«     i  «  r 

Chapitre  11.  . 
„\   fie  (a  .répÀ^ipn  cte.  4a  Q9t\§iH^tion. 

Artl'  ttl.  Lorsque,  dan»  te  deniiire  mnU  d'ono 
législature,  raMamU^  aatioiuite  au»  ëmte  te  toea  quo 
te  ooDttitutioii  HÂt  modifié  on  tout  ou  an  partiéi  User» 
firocéd^  \  cotto  rdviiten  do  te  oianiAro  luhroiito: . 

Le  voau  exprimé  par  ranamblée  ne  sera  ewTortî  an 
rtelutlon  dëfinitiva  qu'après  trois  délibérations,  eonséai* 
tivea,  prises  chacuna  à  un  mois  d^intarvalla  et  aux  trois 

3uarts  des  suffrages  expriai^.    Le  nombre  des  votants 
erra  être  de  cinq  cents  an  moins. 
L*a88emblëe  de  révision  oe  sena  nommée  que  pour 
trois  mois. 

Elle  ne  devra  s^occuper  que  de  te  révision  pour  la- 
quelle elle  aura  été  convoquée. 

Néanmoins,  elle  pourra,  an  cai;  dVrgencei  pourvoir 
aux  nécessités ,  Jépslatives.      .      ^  ,  . 

■ 

Chapitre  1Î. 

Dispontionê  tranaiioireê. 

Art.  112.  Les  dispositions  des  codes,  lois  et  règle- 
ments existants,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
constitution,  restent  en  vigueur  jusqu^à  ce  qu'il  j  soit 
légalement  déroge'. 

Art.  113.  Toutes  les  autorites  constituées  par  les 
lois  actuelles  demeurent  en  exercice  )usqu*à  la  promul- 
gation des  lois  organiques  qui  les  concernent. 

Art.  114.  La  loi  dWganisation  judiciaire  détermi- 
nera le  mode  spécial  de  nomination  pour  la  première 
composition  des  nouveaux  tribunaux.  ' 

Art*  115.  Après  la  vote -de  la  oontilnlion,  il  sera 
prooëdé,  par  iWsembtee  nationale  constHueMey  àr  te  ré- 
daction des  lote  oigeiiiqaes,  dont  IVnonitfntioii  sera-  d^ 
termiafc  par  me  tel  spéciale. 

Art;  116.  li  sera  proeM  la  première  ëteetlon 
•du  président  de  te  république  conformément  à' 'te  loi 
spéciale  reodoo  par  ranenblée  oaliomte  te'9B*-octo« 
bre  1848« 
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Délibéré  4m  9éÊm^  pub^ut,  ^  Wêàêr  le  4  wmh 

Le  président  et  les  secrétaires 
Armand  Marrast,    Lëon  Robert,  Landrin, 
Berardy  Emile  Pean,  Peupin,  F.  Degeorge.  . 

Ij9  préêittent  de  l'assemblée  nationaUt 
Armand  Mariraf  t. 

LVI. 

Proeès^P0rbal  dà  la  PromutgaHon  aolemMa 
de  là  Ccnsiitution  de  la  République  le  douze 

novembre  de  L*année  mil  huit  cent  quarante 
Iif^it,  conformément  au  programme  arrêté  pour 
la  cérémonie  de  Hnauguraiion  de  la 

constitution. 

(MoDÎtcw  dm  13  BOT.  1848.) 

Nous  Armiid  Mamtt^  i^réiident  do  FAMemblée  na- 
tionale; 

Accompagné  des  membres  du  poutoir  exécutif,  des 
vite- présidents ,  des  secrétaires,  des  questeun  de  l'As- 
•emblée  et  des  représentants  du  peuple; 

Avons  quitté  y  à  neuf  heures  du  matin ,  le  palais  de 
l'Assemblée  nationale^  pour  nous  rendre  sur  la  place  de 
la  Concorde,  où  nous  nous  sommes  trouvés  au  milieu 
des  députations  de  tous  les  grands  corps  de  TKtat,  de 
celles  des  gardes  nationales  des  départements  et  de  Paris 
et  de  celles  des  différents  corps  de  Parmée.  Un  amphi- 
théâtre avait  été  disposé  pour  recevoir  les  membrea  de 
la  représentation  national^; 

A..liei]|  btqret  at  dwie,  aprèe  Paneifét  Par- 
chevéqua  de  Paris,  accompi^né  des  çyéqaee  d'Orléa^ 
de  0<unip^  et  d«  iMfrai  lepmantanti  di;  pseuple.,  de 
ravéqoa  de  Pella  et  d*im  nombreux  dar^^,  poiie 
pris  plaée  sur  une  estiada  installée  au  pW  4e  Véniel 
oà  le  clergd  deratl  offîder; 

Ll,  ayant  à  nos  côtés  M*  le  pi^iidenl  du  coBiail>e| 
M.  le  ministre  de  la  jiiitii:e> 

Entouré  des  antres  membres  dn  pouvoir  exécutif,  des 
vice-présiden||,  tae^tairsa  at  ^ctteoia  d«  i'Ase^blée 
nationale; 

Eu  présence  du  peuple,  des  gjrittds  corps  de  P£tat| 
des  gardes  nationales  de  Parmée. 


CoBfbrmëmÉil  à  r«rti<ïle  6!dii  décret  du  2S  octobre 
1848,  qui  réMTTe  au  prétÊdent  4*  l'AMembU*  MUmiato 

1«  droit  de  promulgutiboff  ' 

£t  oooforméiiient  au  décret  dii  4  novembro  1848  qui 

a  prescrit  les  formes  y  selon  lesquelles  serait  proouilgaée 
la  coijstitution  de  la  république  française; 

Avons  à  haute  voix,  donné  lecture  de  la  (^ostitutioo 
adoptëe  par  l' Assemblée  nationale,  en  séance  pabliqufi 
à  Paris  le  4  du  même  mois  de  novembref 

Cette  lecture  a  été  suivie  du  cri  de  Vipe  la  ré" 
publique. 

Apr^s  avoir  lû  la  constitution,  nous  l'avons  remise 
de  nos  mains  à  M.  le  ministre  de  la  iuslioe,  pour  qu'il 
y  attacbât  les  sceaux  de  TEtat; 

Mgr  )*aMli««4(iii»  de  Piarit  oôin  ayant  invité  à  pcendie 
place  aooe  le  deis,  qui  tiirMoliil  ff^MMd»  mm  t  tem- 
met  nooté  avec  les  neail^fee  èa  poimir  exéeutif  et  da 
bureau  de  PAtcembldey  et  avoue  aiiittd  au  Te  Oenniy 
qui  a  étd  eain  da'HomMe  êàtupom  foc  RempuhUctsnu 

A  miae  heuiety  le  elefgl  e^Aant  retiré,  nous  noue 
sommes  transporté  au  bas  des  degrés  de  Tettrade  avec 
M*  le  président  du  conieil,  M.  M.  les  miniilteSi  VL  M* 
lee  iiiemt>ret  du  bureau  de  l'AaieaMéei  ét  «n  gfaad 
•ombre  de  repiéMnlaiits  dd  peuple. 

Là ,  nous  afons  assisté  au  défilé  des  gardes  nationalei 
et  des  troupes ,  qui  a  eu  lieu  aux  cris  mille  fois  répé- 
tés de  Vive  la  républiquel  le  défilé  a  duré  plua  de 
trois  heures. 

£t  de  tout  ces  faits,  il  a  éfé  dressé  procès  verbal; 
nous  y  avons  apposé  notre  signature  et  avons  invité  à 
signer  avec  tous  les  membres  du  bureau  de  l'Assemblée 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pou- 
voir exécutif,  M.  M.  les  ministres  de  la  justice,  des  af* 
faires  étrangères,  de  Tintérieur,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine, de  l'instruction  publique  y  des  travaux  pulilics,  du 
caMMWce  il  da  ragncuhur^  et  des  fiaaoesi» 

Af  csaiid  Maaraat*. 
Président  d&  Pjtêêmhlm  naiiattate^ 
Bizioi  Lacr^sse,  Géoéral  Bedeau,  DeMalleville, 

CorboD,  Haviu* 
Fïcepréêidentê. 
Beraudi.  i^audrin,  Péaa»  Degeorgei  Peupiiii 

Heeckereo* 

SêcréuUreêm 


D#§aiii4e|  fittfeâiix  De  Pasy^  QéwÊimX  Li'fcyf  d> 

  •  Questeurs,  .»!».>'. 

G^D^ral  £.  Cayaignac. 
Président  du  oonéeil  ministreê^  chargé  du  pouvoir 

exécutif. 
Marie,  ministre  de  la  justice. 
Battide,  ministre  des  affaires  étrangères. 
'      Dufaure,  ministre  de  l'intérieur. 
Général  De  Lamoriciète,  ministre  de  la  guerre» 
'   Vernîiiacy  miniêirë  dê  la  marine. 
Frestooy  ministre  de  tinsiruction  publique. 
VUieoi  minisire.dês  Ummuf  pMios. 
Tovrrel^  ministre  de  Pagrieulture  et  du  commerce, 

Trpoyi-ChaaYel,  minietre  des^  finances, 
h  Signé,  en  outre»  Jb  •rédacteur  du  présent  procès  yerbaL 
Secrétmrefi*édacteur  de  tAssembUê  nationale. 

.  LVIL 

Extrait  des  Explications  de  M.  Dujaure ,  mi'- 
nistre  de  î Intérieur  ^  sur  les  interpellations  et 
discours  de  M,  M.  Ijédru  Rollin , .  de  Monter 
lembert,  Edgar  Quinet,  Ch.  Dupin  et  Jules 
Favre  reUUwes  aux  affaires  d^Italie  et  de  Rome 
partici^èrement,  dans  la  séance  de  t  Assemblée 
fmtionaik  du  30  nov^j^bre  1848*. 

(MMitew.) 

Les  dépêches  de  M.  d^Harcourt  .  .  .  ont  été  dépo- 
sées auxarchivcg;  peut-être  tous  mes  honorables  collègues 
n'en  ont  ils  pas  pris  lecture;  on  ne  leur  en  a  présenté 
qu'aM  analjae  ms-încoaiplète;  ...  je  substitue  une 
lecture  à  une  «Baisse,  afin  que  PAiMibHe  voie  nmiae 
pouvions  préroir  une  isene  picifique  eux  triitet  év^e- 
mests  qui  ont  Msté  à  Rom,  (Le  ministre  donna  lecture 
des  piwes  qui  suivent): 

Extrait  dune  dépêche  de  M.  de  Harcourt  en  date 
de  Rome. le  samedi  16  nwembre. 
J*ai  d^ili  eu  llionneor  de  tous  foire  par  le  télégra- 
phe pour  vous  annoncer  que  M.  Rossi,  ministre  de  Tln- 
térieur   avait  iié  assassiné  iner  à  une  heure  comme  il 
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ifli9edlkit  df«T0il«M  f«iir*«tflftr/dMH*ltfidiMiiiliit''M 
étp»th*  *  *  ^  Mortrier  ii*a  pti  Itë  a«lM}  <m  off 
Pa  pas:  «éM  tiMgr^  •  4  .  •  La  fbpulatîon  est  riilrf» 
froid»<et  muatt**  defant  cet  éUomÊtm.  i/mêÊnMée  wut 
ka  digM»  d«  iaquellt  s'était  coronis  la  meurtre,  a  eon* 
liaiië  'gnyemaot  la  lecture  de  son  procét-verbal. ...  Le 
aoir  les  meurtriers  et  leurs  adhérents  an  nombre  de  quel« 
quefi  centaines  avec  des  drapeaux  en  téte ,  ont  été  fra- 
terniser avec  les  soldats  des  casernes,  et  l'autorité  ne 
a'est  montrée  nulle  part;  le  directeur  de  ^  police,  pressé 
de  prendre  quelques  mesures  énergiques,  s'y  est  refusé 
et  s  est  retiré.  Ce  matin  le  ministère  tout  entier  adonné 
la  démission  et  il  est  bien  difficile  de  concevoir  aucune 
combioaifton  posaibla,  aucuoe  cbaoca  pour  établir  l'ordre* .  •  • 

Autre  dépêche  de  M.  d^Har court  en  date  de  Rome 

le  17  novembre*  , 

Hier  tmm  H  MtbMlNi  d»  m  qai 
TOW  Icfool  ptut-lM  r«gi«ltw>d»  iAiT«ir  jMt  dans  !• 
ttoipa  dooné  quelque  appoi  êm  êouvaraio  rofttlISi»  •  •  * 
(M.  d'Haffcoiirt<  doBM  «omIm  le  ridt  dta  ^incM 
«C  attaques  exercées  le  17  aoftM^f  ■•liira  1^  palclf 
dti  Quiriacl  heUM  par  le;  peepe,  p«r  des  atroupenmtt 
populaires  et  une  émeute  militaire,  et  de  la  forma» 
lion  d'os  autre  ministère.  Ila|oute:)  On  est  entré  alors 
en  pourparlers  et  on  lui  a  (au  Pape)  proposé  une 
liste  ministérielle,  en  téte  de  laquelle  figurent  M.  M. 
Mamiani,  Sierbini,  Galetti  etc.  qu'il  a  adoptée,  en  pro- 
testant toutefois  de  la  violence,  qu'on  lui  faisait  et  en 
déclarant  qu'il  s'en  remettait  aux  chambres  des  autres 
mesures  qu'on  prétendrait  lui  imposer.  Aujourd'hui  l'au- 
torité du  Pape  est  absolument  nulle.  Il  n'existe  plus 
que  de  nom,  et  aucun  de  ses  actes  ne  sera  libre  et  vo- 
k^ntaire.'' 

Une  troisième  dépêche  dit:  C'est  le  cercle  popUf^ 
loirs  '  qui  décide  de  presque  toutes  les  combi— Mbl» 
Lt  Pape ,  sans  Me  de  pvotwMtfOM'  ofMellet  eontta  ee 
qui  vient  de  se  passer»  n'a  pas  Islissd  eepeiidaiit  de 
moigner  qu'il  cédait  à  la  vialeace.  -  Le  corps  diploaui^ 
tiqua  est  asseï  incertain^;  il  croit  coofcMilile  èlitlsndvsy 
de  voir  quellee  seroiit  les  reiatioos  ,  do  Pipe  avec  sou 
OHaistèrei  dPuis  M*  Dufaure  oaatioua  eooiM  suit») 

■A  répoqoa.  aà  cette  depédia  a  dté  lue  •  «  •  •  tagravf 
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!•  saog' fui;  avait  été  ymë,  un  atsastinat  commiti  ](a>po^ 
pulatioq  calme,  l'Assemblëe  dëiibëraDt  froid «meot  qnâfid 
la  sang  a  élë  répandu  sur  les  marchea  de  son  palau,  la 
fusillade  s'engager  contre  le  palais  du  pape  lui-même, 
ua  prélat  tué  à  ses  côtës,  le  canon  braqué  contre  les  por- 
tes du  pakisy  nous  ne  pouvions  pas  deviner  que  tout 
cela  se  passerait  avec  calme ,  que  la  liberté  du  pape  était 
assurée.  £o  présence  de  ces  dépêches,  messieurs,  qooi 
faire?  Consulter  l'Assemblée!  Certes  je  ne  le  conteste- 
rai pas,  ni  le  président  de  la  république,  ni  le  chet 
actuel  du  pouvoir  exécutif,  n'ont  aucun  pouvoir  de  décla» 
fir  la  guerre  à  qui  que  ce  soit  sans  ^autorisation  de  TAs- 
aenbl^  mlioBiliN  £st«M  «i»  ëëtlmtiaiiitidt  guerra  que 
U  potti olr  «stolil  a  fMit?  La  ^^mMÉm.  ait  tMl*  là. 
J«  ne  sait  à  quoi  Ton  «nteiidrait  réduira  la  pouvoir  azë» 
cudf  s'il  n'afait  pas  dan»  les  eu  orgtatt  la  drtfit  incoii* 
testabla  da  prendra  una  mestira  da,  la  natura  da  oeUa 
qaa  la  gooTamamank  a  prisa*  11  a  wrojé  un  ministra 
extram&aiia  à  BMUt;  il  a  envoyé  une  escadre,  trois 
fr^gMas,  croiser  davaial  Cîfila-*Vac<hia$  il  a  mis  à  bord 
des  trioia  frégates  une  trouât  qui  an  cas  da  hiatia  pugi 
tait  être  dëbarquéa.  Il  a  éo  soin  de  dooMT  à  ton 
▼oyé  extraordinaire  des  ioitmctioas  telles,  que  rien  da 
décisif  ne  peut  se  faire  aux  termes  mêmes  des  instructions, 
sans  le  concours  de  l'assemblée  nationale.  Je  vais  en 
lire  une  partie.  (Le  ministre  donna  lecture  de  quelques 
passages  de  cette  instruction ,  qui  se  trouve  imprimée 
dans  le  Xle  volume  de  ce  Nouveau  Recueil-Général, 
Pièces  concernant  les  ajfaireê  de  VEtat  de  tjEgUae 
Nr.  XXU,  p.  222.)  ^ 

Telles  sont  les  instructions  données  à  l'envoyé  ex* 
traordinaire  ....  Que  dit -ou  ?  C'est  là  une  déclara- 
tion de  guerre!  Déclaration  de  guerre  à  qui?  Quelle 
entreprisa  da  guerre  anroDi  nous  faite?  Nous  avwM 
songé  à  une  aaula  choaa  et  nous  j  avons  biao  rsiéihifc 
Si  par.  Immà  la  goWraraiiiMtt  avait  perdu  la  notent 
oppottuo»  ai  la  sacorili.  du  Papa  i^vail  M>  dffiiiîl|veHMiiV 
at  irrdiocabliiiaiit-  comj[iwaaiiaa>  na  atiBait-oft  paa  vautt 
nous  reprochar  d'avoir  attaodo»  da  n'avoir  pas  osé  agir» 
Et  Mua  avoua  agi  avec  la  résolution  de  venir  dès  le  len» 
demaitt  en  instruire  l'Aiiaflibléa;  il  a'jr  avait  riau  d'ir- 
révocable, l'Assemblée  pouvait  tout  arrêter  et  en  efitat 
l'Assamblée  l'a  su  le  lendemain  ....  M.  de  CorceUaa 
ait:  paHi  da  Paiis  dans  k  mmd%  da  lundi  at  l'AsMi- 
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fciW»}  était  Mitra  "dr  la  question  dm  la  fournie  de  inardib 
t  •'.  •  J'ajoute  «Dcora  <|a'à  tout  îmtaot  dans  la  vie  d'oa 
peuple  quia  la  légitime  prétention  d^influer  sur  les  destinées 
du  monde,  il  se  présente  de  ces  circonstances  dans  lesquel- 
les il  ne  faut  pas  seulement  agir,  mais  agir  promptement 
at  énergiquemeot.  C'est  ce  que  nous  avons  fait,  c^est  ce 
que  nous  devions  faire.  On  me  demande  ensuite:  Jus- 
qu'où entendez*vous  aller,  jusqu'où  comptes  vous  por- 
ter votre  action  ?  Je  reponds  d'abord  que  c'est  là  une 
ërentualité  dont  l'avenir  décidera,  que  nous  avons  sub- 
ordonnée expressément  aux  délibérations  de  l'Assemblée 
nationale.  Noua  regardions  comme  un  devoir  sacré  lors- 
que noua  pâmions  qtia  la  sùrMé,  la  liberté  du  soavenûv 
Fmàâk  4lÊÊÊmp  •«  jjéril,  d'étoplorir  KnflMiMt 
^Mii«.poar-iMMiMrMia  Jibirté.  'Mmm  «^vooi  fM  imIé 
alW<|»lfi«  'i0ift  vu  •  %  '  Nm  dhitinguent  nèi  toignami^ 
nwt  €9  Hfnï  tonilitot  lis  rtlatiMit  du  Pape  #pm  k  éhid^ 
titatd  dwt  il  «it  aa  clwf,  et  «e  ^1  «mtlitM-lat  nI^ 
ÛÊm'  èm^  mxmprmm  temporal  tttee  iM  'eitojFeoe-iPoinimi 
La  iMnce  a  M  l'ane  dM  preiiiières  à  dédaver  que  II 
Ipays ,  diM  les  ralatiimel  avec  taa  dloyetUy  denat  dire 
ptâlMtetet  .libre  ;  que  nul  ne  pouvait  i«tëmiiir< pevr 
g^MPy  peuefCOtttreiMTe  le  liberté.  Mjeoi  ctfoybtis  poér 
BOUS  mêmes  cë  qile  nous  avons  pensée  potir  d'autree; 
nous  n'admettons  pas  que  la  France  doive  intervenir 
pour  donner  une  forme  partièulî^e  «"îu  gouvernemeot  de 
la  papauté  dans  ses  Etats  .....  Au  surplus,  TAsseni- 
blée  pourra  en  décider  autrement;  car  sur  des  eventua- 
Utés  encore  incertaines,  nous  entendons  bien  que  le  pou- 
voir exécutif,  quel  qu'il  soir,  devait  s'en'  référer  aux  dé* 
libérationji  de  FAasemblée  ;  niais  nous  'ne  peOsons  pas, 
comme  on  l'a  dit  ici,  que  la  France  doive  intervenir 
pvor  rétablir  précisément  le  pouvoir  temporel  du  Pape 
dtBf  lea  ndmét  lennes  «t  daiis  Ica  inilinfa  Jimitea  où  il 
le^yenéMl  Mttt  eette'  ddplee«l>M»«riie.'î('  HfW  ce^  que 
HM  wywis,  pareeqèe  de  FefNP^WI  M<4M^èi>^ia»'ll 
tHàuMKÔÈe,  parcequ'il'  ait  Ito  gdide  de'noe  feawliliiwiv 
êm  -qM  kÊfjfom^  le'Fnnotf  iiikniè  à^tDotesite:!»* 
tiif  ^  tiirétie«an  f  'û^tMUtm  éoiMedliiMMt''ii  lAreté  pe»* 
•Qonelle,  meia  le  Mlienté  mcvAiv  UiHliiM  d1iMoii'4« 
eouvecun  Pontife.  €*eet  à  %e  but,  selon' «MM;  qtl4  FA»* 
aaMbléi  dctti  *^nidm)^»é^Mt  pour  ne  Hen  eonip«diiM|ti%  tn 
ee'itiib  «à  «bus  àvoos  Édt  l^acfe  ^  i'oeMiitv»4nqiill 
on  nom  'Ihterpelleii  -  <0n  'wm^dit}-  MÉAi^eét  «tfe  ptr 
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lequel  vous  voulez  apprendre  au  pape  qu^îl  a  une  force 
morale ,  une  autorité  inonile ,  que  sans  vous  il  n^aurait 
pa8«  veuilles  en  tirer  lea  conséquences.  Si  la  recooci* 
Uation  »*e6t  opërée  entre  le  pape  et  «es  concitoyens^  ai 
loraque  votre  envoyé  extraordinaire  arrivera  à  Kooie,  le 
Pape  lui  dit  :  Je  suis  rétabli  dans  un  pouvoir  qui  me 
convient  parfaitement  bien  ;  je  suis  eu  bonne  intelligence 
avec  Tatseoiblée  qui  s^eat  conMituée  \  je  u'ai  plus  besoin 
4e  vous.  La  France  aiora,  dit-ott ,  ^ue  un  râle  ridi» 
<«iiU.       nt  râdaieu       !.  Lib  £tWMtiami;f«Aiiimi  Mb 

niÊiéhÊMmm'tm  «i^%,itfi  iM.tkilttMi»  ^{%^^9ê  iàdm* 
iftMMr  «Bf  «tt.  iièv  tfi  dUt»  «fooire  îotfmiilio9|»tf|iMa?aÉt 
U,  gueit» .contre  persOMie» -fiervieiu  À.astiiM  liberté 
4a  Pape  et;4jUil  donner  un  refuge  stir  lOMf.ileiTiMMnii 
<ftte.  craignez  *  vou$  ?  En  qtaH  la'.iFmicil  MKli*t««U« 
JbbMé  quelle  oftiM»  qui. toit mondie.  qui  potyfra-ste 
flUiodre'i^  On  àoua  dit:  Mais  F  Autriche;  elle  va  en-t 
'VfMbirjJeS'iiBtiMs  du  Pape;  cW  la  pré^nce  de  vos  .trou- 
pes qui  va  Py  appeler.  Je  ne  comprends  pas  ce  repro^ 
«he.  Ainsi  lorsque  nous  considérions  comme  un  devoir 
d'aller  oârir  un  retuge  au  chef  de  la  chrétienté,  uous 
«Aurions  du  nous  arrêter  parce  que  l'Autricbe  pouvait  en- 
vahir les  étals  du  Pape  ?  Mais  qui  vous  dit  que  la 
présence  de  notre  armée  aurait  été  nécessaire  pour  cela» 
et  que  l'Autriche  n^aurait  pas  voulu  faire  ce  que  nous 
même  nous  nous. empressions  de  faire?  Qui  vous  dit»  si  le 
Pape  n'aurait  pas  trouvé  un  asy le  à  IVUl^n.OUt  «à  Vienne» 
AU  lieu  dcrU  txoiurer  tut  le/tdrntoîréi  tençûti?  .  £t 
qu'anrifts;  f<MH<  dil:.Ai*im'gw««m«i«ik  q Ui  iptr  jiifitkH 
genqe,upA»vlaalfr  «tlvfMV:  iyblMM^  *teiipdti!|Mfii  mi»t 

lpifo»WilMÉto»>  |MW«?4»>  •  JXwtilOus  leS'MS  nom 
JlWiHiiMUuyitlI.cà  regretter  ;  il.n'^  a  pas ,  de  iUédarttMm 
dn^iRilrMiiKgM  ét.iail  de  gu«k|reii!  ,JP«nHf«M&  Isésterioos 
nous  les  maîjis  eQcbaiDees  lorsque  lidutrjtYons  un  ;4leT^ 
à  remplir?)  '«^Mirquoi  redouter  qu'une  manifestation  qui 
dMMM  4fl^)  tavm^s  ou.  ell^  «tt  conçiUe  n*a  rien  i  d'hostiie 
pouT'qui  que  ce  soit|  pourquoi  redoMter  qn'ellè  nous  at- 
tire tUtte  guerre  qui  serait  tiniuste  ejt  contre  laquelle  par 
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tMl  Mit  întiiimA'^flh'itfâùt  «TkMK>«0'<dp8  iDOtîff  cachëâ 
poilt  agir  Moiî  .  .  .  Lorsqué  ndiit  btcmm  délibéré,  dana 
cttlttleDceinte  sur  le  jour  ou  serait  ëlu  W^ptétideot,  de  1» 

R^ibliqUe^  la  commission  de  coastitution  >  a  été  très  pr^ 
occupée  de  oe  fait  que  dans  riotervalle  qui  nous  sépa- 
rait de  ce  jour,  le  pouToir  exécutif  aurait  les  mains  liées, 
quMi  se  trouverait  eucbainë  dans  son  action ,  que  quoi 
qu'il  fit  ÛD  pourrait  lui  supposer  des  motifs  étrangers  à 
l'ÎDtërét  du  pays.  Dans  cette  situation  nous  avons  pria 
une  resolution:  c'est  de  faire  ce  qui  nous  «emblait  Mm 
notre  devoir  sans  nous  inquiéter  de  ce  qu'on  en  pour- 
rait dire.  C'est  ce  que  auus  avons  fait  dans  les  circon» 
Stances  actuelles;  c'est  ce -que  nous  feroos: tant  que  noua 
serons  appelés  à  agir.    '/  ■«  -'«^  '  lo/ 

LVID.    '     •»  -M'- 

£!xtrjtU:  idf.  k*  Réponse  ^[général  fiavif^igr^, 
prénideni  'du  con^mf, ,  ch^g4  pomniit  ^aêéoih 
tif,  aux  inUrpellationê  ei- cbêêrmtêianê'iéÊ  XmMm 

de  la  Roche jacquelin  et  Jules  Favre,  sur  T^x- 
pédition  de  Rome,  dans  la  même  séance. 

*  »       >•>  >    (Moaiteur.  Tolr  pltii  Inut.)        •        '         '  •  * 

'  Dans  la  ioitrn^>e  de  dimaVicbe  nous'  avons  Ofàùnné 
aux  frégates  à  vapeur  qui  étaient  ^  Toulon,  de  se  ren- 
dre à  Marseille  pour  embarquer  des  troupes.  Nous 
avons  ordonné  au  ge'néral  Mollière  de  s^embarquer  avec 
les  troupes  \  bord  des  frégates.  Si  les  (réga^^  et  le 
général  Mollière  n'avaient  pas  reçu  d'autres  ordres ,  il 
ne  se  serait  fait  autre  chose  que  Teo^barquement  des 
trouf!^.  Ainsi  les  ordres  donnés  dimdncbe  o'étaieut  pas 
dci  ordres  d  exécution  définitifs.  L'assemble'e  n'a  pas 
tftè<*înfbrni'ée  par  nous  officiellement  dans  la  séance  de 
klédiyviparce  que  pendànt  li^'duréè  mlÉné  cette  séance 
U  coDitU  r^QDÎ  une  teoosdt  fois'iAftfr  tldibérer  et 
4«Mi  -If.  d«  CoMrilM  jwt  pnti;  il  teHtfliMit 
twrd,  U  retololion  a  tfté  pria*  teUement  in^extremU 
*  qne  M.  d«  CorceUct  j^iMftttéàflit  dkfrtwntl  a»«iili«ima 
de  fer  »'.MJÙ(v  f.MMi^'  n—l  iigà»  menn^  que 
c'était  seulement  dépita  ifoin».  ou  tingt  iieoreB  q[a«  M. 
de  Corcelles  était  parti,  un  dgiie  du  lA%#ftpli«i'pM<- 
.¥aii  Tarrétieiv.  Ow»,  qui  soat«ODYialiiaitqua  BOutaTOoa 
ootMpitoiécBOa  pouToirs  a'eo  soot  donc  apptrçut  le  mardis 
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on  ib  nè  i^nt  p«S/MnpHs.  S'ils  •>»  tont  a]^|iiriçii8  H 
Biai^î,  jè  mVtoime  qtiUls  n'aient  pas  tmployé  mi'âossi  boq 

argument  pour  amener  rAssemblëe  à  discuter  immédiate* 
ment  pour  iaire  respecter  efficacement  ses  droits ^  pQuv 
les  reserrer  d^ns  les  faits.  C'eût  été  une  dfscoésioD  d'une 
demi-heure,  d'une  heure,  et  si  l'Assemblée  avait  décidé 
qtie  nous  avions  en  effet  dépassé  nos  pouToirs,  il  eût 
été  facile  d  arrêter  M.  de  Corcelles  à  St.  Etienne  par 
exemple  .  ...  Je  regrette  profoodemtJit  qu'on  ait  4ti 
aussi  tardi£t     ••  »  <  »    î  't 

Resolution  adoptéè,  ^wr  la  proposition-  de  M.  Trepe* 
mmâe,  p^r  l^jisÊêmklée  f  at^c  48  ^poix  contre  63  («u 

▼ote  par  dWitioa}..        '  /  *•  '  « 

L'Assemblée  nationale, 

Approuvant  compleftejtoint.  les  mesures  de  précaution 
prises  par,  Je.  gouyemenent  ponr  Mivi^tr  1#  li|>erté  du 
adht-p^re^  ék  né'rmêniàr  préndiPe  fatte'dtfdéW  iliir 
déé>taito'ttlréHlMtS''^  ilMfé  îm^khi'  ^'^^ 

Bhssé'àvKoiiwdo  joultt-i  v-a/A,         .\;v  v.  ..» 

*\  •..\<>  ^'^'v)\'\  •        \    ..V  i  /         ./A  A 

Communications  faites  par  le  général  Capaîgnac, 

président  du  conseil,  à  i'^Jaseniblée  naiionale  dans 
.((^^  ^éance^  .4(4. 14?r  et  .diti.ftQ,  dé.cembre  i84ô«. 

Je  vien^  ait'  Hom  du  gouYernèiiieiit''#oo9  donner  côkn- 
munication  d'ciàe  '  dépêche  téiémj{»mmiè  qu^I  V|eii.t  d^ 
rèceToir:'*'  '  '  •  ■  •  •"     '  *  " 

'  Depécï^  télégraphique  m^rju^\^ 

...  ÇiWta  y«cchia  l«i  a«»  P  S      da  soir. 

;Pa|^/etti  parti,'  totiveoMif  de  ^oale  hf  Mi  ^'  1^ 

ll%.iillv\eojr«..  Il  nV'jVi  ï  '»îi."    • '»       -o!.     *vi  /.il» 
I.  Rom0..estj8aklM^ infliiSirMiti.  '      •  1  "<m^ 

M,  ,Uo  votfrtdttrcdnfitfm^  rflé.ncobtdé  au  miiMSlère. 
'    Le  Pape  sè  ipid  en  ^wmm^    hn^  Tinure  ^  iaid  4e 

•  • . .  '  fii  >'i*,i, ...       îii'  '  '-.'i   .1  »7  ^Aleundu*.  = 
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(7eit  !•  27  (noTMibre)  qu«  H.  d«  CoiMlle  «tr  f  tfti 
l#  IPaiIb  MamiUe-,  il  y  ttl  fonM  ié  30:  Ceti 
la  premier  d^embre  qu'est  arrivée  \  Marseille  uoe  de» 
pdsha  de  l'Mibiisadeor  à  Mariée  Mme  amMi|aat.  IWri* 
Tée  «affsctire  du  Pipe  à  Oatfte.  Cette  ealoM  dépêche 
noue'  informe  que  Mttra  ambassadeur  \  Rome  Vj  a  re> 
joint  sur  le  Ténare ,  que  le  roi  de  ^aplae  était  j^ala- 
ment  arrivé  \  Gaë'te  U  ter  44ceinbret*  Sur  cette  oou* 
Telle  M.  de  Coreelle  ayant  acquis  une  eertitude  suffisante 
que  le  Pape  aTait  quitté  les  Etats  romains  et  était  à 
Gaëte,  est  parti,  de  sa  personne,  pour  se  rendre  auprès 
du  Pape,  a  Gaë'te.  Le  2  au  soir  î\  était  parti  et  les 
troupes  embarquées  étaient  encore  au  mouillage  au  port 
de  Pomégue,  en  rade  de  Marseille.  Aiusitôt  que  le  gou- 
vernement a  reçu  la  nouvelle  que  le  Pape  n^était  plus 
menacé  dans  sa  personnel  il  a  compris  que  le  départ  des 
troupes  était  inutile  ....  Une  dépêche  adressée  ^  M. 
de  Corcelle  ^  Toulon  le  1er  décembre  lui  disait  que  les 
nouvelles  lui  traçaient  déjà  une  ouuveile  ligne  de  con- 
duite. Cette  dépêche,  par  laquelle  nous  donnons  l'or- 
dre de  oe  ^as  partir,  n*a  |>u  ^partir  ^ue  ce  matin  seulement* 

iMtrê  dià  Nm0  op/^êfatique  2t  Paru  au  PrénUbat 
de  ^JmmrAiée  tuttwmaU^  lueàlm  eéamm  dÊà.  H  dà^ 

emtiikrë  1849* 

(YojM  NowTMa  IUmmU  ,S<bM  ITmm  Xf»  II*.  XXT.  f,  382.) 

Réponse  du  Préaident  de  VAesembUe  natiçnale, 

(ibid.) 

Lettre  du  pape  Pie  IX  nu  généridCapaifnaef,  pr^ 
aident  du  conséU  des  ministres^  chargé  au  pouvoir 
e^iou^if  dp  Franee,  en  date  4u  f  dScembrp  1849* 

•  LX. 

Loi  qui  proroge  J?isqu'à  la  fin  de  tannée  1849 
Jes  lois  relatives  aux  étrangers  rejngiés*). . 

<lpwilMr  àm  la  D«d».    Polit  «ff.    Bail.  d.  Lai*  Ht.  Mft  p.  SSê,  .' 

Au  nom  du  peuple  français. 
i«*Asseioblée  «atjkçnalji^  a  Adojpté» .  . 

^  SedréU  èe  'lUg^orf  fl^  par  U  citoyen  lUdemkrilm 
mm  ,àe  eemîii  de  fhfMeur^  sur.  k  prqfai  de  ki  iaadattt  4 
JVsaa,  lUemU  fim*  famé  XKL  M 
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Et  It  pr^aident  èè  PÂMAnblëe  promulgue  k  loi  dont 
k  leoMir  maSti  ^  ) 

»>*'Wlcticl(i  uiilfat.   /Lm  lois  te  21  tS32y 

■ 

IBa^y  1er  éMi  i«34  0I  34  jM;/  1829,  nMm  auxéirwi^ 
ftn  tiftigiiê  4k  9nmee  êt  kt  à  fÀamMàê  mUiimak.dtm  la 
têmufie  ëa  iMNMr»  164a. 

't4i  France  a  toujoun  tenu  4  ^ftnèur  de  pratiquer  «ne  hotpi- 
talitë  généreuse  envers  les  proscrits  politiques.  Si  les  gouverne- 
ments de  privilège  qui  nous  ont  précédé  ont  mis  à  cette  politi- 
que l^>ërale  des  restrictions  fâcheuses,  elles  ne  doivent  plus  être 
adniises  sont  la  République.  Mais  Ht»  des  masom  Celées  par 
las  circoDttancet  et  tes  nécessité  politfqpat  dont  aucun  g^uteme- 
ment  ne  saurait  se  départir.  Les  étrangers  admis  sur  notre  sol 
ne  peuvent  en  principe  prétendre  à  tous  les  droits  conféré  aux 
nationaux.  P^tre  Code  civil  admet  une  distinction»  le  droit  de 
tOQt  les  peuplet  l*a  raeonnue  ;  les  réfugiés  peuvaot  dofc  être  Tob* 
jet  d*une  législation  particulière.  La  nëcctntë  d*une  tella  l^tla* 
tion  résulte  de  la  séparation  même  des  peuples  et  des  gouverne— 
ments.  Il  faut  toutefois  que  cette  législation  soit  che»  nous  aussi 
large  que  Texige  un  gouvernement  démocratique,  aussi  bienveîl- 
laiilc  fm  rivdiqwa  Fëiat  de  né»  moeurs.  Bile  doit  aliiietemcnt  ee 
renfermer  dans  ies  exigences  les  plus  absolaet  de  la  tranquillild 
intérieure  et  de  l'observation  du  droit  des  gens.  La  loi  du  21 
avril  1833  autorise  le  gouvernement  à  interner  ies  réfugiés  dans 
Cerlaîoes  villes  désignées  «  et  à  les  exclure  du  territoire  s*ils  ne  se 
OonfoMMnt  4  «me  déeisioB  no  si  lenr  ptéimm  kst  jugée  dange- 
reuse pour  la  tranqdUilé  publiée.  La  loi  du  1er  mai  i8S4 
ajoute  à  ces  mesures  une  sanction  pénale  et  punit  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  six  mois  tout  réfugié  qui  résisterait  à  Tor- 
dre .qu*il  aurait  reçft  de  sortir  du  territoire.  La  loi  du  24>  juil- 
let ioS9  conaerrant  toufea  ces  dispositions  y  apporte  un  adoucis* 
aement  en  eiemplant  de  la  ràidsace  forcée  les  réfugiés  qui  auront 
demeurés  en  France  ou  servi  sou5  les  drapeaux  pendant  cinq  ans. 
Ces  lois  ne  sont  d'ailleurs  considérées  que  comme  transitoires.  Cha- 
que année  le  ?ole  en  était  renouvelé  dans  les  précédente»  cham- 
bres. M.  le  ministre  de  Pintériènr  «îent  de  'vous  demander  de 
les  proroger  jusqu'à  la  fin  de  1849.  .  .  S'il  s'agissait  d'une  con- 
sécration plus  longue  nous  aurions  sans  doute  quelt^ues  observa- 
tions à  faire  ....  Mais  dans  l'état  d*agitation  ou  se  trouvent 
Ip^iMtknp  de  FBnrope,  dans  leï  périb  dei  notre  propre  séeuHt^ 
nou%  comprenons  que  le  gouvernement  a  besoin'  de  quelques  pou- 
voirs exceptionnels  vis-à-vis  des  réfugiés  étrangers.  Il  faut  qu'il 
puisse  respecter  le  droit  des  gens  en  ne  permettant  pas  que  des 
rassemblement,,  formés  sur  nos  frontières  inquiètent  et  troublent 
les  territoires  voisins.  Il  hul  qu'il  puisse'  veiller  a  la  paix  de  nw 
cités  en  empêchant  que  des  étrangers ,  abusant  de  notre  hospita- 
lité et  soudoyés  peut-être  par  des  factions  monarchiques,  fomen- 
tent des  troubles  au  milieu  de  nous.  La  cause  pour  laquelle  le 
'^gouvernement  usera  désormais  de  ces  pouvoirs  nVst  plus  suspecte. 
1/ 


Digitized  by  Google 


10e  M»  1834  et  M  Jnillil  1839  nMv«i.  «os  «rfvfiréi 
tftmigm»  aoot  pvorogd^  )utqa%  la  fia  4*  1849. 

MibiM  «1  •tfmt  fvUMiiif,.  \  FbnH  It  13  4ëi)eiii. 
Int:  1848. 

ii«f  préêidwt  9ê  âmrétairêêî 

Armind  Mftrrfttf,  EmileP^aii,  F.D«george,  Pea* 
pin,  He«ck#r»ii,  Lenglet,  •Lautsed^l. 

Le  préaident  de  V Assemblée  nationale 
Armand  Marratt. 

Pièeee  relatives  à  Nleetion  du  Président  de  ta 

République, 

A.    Décret  de  V Assemblée  nationale  du  28  octobre^ 
rekitif  à  P  élection  du  président  de  la  république 
{.Foyést  plue  haut  No.  LUI.) 

B«  drcutaire  du  Minietre  di  tji^téjrieur  mm 
Pré/ete  du  3  novembre  £849*/ 

Paris,  le  1  novembre  1848. 
Monsieur  le  préfet,  -».../.. 

L'assemblëe  nationale  vient  de  fixer  au  10  d(5cembre 
Pëlaction  du  président  de  la  république  ;  la  France  ait 
'«ppd^  pour  lar  Mcoada-  fob  -à  se  prouoaMT-tur  la  €4»* 
«dtatioirf  M  l'irn  ées  graadff  poimin  4a  i^t. 

Catia  élactian  iera,  ^iaaa  tMi  lit  teoMi^  oa  hk  gMMfa 
at  aotfeaarf.'  C&argè  tenipotaifanraBt  dVm^tir  ■l(M''v4la- 
lotkHn  4a  VMmUàie  aaticNuia,  la  préiidaDl:tia  la  té- 
pabliqaa  asoncara  «na  inflaaaca  eaafidétal^la'attlf  latdta- 
tînmes  do  payt;  Cast  lui  qai,  par  taateê  la»  bfauches  da 
l'adarinistration^  ast  an  aommunication  avec  chaqua  droite 
chaqaa  intérêt,' auv  tootta  les  parties  du  teniiaira;  il  In- 
flue sur  la  bonna  ditpeniilian  de  la  justice  parla  carat- 
tère  et  la  scienca  des  juges  qu*il  choisiVl  il  dispose  de 
toutes  les  forces  armées  de  la  répuUiqoa;  îl  représente 
la  France  auprès  des  autres  nations.  Le  choix  du  ci- 
toyen qui  doit  raoeroîr  cette  luuMe  et  difficile  oiagiitra- 

Les  sympathies  de  la  France  pour  tous  les  amis  de  la  liberté  ne 

•ont  pluâ  douteuses  Far  tous  ces  motifs  nous  vous  pro- 

posons  4^a46pler  le  décret  présenté  par  M.  le  ministre  de  l*inl4niar. 

M2 
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tut*  ftM  tonfoiiit  un  déé  ptot  gitmdfe  «Hti  dar  ti  tott- 
▼eninet^  populurè» 

Aojoiirdliuiy  dm  circéUMAtHMet  «péeults  M  ^Aunnent 
•Doore  une  antre  importence.  Le  république  êtt  'fomiée 
depuis  liult  ONiie;  tmîb»  per  dë  deuîoureuaee  nëceseitÀ» 
elle  e  froiisë  det  tntMte,  Ueae^  des  ooDYiedons.  Elle 
reucontre  dee  edTemlves  qui  ehercbeol  à  lui  crëer  dee 
eotraves;  des  ennemis  qui  espiieot  \  le  renverser^  pour 
lui  substituer  soit  une  dictature  violente  et  dtfttagogîquey 
soit  une  des  formes  de  |(ouTérnement  monardiique  ipi» 
depuis  cinquante  ans,  ont  tour  à  tour  prouvë  leur  im- 
puissance \  gouverner  le  |pftyb.  Toutes  ces  bostilités  se 
donneront  peut-être  rendez-vous  au  scrutin  qui  va  sVi- 
vrir  pour  IMlection  du  président.  Elles  s'efforceront  de 
mettre  un  repr^entant  de  leur»  idées  subversives  en  face 
de  cette  assemblée  qui  a  si  fermement  et  avec  tant  d'in- 
telligence fonde  un  vrai  gouvernement  républicain  sur 
les  bases  antiques  et  respectées  de  notre  ordre  social. 

Dans  celte  grande  lutte,  le  rôle  du  gouvernement  à 
qui  rassemblée  nationale  a  temporairement  dëlëguë  le 
pouvoir  ex^utif  est  tout  tracé,  il  ^e  réduit  à  assurer 
la  liberté ,  la  pureté  de  Télection ,  à  obtenir  l'expression 
sincère  du  suffrage  universel. 

Vous  Taves  àéfk  compris^  le  gouvernemiat  doit  laia- 
sfT  dnqot  citoyen  apptifoier,  dans  la  psrfaîta  indépen- 
dance do  ua  N£t^ion%  4e  mMo  des  aandidati  qu'on  lui 
proposai  Ca  «'est  pas  que  je  songe  \  vous  inletdte  das 
rapports  Toktttairas  ««ao  vos  adminiUrés.  Ja  déiiroy  au 
oontrMrt ,  quo  ces  rapports  soient  Mquants ,  qne.  vous 
eotretenias  ebaoon  dai  vtaia  intéréu  de  la  jnlpoUiquo. 
On  compreddm  sans  peina  que  son  avenir  dépend  en 
partie  du  citoyen  qui,  le  premier,  présidera  \  ses  destin 
nées  ;  que  k  nation  doit ,  dans  île  «boix  qu'elle  fera,  sa 
confier  à  an  passé  sens  reproches ,  K  un  .palriotisme  iar 
oontestaMo»  à  une  résolution  miUs»  énergique,  déjà  éprou- 
vée au  service  de  la  r^ubUquOy  plut^^t  qu'à  do  vaines 
et  trompeuses  promesses. 

Mais,  éclairés  ou  non ,  convaincus  ou  non  par  vos 
conseil ,  que  les  électeurs  soient  libres  dans  leur  choix. 
Gardez-vous  d'appeler  au  secours  de  votre  opinion  leur 
intérêt,  leur  ambition  ,  leur  frayeur,  toutes  les  mauvaises 
passions  qui  peuvent  les  égarer  ;  ne  flattez  pas  les  pré-* 
tentions  locales  ,  ne  parlez  pas  de  faveurs  sans  bornes, 
de  dégrèvement  d'impôts  |  de  satisfactions  qu'aucun  gou- 


WPMMBt  ponmit  Ituf  ptoenmii  J»  tait  qiw  tout 
le  pays  peot  l^liiDMfQt  rëdaoïar  mafiSoiMmià 
mt^riellM:  fidfft  conp^fiidra  q«a  U  goutmement  s'en 
occupe  acliTeni^t|.  ^  que  toales  voe  ai^clantioiit  aoieDt 
l'expxesiiMi  d'une  Volom  ferme  et  sincère,  sans  defenir 
{aniaii  nn  de  cet  moyens  de  séduction  que  l'on  a  trop 
eonrent  emplojMii 

En  s^bsteoanr  de  ces  manoeuTres,  le  goomneOMBl 
n^  rem^  que  la  moitié  de  sa  tâche  ;  il  doit  aussi  em- 
pêcher que  d'autres  ne  les  emploient.  Nos  lois  punis- 
sent les  violences  on  le»  corruptions  électorales  ;  j'entends 
que  ces  lois  soient  fermement  exe'cutees.  Vous  surveil- 
lerez attentivement  les  menées  des  partis^  vous  les  signa- 
lerez,  s'il  y  a  lieu,  au  procureur  de  la  république;  vous 
exigerez  de  tous  le  même  respect  que  vous-même  aurez 
professé  pour  la  liberté  électorale. 

Je  vous  signale  un  ennemi  que  vous  devez  vous  at- 
tacher k  combattre:  l'insouciance  des  électeurs*  Vous 
ferez  comprendre  \  ceux  qu'une  fatale  indiiFérence  tient 
éloignés  du  scrutin  qu'ils  sont  coupables  envers  la  so- 
ciété, envers  eux-mêmes.  Dans  un  moment  où  une  mau- 
vaise élection  peut  i^mettre  en  question  tout  ce  qfue  VAs- 
•emblée  nationale  a  fondtf  depuis  six  n^oia  da^  natérft 
da  rofdra  el  de  la  Ubertë,  exposer  l'ordff  social  sau 
délense  à  nea  aliaquea  ansii  formidaUes  que  celle  du 
mois  de  juin,  on  ne  Migrait  comprendre  la  quiétude  et 
l'abstention  de  çenx  qni  ont  le  droit  d^  ▼oten:  ils  as^ 
inoMfilîaiit  env  ans  lu  filne  tef^M^.  !(^qpom(i^bili^:  vous 
devez  le  leor  &ire  sentir,  ^     •.  ,\ 

Noos  allons  faire  a^f|' seeon4}t<.ëpKi?VTit  ^.f<i%l|i^ 
universel;  abprdpns- la  avep .^çpnl^n^ j  mettons  nôtre  ës«* 
poir  daos  les  inépuisablee  ressoorcea  de  boi^  eens  4c 
patriotisme  quQ  la  France  renferme,;  |(usf>i|f ,  en  forte 
d'obtenir  le  yote  XîH^içp  et  édairdl  j^,  990  qOQC^toycns.  I| 
est  impossible  que  ce  TOta.iJiOi^i  eifipqsf  ^i^llljç  baf^ds  d'un« 
i:4volution  nouvelle. 

Je  vous  enverrai ,  sous  peu  de  jours,  p|M  instruction 
sur  la  préparation  des  listes  électorales,  la  tenue  des 
collèges,  le  dépouillement  du  scrutin,  en£n  ioq|  fes 
détails  d'exécution  du  décret  du  28  octobre. 

J'ai  voulu  seulement  aujourd'hui  vous  sppeler  \  réflé- 
chir sur  le  grand  acte  politique  que  la  France  va  bientôt 
accomplir  et  sur  l'attitude  que  vous  devez  prendre,  au  noqi 
du  gouvernement,  dans  des  circonstances  nouv<vUe|ff ,  :  .  , 
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.  kgtêtz,  niolWtiié^le  préfet,  rafiuràtiice  de  ma  consi- 

Lté  minisire  de  Pintérteur, 

J«  Uuiaure. 

■  •  ■       *     ■  • 

C,    Adresse  de  Louis  Napoléon  Bonaparte,  membre 
de  VjâssembLée  nationale,  à  ses  concitoyens^  du  27 
novembre  ib48  (pMiée  par  pliuieurs  jçi^r/um^fi  4e 
•  '    •^  Paris.y  .    .  . 

^oùr  ine  irîipp^ei'  de  Texil ,  vous  mVez  mmiiAt^  té^ 
présentant  du  peuple  à  la  veille  d'âire  la  premier  mav 
gUtrat  de  la  république.  Mon  nom  se  présente  à  toob 
comme  symbole  dWdre  et  de  sécurité.  V 

Ces  témoignages,  d'une  confiance  si  honorable,  s'adrès- 
sent,  je  le  sais,  bien  plus  à  ce  nom  ({if^  tDOÎ-méme,  qOi 
n'ai  rien  fait  encore  pour  mon  pays;  mais  plus  la  mé- 
moire de  l'empereur  me  protège  et  inspire  vos  suffragés, 
plus  je  me  sens  obligé  de  vous  faire  connaître  mes  sen- 
timens  et  mes  principes.  11  ne  Ceiut  pas  qu'il  j  ait  d'é« 
^uivoque  entre  vous  et  moi. 

Je  ne  suis  pas  un  ambitieux,  qui  réve  tantôt  l'empire 
et  la  guerre,  tantôt  l'application  de  théolries  subversîvér. 
Elevé  dans  des  pays  libres,  à  Técole  du  malbeur,  je  res- 
terai toujours  fidèle  aux  devoirs  que  m'imposeront  vos 
suffrages  et  les  volontés  de  rassemblée.  *  . 

8i  j'étais  nommé  président,  je  pe  recùleniié  jIMlit 
aôenn' danger,  devant  aaciin  sacrifice  poâr'dllfelidré  !■ 
sociÀ^  si  eadeeieuseme^t  attaqué  >^  ^^^f^^'**^^ 
ilfttiieè\'sank'mrt8re>pensé^  &  ^'itfêrniiménient'  d^une'  répa« 
bfiqué  sage  pai^  ses  lois,  'ftonii/M' par  ses.inténiibns,  greÉde 
eijorte  par'  1^  acfèfc.'"^'' '  ' 

"  Je  mettrais  ttioii'bpniïeiir  ]k'l«i»ier',^  aâ^^bout  'ié''qiB»* 
tre  jins,  à  'flf^ctt'  sucéeiyèur,  le  pduvinir  aflinnnii  In  Uèrttf 
intacte;  un  ]^g^  rM  accompli. 

Quel  que  soit  le  résultat  de  l'élection,  Jë  m^inèliiierai 
deva'n'f '!«(  viblontl.  du  inutile;  M  mon  concours  ëHl  acquis 
d'avance'  \  tout  gouvérnemen'l!  juste  et  ferme  qui  réiâ* 
blisse  Tordre  dans  les  esprits  odmme  dans  les  choses,  <{di 
protège  efficacement  la  religion,  la  famille,  la  propriété, 
oases  éternelles  de  tout  ordre  social,  qui  provoque  les 
réformé!  possibles,  calme  les  haines,  réconcilie  les  partis, 
et  permette  ainsi  à  la  patrie  inquiète  de  compter  sur  un 
lendemain.  '  '  ' 
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Protéger  la»  nligioD  et  U  famille ,  c'est  aitvnr  iaul^ 
totë:'dee  culUt-el  la  liberté  4e  FeDaeigMineiit. 
•i.t  Ptotëger  U  proprii^té^  c^atèttnaisteiiîrl^îoTÎolabiiît^  te 
produits  de  tous  kt  M wob^  cW  garantir  rindépendaDct 
9k  la  ê^orité  de  1»'  posttiijoB^  fondimiiBU  iniiiif  tithUt 
jlt  la  liberté  ciyile. 

Quant  aux  reformes  possibles,  voici  celles  qui  me  pa^ 
raisseot  les  plus  urgentes.  Admettre  toutes  les  ëcono* 
mies  qui,  sans  désorganiser  les  senrices  publics^  permet* 
tant  la  diminution  des  impdts  les  plus  onéreux  au  peu- 
ple; encourager  les  entreprises  qui,  en  développant  les 
richesses  de  l'agriculture,  peuvent,  en  France  et  en  Al- 
gérie, donner  du  travail  aux  bras  inoccupés;  pourvoir  à 
la  vieillesse  des  travailleurs  par  des  institutions  de  pré- 
vojance*,  introduire  dans  nos  lois  industrielles  les  amé- 
liorations qui  tendent ,  non  à  ruiner  le  ricbe  au  profil 
du  pauvre  y  maia^  fondar  le  bitil^M  de  chaoïiD  sar  U 
prospéHttf tau."  *-  •*   ■  i'<m..^  x..  •    i  •. 

lUilriiiidr*  dut  ê»  JnMaft  IWtift  k  MÉbÉii4i»'ni«> 
ploit  qui  dtfptndtnt  du  MkniDÎr^  «fc  quiiiéATiÉtfBirfid^un 
p«opl4..nNV».W,  peuplf|'d%^|ki|qni|Wi 

ETÎtir  C9tt«  ttoduict  fouette  qui  mBXgùnm  PAet  à  ez^ 
«nter  lufr*nitee^  et  ^ue  ^lee.  perticuUen  neuTtot  furt 
auèid  bied  et  infeux  que  \xX,  Le  centirelufitioii!  det  în« 
târéit'el  des  entreprises  eêt'dent'la  nature  Â'u  dctpolitme. 
ïia  nature  de  le  ^publique  repousèe  lé  mouupole. 

Enfin  pféitIftM  le  liberté  >de  la  presse  des  deux  ex- 
efts  qui  la  comprometisut  iuuioursy  dliibilneeetiel  4e^ro» 
ptei  lieeneè.  '  ;.  '    '  m 

Avee  le  guerre,  point  de  soulagement  à -uns  UMluxl 
La  paix  serait  domi  le  plu»  cher  de  nies  désirs.^  Le 
France,  lors  de  sa  première  révolution,  a  'té < gnbrrière 
parce  qu'on  Vayait  forcée  de  l'être.  A  Pinvasion ,  elle 
répondit  par  la  conquête.  Aujourd'hui  qu'elle  n'est  pas 
provoquée,  elle  peut  conserver  ses  ressources  aux  amé- 
liorations pacifiques,  sens  renoncer  à  une  politique 'lo* 
yele  et  résolue.      '  '         '  »  ' 

Une  greode  nation  doit  se  taire  on  ne  îaneis  ^perler 
ai  Tain.      '        . ...j  ..•      .  ,  , 

Songer  à  la  dignité  nationale,  c'est  songer  ^  IWmée, 
dont  le  patriotisme  si  i|oble.et  s^  désiutéresâé  a  étë^sou- 
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« 

ilamatalM  qoi  i»nl.M|p:'lbi9e- dU  tibtre  orgaoMatiott-^mtt» 
taire,  alléger  et  non  aggra?«r  le  fardeau  de ilvjdontenp^ 
tion;  il  iaat  veiUer^ëà  ptësfeitt  et"k,r8¥edir  q|iD<>»eule' 
neot  des  offidere^  ^maie  àusei  «|!eè  eèiia^-ofllonr»  et  deà 
eiildats,  et  préparer  aux  bemmeè  cpiifonl  aéraiUiii^mpe 
§miê  les  drapeaux  une  existence  assur^Cc 

»l  iLa  république  doit  être  généreuse  et  aybir  foi  dans 
son  avenir;  aussi  moi,  qui  ai  connu  l'exil  et  la  captivité 
l'appelle  de  tous  mes  voeux  le  jour  où  la  patrie  pourra 
sans  danger  faire  cesser  toutes  les  proscriptions  et^Ea* 
cer  les  dernières  traces  de  nos  discordes  civiles. 

Telles  sont,  mes  cbers  c6ncitoyens,  les  idées  que  j'ap- 
porterais dans  Texercice  du  pouvoir  ai  t(M^  m^appellez  à 
la  présidence  de  la  république.  •■  ' 

La  tâche  est  difficile,  la  mission  immense,  je  le  sais  ! 
Mais  je  ne  désespérerais  pas  de  Taccomplir,  en  conviant 
k  Tueuvre,  sans  distinction  de  partis,  les  bommea  que're^ 
jooiMpuuideMI  k  Vèpimoni  fmbHque  leunliauftei  inialligenoa 
•t  iMir  pMbitéh  I^iiUleiti^,  quaad  M'a  l*liooM«Ptiïétilt 
à  la  l4te  dtt  peuple  français,  il  y     oo  HOyén  tiilÉiUiUt 

D.    JLoi  relative  au  mode  de  proclamation  du  pré— 
sident  djç  la  République,  en  date  12  décembre 

(mmm.  éw  13  Aécemhtc  184B.    Bull,  des  Lou  de  1848  Nr.  lOJL.  D..7.16.  f 

Au  nom  du  peuple  fr»a9#ij^i  ' 
1  L'Assemblée  Nationale  a  adopté;  '-'f»* 

£t  le  président  de  rAesemblëe  promolgue  iaiiloiidflMl 
.ia  teaear  suif: 

Art.  1.  Les  procès- verbaux  de  Télection  du  prési- 
dent de  la  République,  adressés  des  départements  et  de 
l'Algérie  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  confor* 
inëmeot  à  l'art.  48  de  la  constitution  et  au  décret  du 
28  octobre  dernier,  seront  transmis  sans  délai  à  la  com^ 
mission  spéciale  cbargée  d'en  faire  le  dépouillements  t 

Art.  2.  Avant  de  briser  les  cachets,  là  commissioa 
en  reconnaîtra  l'intégrité*  Elle  procédera  sans  désempa- 
rer \  l'examen  successif  de  tous  les  procès- verbaux  et 
elle  en  coostalera  les  résultats.    '  ,  :  •  .  .    .  ^ 

.  •  «Art.  3.   Aittsildt  c^ue  le  dipouilleaieiit  «a^  achevé, 
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fe  oomorifaio»  Inrà  a<m  mpfmrt  à  PAMilhMt  astliMlai 
q«i  HitiMrA  tat»  délai. 

Art.  4*  Daiif  le  cas  oà  W  dépouîUtMtit  de  toot 
lef  procèt  -  verbaux  dtl  cWpartements  constaterait  qu'un 
det  caDdidatt  «  obican  an  moÎM  àma^  millioot  de  voix 
et  un  np^br«  dt  suffirages  qui  lui  assurerait  U  majorité 
absolue  alors  même  que  tous  lea  électeurs  inscrits  de 
FAlgerie  auraient  voté  pour  d'autres  candidats,  la  com- 
mission; sans  attendre  le  résultat  du  dépouillenient  gé- 
néral des  procès-verbaux,  ferait  immédialiêm^nt  aOQ  rap- 
|Mrt  à  l'ÂssembUe  nationale. 

Ârt.  5.  Si  un  des  candidats  a  obtenu  plua  de  la 
moitié  des  suffrages  exprimés  et  au  moins  deux  millions 
de  voix  i  si  les  conditions  exigées  par  Tart.  44  de  la 
.constitution  sont  accomplis,  l'Assemblée  nationale  le  pro« 
clame  président  de  la  République,  k  œndition  qu'avant 
d^entrer  en  (onctions  il  prêtera  le  serment  prescrit  par 
l'art.  48  de  la  coostitution.  11  est  immédiatement  ap- 
pelé  à  pr4t«r  câ  aermeot  à  U  tribun*. 

ktU  6.  !#•  présideiit  df  l'Aiiwbl^  natiomlti  «o 
nom  de  j*Aiiei|ibIée|  donne  afste  du  eermeot  prétd  et  le 
pvéjident  de  la  R^pubUqîii^  entre  imm^iatenient  en  fon» 

CtiODi. 

Art  7.  Dam  le  cas  aucnn  dee  candidate  nV  ea* 
tiifait  aux  jconditione  prescritea^  TAiaembWe  nationale  atw 
réte  la  liste  de»  cinq  candidate  éligibles  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  voix  et  procède  eane  dilcueaioD  ^  l'élection. 
Aussitôt  apr^  le  dépouillement  du  Krutin,  le  pr^ident 
de  l'Assemblée  en  fait  connaitre  le  résultat  et  piodame 
le  président  de  la  République  d|anl  la  iomie  preecrite 
aux  artieles  précédents. 

Art.  8.  Dans  le  cas  oè  le  président  élu  refuserait 
de  prêter  serment»  l'ëleetion  serait  immédiatement  décla- 
rée nulle.  .  « 

Art.  9.  .L'Elysée -National  eèt  affecté  au  logement 
du  président  de  la  Hépublique. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  12  septem- 
bre 1848. 

Le  président  et  les  secrétaires^ 
Armand  Marrast,  Emile  Péan,  F.  Degeorge. 
Peupin,  lieeckeren,  Lenglet  (Emile), 

LaaaSedat. 

Z»e  préfiid^t  de  Vjéssemblée  nationale^ 

Ai  ma  n  d  Mar  r  a  s  ^  u 
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£•    Proelofhaiion  du  général  de  Lamoricière ,  mi^ 
mBêre  de  la  gmrre^  à  Parmée,   Bfi  -daie.  du»  44  dé^ 
>•         ,  eembne  1^46.       -a*  . 

'  four  le  prein()i^ 'fois»  le  peuple  tout 'ëiidier '«knt 
d*|8tri^  appelf  à  clkdbfr  le  ptlsidetit  deiM  rài^bll^è«  '* 
"DaH'e  peiî  dé  joure/ l^ssebM^  natlobàle'lidta  pro- 
àmé  le  nom  désigné  ]^  le  vote  iiniveÀeL 

Si  d*jci  là  des  fauteàn  de  troubles  cfiercliàienY  à  pro- 
▼oi|oer  des  maDifealadoiii  coofiaUet»  voqt  satfnei  liire 
tolre  devoir,  t. 

Le  gouvernement  eet  prêt  à  remettre  \  VéXxx  de  la 
nation  le  pouvoir  temporaire  qui  lui  avait  ^të  confié  par 
rassemblée  nationale ,  il  dpit  et  veut  le  remeltre  intact 
et  respecté. 

Le  ministre  de  la  guerre ,  qui  vous  a  vus  si  braves 
et  si  dévoués  dans  le  combat,  si  patients  et  si  calmes  dans 
les  jours  qui  Tout  suivi,  compte  sur  vous  pour  Paider  à 
accomplir  jusqu'à  la  fin  la  mission  qui  lui  a  été  donnée 
de  maintenir  l'ordre  et  de  faire  respecter  la  loi. 
Le  ministre  de  la  guerrCj  commandant  en  chef, 

de  Lamoricièrcb  ' 

PV   Extrait  de  V article  officiel  du  Moniteur  du  21 
décembre  1848,  annonçant  V élection  et  la  proclama^ 
tion  du  président  de  la  République  française. 

'  Paris,  le  20  décembre. 

Aujourd'hui,  \  4  heures,  le  citoyen  Waldeck  -  Rous- 
seau a  présenté  à  l'Assemblée  nationale  le  ir<90|H)rt  .AU^ 
l'élection  du  président  de  la  iiépublique '^). 

Ce  rapport  constatant  que  le  citoyen  Charles  Louis 
Napoléon  Bonaparte  le  obtenu  la  majorité  absolue  def 
suffrages,  a  cte  mis  aux  voix  et  adopté.  ' 

En  conséquence,  le  président  de  TAssembUe  natio- 
nale a  prodamé  le  citoyep  Charles  Louia  lio/iaparte 
président  de  la  République  française,  ;  . 

Le  préeidiiil  do,  la  JEU^ubliqoe  ;#|»rété  «erment,  con- 
.4»n«meiit.  à  k  eonititvtion .  e|  a,  pnwouQé  U,  dÎMOuM 

*)  D'après  ce  rapport  il  y  avait  7  millions,  326,345  votants, 
dont  5  millions  434,226  ont  vole  pour  Louis  Napoléon  Banaparte, 

3u*en  conséquence  la  commission  proposa  de  proclamer  présideot 
e  la  République.  '  '»        'i  / 
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suivant  {yoyez  ci -après  Extrait  du  procès  -  uerbed* 
etc.)  lit  boreau  4e  VAuemhïéé  •  reconduit  le  pu^idenl 
4t  la  A^Wque,  qui  m  Mfn  lié  koaMun  éàê  aft-cM 
dt  l'Etat. 

'  '  hê  ftéàÊm  dt  b  R^publiqu»  tVrt  r«id«  Inantftt. 
ttniMt  ma  palais  da  FElje^  natioMl,  alNtë-  à  la  wiuU. 
denee.  Fwtoat  tiir  mm  paiwge  I»  popalariau  a  tAaoignë 
par  ton  wptaMHMiit  ël*  lai  '«cdaÉaatiow  '<dli<.aea-  m» 
pèclnèiiiai  •ympattltt> 

G.  Extrait  du  procés^erbal  de  la  séance  de  VA»' 
semblée  nationale  du  mercredi  20  décembre  i849*. 

iJÊm»  a*  24  ate..  p.  «a.  ~  PaU.  A.        Iâ48  Nr.  f-.^.) 

....  Après  la  lecture  du  tippart  da  la  éommission 
ehaig^  du  dépouillement  des  procès*verbaux  de  l'^ladM» 
du  président  de  la  république,  les  conclusioiit  dala  com** 
mission  sont  mises  aux  yoix  et  AdoptéMU 

Le  citoyen  président  ditî 
,,L* Assemblée  nationale  a  adopté      iCOncHuîaiil  da  la 
commission;  en  conséquence,  i  > 

„Au  nom  du  peuple  français, 

,,Attendu  que  le  citoyen  Charles  Louis  Sapoléen 
Bonaparte^  né  à  Paris,  remplit  les  conditions  d'éligibi- 
lité prescrites  par  Tarticle  44  de  la  constitution;  '  '* 

^Attendu  que ,  dans  le  scrutin  ouvert  sur  toute  l'éten* 
due  du  territoire  de  la  république  pour  IVlection  du 
président,  il  a  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages; 

„£n  vertu  des  art.  47.  et  48  de  la  constitution,  Vékè* 
semblée  ilàliéDâle  le  proclame  président  de  la  république 
Inmçttib,  depuis  le  préMnt  'Jw  lusqtt^au  daoxièaia'««* 
Biaiicliè'dtt*'riio^  da  oiai  isSS. 

„Aux  termes^du  décret,  fhanké  la  tiDIyen  présiilM 
da  fi  iMpiibU4Ûe''lk  vouloir  Mmi  sa  lraiiiport*'  a  la  tiii 
bona  pour  j  prêter  Mnnaat.f<  -  '*  * 

Le  ditiyen^'préêidênt  doiiM  ladéia  da  'la  foràiole 
du  aemwnt'y'laqûèlle  est  ainsi' ooocue:  ' 

',iBli  ptéMtoce  de  Dieu  et  devant  le  peii|^le  franfhil^ 
représenté  par  l'Assemblée  nationalé»  )a'|ure  de  rester 
■    iidélè  à'itt  république  déinocnlli()u« ,  aoa  et'  indivisible, 
lit  dl0  taoïpllr  UÊo»  les  dëtoirs  que  m'impose  la  constitution/* 

'Le  citoyen  Ch  a  ries  -  Louis  -  Napoléon  BonapaHe 
la  main  levée,  dit:  ,,/e  le  jure!** 

Le  citoyen  président  a)Oiite: 
*  hNous'  piteoos  Dieu  «t  les  hommes  à  témain  du  ecB- 
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iQèyJctes  €t  dooiun,  relatif  ë  à  l'état  et  aux  relatioi^ 

iMBl  qui  fient  d*4tM  prét^;  fAiwiMfa  —ti— tto  en  4muw 

ii^r^  au  Moniteur^  ^xè/ké-  «ft-Atfol^-  tef  lUl  ImM 
actes  législatifs.*' 

Le  préaident  dër  Uk  répukUqm  pEOVMv»  «i|SiiÂl9  le 
dwcours  tuiTADt: 

«Cilefei»  Mpn^fllaaii».  «     ;    .  . 

«oilNietft.dt  la  aaiiM»  «i  le  aawMBt  qiitHi  vim 
de  prêter  comaModent  ma  conduite  future»  Met»  def«ir 
eit  tracé;  je  le  remplirai  en  homme  d'honneur. 

,,Je  verrai  det  ennemis  de  la  patrie  dans  tous  ceux 
qui  tenteraient  de  changer,  par  des  voiet  ille'gaiea,  ce 
que  le  Fiance  entière  a  Aabll» 

^Blse  YoiiB  et  moi»  ôtoyena  repr4|enluit|y  U'neaaii- 
lail  y  avoir  de  veritablee  ditaentimente»  Noe  volontdi^ 
nOi  déairs  sont  les  mêmes. 

,^e  veux,  comme  vous,  rasseoir  U  société  sur  les  ba- 
ses, affermir  les  institutions  démocratiques  et  rechercher 
tout  les  moyens  propre*  à  soulager  les  meiin  de  ce  peuple 
gtfoâreux  et  intelligent  qui  vient  de  mm  doooer  un.  té- 
moignage si  éclatant  de  sa  con&nee.. 

„La  majorité  que  faî  obtenue,  nonseulement  me  pé- 
nétre de  reoonnaiësauce,  mais  elle  donuera  au  gouverne- 
ment nouTCfiu  1a  force  nMPryj^  sa^s  liique^e  il  n'y  e  pas 
d*autorité.  -,  i    • . 

..„ATOeln  pei»  et  l'ovdiOf  notff  pays  pewt  et  sc^er, 
gniîr  ses  |dMet»  lanener  lee  liqwpMe  egpi4s  et  eajmer 
les  passions. 

„Animé  de  cet  esprit  de  conciliation  ,  j*ai  appelé  près 
de  moi  des  hommes  capables  et  dévoués  au  pays,  as-  / 
suré  que,  malgré  les  diveiiitfîs  d'orisi^^^  politique^  ils 
somiraeevd.  ponr  cooeonri^  otoo  tous  à  r»pplii^tîon  de 
la  constitution t  on  ferfocUonncmftnt  des  lois*-*  U  ^ire 
de  la  république. 

„La  nouvelle  administration ,  en  entrant  aux  affaires, 
doit  remercier  celle  qui  la  précède  des  efforts  qu'elle  a 
faits  pour  transmettre  le  poufoir  intact,  pour  maintenir 
le  tranquillité  publique.  . 

„La  conduite  de  rhonOCBl)le..g<nâ9|l  Cefnignec/  «  M 
digne  de  la  loyauté  de  son  caractère  et  de  ce  sentiment 
du  devoir  qui  est  la  première  qualité  du  chef  d'un  Elat. 

„Nous  avons,  citoyens  représentants,  une  grande  mis* 
sion  à  remplir  >  c'est  de  fonder  une  vtf publique  dajpa  l'io- 
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'WÊimà  itnn  fiacivt  «Miir      progrèt,  Mtit  Art  l'MuHuft" 

Mlf M  INI  VtOpilItk 

tjSoyons  les  hommii  da  p«jt>  MNi  !«•  komniM  d'un 

parti,  Pt,  Dieu  aidant,  nous  ferons  dn  moim  le  bMBy 
ai  OOU8  oe  pouyons  faire  de  grandes  choses." 

L'assemblée  entière  s*  lève  et  fait  entendre  è  ploeieiirs 
npriaet  le  cri  de  f^ive  la  réptAUquêt 

hè  dtoym  préêitUnt  dit; 

„J*invite  !■•  membres  du  tnireau  que  fai  désigné  à 
vouloir  bien  reconduire  M.  le  président  de  la  république. 
Les  ordres  sont  donnés  pour  qu'il  soit  accompagné,  en 
•ortant  de  cette  enceinte,  jas^'è  la  demeure  que  l'At- 
Mmbl^  lui  m  Mtignée,  avve  tei  iMWiMndiifàMliferang." 

DAibM  m  êéêM  p«UiqM,  l  M»,  H  »  éé- 
omAc*  1848. 

Tje  président  et  les  secrétaires. 
Armand  Marrast,    Emile  Péan,   F.  Degeorge, 
Peupio,  Ueeckeren,  Lenglet  (Emile),  Louis 

Lautacdat. 
Pour  exnééUHon 
Le  prétiiUnt  de  ff/issemblée  nationale 

ArmftDd  Marratt 

LXIL 

ExtraU  dee  déclartxtions  de  M*  OdUon  Barrât, 
mimsire  de  ta  ju»tice,  préeideni  du  eoneeU  des 
mimniree  du  préeident  dê  la  répubUqne,  faUee 
à  MssenAUe  nationale  dans  la  eéance  du  26 

décembre  1848* 

(M..ll«t.) 

•  •  •  •  Nos  origines  politiques  aoDt  diverses,  vous  le  sa- 
vez. Auiourdhui  les  ministères  ne  doivent  plus  naître 
de  Ja  lutte  seule  des  opinions ,  ni  du  triomphe  exclusif 
d'un  parti.  L'élection  du  10  décembre  vient  de  mani- 
fester dans  la  société  un  accord,  un  esprit  d'union,  au- 
f^juH  le  poutoir  doit  repondre. ...  Ce  que  le  peys  veuti 
citojeos  représentants,  c'est  Tordre,  Torare  sur  la  place 
publique,  dans  les  ateliers,  dans  l'administration,  dans 
les  esprits.  Le  gouvernement  républicain  oe  sera  défi- 
nitivement affermi  que  le  jour  où  nous  aurons  fermé  la 
période  des  agitations  rtfvolutiooaires. 

Qauit  eux  rapporte  de  la  France  avec  lee  foufeme- 
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4lM8M«,  nom.  limm  pat  b<Mlii.  ll«  aiUt  tl*At» 
iMiibl^e  quelUs  en  sont      complicalioiM«otueUe8.  Nous 

trouvons  des  négociations  ouvertes  sur  tous  les  points. 
Cette  situation  nous  impose  une  réserve  que  TAssemblée 
comprendra;  car  nous  sommes  très-décidés  à  ne  promet- 
lr«  que  c«  que  nous  «roivoM  pouvoir .  tenil?.  Nou«  re- 
cberaioos  purlont  ûà  «llei  sont  poèsiblM.lst  aolntioBB 
pacifiques  parce  qu'elles  sool  4aiM  llntM  4e  la  France 
comme  dans  celui  de  l'Europe.  Avons -nous  besoin  de 
dire  que  Thonneur  national  tiendra  la  première  place 
dans  les  préoccupatioos  du  gouvernement?  Nous  nous 
proposooa  rartoat  de .  reltfvir  ea  France  et  eoaeetidar 
IVitttodit^  Mais  nous  n'eteadhwM  pas  &ira  dee  ntotei- 
tdi  de  Tordre  une  fin  de  non-recevoir  ni  une  barrière 
contre  les  tendances  de  la  société  moderne.  L'ordre 
n'est  pas  la  fin  pour  nous  ;  il  n'est  que  le  moyen.  Nous 
y  voyons  la  condition  essentielle  de  toute  liberté  et  de 
tout  progrès.  .  .  L'^lflctkm  du  10  décembre  amie  dam 
lee  mains  du  gouTememant  une  força  immense.  Notre 
tàcba  est  d*empécbar  qna  eetta  farce  n'avorte  ni  oa 
s*égare 
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Traité  d'amitié  y  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  républiques  de 
Frcuice  et  de  Santo  Domingo ,  con- 
clu à  Paris,  le  29  octobre  iBiB*)* 

Au  nûm  de  la  lyèê'Sainte-'Tyinité. 

Le  président  du  coomU  ,  chargé  du  pouvoir  executif 
de  la  république  française,  et  It  prMdest  dt  la  v^bli- 

*)  Présenté  à  rapprobation  de  l'AMemblée  nationale  |  par  M. 
Baatide,  miiiialrt  dei  «IXûrea  tfb«ngèrea,  le  8  noveiiibre  181$» 
avec  Texpot^  des  motifs  saivant. 

Bseposé  des  moHfi  du  traité  avec  la  république  dominicaine. 

Ciloj^ens  représeotantSi  la  république  de  Santo  Domingo  a 
wtofé  a  Pari*  dce  eonmianirM  ebMgët  de  deamider-aa  foo- 
Temement  de  la  idpvblique  de  reooDMtre  l'indepeodaace  de  cet 
Etat  et  de  r^ler,  en  ro^me  temps,  par  une  convention  les  rap- 
ports qui  doivent  unir  les  deui  pays.  Les  commissaires  dommi- 
cains  ont  témoigné  au  nom  de  leur  gonfemcncot»  q«*il»  atta- 
chaient un  grand  prix  à  conclure  avec  nous  le  premier  acte  de- 
stiné à  consacrer  leur  existence  politique.  Nous  avons  pensé  ^tt*en 
■BMiifeilant  baaleneal  nos  sympathies  ponr  la  jeune  rëpuhliqva, 
nous  agirions  d'une  manière  conforme  aux  vues  générales  de  notre 
politique  extérieure.  Ce*l  dés  lors  avec  empreswment  que  nons 
avons  aecneilH  les  ouvertures,  qui  naos  dînent  lUtes,  et  i  la 
suite  d'une  négociation  activement  suivie  par  mon  département, 
f ai  signé,  le  22  octobre  dernier,  avec  le*  commissaires  de  la 
rfouDli(|ue  de  Santo-Domhigo,  une  convcnlian  desllnds^  A  Mgter 
â  l'avenir  Tes  rapports  d'amitié ,  de  commerce  el  de  navigation, 
entre  la  France  et  celte  république.  Celte  convention  a  emprunté 
ses  principales  dispositions  aux  traités  qui  nous  lient  d^à  avec  la 
plupart  des  Etats  de  l'Amérique ,  du  traitement  nalianal  al  dn 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  m'attachant  à  reproduire  dans  la  nouvelle  convention  les 
danses  des  trailA  aoténeurs  dont  Pexpérience  avait  démontré  les 
avantages,  je  n'ai  pas  négligé  Porr:i5ion  d'y  introduire  toutes  les 
améliorations  possibles.  Ainsi  certains  articles,  conformes  d'ail- 
leni*  pour  le  rorid  aux  principes  eonseerës  dans  de*  engagements 
antérieurs,  rut  >'■{>'■  rt  liges,  avec  plus  de  précision,  de  manière 
à  prévenir  ces  difficultés  d'interpretatioas  qui  font  naître  quelque 
m»  det  connsleltons  sérieuse*.  Il  mPa  para  ndeessaire,  partien- 
liérement ,  de  définir  aussi  complètement  que  possible,  les  privilè- 
ges et  immunités  gdarfralement  accordés  aaa  consals  et  à  leurs 
chanceliers. 

Je  ma  iois  prdacMpé«  avaal  lottit  dea  iaterlls  da  natia  ao«' 
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qn«  domloicaiDe,  dMniDt  établir  «t  r^tr  d'une  nuiaiifv 
•olide  les  npportt  politiques  et  oomniMaaax  entre  les 
deux  £talt,  ont  résolu  dii  conclure  un  traité  d'amitié, 

de  commerce  et  de  navigation,  fond^  sur  le  principe  d'une 
parfaite  réciprocité,  et  destine  en  même  temps  \  con* 
sacrer  la  recoooaissAoce  ioruielie  d«  la  (lATt  de  la  l*rauce, 
de  l'iadépêaduice  de  le  république  domioiceiae. 

A  cet  eSbt,  oui  noouné'  pour  leim  j»léBipoteDtîef- 
ree  m 4>ir  : 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif 
de  la  république  française,  le  citoyen  Jules  Bastide^ 
représentent  du  peuple,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
d^peiteoMnt  dee  «lliiiee  éisengiree. 

Et  le  président  de  le  république  dominicaine,  les  ci- 
t97eai  P^enture  Baezt  membre  du  sénat  dominicaioi 
Jean  Ètîenne  Ayhar,  général  de  brigade,  Pierre  Attr' 
tfdne  BabeUf  fiscal  du  tribunal  d'appel; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvée  m  benne  et  dne  fomey  eont  convenus  dee  ar- 
ticles enivents: 

Art.  1er  11  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre 
la  république  française,  d*une  part,  et  la  république  do- 
minicaine, d'autre  part,  comme  entre  les  citoyens  de l'uu 
et  i'aulre  Eltit  sans  ejkceptioo  de  personnes,  ni  de  lie«ix. 

Art.  3.   Lee  Fvençile  à  éento-Dnniing»»  et  les  Do- 

merce  et  de  notre  navigation,  he  traité  que  viens  de  signer 
assure,  dé»  à  présent,  à  notre  pavillon  une  rediielion  de  moitié 
dans  le  ciiiffre  des  droits  généraux  de  navigation  imposés  par  la 
législation  dominicaine  à  la  ruarine  étrangère  'et  jai  tout  lieu 
d*«spéi«r  ^ne,  dés  me  la  aitualion  financière  delà  leune  républi- 
que le  permettra,  de  nouveaux  avantages  augmenteront  sensible- 
ment pour  nous  l'importaoce  de  aas  niattons  commençiaiies  avee 

Afin  que  le  traité,  dont  je  viens  d^'ndlque^  les  principales 
dispositions  puisse  être  ratifié  par  l«  pouvpir  ^écutil,  )*ai  Thon- 
neur  eonfonnément  i  Tasprit  de  l*arl.  *9S.  de  la  eoastitatioa  de 
la  république ,  de  la  aonmetln  à  votre  appnbaUon*  Paris  le  8 
novembre  $Â4&» 

Le  miaiOre  des  affmttM  itrangèreik 
J.  Bastide. 

Dans  la  séance  de  PAssemh!(^e  nationale  du  14  février  iS49, 
M.  Tè.  Ducos ,  iisisaot  rapport  au  nom  de  la  oomniissiett  nomniée 
i  eel  effet,  a  eondv  d  la  auspendon  de  l*appteftiaiien  deestiisilé 
jusqu^à  ce  que  de  nouvelles  négociations  aient  «btenii  la  medïfi- 
ca^n  de  son  article  14.  La  seconde  lecture  du  traité,  ajraal 
eu  lieu  le  2%  avril,  TAssemblée,  dont  les  pouvoirs  élaient  «épi-* 
aéee,  ifesl  saparéa,  sans  etoir  sdinilivanMnt  slataé  sur  le  rapport. 
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minicaÎDS  en  France,  pourront,  réaproquemenl  et  en 
toute  liberté,   entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons, 

comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous  les  lieux, 
ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  com- 

Ut  MToal,  pour  It  commerce  ^«^cImII*,  PnAUê  rt- 

spectiveœent ,  et  tant  qu^il  existera  dans  ce  commerM 
une  parfaite  réciprocité,  comme  les  citoyens  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Quant  au  cabotage,  il  demeure 
•KtlusiTtnent  re'servé  de  part  et  d'autre,  aux  nationaux. 

Il»  pourrpBl,  tooino  let  MiioiMiiiKy  «or  lit  tcrriioi- 
m  VMpt^fs ,  voyafltr  o»  têlfmtmf,  tommmw  taal  ta 
gros  qtj*eu  dJiail,  louer  et  occuper  les  maisons,  roaga- 
tins  et  boutiques  qui  leur  sont  nécessaires,  eiTectuerdes 
transports  de  marchandises  et  d'argent  et  recevoir  des 
consignations,  tant  de  rintMrar  que  des  pays  étrangers, 
ta  ptyibt  Iti  di»ilt  ou  ptttnttttfiabiitptr  lot  lois  ta  vigotur. 

Ms  seront  ^gâleoMBl  Itbrtt  dans  tous  leurs  achats 
comme  dans  toutes  leurs  ventes  d'établir  et  de  fixer  le 
prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant 
importés  que  nationaux,  soit  au'ila  les  vendent  à  l'io- 
ttfntiiri'Oa  qa'iti  kt  JtHiaiet  à  rtxporittioay  taul  à  m 
ctofiBnBtr  tiix  lois  tt  r^ltntolt  du  pa)«. 

Ils  seront  entièrement  libres  dt  fairt  itors  t&irtttaji 
niâmes,  de  présenter  en  douane  leurs  prôprès  déclara» 
tions ,  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  fleniblcra, 
facteur,  agent,  consignataire  ou  interprète,  soit  dans  l'achat 
•tt  la  ttalt  4t  Itun  Utas»  >  dt  Itor»  tfttf  oa  «larchta* 
d|pts,  soit  daat  la  dmigtaitot  ou  la  déchaiitaitat  ou 
Ftxpédition  de  Itoft  atTim* 

Enfin,  Ils  ne  seront  assujettis,  dans  aucun  cas,  ^ 
d'autres  charges ,  taxes  ou  impi^ts,  que  ceux  auxquels 
sont  soumis  les  nationaux  ou  les  citoyens  de  la  nation 
k  phm  favorisé 

Art.  3.  Lss  tiloyeos  ntptttifii  laniioaty  dans  l'uo 
et  dans  Tautre  état,  d*une  constante  et  complète  pro- 
tection pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  au- 
ront en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès  des 
tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de 
Iton  dfailt,>tB  téalt  iasiaaaa  al  dtM  tout  Itt  dtgrfc 
dt  foriditlioa  -établis  par  lai  lats.  Ils  seroat  Kbiat  d*tai* 
ployer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués 
ou  agents  de  toutes  classes,  qu'ils  ingéraient  \  propos; 
enfin,  ils  jouiront  sous  ce  rapport -des  mêmes  droits  et 
Nom.  Recueil  gin.    Tome  XII,  N 
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privilèges  que  ceux,  qui  sont  on  seront  accordas  aux 
natiouaux,  et  seront  souinis  aux  mêmes  coodidans  im- 
posées à  ces  derniers. 

Ui  terwit  d'ailleiirt,  exempts  dt  tout  aereiee  penon- 
aely  «ût  dans  ^es  armées  de  terre  oa  de  mer/  toit  dans 
les  gardes  ou  teilicet  natMMiales,  ainsi  que  de  toute  con- 
tribution de  guerre,  emprunts  foces,  réquisitions  ou  ser- 
vices militaires  quels  qu'ils  £oieut,  et  dans  tous  les  autres 
cas  ils  ne  pourront  pas  être  assujettis ,  pour  leurs  pio* 
priM,  eoit  mobiliiree,  aoît.  immobilttre»»  \  d*atttMe 
diarges,  exactions  ou  impdie  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis  les  nationaux  eux  mémee»  ou  les  citoyens  de  la 
natîoii  la  plus  favorisée,  sans  exception;  bien  entendu 
que  celui  qui  reclamera  Tapplication  de  la  dernière  par- 
lie  de  cet  article  sera  libre  de  choisir  celui  des  deux 
tmilemuits,  qui  loi  pandirtil  le  plus  fovocùUek 

Art  4.  Les  citoysos  do  Tun  et  de  l'outre  Etat  no 
pourront  être  reepectÎTement  soumis  à  oueuo  embargo, 
ni  éire  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchan- 
dises ou  effets  pour  une  expédition  militaire  quelconque, 
ui  pour  quelque  usage  public  que  ce  suit,  sans  une  in- 
éemnitë  debottue  et  fixée  pidutblement  par  les  parties 
intéressées,  et  suffisante  pour  Im  torts,  perles,  retards  et 
dommages,  qui  de'pendent  OU  qui  naiînmt  du  ssrrioe 
auquel  ils  seront  obligés. 

Art.  5.  Les  citoyens  de  Tun  et  de  l'autre  Etat  joui- 
ront respeetivemeut  de  la  plus  entière  liberté  de  coo- 
seioBoe  ot  -ils  poimont  exsrosr  leur  suite  4e  lo  mooîèrio 
que  leur  permettront  lo  ooDStitulion  ot  les  lois  du  pays 
oii  ils  se  trouveront. 

Art.  6.  Les  citoyens  des  deux  pays  seront  libres  de 
posséder  des  immeubles,  et  de  disposer,  comme  il  leur 
conviendra,  par  vente,  donation ,  échange,  testament  ou 
do  quelque  autre  manièrâ  que  ce  soit,  do  tous  les  biens 
qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respectifs.  De  même 
les  citoyens  des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers  de  biens 
situes  dans  Tautre,  pourront  succéder,  sans  empêche- 
ment, à  ceux  desdits  bieos  qui  leur  seraient  dévolus  ak 
iatëêiai^'  ot  ea  disposer '  ssloii  leur  Toloniê  ot  lesdits 
bdritiers  isu  legaitaires  no  samt  assujettis  oueun  droit 
d'aubaine  ou  de  détractioo»  et  no  seront  pos  tonus  d^ac- 
quitter  des  droits  de  succession  ou  autres  plus  enlevés 
que  ceux  qui  seront  supportés,  dans  des  cas  semblables, 
par  les  nationaux  eux-mêines. 
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Art«  7«   81  (et  qu%  Dieu  ne  plaUe!)  la  paix  «ntrê 

le»  (ÎPiix  parties  contractantes  venait  à  ^fre  rompue,  il 
sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  nu  terme  qui  ne  sera 
pas  de  moins  de  six  mois  aux  commerçaiUs  qui  se  trou- 
«iMBt  dans  !•  pijs,  (loiir  r^gkr  Im*  albini  ponr 
ditpOMT  <!•  leort  prapri^t^s  at,  mi  outn,  um  aw^conduit 
Itur  Mra  délivré  poor  «'MulMirquer  dans  les  pofts  qu^ils 
îttdiqueront  de  Jeur  propre  gré,  à  moins  qu'il  ne  soit 
occupé  ou  assiégé  par  l'ennemi,  et  que  leur  pro'pre  sû- 
reté ou  celle  de  TËtat  s*opposeot  à  leur  départ  par  ce  port. 

Too»  les  aulnt  dtojeiit  ayant  na  ëtiîbliiMiiitot  ûim 
•t  psfiMBeQt  dans  laa  EUtt  raaptdifii,  pour  rexaraioa 
de  quelque  proCiition  ou  occupation  que  ce  soit,  pour- 
ront conserver  leur  établissement  et  coatinuer  leur  pro- 
fession, sans-élre  inquiétés  en  aucune  manière;  et  la 
possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et  de  leuif 
■  bieiie  laiir  sera  hiM^a  tant  qn*ila  ne  eominellrool  aucune 
offense  contre  lat  lo»  du  pays.  Enfin  lauifli  prppritft^ 
ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  seront  as- 
sujettis à  aucune  saisie,  ou  séquestre,  ni  h  d'nutres  char- 
ges et  iuipositions  que  celles  exigées  des  nationaux.  i>c 
même,  les  deniers  dûs  par  des  particuliers,  non  plut  que 
lea  fonda  publieti  ni  Ict  actions  daa  ttanquca  et  corn* 
paries,  ne  pourront  jamais  être  aaiaisy  tequettrés  on 
confisqués  au  préjudice  des  citoyens  respectifs. 

Art.  8.    Le  commerce  français  dans  la  république 
dominicaine  ,  et  le  commerce  dominicain  en  France  se-  ' 
ront  traités,  sous  le  rapport  dea  droite  de  douane,  tant 
à  fhnportation  qu*à  ^exportation,  comme  eélul  de  b 
nation  ^ttttngère  la  pins  favorâëe. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  domini- 
caine, '9%  h  Santo-Domiogo  sur  les  ' produits  du  sol  oU 
de  l*ÎDdttéifrie  de  la  Francé,  ne  pourront  dti^  autres  oé 
fAtts  'Vierëtr  que  ceux  anietfttelt  sont  ou  serbnt  soumis  lès 
uiéme^  pnMmrfs  de  la  naflon  h  plus  favorisé  'ïtoniétoe 
princîpé  sera  observé  pbnt*  l'exportation. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  n'aura 
4ieu .  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays,  qu'elle 
'  uè»foi>  i^li— nt»dt'andne  •  t  )l«Nrtes  le%  ^dtoaat  )naliens  et 
lee;finMlitdi  qui  pèondeiftiétffe  mpiiMS  ipour  jiiiiiiir 
de  llotigiue  et  de  la  provenance  des  marchandises  re- 
spectivement importées  dan»  l'un  des  deux  Etals,  seront 
légalMaeat  commuoee  à  toutes  les  aqtn^  oatioDS. 
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Art.  9.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'iudiutrie 
lie  Tun  des  detix  pays,  dont  TimportatioD  n'est  pas  ex- 
pressément prohibée,  payeront  dans  ies  ports  de  l'autre 
les  luéoiea  droits  d'importation ,  qu'ils  soient  cliargéd  sur 
-naTÎm  fnmçait  ou  domimoîna.  '  D«  nêmè  kt  prodvil» 
exportés  acquitteront  les  méam  droits  et  jouiront  des 
mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qui 
sont  ou  pourraient  être  réservée»  aux  exporUtiOM  faites 
sur  bâtiments  nationaux. 

Art.  10.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
de  la  république,  dominicaine  ou  en  sortant  ne  seront 
assojetlis  \  d'auim  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  , 
de  pharei,  dë  péris,  de  pilotage,  de  quatanlaioe  ou  au- 
tres aU'ertant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxcfuels 
sont  ou  seront  assujettis  les  navires  nationaux.  Et  réci- 
proquement} les  navires  dominicains  arrivant  dans  les 
ports  de  France  'ëu  en  sortant,  oe  seront  assujettis  à 
d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  navigation,  d*expe- 
dition,  de  port',  de  quai,  de  pilotage,  de  ' quarantaine 
ou  aulre«.  aifertanl  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  aux- 
quels, sont  ou  seront  assujettis  les  navires  nationaux. 

Al  t.  11.  Les  droits  de  navigation,  de  tonnage  et 
autres  qui  se  prélèvent  en  raison  de  la  capacité  des  na- 
vires, seront  d'ailleurs  perçus,  pour  les  navires  français^ 
dans  les  ports  de  la  république  dominieaine ,  d'apris'ia 
^  congé  on  passeport  du  navire;  il  en  sera  de  méiORe' pour 
les  navires  dominicains  dans  les  ports  de  Franre. 

Art.  12.  Les  bâiimenis  français  à  Santo  -  Domingo 
et  les  bâtiments  dominicains  en*  France  pourront  dcchar- 
ger^une  partie  de  leur  cargaison,  dans  le  port  ^e  prime 
abord,  et  se  rendre,  ensuite avec  le  rest{(,.4ÏB^, cette 
o|jrg|ison»  dans  dfautras  porto  d^  niéniè,£ta^  jipit  .pqpr- 
j.  ac^ver  de  débarquer  lepr  chaigement  d^riv^Vi*^** 
pour  y  compléter  leur  chargement  cle  refour,  en  ne  pa- 
yant ,  dans  . chaque  port,  d^autres  ou  de  plus  forts,  droits 
que  ceux  que  pavent,  les  bâtiments  nationaux  ^i^s  des 
irirqpnsljinoeft- jemolables.  • 

' Lorsque >  par  suite  de  relâche  forcée  . au 
d*aines*««OMint^,"lef  navires  de  l^tano  éae  ditexWpuie- 
sattdes  contractante»  entreront  dana  les  ports  de  l'autre 

ou  toucheront  sur  les  côtes,  ils  ne  seront  assujettis  \ 
nucun  droit  de  navigation  sous  quelque  dénomination  que 
ces  droits  soient  respectivenieot  établis  j  sauf  les  droits 


dt  pilf4if»s  et  autres,  repre'senlant  1«  salaire  êê  êm^um 
rendus  par  des  iodustries  privées,  pourvu  que  ces  navi- 
res n'efl'ectueut  aucune  opération  de  couioierce ,  soit  en 
chargeant,  soit  eo  d^bargeaot  des  marchandises.  11  leur 
•m  ptmi»  dt  dépoter  à  tint  Itt  «wrchindim  compo* 
•Ml  hor  QtfgMMMi>po«ir  dfit«r  qu'elles  Bf  dépéimmÊ, 
et  il  ne  sera  exigé  d^az  d'autres  dadH  qae  ceux  rak» 
tifs  au  loyer  des  magasins  et  chantiers  publics  qui  se- 
raient nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour 
reparer  les  avaries  du  bâtimeol.  Les  capitaines  pour- 
nmt»  mat  la  Murveillaiw»  et  dÎMCtioo  du  «tatul  dêlcor 
■BtioB,  .ptooMtr  à  la  réparation  do  Imi*  miTim^  aoil 
par  les  hommes  de  leur  équipage,  soit  par  des  oumm 
du  pays,  h  forfait  ou  à  prix  débattu,  san^  être  soumis 
à  aucune  restrictioli,  exigence  de  OMrporation  privilégiée 
ni  taxe  forcée. 

.  Art.  14»  Sftoat  cooiidëfdi»  conuat  françut  Itoto- 
DoMtogo,  et  ooniow  domimoHOp  es  Fw es,  let  novino 
qui  hona  /?c^tf  appartiendront  aux  citoyens  des  deux  pays, 
qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs,  et  qui  se- 
ront porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exi- 
gés par  les  lois  de  chacun  des  deux  £tats  pour  la  jusli- 
licatioa  do  la  nationalité  daâ  hâtiaNnU  do  eomniarco. 
Les  deux  parties  contractantaa  M  réservant,  d^ailleurs,  le 
droit,  si  les  intérêts  de  letir  navigation  vennient  \  souC« 
rîr  de  la  teneur  de  cet  article,  d'y  apporter,  cinq  ans 
après  la  ratification  du  présent  vtraité,  telles  modifications 
qui  leur  paraitraicnt  convenables,  aux  tarmea  de  laur 
légialatiop  mpaclîfo. 

Art.  f  5«  Lm  natint,  onrcàandiaee  et  effets  appar» 
tenant  aux  citoyens  respectifs,  qui  auraient  e'tr  pris  par 
des  pirates  et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de  la 
domination  de  l'un  ou  de  Tautre  pays,  seront  remis  à 
louia  propriétaires,  an  payant  s'il  j  m  li«B>  las  Mb  do 
ropriso  qui  seront  dotarininéa  por  las  tribnÉoitt  raspactifa, 
lorsquo  la  droit  do  propriété  aura  été  prouvé  devant  ces 
tribunaux ,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite, 
dans  le  délai  d'un  an,  pur  les  parties  intereasoes,  par 
'  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouver* 
BSBonls  rasposlifik 

Art.  16.  Lies  bâtûnonts  de  gnsirs  ds  l'une  des  dons 
puissançss  pourront  entrer,  sé|oonisr  et  se  ladoobcr  dans 
ceux  des  ports  de  l'autre  puissance,  dont  l'nccos  e^l  ac- 
cordé à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seionl  soumis 
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aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  det  jbIbm  iKMUiMiMy 
avantages,  privilèges  et  exemptioDS. 

Art.  17.  S'il  arrive  que  Pune  des  deux  parties  coo- 
tnMtanlM  toit  ea  gtiarre  avec  quelque  autre  pays  tiers, 
l'autra  partie  oe  poinn  {dans  aueoii  cm»  aisConiMr  ••• 
MdoûÊVX  à  pnnme  ni  accepter  des  oamoiiiaioiift  ou  let- 
tres de  marque  pour  agir  hostilement  contre  la  première, 
o(i  |)our  inquiéter  la  couuuerce  et  les  propriétés  de  ses 
citoyens. 

Art  18.  Im  deux  ptrisit  ooBtractantss,  adoptent,  i 
dan  km»  relatioiis  mutuailas  ,  le  principe  que  le  pavil- 
loD  couvre  la  marchandise.    Si  l'aoe  des  deux  pertiee 

reste  neutre  quand  l'autre  est  en  guerre  avec  quelque 
autre  puissance,  les  marchandises  couvertes  du  pavillon 
neutre  sont  aussi  réputées  ueutres,  même  quand  elles 
apparlieodraieot  aux  ennemis  de  l'autre  partie  cootredante* 

Ib  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon 
assure  aussi  celle  des  personnes  et  que  les  individus  ap« 
partenant  a  une  puissance  ennemie,  qui  seraient  trouvés 
à  bord  d'un  bâtiment  neutre  ,  ne  pourront  pas  être  faits 
prisonoiers,  à  moins  qu'ils  ue  suieut  militaires  et  actuel- 
lement engagés  au  serviee  de  l'ennemi* 

£n  conséquence  du  même  principe  sur  rassinûlation 
du  pavillon  et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre 
trouvée  li  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée 
comme  ennemie  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée 
dans  ce  navire  avant  la  déclaration  de  la  guerre  ou  avant 

Sn'on  eût  conaeiitenee  de  cette  déclaration  dans  In  port 
'où  le  navire  est  parti. 

Les  deux  parties  contractantes  n'appliqueront  ce  prin» 
cipe  en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances ,  qu'à  cel- 
les qui  le  reconnaîtront  également. 

Art.  19.  Oans  le  cas  où  l'une  des  parties  cou- 
tractantes  serait  en  guerre  nvec  line  entre  puissance,  et 
où  ses  bâtimeUle  auraient  k  exercer  en  mer  le  droit  de 
visite,  il  est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  ap- 
partenant à  l'autre  partie  demeurée  neutre,  ils  y  enver- 
ront dans  leur  canot  deux  vérificateurs  chargés  de  pro- 
céder à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et 
à  son  chaigement.  Les  commandant»  seront  responsables, 
dans  leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  toute  vexation 
ou  note  de  violence  qu'ils  commettraient  ou  toléreraient 
en  cette  occasion.  I^a  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord 
de  bâtiments  qui  navigueraient  sans  convoi;  il  suffira, 
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lorfqu^ilfl  Mut  convojÀ,  que  !•  commancliDt  do  oodto! 
déclare  verbalement  et  sur  sa  parole  d^honnenr  que  le« 
navires  plact's  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte  ap- 
pariienoent  à  l'Lut  duut  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il 
MkM,  Itriyw  cet  natireft  eoat  dettMe  poor  1»  pcn 
«■neMiiy,  quHÛ  a*(Mit  pM  4e  conlrelMinde  de  faem. 

ktJL  20.  DaiMf  ii.cM  IHw  4et  dMUE  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  nation  ou  Etat, 
les  citoyens  de  l'autre  pays  pourront  continuer  leur  com- 
■eret  et  navigation  avec  ces  mêmes  Etats  y  excepté  avec 
Ici  vilicc  ou  .ports,  qui  ccitticiit  rMIcncol  blo!|iiéi  m 
wméf/tÊ\  bies  entendu  qac  cette  liberté  de  «oauBcvcirct 
de  naviguer  ne  t'ëtendra  pas  aux  articles  réputés  cou* 
trebande  de  guerre,  bouches  et  armes  \  feu,  armes  blan* 
cbes,  projectiles,  poudre,  Mipéire,  objets  d'équipement 
militaire  et  tous  instruments  quelconques  fabriqué»  à 
l'asage  de  la  guerm»  • 

Dans  aucun  cas  on  bâtiment  de  cOfliaMiM  apperto* 
nant  à  des  citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui  se  trou- 
vera expédié  pour  un  port  bloque^  par  l'autre  Etat,  ne 
pourra  être  saisi,  capturé  et  coudamné  si ,  préalable- 
ment, il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  signifiée- 
tioo  de  rcdiMcncs  du  blomc  par  quelque  bâtintcut  fin- 
iMt  partie  dc  Pcucdrc  oa  dhrilicii  de  ce  bloeot»  ISft 
pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance 
de  faits  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit 
dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
MDter  danc  le  uiécie  port  pendant  le  tempt  que  durera 
le  Umos»  ]•  coiaMMidMH  on  bit»itBt  de  guerre  qui  le 
xcneonticni  d^b«vd  dtrra  apposer  son  visa  sur  Ica  pip 
pien  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu  on  la 
hauteur  où  il  Taura  visité  et  lui  aura  fait  la  signification 
en  question,  laquelle  contiendra,  d'ailleurs,  les  mêmes 
indicalioDC  que  celles  exigées  pour  le  visa» 

Art.  21.  U  pourra  lire  ëtebli  des  coneolc  de  cbc» 
cmi  dcc  dmx  pcjFt  daac  l^uln  pour  la  protection  du 
commerce;  mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'- 
après en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  ter- 
ntorial.  Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déler- 
mIbcv  kc  rMdences  où  il  lui  coavieodra  d'adaiattrc  kc 
coneiiby  Ucb  aotcada  qœ,  cous  ca  rappirt,  lac  deux 
.  gouveraeoieiilc  ne  s*oppOMnmt  fcêpcctiYaMBl  aucune  ra- 
striction  qui  m  cotl  cooM^one  danc  lanr  paya  à  tontac 
ica  natioBs. 
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Ârt.  22.  Les  codsuIs  respectifs,  ainsi  que  leurs 
chanceliers  ou  secrétaires,  jouiront  dans  les  deux  pays 
d  s  privilèges  généralement  attribués  à  leur  charge,  tels 
que  Texemption  des  logemtatt  militaires  et  celle  de  tou« 
ttt  l6t  coBtiibotkHit  diraetM,  toDt  peitoonellts  qw  'no* 
lultkM  ou  wnptMitet»  à  aïoiiw  toutefois,  qu'ils  nt 
soient  citoyens  du  pays  ou  qu^ils  ne  deviennent,  soit  pro« 
priétaîres,  soit  possesseurs  de  biens  immeubles,  ou  enfin 
quUls  ne  fassent  le  commerce ,  poat  lesquels  cas  ils  se* 
ront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions  que 
lit  autics  iMnieiillen.  C«s  agents  loairoot,  od  ooir»,  ds 
rimmunitë  persoiintlle»  sans  qu*î|s  poissent  être  arrêtés 
ni  traduits  en  prison,  exceptt?  le  cas  de  crime  atroce,  et, 
s'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  commerce^ 
•t  noo  pour  csuset  civiles. 

*Les  coDsols  et  lenrs  cfaeoeeUcrs  Mpoarmt  élre  som- 
més \  comparaître  oooMM  tiBKÛos  deYant  lee  tribominx. 
Quand  la  justice  du  pays  aura  besoin  de  prendre  quel- 
que  déclaration  juridique  de  leur  part,  elle  devra  la  leur 
demander  par  écrit  ou  se  transporter  à  leur  domicile 
pour  la  zeeerolr  éê  ihn  fdbb  ' 

EiiiB  ces  egenls  Jouiroot  de  tous  lee  entres  privll^ 
ges/  exemptions  et  iflMSttoités,  qui  pourront  être  accor- 
dés dans  leur  résidence  aini'  egsiits  du  même  raog  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  23.    Les  archives  et,  en  général,  tous  les  pa«> 
des  ébeiNelleffies  dee  coosnlels  MspeoHft  setoot  in* 
nolebles,  et  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  ees»  ils 
ne  pourront  être  aeisM  ni  visités  par  TautoriM  lecale. 

Art.  24.  Les  consuls  respectifs  pourront  au  décès 
de  leurs  nationaux  morts  sans  .avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteur  testamentaire,  1*^  apposer  lea  scellés,  soit 
d'ofliee*  soit  l.  la  réquisition  dee  partiss  intéressées,  sur 
les  eAts  mobiliers  et  les  papiers  du  défunt ,  en  prtfTe> 
nant  d*aYancè  de*eette  opération  l'autorité  locale  com* 
pétente,  qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le  juge 
convenable,  croiser  de  ses  scellés  ceux  qui  auront  été 
apposés  par  le  consul,  et  dès  lors,  ces  doubles  scellés 
ne  seront  lerds  qoo  de  opnmrtt  ft*  dresser  aussi,  en  pré» 
seuce  de  TautiNriM  eompAente  du  pays,  si  elle  croit  de» 
voir  s'y  présenter,  Pinventaire  de  la  succession;  3^  faire, 
procéder  suivant  l'usage  du  pays  \  la  vente  des  effets 
mobiliers  en  dépendant;  enhn,  administrer  et  liquider 


pwonmUeawnt  on  nommer,  sous  Uuv  mfmuthïiki, 
un  agent  pour  administrer  et  liquider  ladite  succession, 
MUS  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nou- 
velles opënitioofl,  h  moioê  <^u'ua  ou  pluaieurs  citojrena 
âu  pay»  diBt  lequel  Mnit  ewwiti  li  «oonMiMi  IM  Itt 
éÈOftm  il*»M-  tkffca  pwiiiMO  n^iiMit  à  fdr»  viloir  dm 
ênkê  êmmttettB  néme  succession;  car  dans  ce  cas,  et 
s^il  surrient  quelques  difGctiltés  entre  les  intéressés,  elles 
seront  jugées  par  les  tribunaux  du  pays,  le  coosul  a§it- 
sant  alors  comme  représentant  la  succession. 

Uà»  iMdila.coiiMlt  mnmt  Unoê  40  fm  mboo- 
car  la  «ort  du  àihMÊt  àm  i|M  én-  ^Miltas  piib» 
liarant  dam  Tétendua  d0  l0ur  arrondinonMot»  0t  ila  m 
pourront  faire  U  délivrance  de  la  succenîon  ou  de  son 
produit  aux  héritiers  Icgitiuies  ou  à  leurs  mandataires 
qu'apràs  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  dé~ 
tant  pOMinit  êiwmr  ^ototmtÊim  doM  I0  pays,  ou  au'a»» 
lanl  4|aPiiii0  mmiê  00  amm  teulte  depoU  k  d0t0  ou  dé- 
c^ ,  sans  qu*au0Dii0  i0cl0iB0ti0a  aVit  éd  ffmaoUa  maltn 
la  auccesMon. 

Ârt.  25.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
daf  marehandisat^  biana  at  aftit,  laa  cito^aat  dat  d0iix 
pays  seront  ratpMtivanaDt  Moarit*  aux  km  at  ftatiilt  dn 

territoire.  Cependant  les  coutola  iispeclifs  seront  as» 
clusivement  chargés  de  Tordre  intérieur  à  bord  des  na- 
vires de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de 
tous  les  différends  qui  surviendraient  entra  les  hommes, 
I0  e0pii0io0  al  laa  «ttciat*  da  Pëquipage;  MÛa  ka  auto- 
vitéi  localaa  pomnmit  ijiCarvacitr  loraqua  10a  ddiordres 
survenus  seront  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
publique  h  terre  ou  dans  le  port,  et  pourront  également 
connaître  de  ces  diilerends  lorsqu'une  personne  du  pays 
ou  un  étranger  s'y  trouveront  mêlés. 

Art.  96w  Laa  aanaula  napaatib  pooroBl  faiiaaRé- 
twr  et  renvoyer,  aoit  \  bord,  soit  dans  laiir  pays,  laa 
matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  na- 
tion. A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autori- 
tés locales  compétentes,  et  justifieront,  par  l'exhibition 
des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  si 
la  navira  était  parti,  par  copia  daa  ditaa  piMW  d^^MOt 
earllfiée  par  eux,  que  las  hommaa  qu'ila  ladaoïent,  fai- 
aaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi 
luatifiée,  la  ramisa  na  pourra  laur  ëtca  rafoaéa.    U  leur 
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sera  donnë,  de  plus^  toute  aide  et  auîstaoce  pour  lare» 
cherche,  saisie  et  arrestation  des  dits  déserteurs,  qui  se- 
ront même  deteous  et  garde's  dans  les  prisons  du  pays 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que 
c*  «$«itt  tiiot  trooTtf  vm  oentÎMi  dt  let  îàm  ptrtiiw 
Si  pourtant,  cette  occaiîoii  jm  se  présentait  pas  ^aosuM 
dëlai  de  trois  mois  \  compter  du  jour  de  rarrestation, 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  poumdeot 
plus  être  arréte's  pour  la  même  cause. 

Art.  27.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  sti- 
pulatioiia  coottairee  estrt  kt  anaatturty  les  «bai^gMits  et 
kt  assureurs,  les  avuiat  qu«  kt  aatrires  des  deux  paji 
auraient  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation, 
à  moins,  cependant,  que  des  habitants  du  payff  où  rési- 
déraient les  coosuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dans  ces 
avariai;  aai^  ^  iioina  de  camfwomia  aoNaUet  «atr»  tootat 
let  partial  îateressées,  elles  davtaiaat  dm  x^gMet,  dans 
ce  cas,  par  l'autorité  locale. 

Art.  28.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  français  naufragés  sur  les  cotes  de  Santo- 
Domingo  seront  dirigés  par  lea  odoiiila  de  France,  et 
iddproqaeaieDt  lea  conanlt  damiaicaiiia  diriganmt  las 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  na* 
tion  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

Tj'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre ,  garantir 
les  ÎDtéfétt  dat  fauvaleurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  at  aatorer  raxIcotioM  dae  dûpoeitîons 
à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marcbandiiaa 
sauvées.  £n  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  in- 
dividus at  la  conservation  des  affiMa  naufragés. 

11  est,  da  plot,  oonvana  qoalasaMiahandiaaetauvéaay 
ne  sarant  tenues  à  aucun  droit  da  douane,  à  moins  qu'- 
elles ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  29.  La  république  dominicaine  jouira  dans  tou- 
tes les  possessioDS  et  colonies  de  la  France  en  Amérique, 
y  compris  la  Guyane ,  des  mêmes  droits ,  privilèges  et 
de  la  même  libaitd  da  commerça  *et  da  navîgatioB,  dont 
fouit  actnallement  ou  jouira  la  nation  la  plus  favorisée; 
et  réciproquement;  les  habitants  des  possessions  et  colo- 
nies de  la  France  en  Amérique  îQuiront,  dans  toute  leur 
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extension 9  èm  mÊm%»  droits,  privil^gM  tt  4«  la  mém» 

liberté  de  commerce  et  de  navigation  qui,  par  ce  traité, 
août  accordés,  à  8anto  Domingo,  Mix  fnuiçui|  à  leur 
Goaimerce  et  à  leur  navigation. 

Art  tXk-  D  <•!  fiBnutiltMit  eonvwii  entra kidtax 
pardee  contiMtantti  qa^dépendammeat  àm  ttipulationi 
qui  prudent,  les  ageate  diplaoïafigues  et  conaaiairefy 
l«8  sujets  de  toute  classe,  les  navires,  les  cbargementt 
et  les  marchandises  de  Tun  des  deux  Etats  jouiront  de 
plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et 
ioMiDBités  quelconquat  coneéarti  on  à  aomantir  an  favaur 
àt  la  nation  la  ploe  ftTona^  at  ce  gratnitanMOty  n  la 
concession  «tt  gratuite,  ou  avec  la  ména  toaipwsation, 
si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  31.  Les  stipulations  du  présent  traité  sont  ^ler- 
pétuelles  à  l'exception  des  art.  10  et  14.  dont  la  Uure'e 
est  fixéa  k  cinq  anoéea  à  partir  da  réDhanga  dat  fatiS* 
cations;  mais  si,  an  an  avant  l'expiration  da  aa  teraM, 
ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  parties  n'annonce,  par  une 
déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet, 
lesdits  articles  resteront  encore  obligatoires  pendant  une 
année  pour  les  deux  parties  et  ainsi  de  suite  Jusqu'à 
raxpiraiion  dat  dooM  mais  qui  ttiinoat  la  dcdaratién 
officielle  an  question,  a  quelque  ^poqua  qo'aOa  ait  lien. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  contractantes 
jugerait  que  quelques  unes  des  stipulations  du  présent 
traité  ont  été  enfreintes  à  son  préjudice,  elle  devrait 
d'abord  présenter  à  l'autre  uit  exposé  des  faits,  ainsi 
qu'una  demanda  an  rëpanrtion  ,  aecompagv^  dca  docn* 
meots  et  des  preuves  nécessairsa  pour  établir  la  léigiti^ 
mite  fJe  l:i  plainte,  et  elîe  ne  pourra  d'avicune  manière 
autoriser  des  représailles,  ni  déclarer  la  guerre,  qu'au- 
tant que  la  réparation  demandée  par  elle  aurait  été  re- 
fasse ou  mal  aocusUlta. 

Art.  32.  La  prdiant  traité  sera  ratifié confonn^BMnt 
aux  cmistitutions  respectives  des  deux  pays,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Saoto-Domingo  dans  la 
délai  de  douze  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  vingt -deuxième  jour  du  mois 
d'œtobra  da  l'an  da  grAca  mil  huit  cint  quaranla^uit* 

(L.  8.^      Julas  Basiida. 

(L.  8.;       Boanaventura  Basa. 

(L.  S.)       Juan  Estevan  Aybar* 

{U  S.)      Fedro  A.  Bobaa. 
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Article  additionnel.  Les  plénipotentiaint  «le !• 
république  de  Santo-Dooringo  ayant  fait  observer  que, 
conformément  aux  lois  organiques  de  la  republique  do- 
minicaine, tous  les  étrangers,  indistinctemeut ,  admis  à 
«xercer  !•  oomnen»  en  gros  et  tn  àêM  dans  cette  ré- 
publique, MOl  MiiMM  à  une  patente  plus  élevée  que 
les  nationaux,  et  que  ces  prescriptions  gtfnérales  ne  pou- 
vant être  modifiées  que  par  une  loi  spéciale,  les  pléni- 
potentiaires ne  seraient  pas  autorisés  à  garantir,  à  cet 
égard  aux  Français,  à  Santo-Domingo,  le  traitement  égal 
à  eelui  dei  netiomox»  aiati  qa*a  cet  tpMtfitf  à  l^rt.  2; 
il  est  coDTeno»  |Nmr  meinteiiir  aee  enote  véeiprocit^ 
entre  les  deux  pays,  qu'aussi  longtemps  que  les  com- 
merçants français  seront  soumis,  à  Santo-Domingo,  a  la 
•urtaxe  de  patente  ci-dessus  indiquée,  les  comuierçauts 
dominicaine,  en  France,  seront  assujettis  \  une  augmen- 
tetîoa  équivalente  snr  le  droit  de  patente  payé  par  les 
FroDçeîe. 

s  Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 

valeur  que  s'il  était  inséré  dans  le  texte  du  traité. 

Fait  à  Paris  et  signé  les  mêmes  jour,  mois  et  an 
que  deesos. 

(L.  S.)      Jnlee  Bastide.  « 
.  (L.  S.)       Buenaventura  Baez. 

(L.  S.)       Juan-Ëstevan  Aybar. 
(L.  S.)       Petro  A.  Bobea. 

Pour  copie  consonne 

Jules  Bastide. 
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Traité  conclu,  le  26  wnars  1846»  entre 
la  France  et  les  îles  Sandwich,  pré- 

sente  à  Vapprobation  deVAsseinblée 
nationale  le  8  novembre  1848  *). 

Le  teuip8  ayant  deir)On!rô  la  convenance  de  substiiuer 
un  traité  g^ne'i-al  aux  diverses  conventions  nuiluellement 
conscntÎM  jutqu*  ici  par  la  France  et  lea  ile»  Sandwicb| 
lee  (HkUTtrnemetitt  Crançait  et  haVÉlen  eonl  réciproque* 
ment  eoDTenue  des  articles  stimms  et  lei  ont  tigoéi, 
après  avoir  reconnu  et  arrête-  que  tout  autre  traite  ou  con- 
vention actuelletuent  existant  entre  les  parties  conractantet 
serait  déformais  considéré  comme  nul  et  de  nul  effet. 

Art.  1.   li  y  anra  paix  et  amitié  perpiltnellei  tntra 

M.  le  rot  dee  Français,  et  le  roi  des  îles  Saodwicli, 
entre  leurs  héritiers  et  successeurs. 

Art.  2.  Les  sujets  <lo  S.  M.  le  roi  des  Franyais 
demeurant  dans  les  possessions  du  roi  des  iles  Sandwich 
jouiront,  quant  aux  droits  civils  et  pour  ce  qui  regarde 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  de  la  indme  prottc* 
tioD  que  s'ils  étaient  sujets  indigènes,  et  le  roi  des  iles 
.  8andwich  a'engag*  à'  leur  accorder  les  mêmes  droits  et 
privilèges  que  ceux  accordés  maintenant ,  ou  qui  pour- 
ront être  accordés  plus  tard  aux  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  3.   Aucun  Français  acbusè  dVin  ^Dridi*  oudUit 

*)  La  commiiiion  de  l'AtterobItfe  nationale,  dans  son  rapport, 
présenté  par  M.  Th.  Ducos,  a  reconnu  que  ce  traite'  n'avait  pas 
besoin  de  l'approbalion  de  l'A<iseml)l('o.  Négocié  sous  la  royauté 
il  était  déjà  depuis  deux  ans  en  cours  d'eiécutiuo  «t  ne  pouvait 
CODtéquemment  doaaer  iieii  é  aucune  modiflcaliei^  .seliielle.,  La 
commission  exprima  Cependant  l'espoir  que  le  gouvernement  ne 
négligera  aucun  moyen  dans  les  négocialious  iilterieurai  d'obtenir 
la  modiûcation  de  Tarticte  C—  l^e  traité  a  été  publié  par  décret 
du  prcsi(lf:nl  rie  l,i  Ht^puMique ,  Inouïs  Napoléon  Bun^p.irte,  con- 
tresigné par  M.  de  Toqucviile,  niinialre  des  affaires  étrangères,  eu 
àméah%  hAn  «t  uMlrl  »•  BulMh»  dea  loîk  (fOe  & 

174)  et  au  Moniteur  du  6  Juillet  de  la  m<*me  année. —  Les  trai- 
tés avec  les  républiques  de  Guatemala  et  de  Coslarko  (V.  plus 
baal  Noe.  1  et  2.)  ont  été  approuvds  par  loi  de  TAiiemblée  na- 
tionale du  28  février,  91  avril  et  !•  maltMi.*  (Bail,  d^a  L. 
de  1849.  No.  162.) 
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quelconque  ne  pourra  élre  juge  que  par  un  jury  composé  de 
résidents  indig  'nés  ou  étrangers,  proposes  par  le  consul  de 
France  et  agréés  par  le  gouveroemeot  des  iies  Sandwich. 

Art.  4.  Le  loi  des  îles  Sandwich  étendra  sa  pro- 
teeti^lit  «ir  M  luMltte  fftaftît,  Jean  offieieie  et  équipa- 
ge». ^En'veft  de  naufrage,  les  chefs  et  UabilaaU  des  àiS' 
forentes  parties  des  iles  Sandwich  devront  leur  porter 
secours  et  les  garantir  de  tout  pillage.  Les  indemnités 
de  sauvetage  eeront  réglées  en  ans  de  difficulté^  par  des 
urbitres  nooiiiiés  par  las  daax  parties. 

Art.  ft.  La  défertioo  des'  inarins  enbarqaës  à  bord 
des  navires  {rancis  sera  sévèrement  reprimée  par  les  au- 
torités locales  ,  qui  devront  user  de  tous  les  moyens  à 
leur  disposition  pour  arrêter  les  déserteurs.  Toute  dépense 
faite  dans  de  justes  limites  pour  s'emparer  d'eux  sera  rem- 
boursée par  les  capîtainea  ou  propriétaires  deadiis  navires. 

Act.  6«  Les  aiarcbandises  françaises  oii  reeoBuiues 
comme  venaqt  des  poesassioBs  françaises  ne  pourront 
être  prohibées  ou  soumises  à  un  droit  d'entrée  plus  élevé 
que  celui  de  5  proc.  ad  valorem. 

JLes  vins,  eaux-de-vie  et  autres  liqueurs  spiritueuses 
sont  exceptés  et  pourront'  être  soumis  a  tout  droit  équi- 
table dont  le  gouvememënt  des  iles  Sandwich  jugera 
convenable  de  âa  frapper,  mais  à  conditkMi  que  ce  droit 
ne  sera  jamais  assez  élevé  pour  devenir  un  aaipécheqieBt 
absolu  à  l'imporlation  desdils  articles. 

>  Art.  7.  Les  droits  t^u  tonnage  ou  d'importation,  ou 
tout  autre  droit  levé  sur  dsi  navires  tnipçais  ôu  sut  des 
marchandises  importées  par  des  navires  fhlOÇaiSy  .  90  de- 
rront  point  excéder  les  droits  imposés  aux  navires  OU 
aux  marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée^ 

Art.  8.  Les  sujets  du  roi  des  iles  Sandwich  seront 
trailéâ  sur  le  pied  de  1^  nation  Ja  plus  favorisée  dans 

Ikura  ralationa  «ommereiales  ou  autres  «cv/ac.Ja  France. 
'  Féit  b -Honolulu,  le  26  mars  1846.    .  t< 
(L.  S.)   Em.  Perrin, 
.  Conëtd  de  I tance  chargé  éCune  nÙMWn  atiéciale 

,   ,         .  aux  lies  oanawicn. 

'  .  ,,  (L.  S.)  R.  C.  Wyllip,  .  .  *  ; 
Minisiredèê  réiafiom»  ettiérieUns  &M,'AMifaknnê, 

;  (L.  fi(.)    Soane  Si.  ■ 

*  Sf.embre  du  bureau  de  la  tréforérie, 

.  P.our  copie  .conforme      /  , 

J.  Bastide. <  -  ., 


6. 

Différents  actes  relatifs  au  commerce 
international,  à  la  navigation  etc, 

rendus  ou  publiés  par  le  gouverne-^ 
ment  de  France  en  184d> 

» 

I. 

Ordonnances  du  gouuernement  Royal  sur  dif" 
férenis  articles  du  commerce  étranger^  du  mois 

de  Jévrier  1848- 

(Pull,   .Ifi   I,oi.  ;>r  Sénr  Nr,   UjI.  p.    V2l.)  ^ 

Par  ordonnances  du  Koi  Louis  Philippe,  en  date  du 
,2  fëTrtefy  cooùretigiitfM  Cuoia  Oridaioe,  U  ^  iii  statué 
ça  qui  twikl 

U  \aê>'  nnci  brut»  oo  «n  tMiiioiMy  àmlûmiê  à  éirt 
faniarfs  en  France  et  réexportés  f^saront  admis  en  fm^ 
chise  de  droits,  conformëment  aux  conditions  déterminées 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836.  L'importation 
pourra  aToir  lieu,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pa- 
nUou"-  fruçttt  M  soos  la  pavillon  du  pajs  de  produc- 
tion. .  L«riiqiM  Huiorlrtieii.  auim  Um  par  oftvirs»  du 
pays  de  production  ii  Mm  flMtifié  d#  Toi^iMpar  carti* 
ficats  authentiques. 

Le  déchet  de  fabrication  est  fixé  à  5  pc.  du  poids 
des  zincs  bruta  ou  en  saumons.  La  réexportatiçn  ou  ia 
rSintegratioB  «o  aotnpdt  dit.«îii»'laaiki4B  'âa«i»«^afie* 
nMT  .dèiis  «B  délai  de  trait  aMib  an  plus.  |T«Mt  tout* 
traction,  tout  manquant  constatés  par  le  service  dfu PHatuI 
lien  ?i  l'application  des  pénalités  et  interdictions  pronon* 
cées  par  l'art.  5  de  la  lot  du  5  juillet  1836.  Les  2incs 
bruts  ne  puurrout  être  importés  et  les  zincs  laminés  té* 
axportéSi  que  par  laa  portt  d'antrepdt  xiA .  et ,  par  lit 
bureaux  des  fronti^rat  dt  tarra  oovarts  tu  transit. 

2.  Les  dispositions  des  ordonnances  royales  des  21  mai, 
28  novembre  1846  et  18  janvier  1847,  relatives  à  l'im- 
portation temporaire  I  par  navires  français^  des  ris  en 
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grains,  du  lartre  brut ,  des  racines  de  garance ,  des  grai- 
nes de  colza  et  des  lièges  bruts,  destine's  à  ë\re  rt'expor- 
te's  après  avoir  reçu  uu  couiplémeut  de  maindoeuvre  en 
France,  sont  rendues  applicables  à  rimportalioD  des  mê- 
mes objeu  par  les  mvirct  des  paye^  <l*où  ib  tonV  origi- 
oaireB.  11  devre  dite  juatîfië  dà  l*origine  par  certificate 
aulhentiqtics.    (Ibtd.  p.  125.) 

3.  Les  graines  de  se'same  et  les  graines  de  lin  impor- 
tées soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pavillun  français 
ou  sous  ie  pikyilloii  'dw  paya  d^à  elles  «mt  originaires, 
pourront  étr«.i  «dii^iiea  tei^iporairemeot  en  froDcbise  de 
droite,  pour  lire  oODverties  en  buîle  à  cbarge  de  réex- 
portation, sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
5  juillet  1830.  Lorsque  l'iniportalion  aura  lieu  par  na- 
vires du  pay^  de  production,  il  devra  élre.  }\»liSuê  de 
rorigine  dei  graioee  par  certiÎGcale  aulbeBM^H^*?  VÇ*^ 
Iraclioo  dé  l*huUe  desdîtee  gnniiee.Be  pourra  avoir  heu 
que  dans  les  ports  d'enlre])ôt  réel  ou  sur  les  frontières 
de  tetre  dans  les  localités  où  il  existera  soit  un  bureau 
de  transit  soit  une  douane  ])rincipaie.  Les  dt^'clarants 
s'engageront  par  une  soumission  valablement cautioane'e  à. 
lepritenter  le§  graines  de  sésame  el  lei  graiÉM  de.-lÎB) 
on'leè  luislea  en  provenant,  ^  toirte  reqtuèttion:du' ser- 
vice pendant  toute  la  durée  de  la.C^rication,  el  li  Mtlio 
en  entrepôt  ou  à  réexporter  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois,  les  huiles  provenant  de  ia  moulure. 
Toute  substitution,  toute  soustraction,  tout  manquant 
oooetatée  par  le  aervioe  dae  doiiaaae^  domiera  lied  k  l'ap- 
plication des  péoalile's  et  interdictions  prononcées  parlrlav* 
ticle  5  de  ia  loi  du  5  juillet  1836.  Le  rendement  en 
buile  des  graines  de  se'same  est  fixé  à  50  prc.  et  celui 
des  graines  de  lin  à  30  prc.  du  poids  menlionué  daus 
clia()tie  permis  délivré  par  le  service  des  douanesk  .  Les 
kuilee  «zlnâtee  deeditee  graîftee'iqoi,  au  lion  'd*élro  mi* 
ces  on'ientiièpôt,  seront  directement  re'exportées ,  devront 
être  expédiées  sous  les  conditions  générales  de  transit, 
ou  sous  les  formalités  déterminées  par  les  articles  61  et 
62  de  la  loi  dti  21  avril  1818,  suivant  que  leur  expé- 
dition aura  lieu  .par  la  voie  de  terre  ou  >la  voie  de  mer; 
(Ibid.  p.  126.)  ,  • 


'^'^M&nationalf  à  la  napsgation  etc  11^9 

Décret  du  gouvernement  provUoire  du  3  mài 
184Ô  relatif  à  l'importation  des  cotons  en  Icône, 

lie  gdiTtetnetnêht  provisoire, 

(Doiiflici^rabt  les  demartides  faites  paft  les  villes  ma- 
niifiictiiTÎèTW  de  l'eit  dam  le'  but  d'éviter  les  difficul- 
tés qu'elles  éprouveat  pour  s'approirisioBDtr  de  coton 
ààm  les  pont  <to  mr;' 

ConiicMraat'  ffM  iiAfcm  Vfêat  tMÎè,  dè  «ahiNBir 
!•  travail; 

Vû  Turgeuce'  les  (i(<clarationvte'iBhiBlbl«C  de  MB» 
merce  du  HâtH  et  de  Marseille;  '  ' 

'»V&  r«rt.<24  de  la  lot  du  17  décembre  1814,  l'art. 
»('èé  lèiloi»'dtf  aêiMniMaM  •r*ifltft:>4'il«'4i'loi  du' 
5')fllllil'-1686'$'    i»    •  *"  '  

"  I>ecréte  : 

Xvii  1er.    Par  dérogation  aux  diapositiout  de  Fart. 
22  de  la  loi  du '28  avril  181Ô,  l'Importatibo  de»  cotons 
ea  làloe  ptaum,  )aaqu*4  noQvel  ordre,  «voir  liés  par  lea 
iMmmm  dtiiffartik  '^riièidMit'à  pumitoir  M-dlPSO  llv" 
pirit<M^(kilogranMiws«  ->  , 

Art.  2.    Les  miniatreè'da  roiiiiii«rc0'«t'dee -fitiailom 
sont  chargée ,  xbaéufi  en  «e  qui  le  donveràe  ,  dé >  l'exécu- 
tion du  ^éseDt'  déeret  qtti<>'ferar  ins^ilé  ani  ficfUdin  dea!' 
loia  et  ae  Moniteur.  '   Filtiè«Pliris^"Mi<«)iimM'idt' glteiù'! 
▼itliMn«Bf,lè  3i«iSiiti6MiP"aril  h-U      i  wti  «i    . •*,.> 

vjiMf  •     it(tf        MmiIoi-     •   '»>!  'J     '    c  .îi/.'l   *'•  '«{qr.;^ 
(  '•,  I  HI;'  ■»  >J  ''       ■  "  ■'■tili  ""J       "•  *'  • 

•t       t    M-,  »mI •!((  '■•       Mi  '  i!  .  •'•!»!  ;  ,   TM  »'■■!  ,  r  t  u.ijMii 

Par  i|rr^é  4e  la  Qomgiiaaion.  du  Fcnivoir  exécutil  d|i|f, 
64uiQ!  les  fontes  l^ry tes  de  Styrie  et  de  Carinlhie  en 
masses  de  moins  de  15  kilogrammes  suivront  le  n^^e 
régime  et  seront  admises  aux  mêmes  droits  .que  les^^o- 
tea  en  masse  peMot  45  k^ogrammes  au  plus.  (Mo  ni- 
ttur  do  13  Juin  et  Bulletin  det  Loie.) 


IV, 

Extraits  des  Circulaires  de  F  administration  des 
douanes  de  la  République»       .  , 

(MMMtcw  da  U  Aoat  1818.) 

Paris  le  26  raa!  1848. 

Âux  termes  du  traitë  de  commerce  et  de  navigation 
cooclu  entre  la  Fraoce  et  la  Russie  le  16  septembre  1846. 

marobaiiditiit  import^M  àt  Toa  àm  .dtux  payi  dans 
l'autre ,  par  navires  français  oa  rt|BM8,  ne  p«uveDl  Mxm 
admises  au  bénéfice  du  traitement  national,  stipulé  par 
le  premier  paragraphe  de  l'art.  5  dudit,  traitë  qu'autant 
que  l'origine  en  est  régulièrement  justifiée.     Il  a  ëté  en 
outre  expliqué ,  par  la  circulaire  no.  2144 ,  que  cette 
joHifiBaiifarsVlaUiivît  proviioiiimMit,  poqr  !«•  aawliMi- 
dÎMS  YBiMni  ea  France,  par  4>fl  «trtificat»  ifitosnés  de  nor 
agents  consulaires  dans  les  ports  de  départ  Ou  \  défaut 
de  ces  agents,  des  autorités  locales.  L'expérience  a  prouvé 
que  raccomplissement  de  ces  conditions  avait  pour  ré- 
sultat de  rendre  difficiles  réciproquemeat^t  sans  neoea-.. 
•it^  !••  mlètioiia  coaitaaNialat  .dai.4Mtt  .oatiMNL  D'as 
aulra  .côté,  nn  a  acquit  Ja<.aatttliiàa  -^VUta  rfAhift. 
point  exigées  en  Russie  et  que  notamoent  le  gouvernc»- 
maet  russe  avait  spontanément  exempté  nos  navires  de 
la  production  de  certificats  constatant  l'origine  française 
des. produits  importé»  sous  notr^  pavillon.  —  Pans  l'in- 
tdcéi' da  >ii<Nea  flomn«r0k'<taaiitHia^  at.tNMn;■liiklM^da<  vtf-t: 
cîprocité,  le  minitlrt  des  finaneat^^  Pam  d*  jat  collé-- 
gues  du  département  des  affaires  étrangères  et  du  dé- 
partemenjt  de  l'agriculture  et  du^  commerce,  a,  sur  mon 
rapport  ét  Conformément  à  ma  proposition,  décidé,  le  20 
ce  mois,  que  la  justification  d'origine  des  produits  im- 
porléa  sous  paTÎIfdii'  de  la  Rossie  séra'-Ùnm  dwAiavaUt 
au  seul  fait  du  cbargctaMt'^if»  IVin  dat'^fioHé  dè  «lit 
empire.    Ainsi  dans  les  cas  prévus  par  le  premier  para- 
graphe de  l'art.  5  du  traité  les  produits  de  toute  nature 
chargés  en  Russie,  sur  navires  russes,  jouiront,  à  leur 
importation  en  France,  des  bénéfices  stipulés  audit  arti- 
elèf}'  taUt  4de'VM'i<i^0rtateurs  Mlèttt'ésilî^^ 
gi^tioii      fdnhiir  ék  ëaHiiiQatt  attéytiânt  Torigina  dé'iBtt' 
produits.  '  ,  -f  ' 

JLe  directeur  de  Padminist ration  des  douanee»  ! 

1  ou  Urete rin. 
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L^exemtioo  dit  surtaxât  4t  Bavigation,  î  laqudit 

ont  droit  iit4  fflairchandisM  iu^port^ea  de  Russie  en  Franc* 
tous  pavillon  russe,  est  subordonnée,  par  le  traite  du 
16  eepleiubre  1846  à  la  dflyibie  cQQditiQn,  de  la  juatifica- 
ifoB  dt  Porigiii»  des  prodoita  et  de  l«iir  trwj^rt  m 
*«»^.-rMi.P*ft  K  ciiiçulaire  11^.  aa49  ^ 

.|pouj^„,rep(M;^drt..#ux  dis  positions  prises  eo  Hwm» 
notre  navigation  par  le  cabinet  de  Saiot-Pe'tersbourg, 
la  justification  d'origine  des  marchandises  arrivant  sout 
pavillon  russe  serait  Uiuitée  au  seul  fait  de  leur  cbarge- 
maol  dans^  un  pprji  .^f  Tempire.  (Voir  b  pièe»  prtfof- 
àtéél)  |-r»  JPar  jn^i^iire  j.de  r^ci|ir^^]^,  mit  fepd»;^ 
pliiKi'fecilef  v^s  relatiooe  e^ti^ /(çy^  ;déi^^  pf^yf,  le  goovw^ 
nement  a  jug^,  qu'il  y  avait  l!eu  auflsi  d  user  de  tolérance 
en  ce  qui  '  concerne  roblîgation  du  transport  en  droiture, 
dar* •  4a i  proposition  de  ses  colléguei  aux  départeoDeiite 
dtt»«îhijtr^^gèree  tt  da'|tomma«f/;M!  le  ^iâUbl 
dwiilByitii  a^ëcidëy  le  6  de  ca  mm:,  'qifiù  'f«rM 
ruiMS  td  v^fifMt  dt  RuaeU' eo  FiàVtel  pdûrront  rtU- 
cher  sur  leur  foute,  sans  que  le  vèyage  cesse  d'être  con- 
sidéré coœoié  direct ,  pourvû  qu^l  ne  soit  fait  au  bord 
d'escale  aucune  opération  d'embarqueipent;    Lé  béàéBiàk 

lif6U'*f<iëi^  iox'  lMvlMl  russes  qt4>Mié«lit"liMélil''«tflr 
pofb^'iiIMNtlidiairee^,'  k  ét«« '^tt^'iol^nt  dîie 

Vttift  ont  partie  de  lear  cargaison.  .  •:isni:t 

••.ilij"     tn*ntxH'  •!  qui'.!-»*»'!   'mtU   «  i   ù^i'i    niiti  lî 

V,  ."»    ."«»/.' i; 

•i^  M  /  .il  :  ^    •    •       .  •  L.* 

Aa  non  dé  ptoplt  fiîin'ç^li:     '  ' 

i  ,[,.xwi  commission  au  pouvoir  executiJ.  , 

Cobsiderant  qu'il  importe  4e  mettre  le  commerce  en 
poseessioo  ^mufédiatè  de  .certaÎBeatinodificatjtîie  au  tarif 
dèt'dthiiiMm^lldMrfw  ^tplii»Qtwig<eropa,  m-jm  4  tnmi»' 

Ciliilii>t>lfc'»»lttedléM^e  Hèéf«|D|iptN»j  bulMviilM 

OS 


lis    DijfértnH  aiOe»  relatifs^  au  cormnerce 

AlUiM,  ;mh|(  Mm  dènt  rinlM  d«  cetit  colonie,  que 

dans  riot^rët  de  la  métropole; 

Vû  l'art.  34  de  la  loi  du  17  d^cembr*  18*4, 
-    Yè  l'art.  5  de  la  loi  du  5  joiliet  1896/  '   '"'i  » 
■'■  Vû  la  loi  du  9  Juin  i846i  '    •  \  ^linvin^-  01 

***  Arrête:     '  ^'       '  '«I  9h  noii 

Art.  1.  Les  droits  de  douane  à.rimportatiotf'Miii! 
4iah\H  ou  modUlé»  do  la  ttaniàrfe  ênl^à^eél  poAr' Dii' dbL' 
|0tï- ci.aprè7^&igiië^:;  \ ^-r^r^'-- 

•  •  fttupoHationSé       "      '  •  '  *  . 

V      f   "'    '       '  de  l'Inde  1  fr..  ,  „. 

NàbkiD<  Par  baviret  françaia'd'iiiHeiiw     4  fr.l  J^^'^ 

V  2.^  Ide  51  a  100  incIusiveméBt  t        ,16  -  ( 
g  S  Ude  ini  h  200       ià:  f  .       V' '  ' 

:  =1  de  301 V 800  .w^;.:;.',  ;  ■  ,:■«>„-  t'r^ 

?  Q.  [au ,  dessus  de  ôW  .  ^ '  '  '  éO  '-  .j  '  !' 
„4i«e# .  sMf)®»  4tai«%  pa)!9nwfi; un  d^t^^èm/?,^  «u^^*^^ 

^  3ero^e9BfjU|M^s  coinm#.,flaqM  poor^taiiïi^i.^^s  piè- 
ces de  verre  poli.  qu^Ue  que  soi^  leur  épi isseur,  e^rles 
pi^içe^de  ^efl:^,ov<i.,poW  dRPH.^'énaisaemr,  ,«i^|ïji^,j3>ij?j 
limetres.  ..m.  .!  ■  ■-.  .-^  ■.—.J  i 
Fontes ,  adâreases  provenant  des,  établissemjentt.nîtf* 
toltôrg^^uèi'  l'AIgéi^e  ÏA'p^h  ikctfèiftoiil^r  naTi. 
res  ft-an^ls' ,  ' dés  ports '  désignas  par  YwU  3  de  la  loi  da 
9  juin  1845  et  dont  Torigino  sera  dnement  |B8tifiéo 
(Exemples).  / 
Ja^/   12  fr.  1  le  ki- 

fâôrtv-^^     .^^^  /i^^^^    1*  .-^^jf  loghV-. 

\r^AVV^.^8j^''lh«lM\iiWr  pourèi'  il^>iMA»^i^ikjfii^ 
ment  en  franelitse  de.draiU)  ^ur  ^tre  nflioë»  à  cliaf^ 
de  réexportation  sons  loi-.eondilîpBSr^élenuBéBn- par  la 

loi  du  5  juillet  1^36î.     .  ,    .«i  . 

Art.  3.  Les  dc^clarants  s'engageront  par  une  sou- 
mission valablement  cautionnée,  à  représenter  Tfode  brut 
ou  ratfinéi.à  .toQtas  iea  requisiti9a6  du  service  pendant  la 
dtaée  de4'iO|i^t|bA.d«-  tiifli^  IleM^ngageroot  ëga^ 
lemeot  à  mettre  «fiiiimini^ijop  \  *ihiK$Meir-ViÊA0>  niSt. 
M,:id«M.un;  d^4|«t  àe>>Érl»ietatfdcrj  tMil»iiMl» 
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••'ûU0Fnaii»ncU^ù  la  navigcUiQn  . 

Art  4.  UB  ^nélI  I  iMMviB|pi<4^*iMiM>..b  quo* 
M  du  àéchét  resullaot  da  raflbMgt  dé  l'iode  brat. 
-^  àjttéH,    Tout  manquaBly  toute  fubetitution  lors  de 

la  mise  en  «ntrépât  ou  de  la  réexportation ,  sera  puai 
de»  peines  ddictees  par  Tart.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836. 

Art.  6.  Le  mioietre  de  l'a^culture  et. du  commerce 
fll  lo  niliiire  te  fiOMOM  iMt«h«rgé«,  chMim«M»  ce  qui 
le  ooDcerne ,  de  rexÀ:ulM>B  da  prêtent  aarétë  f  qui  Mm 
miéré  au  Bolletin  des  lois  et  au  Monileur* 

Fait  ta  conseil  au  Luztaibourg  le  6  Joiii. 

£068  membres  de  la  tommiêsion  du  pouvoir  exécutif, 
AragOi  Garoier-Pagès,  Marie,  Lamartine, 
Ledru-Rollin. 

Le  secrétaire  Pagnerre. 

ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 

Ford.  Flocoo, 

Décret  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif 
du  10  jiM,  re/kaijf  aux  primes  cCemportaiion  etc» 

Am  noiiiL  1q  paoplt  Irançiilt,  ' 

La  comoiitsion  du  pouvoir  tx^ti^ 

8ar  la  propoiîlioa  da  jninistre  de  I^sgricohura  al  do 

lyioimerce,  et  Targence, 

Consîdf'rant  qiie  le  développement  du  travail  est  une 
condition  essentielle  et  urgente  de  Tordre  et  de  la  vraie 
liberté  et  que  l'un  des  moyens  les  plus  elficaces  de  l'en- 
fsoùreger  est  da  faèiliter  I^nportalioa  des  praddlli  na^ 
tiMiMnc;  ••/!>. 

Vû  In  lois  des  21  atril  1S18,  7  |inn  1820,  17  mai 
1826,  28  juin  1833,  2  «t  •  JoiUot  Hdêj  ê  Otti  1841» 
9  et  11  )uia  1^46; , 

Arrêta-: 

.  Afit.  i.  A  qMTtir  do  .15  Joio.cpiitajBt  jusqu'au  SI 
d^caoïln  de  la  ptéiaota  too^  laa  frimai  dniwbibkt  éta- 
blis par  les  lois  des  21  avril  1818,  5  juin  1820,  17  mai 
1826,  28  juin  1833,  2  et  5  juillet  1836,  6  mai  1841, 
9  et  1 1  îuin  1845  seront  augmentés  de  50  proc. 

Art.  2.  Pendant  le  même  espaça  de  ^eœps  les  tis- 
•lii  d»  taia  afc  da  flraret ,  les  fib  et  tiiMia  da  lia  at  da 
chaoYio  da  fiMcatimi  frâaçaise,  Iracâtfool ,  \  la  aottioi 
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WBÊkftyae  éêA%  frjt,  àe'U  «tWfnry  fvlftibrlqu»,  des* 
dits  tissus  «k  fib.*'* 

Art.  3.  Les  contestations  entre  la  douane  et  les  ex- 
porteurs, quant  à  la  valeur  des  produits  déclarés  pour 
TexportatioD ,  seront  àéîéréet  à  l'examen  des  commissai- 
res experts  établis  prés  le  département  de  l'agricullure 
•t  àn  mainmf  pw  l'sfft.  49  àe  l«loi^97)ii^1«21i 

Art»  4i  '  Toute  fausse  déclaration  tendaot  à-ttbienir 
une  prime  supérieure  à  celle  qui  serait  due  sera  punie 
des  peines  édictées  par  l'art.  1er,  section  2,  de  Ja  loi  du 
5  juillet  1836  et  iart.  10  de  la  loi  du  6  mai  1841. 

Ar  t*  5*  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
tt  le  ministre  des  fisaDOM  iont  chargés,  chacun  en  C0  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  ariéttf«  qui  tem 
inséré  an  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur. 

Fait  tn  conseil,  au  Luxembourg  le  10  juin  1848* 

{Suivent  les  signatures,) 

VIL 

\  léoi  sur  les  douanes  du  iS  décembre  iô48> 

(Monitear  Àu  28  Aietmhtt.     Bail.  d.  I.  M^.  104.)        (  ; 

Assemblée  nationale  a  adopté. 
Et  le  président  ^  réassemblée  promulgue  la  loi 
dont  te  tenaor  tuHs  *.   

Importations. 

Section  lire.  Art>  1er.  Les  droits  de  douane  à 
riflsportatioo  aont  Mdii  ou  OMMlifiés  do  te  manière  sui- 
Yont»: 

g  rPÉT  navires  fiwifate,  do  iutOi  >lfr«porKite|iw  Glia* 

',2  !  que  pièce  derra  porter  Testampille  de  U.  dottNM* 

S  ^  I-a  forme  et  les  conditions  de  l'estampillage  seront 
^  [déterminées  par  un  arrêté  du  pouvoir  exécutif.     -  ; 

De  50  décimètres  de  superficie  et")  |^ 
au-dessous  .    .    •    •    15,00  g 


Glaces  ou 
grands 
mifoirs  . 

non 
#amé«. 


Ayant 
plus  de 
3  mil- 

lîra.d'é- 


De  50  exclus.  Il  100  fkel.  22,00 


(8 


pais- 
•aar. 

Ayant 


Do  100    id.  '  à  îOOid.  M;00j»>iiî 

De  200     id.  i300  id.  40,00  ^- a. 

De  300     id.  è500  id.  50,00 

iDe  plus  de  500  60,00 j  a 

o     •II*  4.  .  Les  deux  tiers 

3  millimétrés  ou    I  ^  ^ 

moina  4*épais8Cur.j   ,  i 
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international,  à  la  nap^ation  eic>  215 


tm  gUces  ^tamées  payeront  uo  dixième  en  sui  de» 
droilt  dlAblie  par  le  pr^Mot  tarit  ' 

Ne  Mvoat  contidardet  eomme  gleeee  et  admisaiblee  l 
ce  titre  que  lee  pileet  de  Tene  polL  ^ 

r  Brui  12  " 

1  Raffiné  15 

I  Jodure  de  potaMiumi  ou  hydrodate 

i      de  potaMe  15 

r  par  navi-  <  de  flnde  •   .   •   •  «•  10 
«        j  ree  fran-  <  d'ailleurs  hors  d^EnNoe  20 

çais         »  des  entrepdte    .   .   .    30  r'<S  - 

t  par  navires  étrangers  40  J  *  ^ 

Des  ëtablissementsine'taiiurgiquesderÂlgërie,iin-i  p3 


3? 


Il 

11 


9 

n 


portdee  diredeneiit  par  oa? irèii  frao^jais  dee  ports  i  g 
desigoëe  par  Tart  3  de  la  loi  du  7  K>în  1845,  et[  | 
dont  Pongioe  lem  donMnt  justifié  J  * 

D.  Stym,  d.  CuinOk  f  M^";'"?!^'» 

en  Jm»  i,m»imi»n}  d™'' q"<=l"f»"'"»° 

ir.|  —  1  gueuses  pesant  15  ru- 

Section  IL    (primeê  ou  drawhacha). 

Art.  2.  A  partir  de  IVpoque  indiquée  par  Tandtd  du 
1 0  juin  1 848  jusqu'au  3  décembre  même  ann^e,  les  prîmes  ou 
drawbacks  établis  par  les  lois  des  21  avril  1818,  7  ju« 
illet  1820,  17  mai  1826,  28  juin  1833,  2  et  5  juillet 
1S36,  6  mai  1841,  9  et  11  juin  1845»  MMt  augmeii* 
Xéè  de  50  pr.  c. 

Art  3*  Pendant  le  même  espace  de  tempe  les  tis' 
sus  de  soie  et  de  fleuret,  les  fila  et  tissus  de  lin  et  de 
chanvre  de  fabrication  française ,  recevront  \  la  sortie 
une  prime  de  4  Va  pr.  c  de  la  valeur  en  fabrique  dea« 
dila  tiiMM  et  fila. 

Art.  4»  Lee  cootetlatioae  entre  la  doaane  et  lee  ex* 
IKurtateurt,  quant  \  la  valeur  des  preduila  déclarée  pour 
Texportation,  seront  defëréee  \  l'examen  des  commissai- 
res experts  établis  près  le  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce  par  l'art  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822. 

Art.  5.  Tonte  ftoMe  didaration  tendant  à  olitenir 
une  prime  tu  pleure  celle  qui  ferait  due,  aera  punie 
des  peines  ^dîct^es  par  Tart.  1er,  section  2,  de  la  loi  dn 
6  juillet  1836  et  de  Tart.  10  de  la  loi  du  6  mai  1841. 

Art.  6.  Les  primes  et  suppléments  de  primes  li- 
quides en  exécution  de  l'arrêté  du  10  juin  1848  sont 
approuvés  par  la  présente  loi. 


Art  7.  I«6S  droits  de  sortie  sur  ^^pi^i^i^|«pUU 
tre  sont  réduite  de  1^  c.  les  100  Kilogr.  a  l  e. 

Délibéré  «  9^  n^M'^'^Mm? 

bre  1848, 

J   •  r       •  ' 

r^e  président  et  les  secret  aires 
Armand  Mairast,  Emil.e  Péaoj  f*0tge<^rge, 

VIIL 

Un  arrêté  du  président  du  conseildes  mini- 
atreSi  «hargé  4u  poti  voir  exécutifi  4u  18  dé- 
cembre 1848. 

Vû  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  5  juillet  1836  relatifs  à  l'admission  t^por|ii^^  des 
produite  étrangert  'susoepliblea  dé  mavoir  en  Franc»  un 
eomplément  de  maîo-doeuvxe,'  ^  porte  que  les  cylindrée 
en  cuiyre  brute,  destinés  à  ^tve  gravés  en  France,  et  ex« 
portés  ensuite,  seront  admis  en  franchise,  conformément 
ftux  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  5  iiiillet  1836 
lor8<^ue  rimportatiuo  en  sera  cifectuée^  soit  par  terre, 
tint  par  ibéi^,  éoo»  pavîilOB  'firan^  oa  Ï9  pavill^ 
«lu  pays  de  prodùaton»  "pm  ce  derofér  cas,  ti' teip 
IttStifié  .de  i'çrigîne  par  des  certificats. 

Au  moment  de  l'importation,  lea  cylindres  bruts  des- 
tinés %.  être  gravés  seront  marquas  au  poinçon  dune 
estampille  particulière  propre  à  garantir  levir  identité  lors 
de  I*  réexportation.  '  Les  frais  d'apposition  dl»  cltt^  eat* 
ampille,  j  compris  l'achat  des  instruments,  termit  reini^ 
boi^raél  par  les  intéressés  à  raison  de  5  cent,  par  mar* 
que.  —  îifi  réexportation  ou  la  rf^înt^gratîon  en  entre- 
pôt des  cylindres  graves  devra  s'eilectuer  dana  un  délai 
qui  ne  dépassera  pas  Quarante  jours.  ~  Le  decbét 
le  fabrîcàtioif  est  fixé  àV»  kilogramme  ei'd^i  au  plut 
par  cylindre.  —  Les  cylindres  bruts  ne  poiimmt  lira 
importés  que  par  les  ports  d'entrepôt  réel  ou  par  les 
bureaux  de  la  frontière  ouverts  au  transit. —  Toute  sub- 
stitution, tonte  soustraction,  tout  iiKin quant,  constat ps  par 
le  service  des  douanes,  donneront  lieu  à  l'application  des 
pénalités  ot  interdicliont  pipnoiiclée  par  IVt*  5  de  I» 
loi  «la  5  Mllet  1830.  (BuM.  d.  l.  Nr,  ^06.'^, 

1      ■  • 
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Documents  relatifs  a^ux  rapports  po- 
litfqifes  et  comnaifirçÉawp  a§  M  fiel- 
gique  0H  164S» 

•  .     •  a 

....  1^ 

'  *  -         ■  »  • 

Estatâ  de»  ftépon$0$  dè^  mimtre»  belges  jçtm 
iiûerpeUaiion»  de  M*  Cçèiiaiê^  rehtieee  «cw  évé^ 
nemeuie*  de  femer  en  Ffonee,  dam  ia  eéanee 
de  ia  Ckanàre  ffait  ReprâeêfttiÊme  dm  HejfraaMie 

du  fer  maré  1648*  ' 
Répç^9e  (k,     âffoffsckmidt^  mmeirw  dee^^wm 

,    ,  „  '  0ir»f(gèreet  . 

L'IUDomble  M.  CmMau  d^tir*  suçoir  «i^lt.  fmiTMrae- 
ment  proTÂfoirp  (de  Fr%D€0)  «  fait  oootiaiire  aa  toinLitère 
belge  109  existence  et  dans  le  cas  <ii  r«ttrflMtiif  quaUt 
a  été  U  réponse  du  gouvernefuent. 

;M«#iie^a>  U  gpuferoemeot  n'a  ne^  anonot  «otifica- 
ito  ofllct«llA^4lM«H;  mm»  h  r>iiM»  lU  Lignr  Mb  M 
^Hnemr  mm  |Mr  laquelle  M.  de  Lamartine  lui  an» 
fiamçêf.  co^me  à  tous  les  çbafs  de  mission  à  Paris,  qu^ 
41  pris  potsetsion  du  nioist^  des  affaÏMS  i^trangàres.  Je 
IfMx  avoir  TboiMMiir  .4fl  /kMatT  kOhift  da  oatta  dap^cba 

à  la.  pluvinbr®^  •'.       • *f      •  ■  V 

„Moiiti«iir  Pambatsadaurl  •  •  u  r  .t 

^Tai  l*honoeur  de  vous  informer  qna  la  gouTarna- 
ment  provisoire  de  la  rëpubliqae  ftthiçdia  m'a  tuMÏ  la 
IpyiK^afeuilIe  des  affaires  étrangères.  ' 

„La  forme  républicaine  du  nouveau  gouveroement  n*a 
changé  BL  la  plaof  d^  1a  France  eu  Europe,  ni  ses  dta- 
p9aitiMit  l0j9left  ft  dnekm  ^  mmkilÊnw  tea  rapporta  ^ 
bonne  harniQnie  avec  laf  puinimwi  qui  voudront,  coomw 
tUa»  l'indépendance  des  nations  et  la  paix  du  monde. 

„Ce  eera  un  bonheur  pour  moi,  prince,  de  concou* 
rir  par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir  à  cet  accord 
des  peuples  daus  leur  dignité  réciproque  et  à  rappeler 
à  iXuropa  qua  la  poocipa  d«  pwa  al  la  pnoaipa  ét  lih 

Ipfitf  em      Ift  »  Fma^    .       .  * 
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,,Agrëez,  Monsieur  l'ambassAdeuri  TaMuraDce  de  la 
haute  conddéntion  aTec  laqoalla  fal  FliooiNQr  iPtoa 

„de  f^ire  Excellence 
Jte  trèê-hiunble  et  très  obéissant  êerviteur 

Lamartioe." 
Le  gouTernement  a  iovité  le  prince  de  Ligne  \  re- 
pondre imoiédiatement  à  M.  de  Lamartinei  pour  lui  àé» 
darer  que  le  gonwiiéiDeUI  â^>aMàèttli  avec  empretta- 
'ment  l'annODoe  dounée  par  le  gouvernement  provisoire 
des  sentiments  qiii  animent  la  France  à  Tegard  des  puis- 
sances qui  voudront,  comme  elle,  l'indëpeodaoce  des  na- 
tions et  la  paix  du  monde,  sentiments  qui  repondent  si 
bien  à»  ceaz  de  la  Belgique  même. 
. .  La  seconda  infeipaUatioB  da  lluknorabla  prfopteatit 
concerne  les  amamans  qo'oD  annonça  ea  coatiniiar  an 
Belgique.  Les  armements  se  bornent  à  certaines  mesures 
de  précaution  prises  dans  les  places  fortes  de  toutes  les 
frontières  indistinctement.  lA  politique  du  gouverne- 
ment dans  les  graves  circonstances  où  nous  nous  trou- 
tone,  na  pan^Àra'  gnidde  que  par  les  ixMiÊlM  da  la  n»- 
tlén*  Elle  ne  peotéire  basf^e  que  sur  la  position  que 
les  traités  lui  ont  faite.  La  Belgique  n'a  point  à  inter- 
▼enir  dans  les  affaires  des  autres  pays ,  ni  à  s'occuper 
de  la  forme  de  gouvernement  qu'il  leur  convient  d'adopter* 
Maintenir  l'indépendance  nationale,  Tintégrité  du  teni* 
taira»  la  nanlrallttf  politique  qui  lui  est  garantie,  leê  in- 
stitutions liMialas  q«a  la  Belgique  a'att  d  gilariansamant 
données,  telle  e«t  la  règle  de  conduite  que  s*est  tracée 
le  gouvernement  et  il  a  la  conviction  profonde  de  s*ap- 
puyer  ainsi  sur  le  sentiment  des  chambres  et  de  la  na- 
tion toute  entière. 

<  Repoaee  de  M.  Aogier,  nUaietre  de  l* Intérieur^ 

Nous  comprenons  fort  bien  qtfe  les  événements  graves 
et  saisissans  qni  viennent  de  se  passer  chez  une  nation 
voisine  et  amie  aient  du  retentissement  dans  la  Belgique, 
j  excitent  une  vive  émotion.  Nous  tenons  compte  des  im- 
praailons  que  de  pareila événements  peuvent  produire  sur 
certuae  aeiwila  Le  gouvernement  n'a  fias  llntaotion  d'agir 
avec  rigueur  contre  les  manifestations  pacifiques  des  opi- 
nions. Nous  avons  consacré  dans  notre  constitution  la 
liberté  des  opinions.  Cette  liberté  nous  voulons  la  pro- 
téger comme  toutes  les  autres  j  mais  il  faut  que  le  gou- 
vifiiamaot  oonicm  auset  'la  fttoa  at  l'dnerg^  ndcassaifos 
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jfÊmri  féféÊÊÊt  Im  mmaSktMkm  qui  m  ptodnlritet 
yaavjRimt . wwiirt  rtfguliàre;  doui  demaiidoo»  ft..«iMt 
comptoM  «Keitett  le  droU  «t  le  deroir  de  refiiimr  loâp 

tce  les  menifMtetioni  qui  M  produiraient  d'une  menieM 
irr^guiiere.  Ce  n'est. pM  pour  noe  concitoyeosque  dm 
le  diiooe,   .  .1  .. 

Vâtftk  politique  du  pejs  MM»  leitie  éâm  li  pliii 
•Btière  «tfcurit^;  maie  m  Stê  OMiiifMtctîorti  prtfMiMlleiir 
origiM  àam  d*«ytret  eeotiveDtt  que  des  •eatioients  ne- 
tiooaux ,  si  nous  avioos  à  subir  dîiDS  notre  libre  et  tran- 
quille patrie  des  iDiliiences  qui  nous  viendraient ,  d'ail- 
leurs, sans  aveu  connu,  sans  mission,  alors  nous  de* 
MDdîifioM  4  Agir  e««c  an  redoubleMot  d'dntrgiek  L» 
Belg^ne  eet  hoipillliire  pour  toat  le  monde;  eUe  ^te^ 
rantit  la  liberté  à  tous  les  ëtraogerei  oude  elle  n*enten- 
drait  pas  leur  garantir  la  liberté  du  désordre,  la  liberté 
de  l'emeule.  Contre  de  pareils  excès  nous  serons  in- 
fleublee.  Je  ne  demande  qu'une  chose,  c'est  que  mes 
peiolee  «imt  eeses  4i  tmÊÊÛimuM  po«r  tmffÊHm  m 
■■liM,  «A  tell  HÊÊê  Êt  à'tato'Mttz  mU  màmnktimk 

-  • 

  9  • 

n. 

Différentes  ordonnances  etc.  du  Roi  des  Belges 

concernant  les  importations  et  exportations  et 

lê  êerpic0  dê  êantê  dans  les  porU  de  mer  du 

royaume» 
•  .  I 

À. 

Ordetmam»  êu  i$  juillei  i648  reimtwe  aum  otmmé 
ifie^pêrMiâti^  peur  les  tissus  de  Un  eê  de  àumvem 

le  fil  de  lin.  <• 

Art.  1.  Vom  20.  Juli  1848  an  bis  znm  1.  Janitar 
1849  wîrd  bei  der  Austuhr  von  rohen  leinenen  und  han- 
fétaen  Oeweben  necfc  aaiiereurapliiteheii  mid  'iiecli  ^en- 
•dti  der  Meereoge  tob  Gibraltar  gel^enen  LSndern  eine 
PrSmie  von  11  Proc.  vom  Werthe,  und  bei  der  Ausfubr 
von  gebleichten  oder  gefârbten  Geweben  dieser  Art  nach 
denselben  Lâodem  eioe  Pr&mie  von  12  Proc.  vomWer* 
the  gew&hrt. 
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•elben  Zeit  diront  ivei  d«r  Àusfuhr  Ton  rohem  leineoeii 
2fi4ni"Meh"au9«ei^r6pti8cfaeii  uod  nach  jenMÎts  der 
Meerenge  TOD  Gibraltar  gelegeneo  Landem  etne  PriiiDM 
Ton  9  Broc,  vom  Werthe ,  und  bei  der  Ausfuhr  von  ge« 
bleichtem  oder  gefarbteai  leiueaem  Zwiro  oacb  dense!- 
btbiilUid«M'«iMPriaii«TOD  10fnie.TwiW«rlbeftw<hrt. 

fArtJ^  "Die  Pritmie  liîtt  Bur  eio,  weon  der 
giscbe  UrsproDg  durcb  eine  ^om  Biirgerineiiler  dis  Fa- 
brifcationsortes  aiisgestellte  Urtprungs-BescheioîguDg,  oder 
durcb  Vorlegung  anderer  von  Unserm  Minister  des  In- 
oern  zu  bestimmeDder  Dokumente,  oacbgcwiefeo  wird. 

Art.  4.  Dflr  btl  Abnmsung  der  Moiw  wa  'Bémaàs 
M  Ifgwda  Werth  àt»  Gtwabo  odtr-  Otiné  wiié  i9m 
émt tklUBmisnon  von  Sacb verttKlMlig^abgeschatzt,  vrelolit 
yon  Unserm  Minister  des  Innern  ernannt  wird,  und  ia 
Brùssel  ihren  Sitz  bat.  Zu  dem  Ëade  bat  der  Betheî- 
ligte  zwei  Probeo  yod  des  BMr  Ausfuhr  bettiramteo  Waa- 
M  an  dit  Ko—iiikMi  dnMMMHlaB»  >• 

Atfi  Dto  AmaaUi^'ddr  Pritarfai»  ntcigt  iiméii* 
balb  iiDes  MoDatt  vom  Tage  der  Ausfubr  an  gerecbnet» 
gegen  Vorlegung  der  Quittung  âber  £ntrichtuiig  der 
Auigaogs-Abgaben. 

Die  Identitët  der  Waare  wird  YomZollamt  aaf  die* 
eer  Quittnog  beecbeinigt. 

Die  PHtoiiie  wird  jedoch  .eret  dann  EigeDthùm  des 
Empfàngers,  vtrenn  die  EfAlubr  der  Waare  iti  das  io  der 
Aiisfuhr-Deklaration  genannte,  oder  in  îrgend  eîn  ande- 
res  Land,  welches  zu  den  im  Ârt.  1  genanoten  Katego- 
rien  gebort,  nacbgewiesen  wird.  Dieser  Nacbweit  ii^ird 
diireli  eio  Certifikat  dee  B^acben  Konrala*  oder,  in 
Emang^img  «fatoe^lgliebe»  A^^tto^  V'dee  Kfliiioli  et* 
ner  befreuodeten  Macht,  und  dlttch  'dia  Qllittllllg''nlier 
ËDiilchtnng  der  Fingattga^Abgpdiett, 'eofern  lolcbe sa sah» 
ieo  warea ,  gefdbrt.  ' 

Art.  6.  Die  Pramien  werden  nur  fïir  Sendungen  TOn 
Garnen  und  Gewebeo  VOS  «liDdfWt^  }000  F|ei*.:Werth 
be.willigt  ..  •  ' 

.  Art*  7*  Der  in  Folge  der  Ausfahruog  dieser  Ver> 
ordnung  zu  zahlende  Betrag  von  Pramien  ist  bei  dem 
durcb  das  Gegetz  vom  18.  Âpril  d.  J.  fiir  das  Miuiste- 
rium  des  Innern  erôlTneten  Kredit  von  2  Miiiionen  Fn, 
>M  verauagaben.    Gegebeo  Bfwisel,  den  |5.  JuU  1848. 

Ltopold. 
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CMmitiMe  ail  ô  jieUki  "rdoHifê  à  rifnpofiaUaà  di 
•  "   '  Itt^  graine  dè  Hn  de  Idvonil  ;        '  ' 

^tU  U  Die  Kosten  fiir  die  in  Gemasfheît  dl<K,)f«i'- 
orcînùng  vom  15.  November  1847  ao  den  Tonnéq  mi^ 
Rigaer  Sae-Leinaaat  anzubringenden  Zeichep  qnJ  t*Jom- 
beo  werdeo  io  Zukunft  vom  HaodeUataode  jet^ff^eo. 

A'r^.  2.  'OÎMert  mil  Au^fiikrung  cUeser  vtrordouog 
io  IKrtD  Refsortt  Wiufknigtrâ  Minute'  dft  Ini^ero  uni 
der  FinuiMD  h'aben  die  dieserhalb  zu  zal^lende  Gebâlif 
festzusétzen,  deren  Betrag  die  Kosten  der  Bezeichauilg^ 
uod  PloaiibiruDg  in  keioem  Falle  iibersteigeo  darL.  • 

GMeEen  io  Bru««el.  den  5*  JuU 

-'I    .il  I  •  r    »/  ",    .1  ^»   »  t.  .  •".  I» 

OrdonmuUÊ  du  ^aouUt  coMfmiMil  i^Mifeuiioitttftid» 

loi  dfé  2A  mai  de  la  mémê  année  pour  i'imfiôrUition 
Ubfre  dêï4w»49  4mmachineê ,  vniùê.  ^%  jmUvmôBtê» 

<!  Art.  Ij  rObier  Finana-MÎDitter  wird  ermâchligtV 
Msacbioeny  Werlueugc  uod  iDstriMDente,  fiir  welcbe  die- 

stigùDf     Anspvddi'  fMiWMit  |ifi^iMtisdi<  ioll- 

frai  zosabisaen. 

Zw  dëmi  Eode  hat  der  Betheiiigt*  leioe»  Antmg  bai» 
dem  Steuer»Diraktor  der  Provins,  in  '  welcher  '  da»  Eio^ 
gabgMmt  gtl^gaol  iat^  «osiibriDgeo,  nnd  «in  ausHikrUcbet 
liwttitK— <i  mmiÊtkiimé' mil'  otoéai'-MaiwHiilii  vwwifcaa» 
ZeicbniMi||^4bà  einsQfîibrM>deo  Gegenstandèa  baisufngenu 
Ib  dtakd  Antrage  ist  der  Naine  der  Maachine,  die  Arbeil^ 
zu  deren  Verricbtung  sie  dienen  soll ,  das  Eingangs-Amt 
und  der  Ort ,  wo  die  MaKbioe  io  Xb&tigkeit  geaeUt  wer- 
deo soll,  aoaugeben. 

Bei  d«r  Ewfubr  àm  Zollant  gawôholkha 
DeklaratiQD  Vérgilag| ,  ttnd  et  hat  BiiifiiiiMiMU  éà^ 
nach  dem  Ermeaieii  des  Zolleriiebers  geoâgende  Rantion 
fûr  die  eveotueile  ËDtrklilBog  der  £iogaogs-Abgaben  zu 
b^it^llaou    :  '        i  ■.  '  ,r     ■  1  : 

.   Ar.^.  2.    Nach  £rfiiUm)g  dei.  ZeU-^vcaUcbkeilen^ 

ttB4l.«MiM«9>>>41<  MMHm«r  WifM«nip  «AAnb.lQM^ 
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fieglntscbeins  gegen  Kaunon,  den  Ort  îbrer  Bestiuunung 
erreîçl^t  baben,  bat  der  Eigentbûmer  der  betrefienden^ 
Anlage  deo  Steuer  -  Direktor  der  Proyinz,  in  wtkher 
sicb  dieie  Anlage  befindeti  aoiort  ÀDkunft  in 

ILenntniss  zu  setzen. 

Art.  3.  Sobald  die  Identîtat  und  dîe  Inbetriebsetzuog 
des  eingefiihrten  Gegenstandes  iestgestellt  ist,  ûbersendet 
der  Finanz-Mînister  den  Antrag  auf  zollfreie  Einlassung, 
nebst  der  Zeicbnung  und  dem  Inventarîum ,  an  den  Mi- 
DÎster  des  Innern.  Letzterer  lâsst  uotersuchen,  ob  nach 
Vorschrift  des  Gesetze»,  Veranlassung  vorhandeo  îst,  dem 
Antrage  zu  willfahren,  und  legt  Uns  seine  Antràge  iLber 
die  zu  trefFende  Kntscheidung  vor. 

Art.  4.  Die  Masciiînen ,  Werkzeuge  und  Instru- 
mente miissen  bei  der  voq  den  Kommîssarieu  der  Régie* 
rung  vorzunebmeodeD  Uatmucbung  aufgestellt  sein  und 
in  Gaog  getetst  werden  kSnntn. 

Ist  diet  inntrlwlb  «cchs  -Monaton  vom  Tage  der  Ein» 
ftili^'DtkliiMtiott  «n  fttMiitttl  -  nicht  d«»^Fnl^^>  éè 
iuâ^àw  Zolfo>hMMi\citfi«  di«£iDgangs-AbgabëeiMiiMi«w 
.  .x^EiBe  Vvrtangerùng  4icMr  Frist  ka^  ▼«m'-^ek  flA^ 
nitter  des  Innern  bewilligt-  werden  ^  wenn  der  Bethei- 
ligte  'naohweiity  /dast  die  AnfoleUiuig  onlililbetriebiettnng 
der  Maiduneà  innerbalb  jeoer  Friat  dlirclf  màieeinmÉi 
WiUeiif  unebhangige  Umstânde  arerhind«t  wordeh  ist.  !> 
•  '.Art.  5.  Wird  di»#  £ûigangszoll-Freibeit  bewilligt> 
80  wird  eine  Ausfertigung  der  dîeserbalb  erlassenen  \V(Br(4 
ordnuDg  Uoserm  Fîoanz-MiBÎsteé  beàufs  Lôscbun^der 
Y«n'  Betbeiligten  bestellteo  Rautioo  ^ugefertigt. 

Wird  der  Antrag  auf  Ëingangszoll-Freiheit  aurnck- 
gewiesen,  so  setzt  der  jVlinistet  des  Innero  den  Fînan^H 
Minieter  behufs  Ëiuziebung  der  Kingangs-Abgabe  davoàù 
in  KeontoisSéi  Gegeben  zu  Ardenne^uden  3.  Aug|]st  l84&i 
.:•/    •     '<i!  I        .  .*■     i!  »•  '.'>  ••  -  ;  .  ■  Le op'Oidk 
-'l>//  ■\-  -        il  A  {-n.i  .    "     4i;l  •  .>'    'u    o //  .l  iO  t  h  i.  . 

•     :.    •■  ••  U 

Ordofma/ice   du  25  août  1648  pour  P importation 
uni' :  .*!  «rfi  f  ^  libre  de  droits  des  viure9t  '       •  »  d  i 

:\  n-n:  .  :  ■  ,     .*  •■ti.i.       ••<{•  rrl 

Die  in  dem  Gesetz  vom  6.  Mai  1847  fiir  die  zoU- 
fireitf'-Einfubr  von  Weizen,  Koggen,  Gerste,  Buchweizen, 
Bi«ilrsi>lEUlb»eD  und  Widken,  Ërbsen,  Hafer,  Kaftofi^eU 
StMMieMy  Karto^foln,  Keis  und  getrocknelem,  gesal^e* 
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lys  zum  31.  Decemb«r  ausgedehnt. 

Es  wird  voo  diesen  Gegeastàndea  eioe  Waagegebùhr 
Yoa  10  Ct8.  pr.  1000  Klg^^  ^rlM»betu.t;  pi^t^OiMà^^rpAt 

Ordonnance  du  22  août  1848  relative  au  service 
\      1  (  Aonté  dana  lee  ports  de  mefr^       .  <  ;/ 

Art.  1.  Die  Provenienzen  au»  solcheo  Hateo,  in 
welcheD  eioe  Chulera-Ëpidemie  aiiagebrocheQ  isIfrwenUn 
ait  mit  yerdachtigem  GesundbeilspaM  eiogegai)g«ii  aogiH 
Mhm  Ufîd  eioem  arstlicben^  Besuêb?  «pttmorjfiao,) triera 
■ît.BfeliiMi  iiinm  iMde^iWo.  4MiiSfta«l<|i|^oli2eigiit  giëitt 
hti»dl|«lM  wirdi  bmitt  «dîtîfr^fMliU  wUttfvi^^ 

t«ii  ProreiiMiiMn  y  welclia  niclLt  inriMMii^'Fcidailyi.' ittr« 
gelftSMH  ,ivps4«»9  anterli^en  I  TorlMliftltlieh  des  den  8a- 
nitâtsbehdrdeo  dareh  Art.  34  ood  35  der  Verordnuiig 
V0to^17i  Aagnst  1831*)  QlHÎrtriig|8iii«i  R«dlttf,>«iiib'Oiui- 
ftntftine  von  fiinf  Tagëli. " 

Nacb  AUtfnf  d«r  QiMMMé&i»  fioder  ^  svmit«r  B«^' 

•)  Çe»  article*  portent. {Traduction);       ,.  i  . 

Arl^  S4.  Wenn  wlhmd  di^r  Daiier  der  .QQarajDi|l|iiii6  p«Élar-( 
tige  Symptôme  liervortreten ,  muss  erstere  von  Neuem  beginnen, 
und  kann,  nach  Bewandniss  der  tJmstà'nde,  verlângert  vverden. 
Id  dém  im  Art.  35  ▼orgesebenen  Faiie  werden  Scbiffë,  welcbe 
mit- «ioleben  iScbiOen ,  auf  deaen  pe«tartige  Sympiomt  bertortre- 
teoy  in  Verbiodong  geweten  |ind,,  avcb  weimjiici|,dlete  Symphomtt^, 
•rst  nacbber  xeigen,  denselben  Maassregein  uàterworfen. 

Art.  85.    Wenn  nacb  erfolgter  Festsetzung  der  Quarantaine- 
Frist  TbaUacbeo  su  Kcnntniss  der  Sanitâts- Bebôrden  gelangeo, 
wélcbe  etîien  ^ôberen  Grad  des  Verdacbts  t>i^ir%lnden  »  »o  babeo , 
dièse  Bebôrded,  unter  Angabe  der  Griinde,  die  ScbifTe^  nacb^ 
Bewandnisj  der  tJmstande  èiner  verscbiedenen  Çehandiung  oder^ 
derseiben  Behandiung  ajber  ^iv»t.  lipg^nn  B«obàçbt\uig  î>dçr^éi-' 
niguog  su  unterwerfen.     *    '    '  •     *  ,«  .    ,  '  « 

Sie  nnd  lerner  befugt,  nacb  Maassgabe  der  Brhêblidilieil"dOT 
Fnie,  die  im  Art.  13  rar  $ede  Art  der  Bebandlung  fettgesettte 
langste  Quarantaine->Frist,  sowobl  von  Anfang  an,  als  aucb  nacb 
Festsetzung  der  Dauer  der  Quarantaine  und  in  dem  vorstefaend 
erwabnten  Falle ,  su  iiberacbreiten  «  iedocb  mit  der  Maassgabe, 
daw  sie  ibre  Bntsekeiduiig  imveniigKeli  der  bestHiidigen  Députa* 
lion  des  Profionalralbs  «ir  Genebmiguog  vonulegen  baben. 


DoéimiiÙé^tétàiifi  mt»^'t^(kÊHonè pbUiiquea 

'  'Art.  3;  Diè  îo  Oif^iidè' ond  fftétit»b^t>  «féetëhencféd^ 
Lokal*Saoitat8-K.oinmuéiottétl'  beéUrtfmtn*  oach' (ïe^elimib' 
gutlg*  àtt  béstandigéb  •  DeprtiUltion  des  Prdvtnzialrathes 
und  nafeh  Adhôrung'  dëf  ProVib^ial'^Médizînal'Romaifé^' 
sion,  die  Orte,  wo  die  nach  diesen  HSfèti  bestimmteii^ 
Schiffe  zu  untersuchen  und,  vorkommenden  Falls,  unter 
•Quarantaine  zu  halten  8ind.  Sie  bestimmen  in  gleicher 
Weise  aile  riicksichtlich  dieaer  Schiffe  zu  ireffeodeo 
Voraicfats^Maassregeln. 

Art.  4.    Die  Uestimnrtungvn  in  den  Art.  4  und  7*) 
der  Verordnung  tooi  13.  Juli  1843,  den  Sanitats-Dienst 
auf  der  Sctielde  betreffend,  fiaden  auch  auf  <Me  îd  die 
Hâfen  von  Osteode  und  iNieuport  einlaufenden  Schiffe^ 
AawenduBg.  ;^  .  »  i:  »  .  -.i r.'*  »  • 

A  r  t«  •  Die  >  im  àkÊJ - 1^''  yorgeichrieb«iie  MaMsi^gèl  " 
KiMift^' Wmiii'dif  GiolêvhiilÉlit<  mcrhrib»  dMi  OrtM  iMrMdiff,'* 

.  par  0|>doopaQce  du  Roi  de»  Belgqs^dii.  14  sept^  184%/ 
les  marchandises  importées  sous  quelque  pavillon  que  ce 
soit  par  nter  on  par  les  (Baux  néerlandaises  intërieares 
et  transbordées  à  Anvers  ou  à  Ostende  sur  d'autres  ba- 
tiinens  pour  être,  du  port  de  leur  entrée,  immédiatement 
réexportées  par  Tune  deS'Vbii^  précitées,  SÇdt  dèdarées 
libres  deS  droits  de  transît,  et  léè  collis'  ne  seront  plus 
sujets  révision,  a  l*exception  des  cas  suspiciés  de  fraude. 
Le  ministre  des  ijuauces  eât  autoriëé  à  ordonner  les  for- 
maiités  dt  nesures  de  surveillaBoe  qui  lui  paraîtraient  ' 
nécessàires  pout*  prtveàii^'les  àlwi.  '^'^  •-.•u'....û.  / ,r 

Ar  t.  4.  Dïr  Ct  biilir  fur  den  Besucb  rfes  (îem  Sanîlats-Diensl 
vorgeseltten  Sanitâls-Beamteu  wird  fiir  jedcs  Schiff,  ohne  Ruck- 
sîcl^t  aiif  seinen  Tonnengebalt^  auf  5  Prs,  iiir  dea  ersteo  und  auf 

'  kti.  7.  la' ^dem  im  v<^rgeBeod«n  Artftef  cr^ilinlen  ^atl. 
lTff1?*rfri  .!      .  •»!.    ...î    .  Mme 

r  I-.  7     :ff  «'         •        M"       i^^l^/f^^^if  '   •'•  *  ""'    '  ■  * 

'ttlU<|-i(l  P  »"i  :  .'U '  I    t'.'   '•  . .♦'     iii.iMS  ••  «Kl  .  sj  ii  •»•». 
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Différents  actes  du  gouvernement 

des  Pays-Bas  concernaîit  le  commerce 
extérieur  et  des  €olonie$. 

I. 

Règlement  pour  le  commerce  et  le  port  de 
Macassar ,  du  27  ai/ril  1847» 

(■«pitk-Ardbiv,  ktm^gtg.  im  Kân.  nanaelt-Auta  n  Bctlia  1810.  «—  Tn- 

daction  allemande.) 

Art.  1.  Beî  dem  Einlaufeo  ia  die  Hhede  hat  eîn 
jedes  Schiff)  ehe  es  vor  Ânker  geht,  die  Nallonalflai^ge 
aufzuzielien.  Dieselbe  Fôrmlîchkeit  ist  bei  dem  Auslau- 
feo  zu  beobachten.  Als  Erwiederiing  wird  fdr  die  auf 
europaische  Weise  ausgeriisteten  Schifife  dîe  Niederlan* 
dische  Flagge  aiti  Ufer  aufgezogen.  Der  Hafen-Kapitain 
iibersendet  eîoem  ieden  in  die  Rhede  einlaiifenden  Schîff 
eine  voq  dem  Fiihrer  desselbeu  auszufiilleadti  Deklara- 
tion,  folgenden  Inhalls:  '  *'        •  '  ' 

y^Dw  Pfi1k)r«r  des  in  dlli»  Rhfd«'  éintauffetiden  Schiffâ 
Wird  lim  BetntWOftung  der  ilifelirtdmiden  Fragen  erèuélit, 
MacMsar,  den  ...  ;  .  •  Qer' Htirèii.KftpHalti  N/N. 

,,W«ldher  ffal1«D  $thM  Vht  Sehiff  uhriT»  héM  et? 
Wie  lietott'^er  tki^i|(filir«r?  '^ïçheè  ht  «pé'Tragfâ. 
bigkeft  deb  ScblM  fi^Xttteii  odef  ' Tolitibiif  "  Wlekhes 
fst  dîe  AnzaTil  der'ManiÎKhaft  ?  ITIe  li(  'M  Bthïtt 
'waffnet?  Woher  kommén  $ie?  ^atid  slnd  8îe  abgÎB» 
îcî^elt?  Wel'che  Hafeil  haben  Sîe  Wliht^eàd  Ihrer'  Reise 
angelaàfen?  Woliiq  gefat  Ihre'  wëîtere  Béstimmung? 
Wpratâ»'  béêtébt  di4  an  Bord  beHn^licbè  Ladung  ?  Wel- 
ches  sind  die  Passag'reré)  nach  Namen  ,  Gebuiisort,  Be- 
•  ruf,  Altèr  ond  letztem  Wohnort?  Wie  i«t  der  Gesund* 
beits-Zu stand  der  Mannschaft  bescbaffen?  Bringen  Sia 
inrichtige  NajchfiichteD  mit?  Auf  der  Rbede  von  Mncas- 
sar^  den  .  V  .  ...  (Unterachrift  cles  Schiffsfiihrers.)" 
''.'^Art.  2..  Fiihrer  und  Superkarp  des  Scbiffs  haben 

iVoiia.  Reeuni  géii^   Tomé  XiL  p 


Digitized  by  Google 


226  Différents  actes  du  gouvernent,  des  Pays-Bas 


penÔDKdi  oder  dorch  ihre  Ag«ot«Oy  den  Mtbrief,  den 
Seepass  und  die  sonstigen  8cliilb*Papiere  îm  Bormudat 
Hafen-Kapitâos  eiDzureichen  ^  wo  dieselbeo  bis  zur  Ab- 
fahrt  verbleiben.  Sobald  das  Schiff  vor  Anker  gegangen 
ist .  hat  der  Scbiffsfiihrer  die  mitgebrachten  Briefe  uod 
Pakete  dem  Hafen  -  Kapitan  UDverzûglicb  eiozubândigeD. 
MalnMCB  nod  aadcre  sur  ManiMeliaft  fiAMgt  Pmo««ii 
miîssen,  wenn  aie  aich  ans  Lwd  begeben,  mit  einem 
vom  ScbiiTsrûhrer  oder  dem  an  desseo  Stelle  komoiMi* 
direnden  Offizier  gezeichneteti  Erlaubnissschein  versehen 
sein,  AuBgenommen  von  dieser  Verpfliclitung  sind  die 
Malrosen  etc.,  welcbe  sich  im  Dienste  fur  das  Schiif  be- 
fiodeo»  oder  die  nur  aof  kune  Zeit  and  nklit  fiir  die 
Naeht  ans  Land  kommeD. 

Art.  3.  Der  Hafen-Kapitiïn  ist  befugt,  sich  an  Bord 
des  Schififs  zu  begeben,  um  die  daselbst  befindlichen  Per- 
sonen  mit  der  MusterroUe  zu  vergleichen.  Dieser  Un- 
tersuchung  sind  insbesondere  die  den  verschiedenen  Na~ 
tioneo  det  inJîMdien  Arehtpdt  «agehôrenden  ^hlffis  un* 
terworfeOt  nM&tntlicIi  wmui  tte  in  Verdacbt  stehen  soll- 
ten»  fiir  den  xSeeraub  aiiigenistet ,  oder  ip  de»  ,Terbo« 
tenen  Handel  mit  Skiaven  beschaftigt  zu  sein.  Dem 
Gouverneur  ist  vou  jedem  Vorfall  .oder  Uffistande  von 
'Wicbtigkeit.  Anzeige  zu  madien.     •  • 

Art.  4^1  Untfr  Aalbebjung  jeder  ^rohereii  Greosbe- 
•timmung,  und  in  Folge  dessen.  aach  der  Bakaontma- 
ehqnt  in.iNr,  ?4  des  Suatsblad  von  183S^  wird  die 
Grenzlinie  fiir  die  Rhede  von  Macassar  folgendermassen 
beslifiimt:  gegeo  PSorden  von  dem  DÔrdlichen  Theile  der 
5audbaa^,  genanut  ,^,Zaadbank Boni  gegenûber,  in 
gr^der  Lmie  nap}^  Osteo  bit  sur  «Kfiila;  gegen  Sâden 
von  dem  sûdlicben  Theile  der  Sandl^ank^  gei)anoV  j^Groote 
(«eii)  d.  h.  von  d^  auf  der  Sfi^spitze  dieser  $aq^bank 
fmfgeslellten  Bake,  !n  grader  Linie.nach  Osten  bis  zurKuste. 

Art.  6-  Schiffe,  welche  von  den  dem  Hafen  von 
Macassar;  ertheilten  Begùnstig^ip^ep  .Gebrauch  maçben 
^fomoy  muM^n  iîpoeifbalb,  der  be^eidi^eten  Grenzei^^.Tqr 
Aj^ker  gehfi^  B^  Streiligkeiten^  ilber  ,  deç  Àn^^erplatz 
lil»l)e^|Mh|,die  a^ffsriihfer,i4^£l|t^^  ^^êù^ 
jLapilans  sofort  zu  unterwerfen. 

Art.  6.  Schiffe,  welehe  Schiesspulver  oder  Kriegs- 
Munitio9,,(ijibreu,  haben  ustiicb|  in  der  Nabe  der  Saod' 
Itai^k;  »6r«ate  Lel^i^Vvcif.  Al^k^i;  zq  .gç|ie^.  ,Be]vor  jene 
OegenatSnde  in  die  bb  ihrer  Anfeabine  beatimmten'  îlie* 


L-iym^cd  by  Google 


concem,  le  commerce  extérieur  et  de%  coionies,  227 


dcrlagm  dtr  Regieraiig  gebradit  wofdtn  tiod,  darf«D 
•b  aitbt  weilti  te  dfo  Blied*  «iolaolBa.  InnwliaUb  vitr 

and  suftDzig  Stunden  Moh  dcr  AoKuDft  bat  der  SchiflEi* 
fahrer  oder  Stiperkargo,  pertonlich  oder  durch  seine 
Âgeoten,  seinen  Vorrath  an  Schtesspulver  und  Kriega* 
Muoitioo  ia  gehôriger  Form  zu  deklarii-en ,  bei  Straft 
dbr  KonfitfcatioD  d«r  oicbt  deklarirteo  Waareo.  Uebri* 
gent  bl«iM  «r,  im  Fèll  dnet  Unglâcl»,  finr  des  àmeh 
•eine  Nacblasaigkeit  yerursacbteo  Scbaden  varantwortlich* 
WiiDicht  der  SchiiTsftibrar  aeinen  Vorratb  an  Scbiess- 
pulver  und  Kriegs-Munilion  ku  loscben,  so  erbSU  er  ei- 
nen  kostenfreien  KrlaubnÎMScheiD  zur  Ldschung  und  Be- 
IMeruDg  dw  Waare  in  die  OfEeotliche  ^iederlage,  wo 
•r  «btr  diiiellM  fortwihriMl,  gads  odar  IlieilwaiM,  wn^ 
fiigeD  kann.  Beî  dem  Transport  «ad  dêr  Uoterbringunf 
io  die  Niederlage  hafeet  die  Regiening  nicbt  fiîr  die  Ge» 
fiihr.  Taglich,  mit  Ausnahme  der  Sonn-  uad  Feattage, 
werdeo  von  acht  Ubr  Morgens  bis  zwei  Ubr  Mittags, 
ErlMibniMMthélM  sur  Entoahma  Toa  8cbieaapaiver  uod 
KriagfoaHiaB  aoa  étn,  RaglaniDgt-Niadavia§ao,  iai  Bm» 
reau  des  Hafen-Rapitina  kottenfrei  ertbeilt.  An  densek 
bon  Tagpn  iind  Sluaden  erfolgt  die  Annahme  und  Z%Êm 
riickgabe  der  gedachten  Gegenstande  von  Sciten  des  Nie- 
derlage-Boamten.  Daa  aus  den  Hegierunga-Niederlagen 
entaomméaa  SchiewpuUer  und  &riegt-Muiiiiioo  darfoor 
WÊk  batondhnr'Oaaahariguag  daaOotivanMara  ia  dia  jitadi 
Macaftav  gafancht  werden;  dagegen  konnen  di^e  O^gah 
stande,  wenn  die  nolhigen  Vorsichts-Massregeln  getrof- 
fen,  und  die  vorgeschriebenen  Fornilichkeiten  erfciilt  sind, 
liber  die  Grenzen  der  Hhede  gebracht  werden.  Dabei 
dapfen  aie  Jedoch.deo  Ankerplatz  Ciir  dtajanigen  Sahiffa, 
i^aldië  Hé.  gtdhichtaa  OagMuWada  galMit  hakaiiy  aiakl 
.passiren. 

Arirf  7.  Kein  einlaufendes,  ausîaufencîes  oder  vor 
Anker  llegendes  Schitf  darf,  bei  Vermeidung  einer  Strafe 
von  10  t  l.  pr.  Last  yen  zvrei  Tonnen,  EUUast  ins  Meer 
aHawerfeo*  Faroer  Ut  bei  eiae»  voa  dar  kompateoten 
Bcfa6fdd  an  baaMMandan  Btrafa  w3ê  Ua  20O'f1:  w 
baîleo^*  lialar  iqgand  einem  Vorwande,  von  dea  Sand> 
b&nken:  groote  und  kleine  Lelij,  Roni ,  Gossory,  Ponjo 
und  Ton  den  mehr  nordlich  geiegeneo  Sandbanken,  wel- 
che  samintUcb  '  mebr  oder  weoiger  zur  Sicherb'^it  der 
Rheda  bailragen,  Sand  wegzunebmen.  i.Mil'i\<  ^ 

•ngArii«Bi»  'lltatai^nr  dar .  BMa  .Makm  %èrkraA  ga- 

PS 
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hetif  fto  hat  der  Hafen-Kapitin  VMvnstaltuog  zu  trefftn, 
dftst  diMtlben  wMer  herawgekolt  wardta.  DcrEigen* 

thûmw  lut  dafur,  abgesehen  v<Nl  d«0  Kosten,  ein  DriU 
tfaeil  Yocn  Weithi  ait  Btig«l»lui,  as  d*o  fiafiui^&apîlttii 

su  entrichten. 

Art.  9.  Aufgefundene  Anker,  anf  welche  ein  An- 
tpruch  nicbt  erbobcn  wird,  werdeo  nach  dreiinaliger  An- 
kiiocKgaog  in  der  «ffisidlMi  Zaitiug  ▼aa  Jm^iuid  OMh» 
dem  sie  eÎD  Jahr  hiodurch  <iiff«irilich  anBgcttellt  geweten 
flind  f  an  den  Maistbielenden  versteigert.  Der  Erloa  fallt, 
nach  Abzug  des  nach  Art.  8  dem  Hafen-&apil&0  {(ebîUi* 
reoden  Antheils ,  dem  Fiskus  anfieîm. 

Art.  10.  Keio  Schi&fuhrer  darf  mit  seioein  Schiff 
dia  Rhede  Varianan»  ^bavor  ihin  Bichi  der  Hafeo-Kapi* 
laio  alla  aeine  Papiere  in  gehôrîger  Form  ausgebândtgt 
bal.  Die  den  Nationen  des  indischen  Archipels  angeho- 
renden  Schiffe,  welche  mit  Passen  tod  indischen  Fur- 
•ten  yersehen  sind,  ingleicbea  Schiffe,  welche  Jahres- 
pawe  YOD  der  Hegierung  des  Niederiandischen  Indiens 
bédtaea,  «rhaltaii  iMioa  baeaiidwta  Eiiaèiiaiwichaiiia 
wam  AttiklarireBy  vlelaïahr  witfd  diata  Bil«abÉlw.aiif  dao 
plan  salbst  gaèetzt. 

Art.  11.  Der  Hafen-Kapitan  hat  den  Rlarirungs» 
ichein  nur  dann  aoszustellen,  wenn  ihm  die  beabsich- 
tigte  Ausk4arirang  wenigstens  24  Stunden  vcurhec  ange- 
teigt,  imd  U  am  CartifiM  dar  FoUsaibabMii  aiMlr  dia 
arfolgte  Baobadilmig  «dar  OHi^'Oetetae  und  Begkoients, 
2,  die  Masterrelle  vorgelegt  itt*  Da«  Certifikat  und  dar 
Klarirnngsschein  werdea  stempel-  und  kostenfrei  ertheilt. 
Seeschiffe  auf  indtsche  Weise  ausgeriistet,  haben  zweî 
Stunden  vor  dem  Abeegeln,  durch  Aiifziehen  der  Kor- 
Mlla  «dar  dardkMBaii  bla«an  Flagge,  ibra  Ab^ichfr  ab* 
sasageln  su  erkennen  zu  gabaii. 

Art.  12.  Schiffsfiihrer,  '^kbe  absegeln^  obaé  den 
Hafen-KapilSn  vorher  benachrichtîgt  und  ohne  von  dem- 
selben  die  nothigen  Papiere  erhalten  zii  haben,  werdea 
angehalten  uod  mit  10  Fi.  pr.  Last  von  zwei  Toanan 
'  TraglIbigIMt  batCMit  Ew^efaen  aia  dar  Wacbèankeft 
der  Behdrden)  so  werden  aUa.  koÉnpateotta  "Babdrdié 
im  Niederlanditchen  Indien  davon  in  KeMMiitti  '  gaëila^ 
tim  ,  iai  Fall  der  Riickkehr  des  Konlravenienten  auf  dem- 
selben  oder  eiaea  andera  Sckifiai  dia  8ira£e  nw  ibai 
einzuziehea.  ^  :  '  >i 

Art.  18.   Mw  Fsbver»  Superkargo  dler  AgiDt 
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eîneê  auf  europïisch»  Weîse  autgeraiteten  SchiSîi  hat 
dem  Hafen  -  Kapitfia  eine  volhtandige  schriftliche  De> 
klaratioD  ûber  Art  und  Menge  der  von  ihm  eioge- 
fûhrteD,  ausgefiihrteo  oder  dbergeladeoea  Waaren,  un- 
ttr  Angabe  der  Herkunft  oder  Bestimmuog,  zu  ùberge- 
ben.  Indische  oder  anderen  Nationen  Aaieos  aogeborende 
ScbiSsfùhrer  oder  Raufleute  kônnen  dièse  Deklaratioa 
im  Biireau  des  HafeD-KapitSos  mùodlich  machep.  Ko- 
sten  werden  dadurch  nicht  verursacbt. 

Art.  14.    Wer  Opium  eia-oder  ausfuhren  will,  hat 
davon  der  Orts^PoIiieibehorde  und  dem  Opiumpachter  ' 
Aozeige  zu  machen,  damit  letzterer  in  seioen  Rechten 
Dicht  yerletzt,  und  die  Pachtbedingungen  gehôrig  er~ 
fîillt  werden. 

Art.  15.  Die  Ein-  und  Ausfuhren  too  Opium  in 
geringeren  Mengen  als  in  ganzen  Kisten  unterliegen  der 
Versiegelung  und  )eder  anderen  von  der  Regierung  fur 
nùtzlich  und  angemessen  zu  erachtenden  Kontrole.  Die 
Einfuhr  von  zum  Verbrauch  vorbereitetem  Opium  ist 
Terboteo.  Jede  Zuwiderhandlung  gegen  die  Bestimmun* 
gen  in  diesem  und  dem  vorhergehenden  Artikel  wird 
mit  Konfiskation  der  Waare  und  einer  von  dem  Rich- 
ter  zu  bemessenden  Geldstrafe  Yon  500  bit  2000  Fl. 
bestraft. 

Art.  16.  Waaren,  welche  aus  Macassar  nach  andern 
HSfcn  des  Ntederlandlschen  Indiens  eiugefubrt  werden, 
werden  dort  als  aus  dem  Auslande  kommend  angesehen, 
und  deshalb  denselben  Abgaben  unterworfen,  welche 
davon  zu  entrichten  wiiren,  wenn  sie  wirklich  aus  dem 
Auslande  kamen.  Erzeugnisse  des  indiscben  Archipels 
sînd  jedoch  von  dieser  Regel  ausgenommen. 

Art.  17.  Unter  Abanderung  des  2  der  Bekannt- 
machung  vom  31.  December  1825  (Staatsbiad  Nr.  24) 
wird  einheimischen  und  fremden  Schiffen  gestattet,  Waa- 
ren aus  dem  Hafen  von  Macassar  nach  andern  Hafen 
des  Niederlàndischen  Indiens  zu  bringen ,  welche  dem 
fremden  Haadel  geofifoet,  und  wo  daher  jene  Waaren 
gesetzlich  zugelassen  sind.  Ingleichen  ist  et  ihoen  ge- 
stattet, aut  diesen  Hafen  Waaren  nach  Macassar  aus- 
zufiihrea. 
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Ordonnance  du  gouvernement~'général  des  In" 
des  orientales  hollandaises  concernant  le  com- 
merce entre  Macassar  et  les  îles  Molucques^  du 
22  Sept,  1Ô47.    (Ibid.  Traduction,) 

yerordnung,  den  Verhehr  zwischen  Makoêsar  und 
den  Moluhken  betreffend* 
la  Erwagung  der  BestimmuDgen  in  den  Art.  16  und 
17  des  Règlements  fiir  den  Handel  iind  den  Hafen  von 
Makassar,  welcbe  fulgeadermaa&aeu  lauteo:  (Voyez  ci" 
d«wu8  Nr.  L) 

In  ErwSguDg  âe»  Art.  18  des  R^lemento  iiber  8c]iiff> 
Cahrt  und  Handel  der  Molukkeo  ▼om  17*  Attgutt  1827, 
welcher  folgende  Bestimmungen  enthSlt  : 
t  1.  dasR  die  Hafen  von  Ambon,  Banda,  Ternate,  Me- 
uadû  und  K.ema  ailen  direct   aus  den  ISiederlao- 
den»  eÎDcr  NîêdftAiDdîseheii  Bwifzung  io  lodieni 
und  Cbin  kommenden  NiederlSndiscbeii  8cbiffen| 
nnd  allen  dem  Niederlândischen  Indien  und  den 
mit  der  Nîed^rlandischen  Regieriing  befreundeten 
eingebornen  Fûrsten  und  Volkerschaften  aogeho- 
rigea  Scbiffen  und  Fabrzeugen,  welche  direkt  aus 
dm  Lende  ihrtr  Herkanft  oder  tut  ddw  Kiedtr- 
landischen  Besitzung  kommen,  geOifliiet  tind  ; 
2.  date  Schiffe  oder  Fahrzeuge,  welcbe  aus  HSfen 
kommen,  die  fremden  Nationen  angehôreo,  în  den 
Molukken  nicht  zuzulassen  sind,  ausgenommen,  wie 
oben  erw&hnty  Miederlandische  aus  Gliina  kom- 
mende  fikliiffe  nnd  Cbinetiidia  Jonken  ,  welcha, 
wenn  de  keine  andera  aie  Cbînesiscbe  Waaren 
eiofîihren  und  direkt  aus  China  oder  einer  Nie- 
derlândischen  Besitzung  eingehen,  in  AmboÛMi  und 
Ternate  zugelassen  werden  ; 
wird  verordnet,  dass  die  Art.  16  und  17  des  Règlements 
linr  den  Handél  and  den  Hafen  yon  Makatiar  Tom  27 
April  1847  nur  insofem  die  Verordnung  dea  Oenenl- 
Conmissarius  fiir  des  Niederlandiadie  Indien  vom  13 
Aagust  1847  abandern,  dass  Waaren ,  vrelche  nicht  zu 
den  Erzeugnissen  des  Indisclien  Archipels  gehoren,  und 
aus  Makassar  nach  den  Molukken ,  iogleichen  Waaren 
)eder  Art,  walch*  Ton  den  Molukken  nach  Makaeiar 
fbgefôhtt  werdeo>  denJeBii^  Eingan^*-  und  Ausgang»- 
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Âbgaben  uoterllegen,  welche  von  Waaren  erhobea  wer- 
deo,  die  aus  freoiden  Hafeo  kommen  oder  dorthio  b«» 
•timmt  tiod.    Buiteozorg,  den  22.  Septbr.  1847. 

Dtr  General 'Gouiferneiu: 

m. 

Pkr  ÊoM  da  gouvflnimii^ëDéral  àa  28  avril  1847 
le  port  de  Monani  Rompeh  sur  la  edte  orieotale  de  VtU 

de  Sumatra  a  été  compris  parmi  les  porta  Ouverliy  par 
rart.  1  de  Tavis  du  21  décembre  1835,  au  grand  com- 
merce pour  les  navires  de  toutes  les  nations  et  de  toute 
provenance  et  deslinalîoo.  Les  droits  d*entrëe  ont  ët^, 
an  même  tampt,  fixÀ  \  6  pr.  c.  avec  5  Opceni  pour 
rantretien  du  port»  at  cens  da  Murtia  à  4  pr*  avae  5 
opai  da  mloMb 

Par  OB  autre  arrêté  du  fanTarnaur^néral  les  dispo- 
sitions particulières  arrêtées  en  conséquence  des  ordon- 
nances de  1833  et  1834  relalivement  au  commerce  et 
aux  droits  d'eotrëe  et  de  sortie  à  l'ile  de  iVladure  ont 
M  rapport^M  à  partir  du  lar  joillft  t847  at  lea  porta 
da  Bankallaay»  8anpaiij.  at  Aroebajra  oot  4lU  animildh 
Mma  ca  rapporty  ans  pairU  Javanaii. 

IV. 

Ordonftancê  du  Roi  priant  régleoMni  du  eonh- 
mercê  des  armea  àjmu 

(M.    ■aM»a««v  ««i.  IMS.) 

Art.  1.  Unser  General-Gouverneur  des  NiederlSn- 
discheo  Indiea  wird  ermacbtigt,  die  Einbringung  von 
Faotrgawalirao  nnd  SdiiiiapiilTar  io  dia  Niaderl^gen  auf 
dar  lual  Jara  m  gastattao. 

Art.  2.  Uaiar  gadathter  General-Gouverneur  wird 
ennSchtigt,  unter  Aufrechthaltung  der  bestebeoden  Be- 
•timmungen  gegen  die  Einfubr,  den  Verkauf  und  den 
Besita  von  Feuergewebren  und  Schiesspulver  in  Java, 
Madura,  Banka  und  den  Molukkeu,  die  Einfubr  und  den 
VàilaMif  diaiar  Gegeostinda  in  dm  iibriiMi  Hfifin.  daa 
Niaderlandiscboi  lodlan  manlmii  Im  Ha  a  g  dan  17 
Mlin  1848.  WillialM. 
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V. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  ^exportation 

du  Thé. 
(ibid.) 

Unser  General- Goaverneur  des  NiederlandischeD  In- 
dien  wird  ermâchtigt,  unter  Abanderung  der  bestehenden 
Tarife  tdr  die  £ingang8-  und  Ausgangs-Abgabea  in  Java 
und  Madura,  zu  bestimmen  : 

1.  dass  Java*Thee  unter  Niederlandiscber  Flagge  zoll- 
frei  nach  deo  Nîederlanden  ausgefùhrt  werden  darf, 
wâtirend  die  Ausgangs-Abgabe  unter  fremder  Flagge 
auf  4  Proc.  festgesetzt  bleibi  ; 

2.  dass  Tbeeblei  oder  gewalztes  Bleî  zur  Verpackung 
voD  Thee,  in  Java  unter  Niederlandischer  Flagge 
und  mit  einer  Bescbeinigung  ûber  die  Verferti- 
gung  in  den  Niederlanden  zollfrei  zuzulassen  ist, 
wahrend  es  im  Fall  der  Einfuhr  unter  anderen 
VerbHltnissen  einer  Eingangs  -  Abgabe  von  6  Proc* 
uoteriiegen  soU.    Im  Haag  den  19  Marx  1848. 

Wilhelm. 

VI. 

Actes  du  gouverneur-général  des  Indes^^éer^ 
landaises  concernant  l'importation  des  monnaies 
de  cuivre  j  les  droits  de  sortie  sur  le  Cajé ,  le 
port  de  Tjilatjap,  le  commerce  des  armes,  Pex-^ 
portation  du  Thé  et  ^importation  du  riz» 

(Ttad.    Hudeh.AieUT  1848.) 

Extrait  de  l'arrêté  relatif  au  port  de  T^ilatjap. 

In  Betracbt  des  Kabinets  -  Schreîbens  d.  d.  Band)ar 
Negara  den  5.  August  d.  J.,  in  welcbem  der  Général-Di- 
rection der  Finanzen  die  Ansicht  des  General  -  Gouver- 
neurs liber  den  Zustand ,  die  Interessen  und  die  Bedeu- 
tuDg  des  an  der  Siidkuste  Ton  Java  gelegenen  Tplatjap 
dahin  mitgetheilt  iit,  dass  dabei  namentlich  die  baldige 
Erôffnung  des  Hafens  von  Tjilatjap  fiir  die  Kiisten-dchiff- 
fahrt  als  wtinschenswerth  ins  Auge  zu  fassen  ist,  um  auf 
dièse  Weise  einerseits  fur  deo  Reis  und  andere  8tapel~ 
artikel  einen  vortheilhaften  Abzug  nach  der  Nordktiste 
EU  gewinnen ,  «ndrerseits  in  Tjilatjap  einen  Stapelplalz 
zu  bildeo;  wo  lich  die  inlaodische  Bevolkerung  der  Um- 
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gegeod  fliii  ihrm  Btiwf  i09iêAm  laiNi,  todlMi  M 
dneh  àm  tmt  ditt»  W«is*  «Dtsteheoden  Tauscfahanécl 

zur  UrfmrniAchoDg  der  in  der  Umgegend  y  on  T)ilat|ftp 
gelegenen  auigedehnten  uod  fruditbiirM  LHndtvÉiMi  Imip 
tutragen,  wird  verordnet  : 

Der  Uâfea  vos  Tjilatjap  (Revidens  Baojoemoas)  gt« 
kfirt  fortao  sa  d«a  fBr  dtn  UfioMi  Huidil  gMIftMiMi 
Illiftti,  und  unterlitgl  temiMg»  ^^ea  BtitimatuigMi  in 
Art.  2  der  Bekanotnachung  vom  31.  December  1829, 
sovrie  allen  aoderen  in  Retreff  der  fiir  den  kleinen  Han- 
del  geôffaelen  Javanigchen  Hèifen  im  AlIgemeiDen  erlaa« 
Moeo  Verordaunges.    Buiteozorg  deo  i'J.  JNovbr.  1847. 

Der  Generxâl^Ocutfemear» 

jirréié  pour  HmporiàHon  du  RU,- 

Dordi  «ÎM  V«tfafung  te  0«Mnl<6oaT«niim  tmi 
22.  DtOHite  IW  irt  im  fiDMii  NMtelXndiMlieo  lo- 
dieu  dît  solUreîe  Eiofuhr  von  geschaltein  uod  ungeachSl* 
tem  Reis,  ohne  Uoterschied  dit  Ortt  oad  te  Flafgffi 
liic  te  Jahr  1848  g^itotl9t. 

vn. 

Ordonnance  du  goimrnêur''ginénti  r^ittiçe  à 
tétablissemen$  des  porU^  ffon/^  dê  Mtnado  et 
Kema  dans  file  de  Cétêhée,  (Traduction.) 

Der  8taat8-Minitter,  Gouyerneur  des  Niederlaodischen 
Indien,  in  der  Âbsicht  der  Production,  dem  Handel  and 
dem  WobUtande  der  ▼ertcbledeneo  xum  NîederlSndiechen 
IndiMi  giliOnni4<n  Dtdhwmgia  te  SlMlt,  dlefenigt  liM* 
tthreitende  Entwickeluog  su  geben,  dereo  dieselben,  jedê 
nacb  ihrer  Beschaffenbeit ,  tahig  sind  ;  in  ErwSguog, 
daes  riickaichtlich  der  Reeidenz  Menado  dièses  Ziel  am 
besten  dadurch  erreicbt  werden  zu  kOnnen  scheint,  dass 
dieaelbe  den  vollen  uod  gleichzeitig  uobcechr|iDkteD  Ge- 
noM  te  natofticbea  Vorthtilt  «rhilt,  wélciht  dufdi 
ihrt  Lagfy  die  Frucbtbarkeit  ihret  Bodeni  and  den  fleis- 
sigen  Charakter  ibrer  zablreichen  BeTf^kimilg  tebiet«^ 
kat  fiir  gut  gefunden  sa  be&timmen  : 

1.  dass  vom  1.  Januar  1849  ab,  die  HSfen  yod  Me- 
nado  und  Kema  auf  der  Inael  Celebes  Freibafeo  seio 
•ollMy  w«  aUi  Wmnd  okot  UbUfichied,  uod  nottr 
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welcher  Flagge  sie  auch  angebracht  sfio  mdgen,  frei 
eio  -  und  ausgefiihrt  werden  kônnen,  ohoe  das»  Âbga- 
ben  von  derLadung,  oder  Tonoeo-,  Hafen-  oder  An- 
kergeldec  toq  den  ScbifTen  zu  entrichten  siod,  uod  obne 
y  dass  der  Handelsstand  irgend  welchen  Formlîchkeitea 

riicksichtlich  der  EiogaDgs-  und  Ausgangs-ÂbgabeD  un- 
terworfen  ist  ; 

2.  dass  in  Folge  dessen  das  durcit  Beschiuss  vom  8. 
Augu8t1822  festgesetzte  Règlement  ûber  Einfuhr,  Verkauf 
und  Besitz  von  FeuerwaiFen  uiid  Schiesspulver  fiir  Ha- 
fen und  Stadt  Menado  und  Kema  ausser  Kraft  tritt  und 
damit  auch  die  freie  Einfuhr  und  Ausfuhr  von  Kriega- 
material  daselbst  zugestanden  wird  ; 

3.  dass  ferner  daselbst  die  Einfuhr  und  Ausfubr  von 
Opium  Abgaben  oder  beschraukendeo  Bestimmungen  nicht 
unterliegen  soll,  jedocb  mit  der  Maassgabe,  dass  aile  und 
jede  8Îch  den  mit  Rùcksicht  auf  die  Opiumpacbt  erlas- 
senen  oder  zu  erlassenden  ortlichen  Verordnungeo  zu 
unterwerfen  haben  ; 

4.  dass  von  den  in  Menado  oder  Kema  Idscbenden 
Chinesischen  Djonken  weder  das  durch  Art.  20  der  Be- 
kanntmachung  vom  288ten  August  1818  und  den  Be- 
schluss  vom  4.  October  1819  festgesetzte  Recoguitions- 
geld,  nocb  die  durch  Verfiigung  vom  5.  Marz  1832  vor- 
geschriebene  Abgabe  zu  Gunsten  des  Chinesischen  Ho- 
spitals  erhoben  werden  soll; 

5.  dass  in  den  ùbrigen  Platzen  der  Residenz  Menado 
Eîngangg-  oder  Ausgangs- Abgaben  von  Waaren ,  welche 
dtirch  inlandische  Fahrzeuge  voe  oder  nach  Menado  und 
Kema  ein-  oder  auegefùhrt  werden,  nicht  mehr  erhoben 
werden,  jedoch  Scbiffe,  auf  Europaische  Art  ausgerîistet, 
in  diesen  Plëtzen  in  keiner  Weise  zugelassen  werden  sollen  ; 

6.  dass  der  Résident  von  Menado  Fremden  die  Er* 
laubniss  ertheilen  kann,  sich  zum  Zweck  des  Handels- 
betriebes,  unter  Vorbehalt  des  Widerrufs,  in  der  Haupt- 
stadt  Menado  oder  Kema  aufzuhalten. 

Gégeben  Buitenzorg,  den  8.  September  1848. 

VUL 

Ordonnance  du  gouverneur-général  relaiii^e  au 
commerce  des  armes  -  à  -  feu  et  de  la  poudre 

à  fusil, 

(Trâd.  Ikid.) 

Der  Staats-Ministeri  Gouverneur  des  Niederlandi- 
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Mtei  Ittdita,  In  dtr  Abcièht,  tau  Htndil  unà  V«r> 
Inbr  im  Indbchen  Archipel  doich  AullMbuog  der  gegen 
die  Aoffuhr  nnd  Eiofuhr  von  FwterwafPen  nnd  Schiats* 

pulver  erlaisenen  Verbots-Maassregel,  soweit  solches  mil 
der  Sicherheit  dieser  uberseeiscben  E^it^tiDgeo  zur  Zeit 
vereinbar  ist,  mehr  Gelegeoheit  zur  freieo  Eotwickelung 
iQ  gtbfB,  bat  far  gut  geftinta,-  rater  AnlhebuDg  uad 
Autserknflittsaiig  eUm  «Btgogttitttheiidta  V«ravdaiiii§ni 
su  bestimmen  : 

1.  dass  di«  Anfuhr  und  Niederlegung  von  Feuerwaf- 
fen  und  Scbiesspulver  in  den  Entrepols  von  Java  mit 
der  bestimmung  zur  Wiederausfuhr  ,  erlaubt  wird  ,  je- 
âùdi,  nickeiclitUch  ta  SeliiMtpoKrmy  viiter  BMchtuiif 
derjenigen  Vortiditimaasregeln  und  ABordoungeo,  wel- 
che  ditéerhelb  Ton  dtr  BeMtrde  «tImmu  tind  odarerlaa- 
Mo  werden  mdchteo  ; 

2.  dasB  die  Einfuhr  von  Feuervvaffen  und  Schiess- 
pulvar  in  die  dem  grosseu  Handei  geofEoeten  Uiifeo  det 
NIedtrISiidiiehefl  InjUto,  nit  AotoabDt  von  Java,  Banka 
uad  der  flllolokkeD«  gegen  Entrichtuog  einer  Eingaoge- 
Abgabe  vod  12  Proc,  und  im  Fall  directer  Eiofiilur  au* 
den  Niederlande»  ,  nnter  NiederISndischer  Flaggei  von  6 
Proc.  vom  Werthe  erfolgen  kann. 

Gegebeo  Buitenzorg,  den  19.  September  1848. 

IX. 

FlK  ordonoanca  du  gouTememeot  de*  Pays-Bas  du 
S»  Jammr  1848  la  d«HMt  da  llaiporiita  du  fel  par 
mer  e«r  Ordoiagea»  partde  par  Part.  1  de  Pordoaaaaee 
da  iO  déewalwfe  i888|  aa  Imova  revoqode. 


9. 

Communications  y  ordonnances ,  avis 
etc.  du  gouvernement  danois  concer- 
nant le  olocus  des  ports  de  mer  al- 
lemands et  le  traitement  des  navires 
ennemis  ou  neutres,  et  d'autres  rela- 
tions commerciales  et  coloniales  du 

Royaume* 

I. 

Communications  etc,  du  Gouvernement  Danois 
concernant  le  blocus  de  plusieurs  ports  alle- 
mands, 

(Documents  sur  le  commerce  eitërieur  etc.  de  France)- 

Par  dépêches  des  1er,  2e,  et  6  de  mai  le  gouverne- 
ment danois  avait  notifié  au  chargé  d^affaires  de  la  Ré- 
publique française  à  Copenhagne  les  différentes  disposi- 
tions arrêtées  relativement  au  blocus  de  quelques  ports 
allemands.  (Voir  Nout.  Rec.  génér.  T.  XI.  p.  517  et 
suiv.  XXVI.  XXVII.  et  XXIX.) 

Le  gouvernement  danois  a  complété  ces  communica- 
tions par  l'envoi  de  l'extrait  suivant  du  règlement  con^ 
cernant  le  blocus  des  ports  ennemis  et  la  saisie  des  na- 
vires ennemis  et  suspects  par  les  navires  danois. 

Extrait  du  Règlement  concernant  le  blocus  des  ports 
ennemis  et  la  saisie  des  navires  ennemis  et  suspects 
par  les  croiseurs  danois, 

I.    Du  blocus  des  ports  ennemis. 

§.  1.  Est  regardé  comme  port  bloqué  celui  devant 
lequel  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  sont  station- 
nées de  manière  que  nul  bâtiment  marchand  ne  puisse 
entrer  ou  sortir  sans  un  danger  évident  d'être  amené. 

§,  2.  Arrivé  sur  la  station,  l'officier  commandant  les 
vaisseaux  de  guerre  donnera  avis  du  blocus  aux  con- 
suls de  toutes  les  puissances  amies  et  neutres,  par  une 
circulaire  qu'il  leur  adressera  à  cet  efiel|  et  tous  les  ba- 
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fimmitê  «nii  tt  vmfÊMm  qui  a«  liwivMit  àifk  dans  lo 
port  au  commencement  du  blocus  auront  la  Uhtt  iMMllé 
éê-  M  retirer  dent  le  dëlai  dont  on  conviendra. 

3.  Uo  exemplaire  de  la  patente  royale  concernant 
le  blocua  aera  communique  à  cbaque  navire  paitant  par 
le  êuad  tt  1m  Biltib 

Ils  eat  Mendn  aW  wékm  fait  à  l'^wd  det 
bâtiments  amis  et  neutres,  l  moins  qu'aprèi  étf  «tertii 
du  blocus ,  ils  ne  fassent  essai  de  le  rompre  ;  mais  tant 
qu'il  y  a  lieu  de  prësumer  que  le  blocus  ne  leur  soit 
pas  connu  I  le  simple  essai  de  passer  par  la  li^e  du 
Uoeut  Bt  ^mOioim'  point  Pemploi  Ut  la  §om*  Uém$ 
•BGore  on  navire  ami  ou  neutre  poiifra>l-j|  |im  oms^ 
par  le  motif  seul  qu'il  est  destinë  pour  un  port  bloqué, 
ou  qu'il  se  dirige  vers  ce  port.  Dans  ces  cas  l'ofEcier 
commandant  les  vaisseaux  de  guerre  en  station  n'aura 
qu'à  prévenir  les  bâiMneot^  respectif  de  la  déclaration 
éa  bkMua^iiit  i(mj|Pi*M  mtm^.^^é  U  «MMiMi'our.lt 
lontnal  oo  bord,  lo  nofiro  mi»  libro  d»  fMndw  amm 

,•  §.  4.  Si  non  obetaot  >cet  avis ,  le  navire  cherrhe  \ 
firancbir  le  blocus,  ou  s'il  y  a  lieu  de  présumer  qull 
•ît  4ié  inforoté  du  biocus  à  son  passage  pas  le..âuod  ou 
1m  BoU^.  w  mm  mêm  J9  f«M  mm  mm  di^rcda 
Imo «à  il  «  wm  on. mm;  dMW.iou*  cm  m»  mio looittivo 
d'antTM.  dans  le  port  bloqué  «or»  regafo^  .ooMmo!  imo 
violation  du  blocus  et,  en  cas  de  nécMn'téyloo  lUMni  4t 
force  pour  amener  le  navire.  . 

§,  .^  L'olficier  qui  cooIrevÎMit  aux  susdites' disposi- 
tioft.it»  qui  4lMM  do.MP).  oolfpllé.  on  prtfjudioi  dts  im- 
adlbM  tmit  ol  MpttiH  ««n  puni  ttton  JMgiMO  40  éÊê 
ot  tomi  on  mitra  do  payer  lo  doMtH».  i  •  . . 

Pelfi  s^ieie  des  navires  ennemis  ou 
tuapeçtt. 

iiHé  •lit  taiilB'M  MIottatra,  jusqu'à  noutel  ordre 
4110  pM*  Im  TtiMtiMc  do  fuorre  de  ^  M.  Jtt  rtldtf  Dt^ 
■BBiMk  M. 1m  officioM  «wwnaodant  Mt  YtiatMi»  fttMll  ' 
4fcoiÉf  do  saisir  et  d'amener  autant  que  possible: 

a*  Tous  les  bâtiments  qu'ils  rencontrent  appartenant 
évidemment  aux  Etats  enoemis  ou  à  leurs  sujets;  toute- 
ftb  9  lo  mviio  no  oonfitqoo  pM  U  cargaison  ,  à  motos 
fM-  1m  poptMt  do  botrd  no  ItuMit  f«i»:.4tat  1m  Ment 
MDiMt'  ont  4ié  «hariéi  doDt.  iM  mvlro  omoadioprèi 


Communicat  ,  ordonnances,  apia  etcdugoùp, 

(|(ue  la  déclaration  du  blocus  eiFectif  fût  connu  «ur  le 
lieu  de  l'embarquement. 

b.  Tous  les  navires  qui,  au  mépris  des  dispositions 
du  §»  4.  ont  tenté  de  rompre  un  blocus  déclare'. 

c.  Tout  bâtiment,  enfin,  dont  la  neutralité  n'est  pas 
dûment  vérifiée  en  conformité  du  §.  9  de  ce  règlement, 
ou  qui  fait  d'ailleurs  naitre  des  soupçons  fondés*  (Voir 
les  cas  designés  dans  le  $.10). 

§.  7.  Aucun  navire  appartenant  \  une  puissance  amie 
ou  neutre,  quel  que  soit  le  propriétaire  de  la  cargaison 
ne  pourra  être  amené  par  les  croiseurs  de  la  marine  ro- 
yale, si  les  papiers  concernant  le  bâtiment  et  son  expé- 
dition sont  dans  l'ordre  requis,  si  le  bâtiment  ne  porte 
point  de  contrebande  de  guerre  destinée  pour  les  pays 
ennemis,  ou  s'il  n'est  pas  d'ailleurs  sujet  à  être  amené 
d'après  le  §.  6- 

§,  8.  Nul  bâtiment  ne  pourra  être  arrêté  ou  amené 
dans  l'enceinte  de  la  juridiction  maritime  d'une  puissance 
amie  ou  neutre. 

§.  9.  Les  papiers  qui  doivent  être  en  régie  \.  bord 
def  navires  neutres  sont  ceux  voulus  par  la  législation 
des  pays  respectifs  pour  constater  la  nationalité  du  navire. 

§.  10.  Outre  les  navires  depourvûs  des  papiers  re- 
quis pourront  également  être  arrêtés  comme  suspects  : 

a.  Ceux  qui  ont  des  papiers  doubles  ou  supposés  faux. 
>')  b.  Ceux  qui,  notoirement  ,  ont  jeté  en  mer  leurs 
papiers  ou  les  ont  anéantis  de  toute  autre  façon^  surtout 
si  cela  s^est  fait  lors  de  l'approche  du  croiseur; 

c.  Ceux  dont  les  capitaines  se  sont  refusés  à  la  de- 
mande du  croiseur  de  faire  Ouvrir  les  endroits  soupçon- 
nés de  renfermer  de  la  contrebande  de  guerre  ou  des 
papiers  concernant  le  navire;  '  '  "^  't'  •  im  'I 
§,  11.  Seront  regardés  de  bonne  prise: 
al  Tout  vaisseau  appartenant  évidemment' aux' Etats 
ennemis  ou  à  leurs  sujets. 

b.  Les  navires  qui  sont  en  tout  chargés  de  contre- 
bande de  guerre;  s'ils  ne  le  sont  qn'  en  partie,  le  capi- 
taine est  tenu  de  délivrer  au  croiseur  la  contrebande,  et 
alors  il  :po(irra  reprendre  sa  route  avec  le  reste  de  la 
cargaison  ;  en  cas  de  résistance,  le  navire  doit  être  amené. 

c.  Les  navires  qui,  à  main  armée  ou  de  force,  s'op- 
posent li  la  saisie. 

d.  Le  bâtiment  danois,  qui,  après  avoir  été  amené 
par  l'ennemi ,  est  ensuite  repris  ;   pour  une  telle  re- 
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na?ire  «»  dt  k  cargaiatB  ;  1«  4tami  auim  lltn  tar  n» 

•lituës  «u  propriëlaire. 

Seront  traitas  de  la  métne  manière  les  navires  sus- 
pects, dont  il  est  fait  mentioo  dans  le  ^.  10,  à  moins 
que  le  soupçon  qui  tombe  tur  «us  oe  soit  détruit  par 
OM  pnut»  Miflbioto  dt  Itor  mirtrilittf  ot  do  kiir'do» 
•tinatioii  licite. 

f.  12.  Soos  la  dt'nomînatîon  de  contrebande  de  guerre 
(cfr.  ^f.  7  et  13)  sont  coaipris  les  canons,  les  mortiers, 
les  espingoles,  toute  sorte  d'armes,  les  bombes,  les  gre- 
nades, les  balles,  1m  capsules,  les  mèches,  U  poudre  \ 
ctoMi»  1»  «tlpéiv»,  !•  foufrey  hs  «uifMtw»  ob)«tt  d^ 
qaipraiMl»  les  selles  et  les  brides,  excepté  c«  qui  est 
cessaire  pour  la  défense  du  navire  et  de  son  équipage, 
et  supposé  toutefois  que  les  objets  ci  -  detsui  aeotioiHiët 
•oient  destinés  pour  des  ports  ennemis. 

13.  Lorsque  le  croîtëtw  rencontre  un  bâHiMilt 
marchand  portaot  pavilloo  ami-dtt  atuir»  «f 'Banriiaaiit 
seul,  il  dait  héfor  U  |»atroB  da  oatira  «1  la  &ire  venir 
\  bord  arec  ses  papier».  Cenx  -  ci  trouvés  en  règle  ,  il 
doit  laisser  le  navire  continuer  paisiblement  sa  route, 
sans  exiger  rien  du  patroD;  aout  quelque  déoomioalion 
que  ce  soit. 

81,  an  «ootrairt,  Il  ait  'fondé  ^  soupçonner  quelqoa 
illagidilé  ou  fraude,  il  doit  envoyer  un  olfklar  à  botd  d« 

navire  pour  faire  des  recherches  plus  exactes.  Dans 
cette  visite,  il  ne  lui  est  pas  permis  d'ouvrir  ou  de  rom- 
pre des  armoires,  fermetures,  cassettes,  tonneaax,  barri- 
ques  et  autres  choses  où  quelque  partie  de  la  cargaison 
pàr  étrè' raAfvnnéa,  -ai  ab*  fdaa  da  foirillév»  da'  aa-  pto- 
pra'  «tttoifté,  les  o^ets  ctiargéi  «a  graakr.  >  Mais  sW 
soupçonne  qu'on  ait  caché  quelque  part  de  la  contre- 
bande de  guerre  ou  des  pajucrs  suspects,  il  enjoindra 
aii  '^troo  du  navire  d'ouvrir  lui-même  avec  ses  propres 
gens  les  endroits  suspects. 

Uofficier  qui  coatravîaat  \  oetta  ditpoaitioa  sara  tenu 
de  payer  le  dommaga  aaloor  4'exigenea  du  cas. 

^.  14.  Les  bâtiments  marchands  neutres ,  naviguant 
sous  le  convoi  des  vaisseaux  de  guerre  d'une  puissance 
amie  ou  neutre  ne  pourront  être  visités;  mais  il  suffira 
d'une  déclaralioa  de  Tofficier  commandant  le  convoi  que 
las  paniart  diet  naTires' ^eolÎYOjrét  sont'  irigté,"et  Wlla 
a*oat  à  leur  bord  aucûaa  marefaaDdisa  da  èoaéabaada. 


24Q  Ççmmunicat,çr4onnance8,auié  0lo,  dugouu, 

>'  f.  16.  Soui  U  reepoDMbilît^  et  les  peines  anoncées 
13.  le  croifeur  qui  arrête  ua  oavire  ne  pourra  dé- 
charger, Tendre,  échanger,  ni  aliéner  ou  distraire  de  quel- 
que façon  que  ce  aoit  aucune  partie  de  la  cargaison  j  mais 
de  concert  avec  le  patron  ou  le  pilote  du  navire  arrêté, 
il  doit,  autant  que  possible ,  mettre  toute  la  cargaison 
sous  clef  et  scellés;  et,  à  moins  que  le  patron  du  navire 
ne  consente  ^  faire  ouvrir  quelque  fermeture  pour  la 
conservation  raéme  des  marchandises  chargées,  il  est  tenu 
de  conduire  le  navire  avec  la  cargaison  ainsi  scellée^  dans 
un  des  ports  spécialement  désignés  pour  ce  but 

§.  16.    Après  avoir  examiné  les  papiers  de  bord  en 
^  présence  du  patron  du  navire  et  de  deux  hommes  de 

l'équipage»  l'officier  çommaodant  le  croiseur  les  mettra 
sous  une  enveloppe  «cellée ,  de  son  propre  cachet  et  de 
celui  du  patron  du  navire.  Ce  paquet  restera  entre  les 
mains  du  croiseur;  mais  arrivé  au  lieu  où  le  navire 
doit  être  conduit,  il  le  remettra  sans  délai  au  jug^  chargé 
de  Texamen  de  raffair«.       i  .  i  ■  •  .  • 

■  ^  17.  La  prisa  peut  être  conduite  ^  use  douane 
danoise  quelconque,  ou  à  l'endroit  le  plus  proche  où  le 
capteur  puisse  s'attendre  à  une  protection  militaire  :  mais 
il  n'est  pas  permis  au  croiseur  de  la  conduire  dans  une 
place  étrangère,  ^  moins  d'y  être  forcé  par  le  mauvaia 
temps,  la  tempête,  le  Bianque  de  provisions  ou  par  la 
poursuite  de  l'ennemi,  et  même,  dans  ce  cfis,  il  est  tenu 
de  laisser  intacte  la  cargaison  et  de  se  rendre,  avec  la 
prise,  ^  une  douane  du  royaume,  .aussitôt  qpe  les  circon- 
stances le  lui  permettent. 

^.18.  Cependant,  ai  la  Cf^gaisoo  consiste  en  mar- 
chandises exposées  à  être  facilement  gâtéfa^  ou  si,  à 
cause  d'avaries,  le  navire  ne  peut  çootinuer  sa  roi|te ,  il 
sera  permis  au  capteur  de  prendre  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité ou  avec  le  consentement  du  patron  ,  toutes 
les  mesures  jugées  /CQovanablea  dans  l'i^téfêt  4^  oavire 
et  de  la  cargaison.  > 

^pis  concernant  le  traitement  dès  napires  en^ 
nemis  à  tlle  dé  St.  Thonids,  '  7 

^      jTraduclioB.  —  H«adel«-Ai'cl>W  Su].  1848.)    "*  .'  **  ,"' 

Nach  einer  Bekanntmachung  des  General-Cou'vernêurs 
von  St,  Thomas  vom  30.  Ji^ni  1848  kunnen  die  Schiffe 
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d«r  nil  DtomiMk  aiig«oblidUkh  ioi  &rî«f«  tieh  btlio- 
dente  StaatfB  bit  «af  Wcitirat  ifaran  Varkehr  su  8t. 

TllOoias  uod  St.  le  Croix  ungeatôrt  fortselsen  ,  uDd  es  wer- 
den  die  Danischen  in  Weetiodien  etationirten  Schiffe  den 
Scbiffen  die»er  StaateD  auch  auf  dem  Mtert  kein  Uin* 
deroÎM  in  den  We^  legen. 

ni 

jiiHê  coneemani  le  bhoue  dêê  porte  oUâmande* 

(Voycx  Nouveau  rccueil-g^nëral  desTrailës  etc.  Tome  XI.  Arlct 
•t  documens  rcl«tif«  à  la  titualion  des  Duché»  dm  Schletwig  et 
IMrietn  ^M^n»  du  Dttne«Mili  m  §848.  p.  Mt.) 

IV. 

Convention  d'armistice  de  Malmoe  entre  la 
Prusse  et  le  Danemarkm 

(nu.  p.  646.) 

V. 

<I>ocaiiMBta  anr  le  eomoieree  «idrienr  «le  de  France). 
0at  note  en  date  du  4  Septembre  tdwM^e 
par  !•  MÎnbtre  des  affaire*  étrangères  de  Danemark  aux 

légations  accréditées  'hi  Copenhague,  leur  notifie  la  ces- 
sation du  blocus  auquel  avaient  été  tournis  les  ports 
du  nord  de  rAUemagna.  Catta  maiara  a  été  prise  en 
txdcutioB  de  la  nouYalla  coovtDtioB  d'araiiitict,  cooclaa 
la  26  JlowX  dermari  aatta  la  Prusse  et  le  Dananarfc,  at 
latifiée  le  1er  Septembre.  Le  blocuB  devant  cesser  îm- 
Biédiatement  après  rechange  des  ratitications  de  cette  con- 
vention, des  ordres  en  conséquence  ont  été  expédiés  le 
même  iour  aux  ooaunandantt  ratpactift  des  navires  de 
goarra  danoii* 

VI 

(Bslrail  des  Doemnenls  sur  la  camm.  ailiriear  ata.  da  France.) 

La  département  de  l'agriailture  et  du  commerce  da 
Pranea  •  dli  officiellement  informé  de  l'évacuation,  par 
le  gouvernement  danois,  des  îles  de  Nicobar  dans  le 
golfe  de  Bengale.  Le  commissaire  de  la  République  à 
Pondicbérjr  s'est  empressé  de  porter  ce  fait  à  la  con- 
MîiMoea  du  cmaaiana  finnçaia  daoi  llnda,  afa  da  U 
pr^onir  aontra  laa  actaa  da  pinitaria  qui  poorraïaiit  dd»* 
Ofouia  M.  ivroduiit  dasa  cai  panfw  abaailtmidi. 


^RPINKt  a^t^ÊtU  ^!^bPa  JKZ^a 
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Suite  et  complément  des  actes  et  do- 
cuments relatifs  aux  rapports  poli- 
tiques mutuels  des  Duchés  de  Schles- 
luig  et  de  Holstein,  du  Royaume  de  ' 
Danemark  et  de  la  confédération  ger- 
manique, en  1848.  (f^oir  le  tome  XI  de 
ce  î^oiweau  Recneil^Gènèral  A'o.  64  p»  4910 

Lettre  patate  notifiant  tavènement  du  Roi  Frédéric  VU  etc. 
en  date  du  2^  Janvier  1848.  [Voir  No  ut.  Recueil-Gé- 
néral etc.  T.  XI.  p.  491.) 

Réécrit  du  roi  de  Danemark  adresié  aux  Chancelleries 
de  Danemark  et  de$  Duchés  en  date  du  28  Janvier  1848. 
{Ibid.  p.  494.) 

Proclamation  du  gomemement  provisoire  des  Duchés  en 
date  de  Kiel  le  24  Mars  1848.  {Ibid.) 

L 

Rapport  adressé  au  Roi  de  Danemark ,  Duc 
de  Schleswig-Holsieinjpar  le  gouvernement  pro^ 
^  visoire  des  Duchés,  annonçant  son  établissement, 

en  date  du  24  i^ar*  1848. 

(AHmIleke  wr  nnctlea  ScLlctwig-HoUleinickn  GmcUcIU.  Leiptîg  1851. 

II.  Boa  m.  Heft) 

AlIergnKdigster  Kônig,  Allergnadigster  Herzog  tind 
Landesherr  !  Die  allerunterthanigst  Unferzeichneten  ha- 
ben  sich  in  ihrem  Gewissen  gedrungen  gefùlill,  einen 
Schritt  zu  tbiin  ,  den  vor  E.  M.  zii  rechtFertigen  aie  fur 
ihre  erste  Pflicht  erachten.  Sie  haben  sich  in  £.  M.  Na- 
men  als  provisorische  Regierung  der  Herzogthtiiner  Schles- 
wig-Holstein  constituirt.    E.  M.  fanden  bei  Huchsldero 
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Regierungsantritt  die  offenlUchen  Verhaltoiiie  Ihrer  deut- 
achen  Benogthâmer  in  tintr  Lage  Tor ,  welciie ,  weil 
•BtCmt,  dw«tt  IMitM,  WiÎDsdien  u«d  InKrmtn  ra 
entsprechen ,  seibst  das  gegeoMÎrige  Vertrauen  switchep 
Fnnt  uod  Volk  tief  erschiittert  zeigte.  Diejenige  Maas- 
regel,  welche,  als  Versuch  allseiliger  Versuhnung  durch 
Hôchstdero  Verweser  vorbereilet,  von  E.  M.  in  den  er- 
fteo  Tagen  Ihrer  Regiening  proclamirt  wurde,  vermocbte 
bel  wetleoi  nicht  die  Spannuogen  sa  UJmb,  wdciM.dit 
Oeinftthar  cfiffilltan,  vietmehr  ftadto  ai«  in  iImk  EnU 
wurf  einer  OesammtataatsTerfassnng  um  so  mebr  aeue 
Nahrnng,  als  maa  sich  geflusentlich  !□  die  schwierige 
AlternalÏTe,  entweder  der  Freiheit  ocler  der  Nationalitat 
uQveraotwortliche  Opfw  an  bringen,  gestellt  seben  kooDte. 
E.  m.  Mt  nicht  nnb«iiannt  gebUaben ,  nît  «reldien 
Ernst,  aber  aiich  mit  wie  tiefem  Bewustseyn  der  andro* 
bendeD  Gefahren  sich  die  Herzogthiiiner  der  Wahl  er- 
labrener  Manner  unterzogen.  In  der  Natur  der  Sachu 
lag  et,  dasa  man  sicb  bereits  mit  dieten  Vomahinen 
gleicbsam  aof  daa  AeuMmte  geslellt  aab;  uad  iodem  sicb 
dat  Land  T61lfg  bewoil  war,  welcfaen  Scbrilt  ait  dan 
ktztmdglichan  an  baincfaten  habe,  konnte  die  Fraga  niabt 
autbleiben,  was  dann  werden  moMe  und  konne. 

Waren  echon  dièse  Verhaltnisse  in  hohem  IVlaaste 
aafregend,  so  niussie  der  àrger  als  )e  geùbte  Folizeidruck, 
die  itrger  als  je  gebandbabla  Ceosur  um  so  uoertragli» 
abar  anchalami  ala  darglaiaban  anf  daa  Entuhiadanata 
nit  dam  in  AoMibht  gaiilltan  ooMtitutioaallan  Recbte 
contrasHrte.  Das  dann  erlassene  Geselx  wegen  der  Krei- 
heit  der  Presse  enispracb  so  wenig  den  gerechten  Kr- 
wartungen  des  Landes,  dass  mit  deaiselben  ersichtlich 
das  Beliebeo  der  Palisai-  uad  Regierungsgewalt  oocli 
«nglaîab  tahMrfmi  Zwang  aonnidban  wnnocbta,  ala  fa 
•gQvor  mit  der  Censur.  Oleicbseîtig  wurden  Maassregeln 
getrofien,  welche  das  Recht  und  das  Gefiihl  der  Schles- 
wig-Holsteiner  verletzen  inussten.  Es  wurde  die  Ua- 
derslebener  gelebrte  Schule^  die  Jahrhunderte  hiodurch 
eine  deutsche  gewesen  war,  obne  Weitcrea  in  aine  dtt- 
niteba  Tarwandalt  Und  wKbraad  nm  tn  dan  Haraog* 
Hniaiani  ainen  Mann  an  der  Spitze  der  Regierung  lieal) 
der  so  wenig  sich  als  andere  iiber  die  in  BetrelF  Seioer 
obwaltende  Stimniung  tanschen  konnte ,  ward  in  eine 
der  li(khsten  Staatssielleo  zu  Kopenhagen  derjenige  Mann 
barufeoy  der  deo  UeraogtbâmerD  seit  1844  durch  seinMi 
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Antrag  auf  eine  Gedammt?erfassuDg  our  zu  bekannt  ist. 
Zii  diesen  iminer  aeuen  AnreiziingeD  der  Missstinimuog 
iind  des  Misstraueas  kam  die  Kunde  vod  der  grossen 
Umgestailung  der  Verhaltoisse  Frankreichs,  kam  ia  ra- 
scher  Fulge  die  anscbwellende  Bewegimg  io  allen  deut- 
schen  Gebieten ,  die  schon  der  Erfiiliung  nahe  Hoffnung 
auf  inoigste  Verschnielziing  aller  deutschen  Stamnie 
und  StaateD,  die  raschen  und  gliicklichen  Fortscbritte 
freiheitlicher  Entwicklung  Schon  die  sichore  Kiihn- 
beit  dieser  deutscheD  Bewegung  konnte  nicht  anders 
als  ancb  auf  E,  M.  deutBcbe  Uoterlhanen  eioen  tie- 
fen  Eiodruck  inachen.  Mebr  wie  )e  fiiblen  sie  sich 
deutsch.  Ziigleicb  liatte  der  Vorgang  Frankreichs  Fra- 
gen  aufgeregi,  die,  wie  nun  einnial  die  Lage  der  Gesell- 
schaft.  ist,  iiberall  tiefen  Nachball  finden  miissen.  ^Mit 
reissender  Schnelligkeit  schwand  in  dem  Lande  die 
Âutoritat  der  bestebenden  Gewalten  vor  der  grôssem 
Macht  allgemeiner  volksthiiinlicher  BewegiiDg;  es  zeigle 
sich  die  ganziicbe  Unhaltbarkeit  jenes  Mischsystems,  das 
man  in  dea  Herzoglhiimern  diirchgefûhrt  bat,  es  scblug 
plolzlich  dabin  um  ,  zu  einer  Gefabr  zu  werden ,  deren 
Bedrobliclikeit  wir  taglicb  wacbsen  sahen.  E.  M.  ist  es 
in  den  letzten  Tagen  von  vielen  bochangesehenen  Man- 
nern  ,  deutschen  wie  danischen  ,  die  die  Lage  der  Her- 
zogthiimer  kennen  ,  offen  ausgesprochen  worden ,  dass, 
wenn  nicht  scbleunigst  den  oft  atisgesprocbenen  Forde- 
rungen  Hôchstihrer  deutschen  Lander  Genùge  geschabe, 
dieselben  einer  Katastrophe  entgegengingen.  Die  Kunde 
von  den  Kopenhagener  Vorgangen  der  letzten  Wochen 
war  nichtt  weniger  aïs  geeignet ,  die  unertragliche  Ge- 
waltsamkeit  dieser  Lage  zu  lindern.  Grosse  Versamm-i 
lungen,  welche  die  oft  wiederholte  Anmaassung ,  dass 
Danemark  bis  zur  Eider  reiche  und  reichen  musse,  mit 
erneuter  Scharfe  aussprachen,  Gerùcbte  von  Volksbewe- 
gungen,  Riistungen,  âussersten  Beschiùssen,  schienen  den 
Herzogthùmern  die  Gefabr,  die  ibnen  drohe,  vollig  nahe 
zu  riicken.  Eine  Versammlung  standiscber  Deputirten 
beider  Herzogthiimer  sandte  aus  ibrer  Mitte  fiinf  Mân- 
ner  nacb  Kopenhagen,  um  E.  M.  die  Lage  der  Herzog- 
thiimer vorzustellen.  Man  erwartete  die  erste  Nachricht 
Ton  ibrem  Empfange  mit  dem  DampfscbilT,  das  seiner 
regelmassigen  Bestimmung  nach  am  23.  frùh  Morgens 
nacb  Kiel  zuriickkehren  musste.  Das  Dampfscbiif  blieb 
aus  :  brieiliche  Mittheilungen  aus  Kopenhageo ,  die  vom 
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22^  Abeods  datirt  waren,  sprachen  Ton  raschen  Wech- 
teln  in  den  hochsten  Staatsamtern,  von  beabsichtigten 
Truppensendungen.  Die  eintrefTende  Berlingscbe  Zei- 
tung  bestatigte  weoigstens  das  Abtreten  der  bisherigen 
Minister  in  Folge  einer  grossen  Volksbewegung.  Wohl- 
Yerbiirgte  Nachrichten  nannten  aU  an  deren  Stelle  ein- 
tretend  diejenigen  Manner,  welche  unablassig  die  Ein- 
▼erleibung  Schleswigs  in  Danemark  gefordert  hahen.  Zu 
dem  allen  blieb  das  DainpfschifF  wahrend  de«  ganzen  23. 
au8  und  es  gewann  die  Meinung,  dass  es  zuriickbehallen 
sei,  um  Truppen  herûber  zu  scbaffen,  grosse  Wa h rschein- 
lichkeit.  Das  Land  konnte  E.  M.  nicht  mehr  frei  in 
Hôchstdero  Entschliessungen  glauben ,  es  konnte  nicht 
glauben ,  dass  der  Herzog  von  Schieswig-Holstein  mit 
gutem  Willen  sein  souveraines  Herzogthum  Schleswig 
den  Danen  preis  geben  konne  ;  es  musste  gemeint  sein, 
mit  seinen  Rechten  und  seiner  Freiheit  zugleich  die  sei- 
nes kôniglicben  Herzogs  gegen  die  Danen  zn  vcrtreten. 
8chon  hatten  sich  die  Burger  mehrerer  Stadte  und  Fle- 
ckeo  bewaffnet  ,  die  Polizei  vermochte  es  nirgend  mehr 
zu  hindern.  Der  Versuch,  mililarische  Gewalt  anzu- 
wenden,  wûrde  nicht  blos  zu  Blutvergtessen,  er  wiirde, 
da  die  Truppen  Landeskinder  sind,  obnfeblbar  znr  Meu- 
terei  gefahrt  haben.  Auf  die  Runde,  dass  das  Waffen- 
dépôt  aus  Kiel  am  22.  c.  hinvreggeschafft  werden  sollte, 
vrar  der  Aufruhr  im  Begriff  loszubrechen,  und  dem  vor- 
zubeugen ,  gelang  nur  durch  vermittelndes  Einschreiten 
und  durch  die  Vereinbaning,  durch  Biirger  und  Solda- 
ten  sammtlicbe  Posten  gemeinsam  zu  besetzen.  Das  er- 
w&hnte  Ausbleiben  des  Dampfschiffes  am  23.  und  die 
von  Kopenhagen  angelangten  Nachrichten  konnten,  weil 
nichts  sogleich  Entscheidendes  geschah,  das  Letste  zur 
Folge  haben. 

Unter  solchen  Umstanden  glaubten  die  allerunterthii- 
nigst  Unterzeichneten  sich  befugt  und  verpflichtet ,  zu 
tbun,  was  allein  noch  gelhan  werden  konnte.  Solllen 
E.  M.  Hdchsidero  deutsche  Herzogthiimer  erhalten,  sollte 
das  Land  vor  volliger  Anarchie  und  Aufruhr  bewahrt 
bleiben,  so  musste  schnell  eine  Regierung  ins  Leben  tre- 
ten ,  die  das  voile  Vertrauen  des  Landes  besitzt ,  und 
sich  auf  dasselbe  zu  stiitzen  vermag,  die  aber  eben  so 
entschlossen  ist,  die  Rechte  des  Landes  zu  vertreten  und 
demselben  diejeoige  freiheitliche  und  nationale  Entv?ick- 
lung  zu  sichern,  virelche  wir  als  in  E.  M.  unseres  deut- 
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scheh  Herzogs,  gerechlen  und  weisen  Willcn  liegend, 
vorauBsetzen  miisseo.  •  ■  ■ 

Die  wîr  erslerben  •  • 

•»      •  •  '  Ew.  Majestât 

-  .  '  •      ,   •  '  allerunterthâoigBte 

Gez.  Beseler,  Friedrich  Pr.  zii  S.-Holstein,  F. 
Reveutlow,  M.  T.  Schinidt)  J.  Brème r.' 

.  n. 

Lettre  du  gouvernement  provisoire  de  ScHleS" 
wig-Holstein  au  Ministère  des  affaires  étran- 
gères  de  Prusse,  en  date  du  24  mars  1848* 

(Ibïd.  P'  6.) 

Die  provisorische  Regierung  der  Herzoglhiimer  Schles- 
wig-HoUteiu  beebrt  sich  deni  Kuniglich  Preussiscben  De- 
-parteoient  der  auswartigen  Angelegeobeiten  mitsutbeiien, 
dasB  aie  sicb  cooslituirt  und  in  dieseoi  Anlass  das  anlie- 
geode  Patent  erJassen  bat'*'). 

Die  bis  zum  Âeussersten  gesteigerte  Àufregung  des 
Landes,  welcbe  bei  den  neueiten  Nacbricbten  aus  Ko- 
penbagen  zu  den  gefabrlicbsten  Tbatsachen  iiberzugeheo 
drobte ,  die  bereits  vollstaodige  Auûôsung  der  Kegie- 
ruDg«-Autoritat  ini  Lande,  endiich  der  feindlicbe  Anzug, 
welcber  von  Danemark  aus  den  Horzoglhiimern  bereitet 
wird,  baben  die  sofortige  Griindung  einer  provisorischen 
Regierung  notbwendig  gemacht.  —  Dieselbe  boift  mit 
Zuversicbt,  dass  sie  die  sofortige  Anerkenntniss  des  preu- 
Mtscben  Kabinets  und  bei  demselben  aile  diejenige  Un- 
terstûtzung  finden  werde,  deren  sie  zum  Heile  der  Her- 
zogtbiimer  und  der  deuischen  Gesanimtheit  nicbt  entra- 
tben  darf.  —  Des  Kdnigs  von  Preussen  Majestat  bat, 
wie  wir  vernebmen,  Seitens  des  boben  deutschen  Bun- 
des  die  Vollmacht  erbalten ,  in  Betreif  der  Herzogtbii- 
mer  der  Krone  Danemarks  gegenùber  das  im  Intéresse 
Deut6cb1ands  Flrforderlicbe  wahrzunebmen.  Ingleicben 
hat  Hochstdesselben  Patent  vom  18.  Marz  c.  auf  ebeo 
so  entscbiedene  wie  hocbberzige  Weise  ausgesprocben, 
wie  die  Krone  Preussen  ihren  boben  Beruf  fiir  die  wei- 
itère  Entwickelung  deutacber  Einheit  und  Freiheit  auf- 

•)  Voir  la  pièce  Nr.  64.  III.  du  Tome  XI.  du  N.  R.  G. 
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faMt  iind  su  bethatigeo  geffleint  ist.  Des  Kooigs  Maje- 
8tat  bat  oamentlich  ausgesprocheo ,  da«s  Hocbstdessen 
noch  DÎcht  im  deutêcben  Bunde  begriffenen  Territorien 
in  denselben  eintreten  werden.  Die  Slande  des  Herzog- 
thuais  Scbleswig  babea  bereits  io  ibrer  letzten  Versamm- 
lung  ibren  Wunscb  ,  dass  das  Land  in  den  deutscben 
Bund  aufgeoommen  werden  oiôge,  ausgesprochen.  Auf 
das  Lebbafteste  erneut  sicb  jettt  dièses  Verlangeo.  Die 
Yielleicbl  nabe  Gefabr  einer  daniscben  Laodung,  welcbe 
die  am  21.  d.  M.  io  Kopenbagen  erzwungeoe  Umwaod- 
luog  unvermeidlicb  xur  Folge  haben  musa  und  die  er- 
baltenen  Nacbrichten  zufolge  bereita  beute  oder  morgeo 
erwartet  werden  darf,  niiiss  es  doppelt  wiinscheoswerth 
erscbeioen  lassen,  aucb  dem  Herzogtbum  Scbleswig  die« 
jenige  Sicberung  zu  bereilen,  auf  die  es,  wie  unzweifel- 
hait  die  Ansicbt  jedes  deutscben  Cabinets  ist,  einen  ge> 
rechten  Aosprucb  bal.  Weno  aucb  Ton  den  Terschiede» 
nen  Truppencorps  im  Lande  die  meisten  sicb  sofort  fiir 
die  provisoriscbe  Regierung  erklarten  und  sicb  dersel* 
ben  zur  Verfugung  stellten ,  so  ist  docb  nicbt  zu  ûber- 
seben ,  dass  die  daniscbe  Macbt  durcb  ibre  Marine  in 
den  Stand  gesetzt  ist ,  gegen  die  uobewebrten  Kiistea 
Angriffe  und  Ueberfalle  zu  versucben,  denen  die  ebeo 
erst  in  Organisation  begriffene  Volksbewaffnung  der  Her- 
zogthiimer  scbwerlicb  gewacbsen  sein  diirfte.  Nanient- 
lich  ist  zu  besorgen,  dass  ein  Handstreicb  gegen  die  bol- 
steinscbe  Festung  Rendsburg  tersucht  werden  durft«| 
welcbe  nur  einen  Marscb  vooi  Meere  entiernt  ist.  Die 
Starke  der  regeloiiissigen  Truppen  in  beiden  Herzogtbâ* 
mern  betiagt  augenblicklicb  etwa  3000  Mann.  —  Die 
provisoriscbe  Regierung  erlaubt  sicb  die  Bitte,  es  wolle 
Seiner  Majestat  dem  Rônige  gefallen,  derselben  militari* 
scbe  Hùlfe  zu  gewahren  und  dieselbe  baldihunlichst  bier- 
her  zu  beordern.  Ein  Corps  von  10  bis  12000  Mann 
wiirden  den  Zwecken  entsprechend  erscheinen  diirfen. 

Rendsburg,  den  24.  Mârz  1848. 


Lettre  du  Roi  de  Pnj«»e  au  duc  de  Schleiwig-Holitein  -  Au- 
gustenburg  en  date  de  Uerlin  le  24  Mars  1H48. 

Réponse  du  Koi  de  Danemark  à  la  depulatinn  des  I)uc)ië«  en 
date  du  24  Mars  1848.  (Voir  Tome  XI.  Nr.  64.  M,  el  VII.  p. 
498  el  499). 
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Lettre  de  notification  du  gouvernement  provi^ 
soire  des  Duchés  adressée  à  la  haute  Diète 
germanique  en  date  du  26  mars  1848« 

:  ,  .  (Acleut.  %.  B.  6.  H.  G.  II.  n.  III.  Heft  p.  17.) 

Die  proviiorische  Regierung  der  Herzogthâmer  Schlet- 
wig-Holstein  beehrt  sich,  dem  hohen  deuiscbea  Bunde 
die  ergebenste  Anzeige  zu  machen,  dass  aie  sicb  consti- 
tuirt  und  io  diesem  Anlaes  die  beiliegende  Proclamation 
erlasseD  babe.  {^Voir  plus  haut),  Dem  boheo  deutscben 
Bunde  gegenûber  wird  aie  kaum  eioer  weitern  Recbtfer- 
tigung  des  Gescbebenea  bedtirfen,  da  die  gefabrdete 
Lage  der  Herzogthiimer  unausgesetzt  Gegenstand  der 
Aufmerksamkeit  des  boben  Bundes  gewesen  ist.  —  Die 
provisoriscbe  Regierung  bofft  mit  vollster  Zuversicbt, 
dass  der  bobe  deutscbe  Bund,  in  Erwagung  der  ausser- 
ordentlicben  Umstande  und  in  Berdcksicbtiguog  der  grossen 
Aufgaben,  die  er  selbst  in  erbebender  Gemeinscbaft  mit 
dem  gesammten  deutscben  Volke  eben  jetzt  zu  erfûlleo 
angewandt  ist,  der  provisorischen  Regierung  Seine  An- 
erkennuDg  nicbt  versagen,  vielmebr  gern  bereit  sein  wird, 
deo  Herzogtbûmern  und  ibrer  provisoriscben  Regierung 
die  bereiteste  Unterstiitzung  zu  gewabren.  Es  scbeint 
der  Augenblick  gekommen  zu  sein,  wo  die  beregte 
Frage  eine  scbnelle  und  définitive  Erledigung  fordert. 

Der  Ueberbringer  dièses  Scbreibens^  der  HerrJustiz- 
ratb  Scbleiden,  wird  die  Ebre  baben,  die  weiteron  Mit- 
theilungen  miindlicb  zu  macben. 

Rendsburg  deo  26  Mërz  1848.  .  ' 

Die  provisorische  Regierung,  .. 

Bêteler,  Friedrich  Pr.  su  S.  Holstein, 

Droysen. 


Proclamation  du  Roi  de  Danemark  aux  habitants  de  Copenha- 

Sie,  du  25  Mars.  —  Ordre  du  jour  du  Prince  Frédéric  de  S. 
oislein ,  commandant  la  place  de  Rendsbourg ,  du  27  mars.  — 
Proclamations  du  Roi  de  Danemark  du  29  mars.  —  Avis  du  gou- 
vernement danois  du  même  jour  relatif  aux  droits  d'cntrëc  sur 
les  produits  étrangers.  Voyet  Tome  Nr.  64,  VIII,  IX,  X  et  XI. 
p.  &00  et  iOl. 
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IV. 

r 

'  Proclamation  du  Roi  de  Danemarck  aum 
8chU$unckoU  en  date  du  27  mars  1848*  * 

(AÉhMi.  OmA.  Mttk  n  a.  ni.  f. 

Schleswigerl  lu  eioem  erasthaftea  Augeoblick  wmi- 
4«t  Eutr  K^taïg  tidi  an  «neh.  Vor  weoig  MMtttn  b«- 
iti0g  ieh  dm  Thron  meintr  Vitcr,  ttols  in  dem  Gedaa* 
ken,  ans  freiem  Willen  in  Ruht  und  Friedeo  meinem 
ganzen  Volke  eine  freie  Verfasaung  zu  schenken.  Un- 
erliorte  Begebenhelten  erschùttern  Europa;  Holileio  al» 
Eum  deutscliçn  ^unde  geborig,  muute  aeiae  eigepe  Vci;« 
&MUDg  trbalten.  ffimaf  Ikaba  kh  meia  kOiiiglidiaf 
Varsprecheo  gagâbaD.  Dia  TirfwtQiigtniiltMga  Eiohait, 
welche  Ich  gehoft  balte,  au  Wege  zu  bringen ,  musste 
daher  aufgegeben  werden.  Euch  Schleâwigern  habe  ich 
versprochen  und  verspreche  ich  hiermît,  dass  ibr  jetzt 
im  Vereio  mit  Dâoeinark  uod  durch  eure  cigene  Mit- 
wirkuog  aine  Ma  Tolkatbiiinlicha  VarfaaiuDg  erhalten 
•oUt  Eora  Salbatiodtgkail  ala  Sehiaawîgar  loll  naban 
der  gemeiDSchaftlichen  Verfassung  gesichert  werdea. 
Durch  einen  eîgnen  Landtag,  eigene  Administration,  ei- 
geoe  Geiichte ,  gleiclien  Antheil  an  den  StaatsabgabeD 
nach  dem  Verbëltniss  der  Volkszahl|  gerechte  Aoweo- 
duDg  der  Uebanebfitaa  dar  Staateaionabiiie ,  kaîna  Con- 
•iimtioii,  gleiciba  Baradiligulift  dar  daattcban  uod  dSoi« 
schen  Spracba,  sowohl  auf  der  Beichs^ersammluDg  und 
dem  Landtage.  Scîileswîger !  Ibr  werdet  nichl  den  Se- 
gea  der  Gesetziichkeît  und  der  Freiheit  verwerfen  um 
ireulosen  Plaaeo  des  £brgeizes  zu  dienen ,  ibr  werdet 
oicbt  eure  aogearbta  Traaa  gegen  euren  Kiioig  verleug- 
nan,  nicbt  Eura  Salbatitiftdigkait  imd  MToblfabrt  var- 
tcberzen  wollen?  Euar  Kdnig  ruft  auab»  um  eucb  auf 
dem  Wege  des  Gesetze»  und  der  Ebre  znni  Frleclen  und 
zur  Eînbeît  zu  fiihren.  Ibr  werdet  dem  Rufe  der  filicht 
und  der  Freiheit  folgen!  Mit  der  ganzen  Macht  Diine- 
marks  werdc  icU  bald  eucb  beisteheo  uod  eucb  von  An-* 
gesicbt  sa  ADgaaicbt  gaban.'* 
V  Cbriatianihiirg  dan  27  MSrs  1848. 

(gaa.)      Fradarik.  R. 
(gegengaz.)  A.  W«  Mdltlt*^  ' 
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Reqùete  adressée  par  le  gouvernement  provi- 
soire des  Duchés  çle  Schleswig— Hulstein  à  la 
Diète  Germanique  en  date  du  28  m^rs  1846^ 
à  f effet  de  la  réception  du  Duché  de  Schles^ 
wig  dans  la  coiiJédèralioiL  germanique  en  date 
de  Rendsbourg  le  28  mars  1848*     '  ' 

"       •       ■  ••  '   (ibiJ.  p.  22.)  •'•  • 

Die  provisorische  Regierung  der  Herzogthamesr  Schles- 
wig-Holttein  bat  die  Ehre  gebabt,  deo  hoben  '  doùtwlieii 
Bund  durch  ihr  Schreiben  vom  26.  d.  M.  und  dùrcb 
dessen  Ueberbringer,  den  Ju8tî/.rath  Scbleîden,  von  der 
Lage  der  Verbâltnisse  îd  Scbleswig>Hol8tein  in  Kennt- 
oiss  zu  eetzen.  Mit  Bezugnabnie  hierauf  erlaubt  sich  die 
provisoriscbe  Regieruog  an  den  hoLeo  Bund  einen  wei- 
ttren  Àntrag  zu  itellm,  der  im  glaehen  Measé  durcb 
dîe  Nfttur  der  8ecbe  und  dorcb  die  driaglîchen  Verbalt« 
Disse  des  Augenblicks  geboten  zu  sein  scbeint.  Bieher 
ist  das  Herzoglhum  Schleswig  noch  nicht  zum  deutschen 
Bunde  gchôrig  gevvesen.  x\ber  schon  die  echleswigsche 
Stàudeversaoïmlung  des  Jabrs  1846  besciiloss,  in  Veran- 
leMuag  eities  offeoen  Briefei  8r.  MiijettSt  des  Eônigs  von 
DSnemark  d.  d.  8  Juli  1846  fast  einstimmig  einen  Àn- 
trag an  den  Konig,  die  Allfiieboie  Schleswigs  in  den 
deutscben  Bund  bewirken  zu  wollen.  Die  imnier  weî- 
ter  greifende  Gerâhrdung  der  Seibstàndigkeit  Schieswigs 
und  seiner  eigenen  Verbindung  mit  llolsteio  musste  das 
Verlangen  necb  einer  Sicberung,  dieeUeio  lïïrdieDaaer 
aile  Besorgnisse  su  eotisrneD.yernuig,  ournocb  steîgern. 
lo  einer  Versammlung  stiindischer  Afogeordueter^  welebe 
am  17.  d.  M.  in  Rendsburg  gehalten  wurde,  ward  na- 
mentlich  auch  der  Eintrilt  ScUieswigs  in  den  deutschen 
Bund  als  eines  der  weseutliçhen  Erford^rnisse  zur  Beru- 
bigung  der  Herzogthnmer  ausgesprpcben  und  oadi 
Kppenbagea  gesandten  Deputatlon  aufgegei>eni)  um  'den- 
eelben  éuf  das  dringendste  zu  bitten.  Die  Abtwort  dé§ 
Konigs,  unter  dem  Einfluss  sehr  bedenklîcher  Volksbe- 
wegungen  gegeben,  lautele,  wie  dem  hohen  deulschen 
Bunde  bereits  bekannt  ist,  dahin,  dass  Ôu.  Majestàt  das 
HersogUiam  Bcbletlirig  den  '-deu^icben  Bunde  einsuver- 
leiben.  iiif)eAft/.daf  ilaebt,  wvà^  die  Klacbt,  aocb  den  Wil- 
len  babe,  di^|«gen  die  unsertrennlicbe  Verbindong  8cble»-. 
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w%i  mil  Dincnark  durch.:f»m«iii«aoie  VtrfMtiing  krif* 
tigfO  woUe.  Die  hobe  und  energisck*  Bewegung,  die 
io  diesem  AiigenbHcke  die  Herzogthiiflier  erriillr,  wiirde 
alleio  schon  hinreicliender  fieweis  sein,  wie  volJkommen 
im  Widerspruch  luit  den  Wiinachea,  deo  iuleressea, 
dtm  R«dblig*f&M  Bev6lk«ruDg  dicte  EDtMhmdung 
itt.  Mehr  aU  je  (iihit  sie  sich  zu  Deuttchlaod  gehOrig, 
iriltbt  tich  mit  ireudigem  Muthe,  ailes  daran  zu  wa* 
geoi  um  fiir  immer  ihre  Schîcksale  an  die  des  gesanam- 
ten  deutschen  Vaterlandes  zu  knûpfen.  Und  das  Her- 
xogtbum  Schleswig  wird  demselben  fernerbin  oicbt  (eli- 
len  diîrfiHb  Dit  AofoaliiM  SehlMwigt  in  den  Bund,  in 
dem  jeliigeo  Augeoblicke  in  Anreguog  zu  briugeu,  ti^hl 
«ch  4i«  pffoviaonfdift  Reginrung  durch  folgende  Belrncli» 
tutigen  veraDiasst. 

Durch  die  Seitens  Sr.  Majestiit  des  Kôoigs  von  Da- 
neipark  jetzt  auigesui;oçheDe  Jocorporatioo  Scbleswig»  i«t 
die  Fi:ege  enf  tmbeuuHBMidt  tinwitig  entickin» 

den»  und  die  untermeidliehe  Folge  dîfter  EntMjieidung 
wiirde  tin  Kempf  sein ,  desten  unzwetfelbaft  groMe  Vei^ 
wiistungeD  sîch  zunachst  auf  die  Herzogthnmer  ergiessen 
vrdrdea.  Die  sofortige  Aufnahme  Scbleswigs  l'n  den 
deutschen  Buod  wiirde  zuoacbst  nichu  .aoderea  als  die 
Sidiefong  dee  êtatuê  quo  Min  nnd  naaentlichi  indem 
dm  dmitnuicht  dee  deutacktn  Bondée  detsen  tiiittweiliie 
Aufirecbthaltuog  gwnntirte,  die  Mdglicbkeit  gewihrep,  « 
durch  Verliandlungen  diejeoige  fernerweite  Stellung  dee 
selbstslaudigen  Herzogthums  Schlesvng,  welche  den  Wùn* 
•chen  uod  loteretsen  der  Bevulkeruog  entsprecbend  itt 
und  nek  «le  eine  leitgemXite  Weîterfôiirung  aller,  zwl- 
ecken  Fini  uni  Btinden  veMiaknHen lMit»dateiellt,gegeo 
die  Anmulbungen  und  UekffgriiTe  Dauemarkesu  eicbero* 
Sninit  beantragt  die  proviiorische  Regieruog,  iiber- 
zeugt  dass  der  Landesherr,  weon  er  sich  in  uneerer  Mitte 
betande,  oicbt  anders  tbun  wurde, 

ee  woll«  der  hohe  deotMdie  Bimd  die  4»(Nunt 
MlMwigi  în  die  Beilie*  dtattcber  BoadeiHMteii 
nngpiSuint  beschlieaseo  und  ^  engemetseoeo  fdir 
kerrechtlichea  Feststellungen  dieser  AufQaboie  ftlh 
fUQ|fU(%ei^,    Keodsburg  den  28»  Mars  184S.  , 
Die  mQviaonsdie  (UgUrung 
(gez.)  Beseler.,  rp:iedricli  F»,  su  &  HpUttin..  F. 
JiLeT#aMl»V4  m.T,,8eki|i44t..  liremfc,.  TJ^ 
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Résolution  du  roi  de  Danemark  sur  le  rap~ 

port  du  gouvernement  provisoire        nr,  I)  en 

-,      . .  date  du  30  riiars  1848. 
î:     •    *il       .1  I  • 

.  '  «  '  (iWd.)         .  .  ./ 

S.  M.  der  Kônig  haben  die  Schleswig-Holstein-Lau- 
enburgische  Kanzlei  allergnadigst  zu  beauftragen  geruht, 
auf  ein  hieselbst  am  24.  M&rz  d.J.  eingegangenes  Schrei- 
ben,  unterzeichnet  Beseler,  Fr.  Pr.  zu  S.  HoUteio,  F. 
Reventlov ,  M.  L.  Schmidt,  S.  Bremer,  zu  erkennen  zu 
geben,  dass  S.  M.  sich  nicht  bewogen  finden  koonen, 
auf  gedachtes  Schreiben  irgend  eine  Antwort  zu  erlhei- 
len,  dass  S.  M.  aber  jeden  Einzelnen ,  welcher,  seiner 
Unterthanenpâicht  uneingedenk,  an  den  revolutionarea 
BeweguDgen  in  den  Herzogthiimern  Theil  genomoien 
habe  oder  kûnftig  Theil  nebmen  werde^  zur  strengsten 
Verantworlung  ziehe. 

.Koniglich  Schleswig-Holstein-rLauenburgische 
.  Kanzleif  den  30.  Màrz  1848- 

In  Allerhochstem  Auftrage 

F.  W.  Knuth. 

An  Hrn  Wilhelm  Hartwig 
Beseler  in  Rendsburg.  ; 

vn.  . 

j^dresse  du  gouvernement  provisoire  des  Duchés 
'  "      •   *        à  la  nation  Danoise, 

(Ibid.  Nr.  24.  p.  68.) 

DSnen!  Das  Volk  in  Kopenhagen  bat  Euren  K6nig, 
unsern  Herzog,  gezwungen,  die  Einverleibung  Schles* 
wigs  in  das  Konigreich  Diineiiiark,  seine  Herabsetzung 
zu  einer  danischen  Provins,  zu  erkiaren,  und  scbon  zie* 
hen  danische  Truppen  in  das  Herzogthum  Schleswig  ein, 
um  diesen  Machtspnidh  durch  GewaU  der  Waffen  aus- 
zufiihren.  Die  provisorische  Regierung  der  Herzogthti- 
Dier  Schleswig-Holslein  bat  den  Kntschluss  gefasst,  die 
Rechte  der  HerzogtbiiRier,  wie  die  Rechte  unseres  Her- 
zogs ,  gegen  fremdeo  Einfluss  zu  sicheru;  und  fiihlt  sich 


•tark  dareli  àm  Reeht,  w«lf^  sie  ?erlhtidigt,  und  darek 
dfn  Bebtaad  d«  sabmd  denticlimi  Volktl   DXmh  ,  di* 

staatliche  SelbstBtandigkeit  des  Herzogthums  Schlmwig 
beruht  auf  festen  Vertragen  !  Die  gewaltsame  Umwan— 
delung  geîuer  Steiluog  in  eioe  DanUcbe  Provioz  i«t  ein 
Bruch  des  Vertragesl  Die  Herzogthumer  habeu  Euch 
oh  beigettanden  ait  treue  DienstgenosMo  in  Tageo  der 
OeiahH  Ihr  Uml  doppalt  UsMcht,  wiob  Ibr  ftl^  «o- 
•ere  Eadbte  ma  brachen  und  zu  vernîchtm  ttrebt.  Wîr 
woUen  nur  unsere  Nationalitat  scbûizen ,  nicht  frtmde 
Nationalit&t  angreifeal  Mag  der  Norden  Schleswigs  sich 
demnâcbst  frei  erklâren,  ob  er  ala  Proviaz.  dem  Dani- 
schen  Staate  einverleibt  werdeo,  oder  dem  Deutscbaii 
Valarlaada  folgpn  w»ll«,  wir  wwdan  aaiDani  Willan 
keinen  Zv^ang  anthun!  Wir  bieten  Eucb  ebrlichat  Bîiod» 
nies  und  personelle  Getneinscliaft  des  Fiandeslierm ,  so 
lange  der  Mannsstamm  in  Danemark  herrscht,  wollen  uns 
aber  einer  unbeikommenden  Wetberherrscbaft  nicbt  fù- 
genl  Danen,  bedenkt,  was  Ibr  tbutl  Wai  dat  Raeht 
▼trlangt,  wm  Eaeh  imn  walmii  NutaM  diant,  dat 
bieten  wir  Euch  freiwtiligl  MeHr  kOoDt  Ihr  nicbt  er* 
balten,  —  wohl  aber  ailes  Yerlieren,  wenn  Ibr  fortfahrt 
auf  dem  Wege  der  Gewalt,  —  das  Bestehen  des  Dani- 
scben  BeicbM  seibst  stebt  dann  in  Frage!  Siegt  Ibr  im 
Walleokampfe  —  und  dies  wird  nicbt  gescbeben ,  so 
laog»  Daiatidia  Hanao  ecblagen,  —  waa  Andefia  kaM 
Ibr  dann,  als  ein  verôdetes,  feindlicb  gesinntes  Land, 
unertrSglicbe  Scbuldenlast  und  zerstîirten  Handel  und 
Gevrerbe.  Siegen  wir,  wer  wird  uns  dann  hindern, 
Bedingungen  zu  stellen,  die  uns  Sicherung  geben  gegen 
jeglicben  Uebergriff  fiir  die  Folge!  Noch  ist  es  Zeitl 
noch  atahan  dit  Heera  aioandar  gegeniibar,  bmIi  bat  der 
Rampf,  die  Zerstôrung  nicbt  begonnen,  nocb  bieten  wir 
Euaii  Friadeo  oliaa  &ampf  1  aandaburgdan  31  Miin  lâ4ëii 

DU  propiterUehê  Rxgwnmg 
Baaalari  Friedrich,  Pr.  z.  Scbleswig-Hols te i n. 
F.  ReYantloT.    M.  J.  Scbnidt.  J.  Brama r.  Th. 

Olsbauean. 

Prolettation  du  ministre  de  Danemark  à  Berlin  en  date  da 
I  avril  1848.  —  Rëponic  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Fmsse  do  ft  do  mcme  mois»  Fsfs»  Tome  XL     SOS  et  SOS» 
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i  .  vill. 

Communication  confidentielle  dit  Comte  Knuth, 
ministre  des  affaires  étrangères  du  Danemarci, 
adressée  au  gouvernement  Prussien  en  date  d» 

ier  avril  i848. 

(Tra4actÎM  allcMuid*  —  AcIcMt.  i.  ^,  S.  H.  G.  Heft  11  «.  III.  »>51.  — 

Kopenbagen  den  1.  April  1848. 

Von  8r.  Ma).  dMi  ROnîge,  ntiotiM  allergoiîtfgsteii 
Herrn,  dazu  beordert,  allé  m^Bcbeii  Mittel  m  venacheo, 

uin  )edein  Missverstandniss  vorziibeiigen  ,  welches  einen 
nachtheiligen  Ëinfluss  auf  die  seit  eo  vielen  Jahren  zwi- 
schen  Danemark  uod  Freussen  glùcklich  bestehenden 
fireoodschâftlieheii  Verhttltoifse  Husteni  kBante»  glaubt 
ich  die  Dachsteheoden  MatAregctn  als  die  eiosigen  t>e» 
leicfanen  zu  diirfen ,  weldke  die  Auisicht  Auf  eio  bcfN* 
bringendes  Uebereinkommen  offen  zn  halten  vermogen^ 
welches  unter  Preussenê  Mitwirkung  eiazuleiteo  ware, 
am  die  in  Holiteio  bedrohte  gesetzliche  Ordauog  wie- 
der  lievsastellea  «d  die  ttattfiadende  aujfrihrei&dw 
Aoltttaigkeik  gegen  dîe  légitime  Regferaiig  8r.  Mejeattt 
SD  unterdrûckeii. 

1.  Die  Preiissîsche  Regîerung  verpflichtet  sich  îhrer 
SeitS)  den  Preusêischen  an  der  Grenze  cantonnirenden 
Truppeo  den  Befebl  zu  ertheilen,  die  Preussiacbe  Grenze 
niefat  10  ilbeffâii^eii. 

2.  Die  R0nîgHche  HaanoYenelie  Regîerang  sn  flr- 
•behen,  datselbe  Verfahren  anch  rucksîchtlich  des  Haii> 
DOTerschen  Bundescontingents  zu  beobachtenund  mit  dem- 
•elben  die  Hannoversche  Griinze  oicht  zo  ûberschreiten. 

'  3*  Wiîrde  man  es  als  besonders  nothwendig  anse- 
beil ,  dai»  «li  der  Kdniglich  Preuaaiacben  Aegierung  ge- 
fiillen  mdge,  die  HansestSdte  lÉaiubarg  und  Liibeck  aaf* 
anlDfdern,  mit  aller  K.raft  die  zwischen  Danemark  und 
den  genannien  Stîidten  beslehenden  freiindoachbarlichen 
Verhiiltnisse  aufrecht  zu  erbalten  iiud  der  in  Holstein 
ungesetzlicher  Weise  angeordneten  jprovisorischen  Regie- 
rung  jede  Anerkennang  and  Uoterttnlznng  «n  Terweigern. 

4*  El  mîÎMte  femer  als  sebr  vunecbentwertb  an- 
géiebeD  werden,  wenn  m  der  Kônigl.  Preus^ischen  Ra* 
gierung  gefiele,  zu  demselben  Zweck  den  beiden  Gross- 
herzogl.  Mecklenbiirgîscbeu  Regierungen  kraltige  Vor- 
siellungen  zu  macben. 
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5.  Ferner  miiMte  tliaiiailBchta  eonemtrirttn  Trup- 
MB  dtr  BtfohI  «ftbellt  wcnleo,  ticb  cl«iii  Eindriagffii 
atr  •TCQtnalîier  aat  Deutschland  aokommenden  Fmi* 

wliaaren  zn  widersetzen,  indem  die  Ruhe,  das Eigenthiim 
uiid  die  Sicberheit  der  friediicheo  Holsteiner  diirch  die 
Aokunft  solcher  Schaaren  den  grossteo  Gefabren  «us- 
gesetzt  werden  wùrde. 

6.  Sofecn  Preussiscbe  OflBciere  sich  zur  Dispositioo 
dtr  MgêiiftBaleii  .f>nftvitMiMli«i  R0gi«raag  îa  Hoittoin  ga* 
•ttllt  haben  sollteo,  oiiitste  denselben  aufgegebm  w«r- 
dtn ,  sich  sofbrt  in  ihre  Heimalh  Kuruckzabegeban. 

7.  Dîe  provisorische  Regieriing  in  Holstein  moMM 
dazti  atifgefordert  werden,  nicht  ziizutaftsen,  dass  die  in 
Rendsburg  geaammelten  Tnippen  iind  deren  weiler  nach 
Nordeo  yorgeriicklen  Vorposteo  die  auf  der  jnitfoigca- 
deii  Earte  arit  blaoer  Farite  beseidwete  LtDievbertclirci* 
ton  t  Seiche  ini  Westen  bei  der  Mûndung  der  Eider  be- 
gisnt;  daraiif  dem  F.iderflusB  bis  Siiderstapel  folgt  und 
▼on  dieseni  Ort  gegen  Ostea  ûber  Meggesdorff  und  Biinge, 
den  Wittenaee  beriihrend  von  diesem  See  bis  zur  Ost- 
see  zwischen  Noer  und  EckernfOrde  weiter  lïuft.  Da- 
gegen  wird  nuo  TMi  ODMNr  8«ii»  iDlgcnda  Varanital- 
toDgen  trafflbn. 

8r.  MafaslSt  der  ROslg,  mna  «Uergiildigatcr  Harr, 

▼on  vielen  Einwobnern  in  Herzogtbum  Schleswig  in- 
fitiindig  aufgefordert,  aie  gegen  die  in  Aufnihr  befind- 
lichen  Truppen,  aowie  gegen  môglicher  VVeise  eioge- 
drungeoe  Freiachaaren  zu  beschiitzen,  (was  um  ao  notb- 
wfnaiger  iat|  ais  garada  diejenigeo  Einwohiier,  wakba 
fbrtfakren,  boancoôttarlicha  ond  pffichiachuldiga  Traua 
gagea  Ihren  Herni  au  baweîsen ,  den  ungerechtasteo  Fol- 
gen  am  meîsten  atisgesetzt  sind)  hat  besclilossen  einen 
Theil  dièses  ilerzogihuros  foo  allen  Auinihreren  und 
Freiscliaaren  za  reinigen. 

Aber  sobald  dies  geschehen  iat,  vrollen  Se.  Majestat 
den  Mafscli  der  Truppen  bei  der  auf  der  Karte  mit  ro- 
tber.  Farba  basaichiiateaLiBia  swjadiaa  Eckarafdrde  uad 

Friadriobssiadt  sistiren  und  dièse  Linie  nicht  ver  Eai*' 
pfang  und  darauf  folgender  und  reiflicher  Ueberlegung 
der  Vorschlage  iiberscbreiten ,  weîche  Allerbochst  den- 
selben von  KcSnigl.  Preussischer  Seite  geraacht  werden 
mddaten,  um  Rube  und  Ordnung  in  den  Ueraogtbiimem 
wiadar  hanuaiellea. 
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I  IX.  i  ' 

Extrait  de  la  lettre  de  M,  de  Pechlin^  pléni^ 
potentiaire  du  Roi  de  Danemark ,  comme  Duc 
de  Holstein ,  à  la  diète  germanique^  en  réponse 
à  une  lettre  du  gouvernement  provisoire  des 
Duchés,  en  date  du  2  avril  1848* 

(Actcact.  s.  N.  8.  H.  6.  Heft  I.  Btil.  Z.  f.  ISS.) 

.  .  .  Auf  die  Kunde  von  der  Vereioigung  de»  Her- 
zogthums  Schleswig  mit  DaDeinark  konnte  es  aicbt  zwei- 
felhaft  sein,  dass,  da  dieser  Act  niclit  allein  mit  den 
Kôniglichen  AnerkeonuDgen  und  Beetatigungen  der  zwi> 
8chen  den  beiden  Herzogthiimern  bestefaenden  Verbin- 
dung,  sonderu  namenilich  auch  mit  einer  betreffenden 
EroQnung  in  der  von  mir  am  7.  Sept.  1846  am  Bun- 
destage  abgegebenen  Erkiarung  unvereinbar,  icb  uœ  meine 
Entlassung  eingekommen  bin.  Dies  babe  icb  durcb  eio 
Schreiben  vom  31.  v.  M.  an  das  Riinigl.  Département 
der  auswàrtigen  Angelegenheiten  bewerkstelligt)  «ehe 
also  meiner  Entlassung,  wie  Test  auch  entscblossen,  nicht 
auf  meinem  Posten  zu  bleibeo,  nocb  erst  entgegen.  Diè- 
ses und  die  fiir  mich  gegen  eine  éventuelle  Vertretung 
des  Herzogthums  Schleswig ,  wenn  dièses  in  den  Bund 
aufgenommen  wûrde,  eintretenden  Grûnde  machen  es 
mir  unthunlich,  die  Anerkennung  der  provisorischen 
Regierung  zu  dem  Ende  auszusprechen,  um  nach  Hoch- 
dero  Instruction  die  Vertretung,  wenn  auch  nur  vorerst 
des  Herzogthums  Holstein,  bis  auf  weiteres  fortzufiih- 
ren  *) 

'  '  •    s  , 

I  ■  • 

i 

•)  Par  suile  de  celle  iellre  le  gouvernement  provisoire  trouva 
bon  de  révoquer  M.  de  Pecblin  de  ses  (onctions.  M.  de  Madaï, 
son  successeur  nommd  par  le  gouvernement  provisoire  et  admis 
comme  tel  à  la  séance  de  la  Diète  du  25  avril,  demanda  à  IVI.  de 
Pecblin  Texlradition  des  archives  de  la  légation  de  Holslein-Lauen- 
burg ,  qui  lui  fut  refusée  se  fondant  sur  un  ordre  exprès  du  Roi. 
M.  de  Madaï  en  addreasa  des  reclamalîons  à  la  diète ,  qui  n*ont 
eu  aucune  suite. 
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X. 

Noiê  pêrbaiê,  adrêêfée  par  ie  eomiê  Knuth  au 
gùupernemeni pritêêien,  en  date  du  6  avril  iS ^6* 

(ArtcMl.  a.  Ti.  S.  H.  G.  DeA  II  et  III.  Ht.  XXI.) 

Ce«l  avec  IVtonnement  le  plus  douloureux,  qu«  le 
GooYeriMineDt  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  Tient  d'ap- 
praidN  qa*iin  corps  dVmëe  Prtitaieo  est  «ntrë  dant  le 
Duché  4«  HoIttdB  MlatUmMit  «n  iotumelioii  ourtrl* 
CQBir*  MO  souTerain  UgituM.  Celto  mesure  a  fait  une 
impression  d'autant  plus  profonde  sur  le  dit  Gourerne- 
ment,  que  d'après  les  relations  d'araitië  et  de  parfaite 
enteole  qui  TuDissaient  au  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
éê  Primé,  il  m  povfilt  naUfaral  tVttiidM  à  et  que 
cdni-d,  sans  son  aveo,  voalAt  intWYtnlr  dtiit  Ict  mî~ 
ftires  du  Duch^  de  Holstein  d*une  manièr*  qai  ut  sau- 
rait être  favorable  qu'aux  insurges.  Le  gouvernement 
Danoit  peut  d'autant  moins  se  rendre  compte  de  la  pt^- 
cipitation  du  cabinet  de  Berlin  dans  cette  affaire,  qu'il 
•  bit  gu|Nrèt  de  loi  dM  dtfnerehes  pour  eitiiqBr  I  8.  M. 
le  Roi  de  Prowe  le  tempe  et  la  faculté  d'exercer  une 
influence  large  et  honorable  sur  le  rétablissement  de  IVtat 
régulier  dans  le»  Ducho's.  Le  gouvernement  Danois, 
tout  en  se  reservant  de  protester  foroiellement  contre  le 
fait  qui  vient  de  se  passer,  espère  cependant  que  le  gou- 
mneoseot  de  8.  BL  le  Rçi  de  Pkwee  se  pemcttni  fa- 
maii  à  ses  troupte  d'entrsr  daot  le  Daektf  de  8tesvic, 
une  pareille  mesure  ne  pouvant  être  envisagée  par  S.  M. 
le  Roi  de  Danemark  que  comme  un  acte  directement 
kostile^  qui  compromettrait  gravement  la  paix  de  TEorope* 

Copenhague  ce  6  av^l  1848. 

Note  de  M.  de  Wildenbrucli ,  cliarg^  d'une  mÎMÎoii  eilracr- 
dinalre  de  la  part  de  la  Prusse  aupré*  du  gou?erneraenl  danois, 
adresa^  au  ministre  des  afiaires  iStrangéres  à  Copenhague,  en 
date  de  Sonderbourg  le  8  avril  1848.  Voycs  JVnnmh  BmuU  gi- 
mirai  etc.  Tome  XI  p.  50î. 

•f  Les  Aelenst.  sur  NeuftUn  SchUnt.  Holst.  Getek.  croient  pou- 
voir assurer,  sur  des  données  authentiques,  qaS  M.  de  Wîldco* 
brucb  n'aurait  pas  é\é  chargé  pas  le  ministère  prussien  d'adres- 
ser au  gouvernement  danois  une  note  de  celte  teneur  et  que  c'est 
par  égard  aux  pmaïaiMts  ëtrangèrta  et  daos  Ta^eir  d*UM  pro- 
chaîne  solution  pacifique  de  l'afTaire  dai  JeeVés  q»*oa  tfSsI  ab» 
stanu  de  la  désavquer.  Act^nft*  p.  1S. 
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XI. 

Répome  du  Comte  Kiuithy  ministre  des  affai- 
res étrangères  du  Roi  de  Danemark  à  la  note 
du  8  ciuril  du  major  de  TVildenhruch ,  envoyé 
et}  mission  extraordinaire  du  Roi  de  Prusse, 
en  date  du  même  jour, 

(Voyez  Nouveau  Recueil  général  T.  XI  p.  50T  cl  la  noie  précédente.) 

(Artcatt.  I.  N.  8.  H.  G.  HcA  II  et  ni.  p.  72').)  .  ^ 

Der  Unterzeichnete ,  Sr.  Majestiit  des  Kouigs  von 
Danemark  Minister  der  auswartigen  AngelegenheiteOy 
bat  die  Ehre  gehabl  von  dem  Herrp  Major  von  Wilden- 
bruch  eine  Mittbeilung  iiber  den  Zweck  seiner  Mission 
an  den  hiesigen  Hof  in  Ëmpfang  zu  nehmen.  In  dieser 
Mittheilung  sind  im  Wesentlicben  dieselben  Ânsiehten 
hervorgehoben ,  welcbe  auch  friiher  Yon  der  K.ôaiglich 
Preu88i8€hen  Kegterung,  rîicksicbtlich  der  Verbiudung 
zwischen  den  Herzogthiiinern  Scbleswig  und  Ilolstein 
geausAert  worden  sind  und  darf  der  Unlerzeichnete  da- 
her  bauptsachlich  auf  diejeuigen  Miltbeiiungen  ver^ei- 
sen ,  weJcbe  seinerseits  im  Auftrage  seines  allergnadig- 
sten  Herrn  dem  Kunigl.  Preussischen  Hofe  gemacht  wor- 
den siud.  Es  iêt  der  letzteren  Regiening  bekannt ,  vrie 
5r.  Majestat  der  Konig  von  Danemark  den  Wunscb  ge- 
aussert  baben ,  diircb  eine  fiir  sammtliche  Tbeile  Seiner 
Monarchie  gemeinschafllicbe  Verfassuog  die  Bande  noch 
niehr  zu  kraftigeu ,  welcbe  Holsteiu  an  die  iibrigen  Tbeile 
des  Reicbs  und  speciell  an  Scbleswig  kniipfen  ;  dass  aber  ■ 
dièse  Grundiage  einer  Verfassung  weder  bei  den  Bewob- 
uern  der  Herzogtbiinier  die  gerechte  Anerkcnnuog  ge« 
funden  bat,  noch  unter  jetzigeil  Umstandeo  ausfiibrbar 
wiire,  wenn  Se.  Majestat  der  Kiinîg  Sicb  nicbt  dem  ge- 
meiuscbaftlicben  Streben  der  iibrigen  Deuischen  Blindes- 
fiirsten  nacb  einer  einbeitlichen  Entwickelung  der  Bihi- 
desverhâltnisse  entschieden  widerseizen  wollteu.  Inr  Ge- 
genlbeil  habeu  aber  Se.  Majestat  der  Konig  Sicb  diesem 
Strebeu  Seiner  Mitverbiindeten  oifen  augescblosseu  und 
in  Seiner  Antwort  an  die  Scbleswig-Holsteinsche  Depu- 
talion  diejenigen  Consequen^en  bezeichnet,  die  nacb  den 

*)  Il  n'est  pas  dit  que  le  teite  donné  ci  -  dessus  mit  le  texte 
origittal  de  cette  pièce;  en  cas  de  négative  celte  traduction  alle- 
mande aurait  été  faite  sur  une  Ifaduclion  en  danois  dans  tes 
ffAclenttykker  etc." 
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AiMiditcn  der  Rdnigl.  Danitcbftt  RcfNTong  ans  einem 
solchen  Verfahren  entsielien  miisseo.  Andere  Mittel, 
wodurch  die  Iiiteressen  UentschUnds  mit  denen  derDa- 
oischen  Krooe  vereioigt  werden  kôaolen,  «iod  bit  jetzt 
ton  kdMr  Seite  bt— idimt  witdiB.  Dtr  UMttmfeh- 
atle,  d«in  et  nach  d«m  Befebl»  '8r.  Ma)esl&t  ém  KOoigi 
oUiegt,  aile  Mitlel  «lod  Wege  asu  TtraudlMl,  wodnrell 
die  Âussiclit  auf  eine  freiiodlicha  Verttiindigungzvriechen 
Sr.  Ma),  deoi  Kuoige,  seineiii  allergnadigslen  Herrn,  ei- 
neneits  und  deo  ùbrigea  Bundesfurstcn  und  iiainenllich 
8r.  frUf.  dam  ROiiig*  t»n  rrcuMan  Bodamiéilf»  oflim 
eifcalleii  werden  kano,  glaubl  hier  nicht  wiederholMl Ml 
mmsétty  dasi  dat  Herzogthum  Schlcswîg  vOllig  auMer> 
halb  der  Coinpeteoz  des  deutschen  Bundes  eich  befindet. 
Et  ist  tielmehr,  durch  spMtere  Thatsachen  noch  inniger 
davoD  ùberzeugt,  dasA  eine  môglicbe  VerstàiDdigUDg  rùck» 
«IditlSèb  HoIfteiBft  nur  ûnt  àêm  Wige  •ÉgéMnt  nntàtm 
kanOy  vreldien  er  in  eioer  Tertraulichen  Milthciloag  an 
den  K.ônigl.  Preuss.  Gesaiidten  in  Kopenhagen  zu  be- 
zeichnen  die  Ehre  gehabt  hat.  Narhdem  der  Unterzeich- 
nete  aber  in  Hrfahrung  gebraclit  bat,  dass  die  Kunigl. 
PreuBsiscbe  Regierung,  oboe  dièse  Mitlheilungen  abzu- 
wartea,  dat  Hobtaîiitclia  GaMat  mil  Xruppen  batalat  Jial, 
Kàt  ar  ini  Namen  Sr.  Maj.  des  Rônigs  einen  Protest  ge- 
gên  dièses  Eihschreiten  dem  KOnîgl.  Preuss.  Gesandten 
niitgetlieilt  und  demselben  die  gerecbten  Beschwenlca 
seines  allergnadigsteii  Herro  dargestellt.  Der  Uuter- 
zeicbnete  kaon  es  im  Intéresse  der  PiUcblen^  dia  ibni 
oMiegen ,  nnr  badanarn ,  data  die  gansa  Onmdfcige  aintt 
etwaigen  AiissOhnung,  die  ilim  bis  jetzt  die  eînfig  môg* 
liche  schien,  im  hochsten  Grade  crscbwerl  worden  ist, 
(ind  dass  das  Vurriicken  der  Truppeu  der  Insurge iitcu, 
durob  die  Preussische  Occupatioti  bëscbleuoigt,  jetzi  oach 
•Héi*  Wabrscbeinlichkeit  tu  <I»èm  éafNbtmfildar  ArMi» 
8r.  Ma),  dai  ROnlga  ffihran  wfH.  Denooab  acbaiot  ilim 
eine  AussubtliiDg  in  dem  friiber  bezeicbneten  Sinne  dea 
eitizîgen  Aiiswcg  zii  hilJen,  Wenn  eine  Rolche  aber  mus;- 
]ich  geuiacht  werdeu  soUle,  wurde  es  bei  der  ietzigcri 
Sachlage  notfaweudig  sein,  dass  die  erstcn  Scbritte  von 
Kooigl.  Preussischer  Seite  gatban  wfirdau  ^o9  awi^  da- 
durcb,  datf  dia  Kdoigl.  PraitMiscb^  TcaH^ptn  nntar  alr 
laB  Evenlualitateji  iensalla  4m*  Eider  ste)ien  blleben,  na- 
mentlicb  dass  dièse  Tnippen  mir  denjenigen  Theii  der 
Sladt  und  Festuog  Rendsburg  besetzt  bielteu^  t^elcher 
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jenseîts  der  Eider  liegt.  Ferner  erwartet  dio  Konigl. 
Danische  Regiening  zuversichtiicli ,  dass  die  Konigl. 
PreuM.  Regierung  die  gegenwartige  AnzabI  von  Preussi- 
schen  und  aoderen  Bundealnippen  in  Holstein  auf  keinen 
Fall  vergrossern  laMt,  so  lange  von  einer  Yerstândigung 
die  Rede  ist.  Wenn  Ew.  Hochwohigeboren ,  wie  wir 
erwarlen ,  mit  ausgedehnter  Vollmacht,  uni  eine  etwaige 
vorlâufige  Convention  zu  besprechen  und  eventualiter 
abzuschliessen ,  versehen  zunickkehren,  wird  es  hiesiger- 
seits  als  zweckmâssig  angesehen,  dsM  solche  weitere 
Verhandiungen  in  Kopenbagen  Statt  finden  kùnnten. 
Schliessiich  darf  ich  binzufiigen,  dass  Se.  Ma),  der  Kbnig 
aiigenblicklich  durch  dringende  Geschnfte  verhindert,  Sich 
vorbebalt,  das  Scbreiben  Se.  Konigl.  Preussischen  Maj. 
zu  beantvsrorten ,  und  zwar  in  Uebereinstimmung  mit  den 
freundlicben  Gesinnungen,  die  mein  allergnëdigster  Herr 
nie  Seinerseits  bat  aufgeben  wolleo. 
Sonderburg  den  8.  April  1848. 

gez.       K  n  u  t  b.  > 

Le  gouvernement  provisoire  dea  Duchés  avait,  dés  le  6  avril, 
fait  partir  pour  PAngleterre  M.  Wili,  de  Kiel,  porteur  d*un  mé- 
moire, adressé  au  gouvernement  anglais,  sur  les  droits  et  la 
situation  des  deux  Duchés,  ainsi  que  sur  leurs  relations  commer- 
ciales arec  la  Grande-Bretagne,  dont  on  y  réclame  les  bons  offi- 
ces à  Peffet  d*empécber  que  ces  relations  ne  fussent  interrompues. 
Ensuite  de  cette  démarche,  Lord  Palmerston  chargea  les  agents 
diplomatiques  anglais  à  Berlin,  â  Hanovre  et  à  Hambourg  de  re-> 
commander  aut  gouvernements  prés  desquels  ils  se  trouvaient 
accrédités,  de  ne  pas  intervenir  dans  cette  affaire  d'une  manière 
propre  à  entraîner  à  la  guerre.  Le  ministre  anglais  à  Copenha- 
gue alla ,  sur  Tordre  spécial  qu'il  en  reçut,  jusqu'à  offrir  les 
bons  offices  de  son  gouvernement  pour  le  cas  de  l'acceplalion 
d'une  intervention  amicale.  Cette  offre  fut  acceptée  par  une  lettre 
du  ministère  danois  en  date  du  18  avril ,  en  exprimant  l'espoir, 
que,  pour  le  cas  que  ces  efforts  se  démontreraient  stériles,  le 
gouvernement  anglais  ne  tarderait  pas  à  prendre  des  mésures  plus 
sérieuses  pour  assurer  à<  la  Couronne  de  Danemark  la  possession 
du  duché  de  Schicswig  que  la  Grande-Bretagne,  en  1720,  lui 
avait  garantie.  Interpellé  sur  cette  affaire  à  la  séance  de  la  Chambre 
des  Communes  d'Angleterrre  du  19  avril,  par  M.  dlsra^lî,  Lord 
Palmerston  lui  fit  la  réponse  dont  nous  donnons,  (d'après  qn  rap- 
port diplomatique  cité  dans   les  Actenst.  a.  N.  S.  H.  G.  p.  163) 

l'extrait  suivant  :  

,,M  ne  saurait  rien  dire  relativement  au  point  du  droit,  l'Angle- 
terre ayant  offert  ses  bons  offices  pour  la  médiation   Il 

croit  l'Angleterre  parfaitement  obligée  à  maintenir  la  garantie  don- 
née en  1720;  mais  il  doit  répéter  aussi  qu'il  ne  s'agit  nullement 
xl'unc  conquête  â  faire  pour  l'Allemagne,  mais  seulement  de  sa- 


été  dmokiê  éê  SMmi^Holêhin  été.  Q6i 


voir  «  le  Danemarlc  ect  aaHtM  non  dVp/rcr  certains  cban- 
gcmcBtfl  d«p«  le.i$iclll«twif.  M  a  i'4»poir  ^*oa  rëtuMra  à  ame- 
ner uo  «alMi^tiiMMil  fniaJ.*' 

f  De  même  Te  gouYeroemeot  provïaoire  avait»  le  10  du  même 
moi*,  envoyé  le  Comte  de  Reventlov-Farve  en  misMon  ealraor> 
«liwHM  à  VtÊÊme  four  prunier  égaiement  au  cahhiél  impérial 
UD  m<fmoire  sur  le»  affaires  àes  duchës  qui  termine  par  réclamer 
M  coopt-ratioi)  pour  un  arrao^ement  «olide  et  définitif.  Ce  mé- 
moire fut,  de  la  nart  du  mioulere  aotricbien,  remiid^  Maa  avoir 
éié  ouvert,  à  M.  de  Revcallotr,  accompagné  de  la  lelire  qni  aiiit 

XD. 

Lettré  du  Comté  d$  Picquêlmonî^  mmUirt  dêê 
affairea  étrangèrea  d^Jittiriche,  au  ComU  dê 

Hère  du  ^ourmrnêimni  dêê  Duehéê,  ên  daU  dê 
flmHe  k  2i  aprU  1848* 

.  Ew.  Hochgeboreu  haben  gewiinacht  vor  Ihrtr  Riick- 
nÎM  Meh  Ihrtni  Vatarinndt  mit  d«r  Sitlloag  dat  k.  k. 
HqIm  in  te  Schlatwig  HoUtiÎBldieo  Differens  bekaaol 
gemacht  su  werden;  und  îch  •Xome  nicht,  dieseni  WiiB» 
scbe  mit  aller  Offenheit  zii  enttprecheo.  Oesterreich  — 
Ew.  Hocbgeboren  wissen  «s  —  bat  auf  dem  poiilischen 
Felde  eioco  doppeltea  Plats.  Es  ial  europaitcha  Macbt 
und  «•  iit  ifir  g^itM  Tbtiln  dot  StattagabittM ,  Mit* 
gliad  dit  DeiitMheD  Bundes. 

In  seiner  ervtgedachleo  Eigeoscbaft,  aU  europaiacbe 
Macht,  glaubt  Oesterreich  iiber  die  Slreitigkeilen ,  dia 
wegen  der  slaatsrecbtlicheo  Verhâltnisae  des  Ueraogthums 
SchlMwig  erhobeo  aindi  derinaleo  eioe  Meîouog  aickt 
tBiWW,  «ad  Boah  waaigw  ia  talcktr  Siniligkait  Pkr-' 
thti  wÂHB  su  kônnen.  Oattemick  wiU  «ich  nicbt  ta* 
mancn  zu  entscheîden,  ob  und  in  wiefern  die  Kroniï 
Danemark  in  der  iiugebeugten  Behauptung  ihres  Beherr- 
adiungs-und  SucceMiooaracbtea  in  Scbleswig,  —  ob  und 
la  wiaiini  England  und  RuaalaDd  ia  ihNB  géllMid  ge- 
aiMbtta  Garaatie-  iiad  i«sp«ctiT«  lirbfoig»-RecJrt«B,  ote 
ob  iiod  io  wiefera  «adenTMlla  Hoittein  uad  Schltswig 
bei  ihrem  Verlangen  auf  ungetbeillei  ewiges  Zusaminen- 
beatebeo  imd  die  erbpratendirenden  Agnaten,  im  Rechta 
*  aind.    Oetterrtich  will  sooacb  ait  europàische  Mncht  io 
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B«zug  auf  dièse  Fragen  seine  voile  Freiheit  behalten  und 
vreder  den  Rechten  des  Konigs  von  Dîinemark  und  sei- 
ner  Mitbelheiligten  diirch  Anerkennung  der  in  Schleswig- 
Holsteio  gebildeten  provisorischen  Regieruog,  noch  jenen 
der  in  Kede  stebendeu  Laudesstricbe  durch  irgend  eine 
dein  Ânspruche  des  Konigs  von  Danemark  geleistete  Bei- 
stimmung  prajudiciren. 

\\s  Glied  des  deutscben  Blindes  bingegen  bat  Oester^ 
reicb  keine  eigene  Folitik,  sondern  jene  des  Bundes,  zu 
dessen  Bescblûssen,  wie  Ew.  Wobigeboren  bekannt  ist, 
der  k.  k.  Prasidial-Gesandte  im  Sinne  der  laut  ausge- 
sprocbenen  Wûnscbe  der  Deulscben Nation  mitgewirktbat. 

In  dieser  Eigenscbaft  kann  aucb  Oesterreich  nicbt 
Anstand  nebmen ,  mit  der  provisorischen  Regiening  von 
Scbleswig-HoUtein  in  den  durch  die  Bundesbeschliisse 
gerecbtfertigten  Verkehr  zu  treten.  Dieser  Verkebr  kann 
aber,  der  obengenannten  Distinction  gemass,  am  pas- 
sendsten  nur  am  Sitze  der  Bundesversammlung  zu  Frank- 
furt  erofFnet  und  gepflogen  w^erden. 

Ew.  Hochgeboren  wcrden  es  nach  der  vorhergehen- 
den  Darstellung  daher  nur  natiirlich  finden,  dass  îch 
Hocbdenselben  nebst  dem  mir  anvertrauten  Creditiv,  auch 
das  an  mein  Minîsterium  gericbtete  Schreiben  der  Schles- 
wig-Holsteinschen  Regierung,  von  w^elchem  ich  aus  ob- 
angefiihrten  Grùnden  amtlich  Kenntniss  zu  nebmen  mich 
nicht  berechtigt  glaubte,  ergebenst  zuriickstelle. 

Genehmigen  Hochdieselben  iibrigens  den  Ausdruck 
der  ausgezeicbneten  Hochachtung,  mit  vrelcber  ich  zu 
verharren  die  Ehre  habe. 

Ew.  Hochgeboren  ergebenster  Diener 
(gez.)  Ficquelmont. 


Arrelë  de  la  Diéle  germanique  du  4  avril  1848,  qui  approuve 
les  dispositions,  prises  par  le  gouvernement  prussien  et  par  les  états 
du  10e  corps  d'armëe  f<idëral,  pour  la  défense  des'frontiéres  uord 
de  la  confédération  et  invite  la  Prusse  à  se  charger,  en  suspen- 
dant les  hostilités  et  en  rétablissant  le  stahu  quo  anle,  de  la  média- 
tion des  affaires  du  Holstein  sur  la  base  des  droits  des  duchés 
relativement  à  leur  union  fondée  dans  le  droit  public.  Voir 
Tome  XL  p.  506. 

Protocole  de  la  Séance  des  dix-sept  délégués  adjoints  à  la  diète 
fédérale  du  10  avril,  portant  invitation  à  la  dicte  de  reconnaitre 
le  gouvernement  provisoire  des  Duchés  et  de  prendre  les  mésures 
nécessaires  pour  opérer  Pîncorporation  du  Duché  de  Schleswig 
dans  la  coniédération  germanique.  Ibidem. 
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DiscusMOf)  <)e  la  question  de$  Ducbà  de  Schleswig  et  Holtlein 
daa  la  21e  «^aac«  de  la  Diële  j^rnuinif}ue  du  12  «Tril  1648.  /M. 

xm.  *) 

Extrait  des  Délibérations  de  la  yie  séance  de  la 
Diète  Germanique^  du  12  avril  1848^  relatives 
aux  affaires  des  Duchés  de  Schleawig-^HoUiein, 

(Baadet-rrololioIU  §.  'ifil  |i.  386  «te.) 

Beschluss.  Die  Bundes-Vertamailung  tîebt  sich  ver- 
aolaast,  in  Verfolg  ihres*  BeschluMes  vom  4.  April  d.  J. 
die  Sch)es^g-Uolsteio8cb«  Angelegenheit  betreffend 

!•  2a  «Hdiirai,  diiM,  lilfei  DmiMbêr  8n*tt  A  Shi* 
•taBoog  dcr  FeiodêeKgkMlto  «ad  db  Blkiaung  de»  Heiw 
«ii^tbuins  Scbleswig  voa  den  eingerâckten  Daoischen 
Truppcn  nicht  erfolgt  sein  aollte,  dîes  zu  erzwingen 
sel  ,  um  das  durcli  den  Bund  zu  scbîitzende  Recbt  Uol- 
ateins  auf  die  Union  mit  Schleswig  zu  wabreu; 

2.  dt  Mofa  ihMT  Uebanseugung  di«  tichanle  Gano- 
inmr  Union  durch  d«n  £intritt  Schleswig»  io  den 

Deutschen  Bund  erlangt  werden  wûrde,  Preusaen  zu  er- 
sucben,  bei  dem  Vermittluag^eecliaft  fluiglichit  aiif  die* 
•en  £iDtritt  hinzuwirken; 

3.  sich  dahin  auszusprecbeo  ;  dast  der  Bund  die 
aroviaoritçlit  Regieriiog,  welche  tidi  mît  Vorbelnlt  d«r 
nvfllta  ilùes  Herzoga  und  Nameo»  deiaelben  sur  ooth- 
gedrungenen  Vertbeidigung  der  Landesrecbte  coDStItuirle, 
aU  solcbe  und  in  dieser  Maasse  anerkenne,  und  daher 
von  der  vermitteloden  Kon.  Preuss.  Hegieruog  erwarte, 
d««  ftie  die  MitgUeder  dieser  proviaorlacben  Regiening 
und  dem  AnUinger  in  Sdiuta  netuneb 

Protestalion  de  l'Envoyé  du  roi  de  Danemark  comme  duc  do 
Holstein  et  de  Lauenbourg  en  se  retirant  de  ia  diiile.  Yoyth 
totne  XI  p.  511. 

Extrait  des  d((Iibà>ations  et  de  l'arr^t^  de  la  Diète  germâliiqM 
du  13  ami,  sur  la  comimufcalioa  laite  par  le  roi  de  Prùaae  de  Tee^ 
dra  deiuitf  à  «ee  troupe*  d*eolrer  daas  te  SeUenvif .  Mâ.  ji.  flB* 


f  Dana  leur  «ëance  du  m^me  jour  (12  avril)   les  délégués  ad- 

Cinta  à  b  dUle  (FerirMWitMnâaiier)  coovinreot  de  d«Scbrer:  que 
dibM  des  1»MMa  de  ScUeMr%  «I  BotHeia  M,  par  réMUia- 

•)  Nous  reproduisons  le  Icile  original  dr  Cftte  re'iolution  dont 
une  traduction  a  été  donnée  dans  le  lle%ol.  de  ceN.  R.G.p.&ll. 
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sèment  d'un  gouvernement  provisoire  et  par  la  formation  de  corps 
libre»,  devenue  une  affaire  de  la  paix  intérieure  de  l'Allemagae; 
que  Peipërience  a  demontrë  qu'avec  Vélal  de«  cboseï  actuel ,  une 
garantie  rassurante  pour  les  relations  d'unité  des  deux  duchés  ne 
•aurait  ^re  attendue  de  la  part  du  Danemark;  que  pour  seule 

f;arantie  de  ces  relations  11  faudrait  lui  demander  de  consentir  à 
'admission  du  Scbleswig  dans  la  confédération,  et  enûn,  que 
le  gouvernement  prussien  serait  à  inviter  de  demander  l'évacua- 
tion instantanée  du  Ducbé  de  Scbleswig  par  les  troupes  danoises 
et  de  l'obtenir,  au  besoin,  par  la  force  des  armes.  {Jucho  1. 1.  p.  68.) 

XIV. 

Extrait  de  la  lettre  du  Colonel  de  Bonirij  Com- 
mandant les  troupes  prussiennes  dans  le  Hol^ 
stein,  au  général- major  de  Hedemann ,  com- 
mandant en  chef  pour  le  roi  de  Danemark 
dans  le  Duché  de  Schleswigy  en  date  du  l6 

(wril  1848. 

(iet.  I.  N.  6.  H.  6.  Heft  II  a.  III.  p.  117.) 

1d  meinem  gestrigen  Schreiben  babe  ich  schon  die 
Ehre  gehabt ,  auzuzeigen  y  dass  es  nieine  Ffllcht  ist,  den 
Kônigl.  QaDÛcher  Seits  verlatzteo  status  quo  ante  wie- 
derberzustellen.  Uoter  dieser  WiederhmtelluDg  ût  ver- 
statiden 

1.  dass  die  Konigl.  DanUchen  Truppea  das  Her- 
zogthum  Scbleswig  raumen ,  indem  sie  îd  die  Position 
welcbe  sie  vor  Âusbruch  der  FeiDdseligkeiten,  also 
am  28.  v.  M.  inné  batten,  sich  zurûckzieheo  ; 

2.  dass  die  Konigl.  Danischen  Kriegsschiffe  zu  glei- 
cher  Zeit  die  beiden  Hafea  und  Gewasser  der  Her- 
zogtbiîmer  Yerlassen; 

3.  dass  aile  seit  ErofFoung  der  FeludselîgkeiteD  ge- 
machten  Gefaogenen,  sowohl  Militîir-  als  Civilperso- 
nea,  sofort  auf  freien  Fuss  gegeben  werdeo 

Da  ich  vermuthe ,  dass  Ëw.  Wohlgeboren  nicht  mit 
lostnictionen  ▼ersehen  sein  werden,  um  mir  eine  zu- 
stiramende  Antwort  auf  obige  3  Punkte  sogleich  geben 
zu  kônnen,  so  werde  ich  eioe  Ântwort  bis  zum  18  d. 
Mis  Abends  hier  crwarleo. 

£s  wiirde  mir  zur  grôssten  Freude  gereicheo,  wenn 
meine  Pilicht,  Aen  status  quo  anteyritàtT  herzustellen, 
sich  auf  friedlichem  Wege,  indem  die  Konigl.  Danische 
Regieruog  meine  gestellten  Bedioguogen  aonàhme,  er- 
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fiilIeD  liesie.  Im  entgegengesetzten  Falle  aber  cehe  icii 
niich  mit  Bedaiiern  genothigt  den  niir  in  dieser  Hiosicht 
gegebeoen  InstructioDea  Folge  geben  zu  miùseo.  Bis  zur 
trfolgten  Aotwort  Ew.  HochwolilgtborMi  wird  adn  Bt- 
Mâ.êmê^  diwMÎtîgan  VmrportM  «icb  Her  FtiniM- 
ligkeiten  zu  eothallen  baben,  wena  dieMlbeo  nicht  von 
deo  Kdnigl.  D^DÎtclmi  Troppen  litrvorBtruCni  werdtD, 
iu  Kraft  bleiben. 

Mit  ausgezeichneler  UoclucbtuDg 

(gez.)      V.  Booin»  Obmt. 

XV. 

Instructions  données  par  le  Roi  Ernetit  Augu- 
ste de  Hanovre  au  lieutenant- général  lialkelt, 
nommé  commandant  en  chej  des  troupes  fé- 
dérales agissant  dans  les  Duchés,  du  15  a<^r</ 1848* 

(Actenit.  sur  Scfcleiw.-Boliteia.  Gefdi.) 

1.  Der  General-Lieu tenant  Ualkett  wird  ermàcbtigty 
àm  ObwconiiMUido  fibw  di»  iiamtlIeiMo  Truppea  te 
deotschen  BuadeMtMtMi  su  ubaelMNBi  w«ldi«  dasu 

bestitnml  sind  ,  die  Ilerzogtbtimer  Scliletwig  uod  Hol- 
siein  in  Gemassheit  der  BundesbeicllliiMt  gpgflli  dit  Dft- 
nische  Kriegsmadit  7a\  schiitzen. 

2.  Der  Generai-LieuteoaDt  Halkett  erhlUt  Kenntnisa 
iTM  dm  BuDdMiMMUaiM  vom  12.  April  1848  \Voye% 

haut  XII J,) 

3.  Die  KOniglich  PreatuMke  Regierung  hat  es  iib«r- 
uommen,  eîn«  VermitteUing  zwiscben  den  Herzogtbiimern 
und  der  Daniscbeu  Begierung  zu  vcrsucben.  Der  Gê- 
nerai-Lieutenant Halkett  wird  benacbricbtigt,  dass  auch 
Eagliod  su  ainar  Varniitlung  eidi  angaiwlan  hatw  Es 
wira  OM^n  Ton  hier  mm  der  Preuisiacben  Regierung 
daTon  Kenotniss  gegeben.  Die  Eoglitche  VerœitlluDg 
wird  erleichlert  werden,  weon  die  DSnen  in  iliren  Stel- 
lungen  nôrdlich  der  Eider  nicht  oline  dringende  Nolh 
angegriffen  werdeu.  Der  General  -  Lieutenant  Halkett 
wm  dahar,  waoa  ar  nicht  tob  Barlin  aut  andara  Ba- 
•timmiMgaB  arUlt,  jcdan  Anfriff  anf  jtaa  dinischen 
Stellungen  so  lange  au  vermaldan  auchen,  \rie  es  nicht 
die  eigeoe  Sicherheit  seines  Corps  erforderlich  macht. 
—  Der  General-Lieutenant  Halkett  muss  aber  auf  Hol- 
•lainiadiem  Gebiete  sicb  vuilig  sichar  stellen  ;  kann  er 
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dies  nîcht  bevferkstelligen,  ohne  die  Danen  jenaeîts  der 
Eider  zunickzutreiben  ,  to  muss  er  dies  thun ,  ohne  auf 
Nachrichteo  von  Berlin  zu  warteD. 

Wenn  Se.  Kônigl.  Hoheit  der  Prioz  von  Preusseo 
bei  der  Armée  ankomint,  so  hat  der  General-Lieutenant 
Halkett  sich  mit  den  Truppen  des  10,  Aroiee-Corps  un- 
ter  dessen  Befehle  zn  stelieoi  da  er  General  der  Infan- 
terie ist.    Hannover  den  15.  Âpril  1848. 

gez.  Ernst  Âugust. 


f  Dans  la  séance  du'  15  avril  la  Diëte  résolut  d'inviter  le  gou- 
vernement prussien,  conformément  au  §.  46  de  l'organisation  mi- 
litaire de  nommer  incessamment  le  commandant  en  chef  des  trou- 
pes prussiennes  et  du  10e  corps  d'armée  fédéral,  destinées  à  agir 
dans  le  Scbleswig  -  Ilolslein ,  et  d*mviter  en  même  tems  les  gou- 
vernenMnts  qui  doivent  fournir  leurs  contingents  pour  le  10e 
corps  d'armée  de  les  mettre  de  suite  à  la  disposition  du  comman- 
dant en  chef.  Les  ministres  du  roi  de  Hanovre,  sur  cette  com- 
munication, firent  part  à  la  Diéle  des  instructions  qui  avaient  déjà 
été  données  au  général  Halkett  d'obtempérer  aux  ordres  d'offen- 
sive qui  lui  seraient  expédiées  de  Berlin,  ainsi  que  de  l'ordre  ci- 
après  que  lui  avait  donné  le  roi  de  procédér  immédiatement  à 
l'exécution  de  l'arrélé  de  la  Diète. 

Ordre  donn^  par  le  Roi  de  Hanovre  au  gêné- 
raL  Haïkett  en  date  du  20.  avril  1848. 

(Acteait,  Heft  If.  et  lU.  p.  lU.) 

Herr  General! 
Sie  empfangen  hierdurch  den  Befehl,  dem  Bundes* 
beschlusse  gemass  sofbrt  zu  attaquiren. 

Hannover  deu  20.  April  1848. 

Ernst  Aiigust. 

■{-  Dans  la  séance  de  la  Diète  fédérale  dn  22  avril  1848,  lec- 
ture ayant  été  faite  de  la  lettre  par  laquelle  M.  de  Madaï  annonce 
sa  nomination  à  la  place  de  plénipotentiaire  à  la  diète  pour  le 
Holstein,  il  fut  résolu  unanimement,  à  la  seule  exception  du  mini- 
stre d'Autriche,  qui  croyait  devoir  en  référer  à  sa  cour,  d'admettre 
â  l'assemblée  un  envoyé  du  gouvernement  provisoire  de  Holstein, 
en  conformité  avec  l'arrêté  du  12  du  même  mois.  La  diète  ré- 
solut également  d'accepter,  pour  l'arrangement  des  affaires  de 
Scbleswig'Holstein  ,  la  médiation  offerte  par  l'Angleterre  et  d'au- 
toriser la  Prusse  d'agir  en  conséquence.  —  Dans  la  séance  du  25 
avril  le  président  annon^:a  que  les  pouvoirs  de  M.  de  Madaï 
comme  plénipotentiaire  du  Holstein,  avaient  été  déposées  aux  ar- 
chives fédérales. 


Google 


éÊi  daahàê  dê  Sehiêêmig  HMdn  0t.  267 


xvn. 

iVbItf  de  Baron  8chouUz  dPAachertidên^  ministre 
de  Prusee  à  Copenhague.^  adrewée  au  ndnieîre 
deê  afiairee  étran^àree  de  iDanemari  et  pot'' 
Éani  noHfietÊiien  de-  farréU  de  ta  diète  ger^ 
mtuUque  da  12«  aprU  1948*  &  daie  da  f^da 

même  mois. 

Der  Uoteneichnete  «la  luit  voo  seioem  AlltrhÔcli- 
•ten  Hofe  eio«  MittheiJaog  tob  15.  d.  M.  in  Betreff  dts 
BeKhlus6««  empfangen,  welchen  die  deutsche  Buodet- 
Versammluog  am  12.  d.  M.  in  der  Schleswig-HoUteia- 
schea  Âo^elegeoJiBit  gefassi  hat,  mit  dem  Auftragc,  dan* 
mUmb  #fiifell  mr  Kwid»  Siw  fiscill«os  dit  kda.  diai- 
•cbeo  GehtiaMn  SlMtMByMilMt  aaé  Cht&i  fiir  das  aus- 
wlfllge  Département,  Herrn  Grafen  ¥011  Kouth,  zu  brin* 
gen.  Der  Unterzeichnete  hat  die  Ehre,  an  dièses  erge- 
beost  hierneben  angeschlotsene  Actenstiick  ^yoir  plus 
Imut)  folgeode  Beiuarkangen  za  koiipfeji. 

Et  iit  dit  Pfficht  PMutMDt  vaà  smom  Bundttgtaot- 
ttn,  ditttD  BeicbluM  zur  Ausfiihruog  zu  bringen.  Un» 
sere  friiheren  Versuclie,  die  kuoigl.  Diinische  Regierung 
auf  dem  Wege  der  VermitieluDg  dazu  zu  bewegen,  die 
FeindseligkeiteD  gegen  Scbletwig  einzustellen  und  auf 
eioe  AuagleicbuDg  des  Streits  eiozugeheo,  siod  obne  £r- 
folg  geUitbtii.  Dit  kOoigl.  DSoitâit  Rtgitruog  hat  tt 
vorgttogen,  in  Scbleswig  mit  Waffeogewalt  Torzoechrei» 
ten  ,  um  dea  Streit  factifck  zu  Ganiten  der  Diiniaclien 
Auli'assung  zu  erledigen.  Der  Bundesbescbluss  tritt  ge- 
gen dieie  factiscbe  £rledigung  auf.  Jetzt  kann  die  Re- 
gierung Sr.  M.  des  Konigs,  oachdem  aile  Versoboungt- 
nilttl  «ncbdpft  lind»  tich  anr  in  dta  voa  Ntotoi 
auf  Yermittelode  Verhandimigtn  eialassen ,  wenn  et  der 
kôoigl.  Daoiscben  Regierung  gefallen  Avi'irde,  zuniicbst 
die  Feindseligkeiten  einzustelleQ  und  Schleswig  von  ib- 
ren  Truppen  raumen  zu  iassen.  Gebt  dieselbe  bierauf 
mski  ein,  so  sieht  die  Regierung  Sr.  M.  sick  in  dit 
Notiiwtndigktit  vtnttu»  in  GtniiidMit  dtt  ihrYondtat 
DenttfihtB  Bundt  trlfadUtn  Aultragi  m  htndtin.  Zu 

*)  Cette  tradactlon  det  „AeteiutOeke  sur  Bcuen  Scblcnr.'Arill. 

r.escli  ,  ri.  et  III.  n.-ft"  cm  faite  aur  le  l«le  danois,  Actttyk- 
ker  6l  Id*  ^ui  à  ion  to«r  parait  tee  litdail  da  fiainaii. 


vrelchen  Schritten  BÎch  aber  auch  die  Regîening  Sr.  M. 
des  Konigs  in  Folge  hiervon  genotliigt  sehen  muge,  so 
wird  sie  doch  stets  daran  festhalten  was  an  hicnuit 
nocliiualâ  feierlich  auMpricht:  „DaM  sie  nur  eioidirttteti 
iiM  in  RechI»  4tr.  HcraOgtfciiiîwr  Kii'wilttwi.  mmk  xà&m 
ibr  dem  Bundettagt  Abwtngt—  iVimtttUongM— * 
denjenigeo  Nachdruck  ztt  geben  ,  welcher  durch  dis 
von  Oaoiaeher  Seite  yorgenoinuieue  Verletzung  des  sta- 
tua quo  noihwendig  geworden  Ut;  daas  aie  in  keiner 
Moe  BtMhriBkuog  der  8oaT«iiii«tito-Rccht«  &r. 
Bfi^  dM  WMp  HwMfi  bMtMchligfri  mtA  i^ast  «te  «n 
•tttrvfCDÎgsten  daran  denkty  mdfKeht  «hrgeisige  Abiich- 
ten  irgeod  eines  Dritten  su  fôrdern  oder  zu  lintersttitzea.'* 
Bei  den  Maasregein,  welche  PreuAMn  sich  genOthigt  se- 
hen wirdy  zur  AusCuhr^ung  des  Biuidfsbeichlusses  ui  er- 
gi«ifiBii|«  Wir4  «•  tMi*  itreagia  iBlMrii»lli'*der  èaiKf3k.4imm 
BMdilnil  beseicboeten  GifiMO»  hiMutu  -  S»  wM  dieial** 
btn  Bur  àMUà'ttbMtchretteo ,  wenn  es  Dauischer  Seili 
dazu  gezwungcn  werden  sollle.  lodem  der  Unterzeicb- 
nete  die  £hre  bat,  dieseo  ibm  obliegenden  allerhdcbslen 
Auftrag  zu  er(ùllei);  billet  er  S.  Excelieoz  u.  s*  -w.  -m 
Kopenhagen  den  19.  April  1848.      '    .ii  *.  '  . 

.  SblfeoulU'T.âffeliM^iii;  - 

xm 

Extrqiê  d9  la  JSnte  du  Comte  KnuiKf  ministre 
de»  affaîreë  étrangères  de  Danemark ,  du  22 
avril  1848/  ^n  réponse  à  celle  du  baron  SchoulUi. 
dAscheraden,  du  l-Q  du  même  mare,  qui  précède. 

Da  .  .  .,  abgetehtn  daron ,  dais  schoo  «in  oidit  «1^ 
biii  #hDè  ZiMliBiaiinig  te  LtadétlMmi ,  toadm  mXbtH 
^gea  deuen  aiisdriiekiicben  Einspruch  vorgenoimneMt 
bewaffnetes  Einscbreîten  in  Holstein  iind  die  Anerken- 
nung  einer  aiifriihrerischen  Hegierung  daselbst  durcbaus 
gegeo  da^  Grundgesetz  des  Buodes  streilet  uod  an  und 
fiir  sich  sis  eine  nl^bar  feindselige  Maassr^el  angete- 
hin  werdcD'fcomito,  4ft  Isftoer  èê»  HstMigthiifli  Sdilet- 
wig»  mit  Danemark  durch  die  feierlichsten  Garantieii  der 
eiiropëischen  Grosamachte  vercinigt,  kein  Theil  des  deut- 
scheii  Bondes  ist  uod  wedtr  dersolbs,  ooch  freusssoi 
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irgfiid  eintD  Antpruch  oder  eine  BcfugnÎM  ziir  Uebtr- 
DahiDe  eiuer  Vermittlang  in  BetrelT  dièses  Herzoglhums 
Iiaben  kano,  —  bo  bleibt  Sr.  Ma),  dem  Kôoîg  von  Dane- 
mark nur  iibrig,  ein  auf  keiue  Wei«e  zu  rechlbrligeD* 
teBiatsliMilMi  'Oiift  ■Mm  AilwrHihUiiMwiihm  m 
bote  stelieodeo  NUtteln  SU  bekSmpfen.  Sô  sehr  die  k(i>> 
nigl.  Daoische  Regierung  aucli  innig  bedauert,  dass  der- 
selbeu  dut  die  tibrigeiu  keioeD  Aiigenblick  xweifelhafle 
Wahl  swischeo  feigen  Eiogebea  aui  berabwiirdigeode 
Bediogungen  uad  eolfcbloMeoem  Widerttaod  tibrig  bleibi, 
9»  yttêîkit  indMMft  •aJiWteiii  dm  bdMtdigendct  B«- 
wutttein,  ktitt  Mkttl  venifuint  tu  baben,  um  einefrie4» 
licbe  Uebcrttoktinrt  berbeizufûhren.  Aïs  Fulge  ïhrcr 
Tersokniichen  Geeinnving  liât  lie  verineiden  zii  mtissen 
geglaubt,  die  Beeetxuog  det  Heraoglbums  Holttein  von 
PreuMisciien  Tnippto  ab  dm  M  uod'  iër  «kb  feiodM- 
iige  HMilOllf  AIMMtfcèll.  Ifl  |fMI  êHdlMii  4w  B>l- 
wickluDg  der  Bcgibenbellen  bat  «ie  der  kunigl.  Preussi- 
scben  Regierung  wîederlmlt  den  Abschliiss  niititdriscber 
CoDYenlionen  angeboten  ,  wodurcb  der  kunigl.  Freiissi- 
•chen  Regierung  ein  enttcbeidender  uild  ehrenvoUer  Ein- 
fluM  auf  die  Ordnong  der '^Angelegenbeiten  dea  Herxog* 
Iboine  lMtt«lii  gwiebart  «nhpAmi  wVrai  alkin  kaiiiMi 
einsigen  ibrer  deefallsigen  Antrage  isl  f«tt  Sdttn  dtr 
kunigl.  Preussischen  Ilegierung  eine  Aniwort  oder  atich 
nur  eioe  Beriicksichligving  geworden.  Aucli  ist  k«iue 
Spur  davon  vorUandeu,  dass  die  freundacbartlicben  Auf« 
fardaniogMi  zur  UmtfkMuiig.  dtr  Feindtiligkeitcti  und 
AnwbleltB  eiatr  Vtmilttliuig  vob  Sellêo  dan  drilf 
tto  Macht,  wenn  aiieh  PreussIscbcrMUielbttgtwiiotdit 
und  Oanischer  Seîtfi  mit  Freude  aogenommen ,  aucli  nur 
den  geiingiteo  Eintiuss  auf  das  Veriahren  der  kunigl» 
Preuwitcben  Regi^ung  ausgeùbl  balle.  Unter  tolcben 
HtMaJ—  j»  Npi  te-VMi  tel  ObMM  y.  Bo» 
al»  «Ibit  •  «bgigibMMi  firiMiMig  bat  di»  fc0iii#.  Dlbil* 
■tbe  Regierung  nicbt  uœbtn  kdnnen ,  obwobl  ihr  bii 
|elzt  keioe  officielle  Nnchrlclil  iîber  den  faclischen  Aus- 
brucb  der  Feitidseligkeilen  zugegaiigeu  ist,  den  18.  April 
Abenda  aU  dea  Augeoblîck  dea  Kiotreleoa  deâ  Kriegs- 
wMÊmàm  mmmdMbt  M  bai  ddx  dtaiatcb  %««abÎMt 
Mbt0  MWMi,  «9M  10.  «a  l^MMMdM  MME»  im  Dfafe 
•chea  -BKfen  und  im  Sonde  varlënfig  mit  KaiUrgo  zu 
belegen.  SoUte  indesaen  die  konigl.  Preds^iecbe  Regie- 
rung von  eiaem  (eiadUcbeu  Eindriogeu  in  dat  Uenof- 


thnm  ficblMwig  ftbstifIteB  wollen,  und  bereitseîn,  etwaige 
zu  doer  fricdlichen  tind  ehrenvollen  Lo<;ung  der  obwal- 
tenden  ZerwûrfnisBe  geeignele  Unterhandlungen  einzti- 
leiteo,  wiirde  selbstvei'stàodlicb  die  Freigebuog  der  vor^ 
IMqlig  «ugBiialtetB  preonisclbtii  .Scbiff»  fofbft'nrbl-fïigt 
wrirétB.  Dtp  Ustfliafkhiitfte  «rtMMrt  bn  èmm 
anUssuDg  item  Heim  Btrmi  -ScluMrittt'V.  Aidnndito-  dit 
Ytrticherang  U.  S.  w.  t      i  rt"' 

•U  -    ».      '  "H.    IJ'.         Kd^UIIi.     '»;  ■:»■ 

Extrait  cVune  dépêche  du  minisièrie  des  affaires 
étrangères  du  Danetmirh ,  adressée  y  de  teneur 
essentiellement  identiqne,  au  ministre  de  Dane" 
mark  à  Ljondres  et  au  chary^â  d'affaires  da» 
nois  à  St.  Petersboiirg,  en  date  du  22  avril i^^^.' 

^AfitCMl.  ,sut  «eiicu  SrkIecir..UolttciD.  Ge»ck.  Heft  II.  et  III.  p.  166^) 

Der  heimîic!ie  Zweck  bei  die^en  Erobe- 
ruDgsplaneo  (Deuischlaudt)  ist,  sicb  grôwere  Kustenatrc- 
cloMi,.>Iillf8ai  uad  Miiviite  M  fimbrifom^  DM^ViinMN 
•ichi  der  graneft  9»MMttt]ite  mltà  lùtriir  oboe  ZwMfsl 
den  Anfang  groMer  tind  etmttr  Vt»widkeloorg6fii«Hhi»> 
cken.  Dena  vrenn  Scbieswig  m\\  Hobtein  vereint  die 
nordlicbe  Grenze  des  ZoUvereins  bildete ,  80  wiirde 
Deutscbland  die  Hafen  der  Ostsee  btherrscbea  und  kutinle 
der  framdMi  Mbttvîe,  wtklM  -dort  «tnca  Marfct  der  Roh«> 
ttoffe  audittt  i^setxe  Tombreiben^  Mnih  wwdé  dié  d«ul- 
wàM  Flotte  beld  iiiit>^«  der  OmiiMttMfcte  lût  :Vdrilieil 
in  Linie  treten.  —  Lassen  8ie  uufl  tiiclit  Tei^gnsen,  dass 
in  diesein  Falle  die  frcien  Uansestadte  gezwungener  W  eise 
io  deo  deutscben  Zuiivereio  eintreten  miisstea.  —  !£e 
ift  ttAEëabt,  mit  yHitk)mm  kattaSekigeu  Widenlaué  déh 
^  Sibdte  Hamb4irg  und  X.ibetk  biilier  .JiiWM  Wib^ 
lingspbin  der  Handel«politik':  des  Berlinêt  Cabinets  iri- 
dersetzt  haben^  Aber  in  demselben  Atigenblick,  in  wel- 
chem  unscre  Herzogthtimer  in  diesen  Verein  eintrfiten, 
inroffde  die  commercielle  Uuabhaagigkeit  dieser  Stadte 
•ulbareti.  •dhea-jekM  <'ietzt ,  .  nrfe  4iee»  8tlidM 

gflBWimgen  «îIhI  »  ibn.  IfeuttalilUt  cnizugtbett  iiAfl  gege» 
ilim  Willen,  ^^Arie  gegen  ihr  eftene»  intéresse,  d«pBe« 
«egoiig  dtr  -tngniàiiidei»  dlMiièii-  folgen  mâiMB* 
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Dieft  beiontîers  ist  der  BewejggrnBd  wesslmlb  Deutsch- 
luid  —  wir  <;agen  Deutfchlaody  denn  Preiis«en  liât  Haii' 
nover,  braunschwcigy  Meckkoburg  uud  Oldenbuig  «il 

^J^B^^^U^Jïy  ^i^^B^  ^^^lllft^^QlMttfft^  *  ^4lB^^  •  ^^^^kfl^Sft  ^^t^/Êi^Bi  4ft|tflMBy 

iM0iMUtign>  BtmdIihiMiu  *  hvmiAm  miïk  •  .  »  

Es  itt  dahtr  von  der  Mkhsten  Wich* 
tigkeît  fur  nn<i,  die  Politik,  die  Absichfeo  und  die  Plane 
der  Hegierurig  Ihrer  Britiechen  Maiec^iit  mit  Riicksicht 
auf  ua»  griiodlich  keonen  au  kraen,  ktm  be&tiiomt  2U 
wîitM,  w«»4nitHw  fir  um  tinui  wilL  —  9m  mwmm 
Mil  méùkWk  Vtmmnii  wit.di»  Blkk  aaf  GboMbriio». 
■itn  gtrichitl  babMÎ»  »  .  ^  i.  .  Allet^  w«  dat  Cabiod 
¥on  St.  James  bbher  gcthan  hal,  um  feindlkhe  Schntte 
ttod  ungeselzlicbe ,  unberechtigte  Handlungen  Preusseas 
und  dcr  andareu  norddeutdckeo  Màcitle  au  verbiaderoi 
iM  bit  tu  èkmmat  Avgtnblick  «hMallM  EidhiM«if4ît 
GabÎMUa  ikid  Berlin  und  Hwoovtr  uad  naatenilich  wf 
den  scUechteo  Willen  des  erslerea  geblieben.  Ich  aiusa 
hier  mît  wahrem  Vergniigen  anerkennen,  dass  die  Schrilte 
der  Brilisch^n  RegieruDg,  welche  von  der  Weiaheit  ge- 
leilel  siad,  die  aie  imoaar  auaseicboen,  durck  eioe  loyale 
lKtwifki*g  dir  jifluitiialiMi  -Agmle»  >4fMM.  8ltil% 
éiÊr  4ac1i-ofl  sach  eigenen  Ermesseo  beièllli  MielM 
■waM  dar  l«8cbé  Gaag  der  Begebeabeiten  ae  Munôglicà 
mtefate,  specielle  lostructionen  fiir  den  eingetretenen  Fait 
au  verlangen,  utiterstiitrl  aind*  —  Aber  iti  dieser  wich- 
tigeo  Aogelegeiilietty  dîa  uoa  b««cliaftigi|  handelt  ea  aich 
nicbt  l&oger  va  alna  MahiiiHepifMbiiiiaiihtit  émf  Ra» 
gieningen  voo  DMnaaark  'Uii4>  DeoUdilaad.  Eine  toklia 
Va^schiedeabek  der  Ansicblea  hatle  ailerdiaga  Gagea* 
ataad  eiaer  rreundschafllichen  laterventioo  und  hinzu- 
kommender  IJnterhandhingen  werden  konnen,  bei  deoeo 
wir  mit  6loiz  und  hreude  Groaabrilaauiea  eineo  weteal* 
Hchas  A«Aeil.  aisfvteâit-  Inbifi  «rirdaM*  .Vialmlir 
ist  die  Lage  der  Dioge  plôlzlich  bedeuttod -teitedwL 
Nach  der  ▼olistiindigeD  Miederlage  der  IiiauiigeBleo*>Anne9 
utid  nach  der  Besetznng  Sclileawîgs  wiirde  der  Aufrubr 
vùtlig  unterdriickt  und  Frieda  uad  Ordnung,  dièse  bei* 
den  bôcbslea  Giiter  der  Meoachheii,  wardea  baid  voll~ 
sHUMKg  imé  nkUi^lHr  d«r  iBtfiflbaniag  der  HanogMm* 
0«p  aogfiakgefaben  Mém^  wam  Freussen  oicht  dea  Auf^ 
ruhr  UDler  Miaeo  Scbuts  geBOOiinea  bXtie.  —  Die  Foiod- 
seligkeiteri  mîisBen  Jel/.t  wieder  beginnen  und  von  Neuem 
Béat  vergoeeea  werdea.    Wir  itaben  nîcht  liiager  ui 
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kSmpfen  um  eineo  Aufruhr  za  uoterdrucken ,  sondern 
um  uoser  Vaterland  gegen  einen  ausseren  Feind  txi  ver- 
theidigen.  —  Unser  Beaitz  von  Schleswig  ist  ernstlich 
bedroht  ujid  wir  wenden  uns  noch  einmal  durch  Sie, 
mein  Herr,  an  Grossbritaonien,  um  von  diesem  Slaat 
die  Erfûllung  seiner  Garantie  zu  verlangen. 
Wir  bezweifelo  nicht ,  Herr  Graf ,  dass  Sie  dièses  ge- 
rechte  und  vertragsmassige  Verlangen  nicht  nun  der  Er- 
fiillung  )ener  feierlichen  Verpflichtung,  sondern  zugleich 
eînes  activen  und  wirksameit  Zusammenwirkens  der  Ca- 
binette  von  St.  James  und  St.  Petersburg,  durch  die  eiu- 
dringlichsten  Vorstellungen  unterstiilzen  vrerden.  Sie 
wissen ,  Herr  Graf ,  wie  sehr  wir  ein  solches  Zusam- 
menvrirken  'wiinschen  miissen  und  mit  welchem  Fug  wir 
dasselbe  fur  nothwendig  halten,  um  einer  jeden  Inter- 
vention einen  glûcklichen  Ausfall  zu  sichern ,  uni  eine 
)ede  Unlerbandlung  zu  einem  gliicklichen  Résultat  zu 
fiihren.  —  Ich  billige  also  vollkommen  die  Sprache, 
welche  Sie  in  ihren  Verhandiungen  mit  Herrn  von  Brun- 
now  gefiihrt  haben.  Die  loyale  Aufrichligkeit,  woroit 
Sie  demselben  ailes  in  BetreiT  uoserer  wichtigen  Frage 
mitgetheilt  haben,  entspricht  gleichmassig  unserer  Poli- 
tik  und  Ihrem  Charakter.  Sie  konnen,  Herr  Graf,  aus 
der  mitfolgenden  Copie  einer  Depesche  —  welche  der 
Minisler  der  auswartigen  Angelegenheiten  Sr.  M.  des  Ku- 
nigs  von  Schweden  und  Norwegen  dem  Herrn  Baron  v. 
Rehansen  zugesandt  hat ,  und  welche  Herr  Lagerheiin 
die  Giite  hatle  uns  milzutheilen ,  —  sehen,  dass  die 
Schwedische  Regierung  fiir  den  Augenblick  niclit  iiber 
die  Griinzen  einer  strengen  Neutralitat  hinauszugehen 
wiinscht.  —  Es  ist  indessen  môglich,  da^s  dièse  freund- 
lich  gesinnte  benachbarte  Macht  dièse  passive  Rolle  ver- 
lasst,  sobald  Russland  und  Grossbritannien,  wie  wir  we- 
nigstens  holTeu  ,  sich  auf  eine  Weise  ausgesprochen  ha- 
ben, die  keinen  Zweifel  an  deren  festen  Willen,  uns  zu 
zu  Hiilfe  zu  koinmen,  iibrig  lasst,  unJ  sobald  der  schwe- 
dische Gesandle  in  London  solchergesialt  in  den  Stand 
gesetzt  ist,  seineni  Hofe  positive  Versicherungen  sowohl 
km  Betrcff  der  giinstigen  Slimmung  des  Englischen  Ca- 
binets fiir  uns  als  riicksichtlich  des  herzlichen  Verstèind- 
nisses  zu  geben  ,  welches  zwischen  diesem  Cabinet  und 
dem  von  St.  Petersburg  herrscht.  —  Es  ist  daher  von 
Wichtigkeit  ftir  uns,  zu  erfahren,  in  welchem  Geist  die 
Mittheilungeu  des  Barons  Rehansen  jelzt  abgefasst  sind. 
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—  Ich  halte  es  ftir  aDgemessen,  Ifanen  eioe  genaue  und 
in  gesetzlicher  Form  legalisirte  Abschrift  der  Acte  vom 
^§  Juli  1720  xuzustellen,  durch  welche  GrussbritaDDien 
Kunig  Friedrich  deiii  Vierten  von  Danemark  fiir  Ihn  selbst, 
Seine  Erben  und  Nachkoromen  den  Besitz  von  Schlesvrig 
garantirle.  —  Die  Lecture  einer  heiite  an  den  Baron 
Schoulrz  V.  Ascheraden  erlassenen  Note  (  yoir  Sr,  X  y  111.) 
wird  Sie  in  den  Stand  seizen,  sich  eine  Tollslandige  Vor- 
•tellung  von  der  Stellung  zu  machen,  welche  wir  dem 

Berliner  Cabinet  gegenûber  einnehmen  

Kopenhagen  den  22.  April  1848. 

XX. 

Lettre  adressée  par  le  président  de  la  Diète 
germanique  à  Lord  Palmerston  y  Premier  Se- 
crétaire d'Etat  de  S,  M,  Britannique  pour  les 
affaires  étrangères,  en  conformité^  de  ^arrêté 
de  la  diète  du  22  auril  1848. 

(S«paratpr«l*eoU  der  89.  BitMog  itt  BaaJei-VerMOiBlMg  «oai  27.  April  1848 

$.  8.  p.  4S2.) 

Mylord  1  La  Di^te  germanique,  après  avoir  pris 
conoaissance  des  dernières  communications  que  le  Gou- 
vernement de  S.  M.  B.  lui  a  fait  faire  par  le  ministre 
accrédité  près  la  S^r^nissime  Confédération  Germanique, 
a  pris  la  resolution  de  charger  un  de  ses  membres  de 
se  rendre  à  Londres,  afin  de  donner  au  gouvernement 
de  S.  M.  B.  les  explications  les  plus  complètes  sur  la 
position  de  la  confe'dération  vis*^-vis  les  Duche's  de  Hol- 
stein  et  de  Sleswic,  ainsi  que  vis-à-vis  la  couronne  de 
Danemarc.  M.  le  Syndic  Banks,  ministre  de  la  ville  li- 
bre de  Hambourg  la  Diète,  a  été  choisi  pour  cette 
honorable  et  importante  mission.  C'est  lui  qui  aura 
l'honneur  de  remettre  les  présentes  à  V.  E.  11  lui  ex- 
primera combien  la  Diëte  met  d'importance  à  déclarer 
par  l'organe  de  la  première  mission  directe,  que  la  Con- 
fédération Germanique  adresse  au  Gouvernement  Anglais, 
fa  confiance  dans  les  sentiments  d'amitié,  que  S.  M.  la 
reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande  a  toujours  manifestés  pour  les  Princes  souve- 
rains et  les  Villes  libres  d'Allemagne  et  les  témoignages 
de  la  résolution  d'entretenir  les  meilleures  relations  en- 
tre les  deux  pays,  qu'  a  toujours  donnés  le  Gouverne- 
ment de  S.  M. 

Nowf.  Htcueil  gén.    Tome.  XI,[  S  ,  ^  , 
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XXI. 

Extrait  des  Délibérations  de  la  Diète  Germa- 
nique dans  la  Séance  (42^)  du  27  avril  1848» 

(Biuadetpral.  §.  357.  p«{-  478.) 

Antrag  der  provisorischen  Regierung  des  Herzogtfatiins 
Holitein  auf  AiifDabrae  Schleswigs  in  den  deutschen  Buod. 

Holstein.  Der  Gesandte  bemerkte,  vod  hober  Buq- 
desversamailung  sei  in  der  32.  Sitzuog  unter  dem  12.  d. 
M.  bescblossen  worden  : 

dass  da  nach  ibrer  UeberzeugUDg  die  sicherste  Ver- 
bûrgiing  der  Union  Uolsteins  mit  Schleswig  durcb 
den  Ëintritt  Schleswigs  in  den  deutschen  Bund 
vriirde  erlangt  werden  ,  die  Preussiscbe  Regierung 
zu  ersuchen  sei  bei  dem  ihr  iibertragenen  Ver- 
mittelungsgescbaft  auf  jenen  Eintritt  binzuwirken. 
Durcb  dieaeti  Bescbluss  sei  die  Aufnahme  Schleswigs 
in  den  deutschen  Bund,  welche  docb  unbezweifelt  eine 
innere  Angelegenheit  und  nach  Art.  6  der  Wiener  Scbluss- 
akte  lediglich  Gegenstaud  der  Einigung  der  Bundesmit" 
glieder  uoter  einander  sei,  nicht  nur  in  eine  unbestimmte 
Zukunft,  sondern  zugleich  auf  daa  Gebiet  diplomatiscber 
Verbandlungen  mit  eînem  auswartigen  Fûrsten  yerlegt. 
8eit  einmal  erfolgter  Aoerkennung,  nèimlich  der  hohen 
provisorischen  Regierung  io  den  Herzogthumern  Scbies- 
wig-Holstein ,  Seit^ns  der  boben  Bundçsversammlung, 
habe  rechtlicb  die  bohe  Bundesversanimlung,  in  allen  die 
Rechte  und  BundesTerhaltnisse  des  Herzogthums  Holstein 
betrefifenden  Angelegenbeiten ,  es  nicht  sowohl  mit  Sr. 
Majestât  dem  Kônig  von  Danemark,  vielmehr  lediglich 
mit  der  hohen  provisorischen  Regierung ,  als  derzeitigen 
rechimassigen  Ausûberin  der  Souverainetatsreclite  eines 
Herzogs  von  Schleswig-Holstein,  zu  thun.  Solchemnach 
wiirde  nur  von  einem  VermitteluQgsgescbaft  der  hohen 
K.rone  Preussen  mit  der  hohen  provisorischen  Regierung 
nicht  aber  mit  8r.  Majestat  dem  Kooige  von  Danemark 
die  Rede  sein  konnen ,  —  ein  Vermittelungsgeschaft, 
dessen  es  um  so  weniger  bediirfen  miichte,  als  die  bohe 
provisorische  Regierung  bereits  selbst  bei  hoher  Bundes- 
versammlung  die  Aufnahme  Schleswigs  in  den  deutschen 
Bund  beantragt  habe.  —  Es  bediirfe  keiner  Wiederho- 
lung  der  Rechtsgriinde ,  welche  solcher  Aufnahme  das 
Wort  reden.  Eine  hohe  Bundesversammlung  habe  die 
Triftigkeit  dieser  Griiode  auf  das  Entschiedensle  aner- 
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Hiad^  der  hoheo  Krone  PreuMtfi  ftlegt  habt,  «ieni»  dio« 
ses  Vtrmittelung^esch&ft  tei  |a  aar  eia  besonderer  Mo* 
dus  der  Âusfiihruog  desseo,  was  die  kohe  Bundtsver- 
sammlung  ait  ein  linabweisbares  Hecht  tind  eioe  politt- 
sche  Nothweadigkeû  obaehio  bereita  aoerkaoot  habe.  — - 
D«r  Oatandte  woll»  nar  dit  AofoMrkMnikcit  «oot  ho- 
h*n  BoodMVtrMmiiilung  darauf  hinleiien,  dass  durch  die 
■ofortige  AufMhme  8chlMwigs  in  den  deutschen  Bund 
dt#  Rechte  ,  welche  dem  derzeîtigen  Konig  yon  Dane- 
mark ait  Herzog  von  Sclileswig  uber  dieacs  Uerzoglhum 
xusieheo,  nicht  im  miadesteu  aiteriri  wùrdeo.  Oas  Htn> 
sogIhuB  8chlMwig,  ait  nach  Inlnlt  der  LaodMiwelito 
n9wrî§  ond  unzerlrennlich"  mit  dem  Herzogllium  Hol"* 
steio,  auch  durch  Gameiosamkeit  der  Erbfolge  verbun* 
deo ,  wiirde  allerdings  mit  dem  Aussterben  des  Manoi- 
stammes  der  ïlteren  kooiglicben  Lioie  des  Oldenburger 
Hautes  aulhôreo,  deaselbeo  Regenten  mit  Danemark  zu 
lubfo,  Diaeaa  aber  oiclit  Bahr  ond  nkht  nnder,  mdge 
man  daa  Hersofthum  Sdibawig  DtuUches  Bundesland 
fOWordeB  aeiB  odev  nicht*  Femer,  daaa  durch  daa  Hia* 
•nwchieben  der  AuFnahme  des  Hersogthuma  Schie»wig  in 
den  Deutschen  Bund,  die  auf  die  Dauer  doch  nicht  ver- 
wehrt  werden  kônoei  |a  nach  der  Absicht  des  hoben 
Bondaa  muSk,  niefat  Tarwahit  wardantoUai  dioBobaBua* 
daiiraiiaaMaliiaf  sich  selfcil»  dar  Mbo  hofwitehendeii 
ooMstittiirende»  NilioMWfnaaiBitttaf  gagfîibar^  in  eina 
schwierige  Lage  versefzen  wiirde.  Es  seien  Ton  dem 
Vorparlament  die  Bewohner  des  Herzogtbums  Schleswig 
au%efordert|  durch  Vertreter  die  constituirende  Versamm- 
kiog  aa'  hatahichta,  umà  obao  Fiaga  wardo  dia«r  AoP 
iordarwif  Oaaiift  galeblat  wordan.  Bei  dar  Lagitiai»- 
tionsfrago  dar  Abgeordneten  werde  in  dar  coostittiiren- 
den  Versammiung  die  AuToahme  Schleswigs  in  den  Deut- 
schen Bund  uoausbleiblich  zur  Sprache  kommen.  Es 
werde  ebeoso  gewiss-  als  eia  Mangel  an  gutem  WiHien, 
•b  ain  Mangel  an  dfoltebttt  NatkNMliaMraMa  dar  ho^ 
hen  BaodarranaÉiiiiluiig  sor  LmI  galagt  wardaa,  weoo 
^aialhe  ungeachtet  des  so  bestimmt  ausgesprochenen  Wuo- 
sches  des  Vorparlaments,  wie  des  Fiinfziger-Ausschusset, 
ungeachtet  des  Antrags  der  siebenzehn  Vertrauensmao- 
ner,  bis  dabin  die  Aufnahme  Scbleswiga  in  den  Dent- 
•chan  Baod  oieht  ausgesprocban  baba*  Btatt  dat  boban 
Bttodaa  warda  dia  cooititiiiraoda  VanaMflilaog  dit  Auf* 
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Dahme  Schleswigs  in  den  Deutschen  Bund  austprechen. 
Durch  die  Zogecung  wiirde  sonach  die  hohe  Bundesver- 
samoihing  nicht  nur  oicht  abwenden,  waa  aie  doch  nicht 
abzuwenden  vermoge,  sondern  sie  wiirde  zugieich  zu 
Scbritten,  die  mit  den  gegenwartig  bestelieoden  Recbts- 
formen  im  Widerspruch  steben,  Ânlass  geben. 


Wurde  dem  fiir  die  Angelegenheiteo  der  Herzogthù- 
mer  Schleswig  und  Holstein  erwàblten  Âusschusse  zur 
BegutacbtUDg  iiberwiesen. 


■|-  Il  paraît  <jue  le  rapport  de  la  commission  sur  cette  proposi- 
tion n*a  jamais  élé  présenté  à  la  Oiéte.  M.  de  Donhof,  ministre 
de  Prusse,  qui  présidait  alors  TAssemblee,  en  a  fait  part  cepen- 
dant à  IVI.  de  Madaï,  qui  en  a  pris  des  notes,  qu'il  a  publiées  duns 
son  écrit:  Zur  E^nnertmg  an  ikn  und  seine  Freunde  etc.,  et  qui 
de  là  ont  passé  dans  les  Actenstuche  iw  neuesten  Schlestc.-Holst.  Ge- 
tch.  (p.  251.)  Il  y  est  dit:  La  diète,  ayant  invité  le  gouverne-t 
ment  prussien  de  conduire  les  négociations  médiatrices  dans  lé 
sens  de  Paccession  du  Schleswig  à  la  confédération,  et  ayant ,  en 
même  tems,  pour  en  faciliter  les  voies^  posé  le  rétablissement  du 
ttatus  qu9  ante  comme  condition  préliminaire,  on  ne  peut  pas  se 
départir  de  cette  base,  ni  changer  la  nature  d'une  condition  qui 
n'est  autre  que  celle  du  traité  international.  Le  temps  de  pro- 
noncer l'accession  du  Duché  de  Schleswig  ne  parait  donc  pas  en- 
core arrivé;  il  n'est  même  pas  constaté  que  cette  accession  «oit  appelée 
I  par  les  voeux  de  la  population  allemande  du  Schleswig  -  Seplen- 
Irional.  En  conséquence,  l'accession  de  la  partie  allemande  da 
Schleswig  à  la  confédération,  toute  désirable  qu'elle  doit  paraî- 
tre, ne  saurait  être  prononcée  dans  la  phase  actuelle  des  négo- 
ciations. M.  de  Madaï,  ayant  de  suite  communiqué  à  cet  égard 
avec  le  gouvernement  siégeant  à  Kiel  ,  en  reçut  l'ordre  de  s'abs- 
tenir de  demander  que  ce  rapport  et  ses  conclusions  fussent  mis 
en  discussion  et  aux  voii  et  de  proposer  seulement  de  déclarer  la 

Filace  de  Rendsbourg  forteresse  fédérale.  C'est  ce  qu'il  Ht  dans 
a  séance  de  la  Dicte  du  10  de  mai  ,  laissant  à  l'assemblée  de 
prendre  en  considération  ultérieure  le  dénuement  des  frontières 
nord  et  est  de  la  confédération  et  l'utilité  ou  même  la  nécessité 
d'y  pourvoir  en  déclarant  aussi  forteresses  fédérales  les  places  de 
Daotzig,  Pillau,  Thorn  et  Posen.  Celte  proposition  fut  renvoyée 
à  la  commission  militaire,  dont  le  rapport,  si  elle  en  a  fait  un, 
n'  a  cependant  pas  vu  le  grand  jour.  (Bundes-Protocoll 
§.  428.  p.  5T5.) 

i  . .   .'  '      .  • 
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jLettre  de  M,  de  Pechlin,  ministre  de  Dcuia^ 
mari  pour  le  Duché  de  Hoistein  à  ta  Dit  ta 
Germaniquej  au  Président' en  daHe  .du  28  <wri^ 
de  ia  Di^te  1848- 

(CMMi«Mi|iiëa  â  la  Diëte  àm»  si  43  Sëance,  le  39  avril  drla^M 
annëe.    Bundesprot  §.  365.  p.  496  et  suiv.) 

Hochgeborner  Herr  Graf,  hochgeehrtester  Herr  Prii- 
•idial  -  Gesandter  !  Von  oneioer  allerhuchsten  Regierung 
beapftragti  di«  derselbeo  von  inir  bei  deo  B«sciiiu«e«ii 
w«gM  dar  AngelegeolMil  àm  l^ms/s^hemn-  Miiiwig 
ood  Holsteio  io  der  28.  8itsuDg  voaic  4.  d.  M»  vorbe- 
haltene  Erklëniog  absugeben ,  bethre  îch  mich ,  aolcb« 
Ew.  ExcelIeDZ  hierneben  mit  dem  ergcbeptlcD  Ersochen 
zu  uberreicheo,  die  Gute  haben  zu  wollen,  dieselbe  in 
•dar  nachateo  Buodestaga-Silzung  zum  Bundtatags-Pruiu- 
eoll  gelangon*  sa  iMMn.  Mit  «usgezeiali»ttHir  IMh 
achlunig  u.  a.  w.  FtlNr«^T»  P««1i|iiik. . 

D«r  CntOTSiidiom  htil  dfie  riickalciHUcli  dei  -Sink 
dathetclilutses  weges  der  Angelegenheiteo  der  HenOg- 
thniner  Schleswig  und  Ho)«t«in  in  der  28.  Buiidevtaga* 
Sitzung  vom  4.  April  seioer  allerhocbsteo  Regierung 
eveotuel  Torbehaltene  Erklàriing  îq  deren  Atiftrag  ooèk 
dhiUa  abMgelMo,  daat  «i»  ééni  - Bvnilf '«dMvUm' ktia» 
BaftigÉii»  diartt— •>»  k8ilo«^  Moaichtlich  ditiH«rso84ioflM 
Scbleswig  Bestiaioitiiigen  irgend  eioer  Art  zti  treffen,  un 
•oviel  weniger  den  Anschlots  Schlesw-igs  an  den  Deut- 
schea  Buod  gegen  den  Wtllen  und  die  Protestation  dei 
kgitimeD  Landesherro  auszusprachen;  Eine  solche  Be- 
•ehhiiMblMiv  wMa  «biMUn  knfk  Jkr  AfH'lf  i«Mi'KlIk3 
#MP  9cMiMa«Att»  nicitig  eên^'àe  sur  Aufnahme  eiiita  atàm 
Hil^kdes  in  dra  Bond,  Wefcbes  aoob  der  Kiinig  éls'Her- 
zog  von  Schléswîg  sein  wiirde ,  nicht  StimmeOrtiefirbeît, 
sondern  nur  Stimmeneinheit  zu  enlêcheiden  vennope.  Se. 
Ma),  aber  als  Uerzog  vooHoUteio  und  Lauenburg  teiu»  Zu- 
•tûiiiiung  aafi  Satidilèdawrtf  vcrsagt.  Dtr'UnlwMioli^ 
IMM  lkit  wék  dér<*8iMi'dMMO,  fÉM^  «P'in'dar'tfaltli 
Bundes-Sitzung  yom' 2.  Apr3  iibar  die  gègen  'eÎDe  Ein« 
vafleibnng  Scblcrwigs  io  den  Htind  manifeatirte  Danî- 
âiche  INatiortalge«innung  als  lieweis,  in  weichem  Grade  da« 
EiiiverataadliiM  Dftoeoiarks  ihr  fehlen  wvirdai  geaus&ert 
IBM;  tii'>d«i  #gmilkhwi  WÊmmàMÊimiH»stMam''^f^ 
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andere  sein  ddrfte,  —  nur  zu  wiederholen,  was  er  boher 
Bundes  -  Versammiung  gleichzeitig  io  der  authentiscbsleii 
Weise  in  der  kôniglichen  Erklaruog  vom  24.  v.  M.  dar- 
legte,  dass  namlich  S.  M.  60  wenig  das  Recht ,  als  die 
Macht  uod  den  Willen  habe  y  das  Uerzogthum  Schles- 
wig  dem  Deutscheo  Bunde  einzuverleibea.  Wie  Kooig 
Friedricb  VI.  bei  Stiflung  des  Blindes  decnselben  wegea 
des  Herzogthiims  Schleswig  nicht  beitrat,  weil  er  es 
nicht  woUte  und  konnte ,  so  haben  aiich  die  Kôaige 
Christian  VlII.  und  Friedrich  VU.  aus  den  namlicben 
Griioden  nie  eine  andere  Gesinnung  gehaht.  Der  Un- 
terzeichnete  ist  also  so  entfernt  davon  gewesen,  ein  an- 
deres  andeiiten  zu  wollen,  aïs  er  sonst  gleich  Instruc- 
tions- aïs  Wahrheitswidriges  angedeutet  haben  vriirde. 
Weon  nun  auch  4em  Herzogthum  Holstein  die  Fort- 
dauer  der  Verbindung  mit  Schleswig  yersprochen  wor- 
den,  so  kônoe  doch  die  kônigl.  Regierung  desshalb  dem  ' 
Bunde  eine  Einmischung  in  die  ionern  Angelegenheiten 
Schleswigs  um  so  weniger  einraumen,  als  derselbe  sonst 
bei  der  garantiemâssigen  Verbindung  Schleswigs  mit  Da- 
nemark in  weiterer  Folge  auch  einen  Einfluss  auf  die 
innern  Verhaltnisse  Danemarks  und  dessen  Einverleibuog 
in  das  Bundesgebiet  mit  gleichem  Fug  beansprucben 
konnte.  Dagegen  liège  urkundlîch  vor,  dass  dem  Bunde 
eine  Competenz  wegen  Schleswig  niciit  aliein  nie  zuge- 
•tandeu,  sondern  bit  jetzt  von  demseiben  auch  oicht  pra- 
tendirt  worden  sey;  dies  erweise  eben  der  dafiir  io  Be< 
zug  genommene  Bundesbeschluas  vom  17.  Septbr.  1846, 
indem  der  Kônig  unter  Anschiuss  seiner  Eigenschaft  ait 
Herzog  von  Schleswig,  nur  als  Herzog  von  Holstein  uod 
Laueoburg  dabei  in  Betracht  gekommen  ;  hieroachst  aber 
nàher  auft  Fôrmlichste  und  Ausdriicklichste  die  ganze 
Bundestagtverhandiung  des  Jahrs  1823  ûber  das  Gesnch 
von  Prâlaten  und  Ritterschaft  des  Herzogthums  Holstein 
um  Vermiitlung  wegen  Wiederherstellung  ihrer  land- 
stàndischen  Verfassung ,  indem  das  Herzogthum  Schles- 
wig  von  aller  Betheiligung  hierbei  ausgeschlossen  und 
desshalb  namentlich  von  Preussen  in  der  20.  Sîtzung 
vom  10.  Juli  1823  wôrtiich  erklârt  worden: 

„dass  die  von  den  Reclamanten  gewiinschte  Aufrecht- 
haltung  der  Verbindung  ^es  Herzogthums  Holstein  mit 
dem  Herzogthum  Schleswig  in  Einer  und  Oerseiben 
Stande  Versanimluog ,  welche  Verbindung  als  ein  we« 
seotiicher  Bettandtheil  der  stàndischen  Gerechtsame  von 
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Hoteh  itt  J.  f  SIC  flBgéUieli  «rfribiSIttigt  sein  soll,  ab. 
geêehen  von  {«dein' sonst  dagegen  su  erhebeoden  B«* 
denken ,  scbon  um  deswillen  kein  GêgeostaDd  ist ,  auf 
welchen  sich  einè  denkbare  Eiowirkuog  des  Bnndestagi 
•rttreckeo  kunote,  vreil  das  H«rzogtbuin  Schleswig  nicht 
an  Am  dtrtacl»eu  BuadetllBAMni  gebOrt  uod  dbhtr  gilit 
«Dsserhalb  des  Eiaflaaies  des  BniHiM  liegt/' 

Aiicb  bat  der  Urtterzeicbnete  fiir  die  kônigliche  R«« 
giening,  welche  eine  administrative  Verbiodung  awischen 
Holstein  nnd  Schleswig  haiiptsachlich  darauf  berubend 
findet,  dass  beide  Herzogtbiiiner  unter  dem  kdoigl.  6cep- 
m  weiak  bltiben,  hintiebtllsti  4ir  mmaitlirigMi  Mhattg 
dlMer  Vèrbibdung  noch  folgeodes  in  MuMernt 

a)  dass  Scbleswig,  welches  nie  eineo  Theti  Deuttch- 
lands  oder  den  Blindes  attsgeinacht  habe,  sicb  in  unzer- 
Irennlicber  Verbindung  mit  Danemark  befinde  nnd  daat 
dièse  Vereioigung  voo  deo  Grossaiàcbten ,  nauieotlich 
▼AB  OftttbritaioAMfiy  VOD  FMttkrtidiy  tMi  Shmliiid  umI 
Ton  Oestreich  garantirt  seL  'D«r  Kônig  id  damnadi  I^Ol- 
lig  1b«fugt ,  dtese  VerbiodliDg  auf^cbt  zu  erbaltén  nanl 
gegen  Ânfrubr  sicher  su  stellen,  wobei  8.  M.  aber  gë^ 
sonnen  seien ,  «U*  Selbstindî^eit  SchlMwigf  mô^Ucblt 
su  scbiilseo.  ''  ' 

'  b)  M  dtr  "EMwIdUang  eiiill#<'¥MgiB  0iBgëitaihMtt|L 
wbrtn  dei^  Dtatsche  fkttà  bègriffen ,  wûrd«ii ,  hféi  éH 
KrâhigtiMg  ^er  Einheit  DMlttebliUidiy  die  einseloen  Bùbw 
desststÉten  iûî\  Attifgebubg  eineft  wesetotlicben  Theiles  ib<* 
rer  SelbsfSndigkeit  mebr  das  Verb&ltfiiss  yon  Bundet- 
proTiosen  aonnuAen.  Indes»  «ei  der  KOoig  eôilig  be- 
f«Uf>'  atefPÉHeMMtoiig  aiMill  èaiM  Sàtê  «r  HoMete 
and  CtMlîorg  -brikutireten.  AU«lii-  jê  miOigiit  Uwàtxtàk 
der  AbscHbiM  wéaét  beiden  tiersogtb^er  èii  den  Bund 
ins  Leben  trete,  tim  so  sebwacher  mtissten  it<i  tiamlicben 
Maasse  die  Bande  werden ,  die  HoUteio  an  ScbleswSg 
knupfteo.  " 

e)  Daea  îiber  dia  Erbfblge  io  Holtl^  iUaHîngi  Z#ai- 
M  ob««dlktt'i'(dia'«ina  de^instige  Treonuag  diaeat  Har- 
sc^thums  TOD  Scbleswig  berbeifahren  kdaolaii* 

Wenn  nun  auch  der  Kônig  innig  wunscbe ,  durch 
aile  ilim  zu  Oebote  stehenden  Mittel  ,  namentlich  durch 
UuterbaAdluogeo  piit  den  Betbeiligten  dièse  Unge^iai^ 
bail  mm  baiiitigéB  und  dia  beittadige  FaHdauet  dar  Paiw 
•anal-Uoian  mit  HoUtaio  sicber  au  etallen,  lo  liège  8r. 
Maj.  auglaicb  vor  AUam  am  Haraaiii  lalbit  daa  ocbain 


\ 


su  T«rineidei],  die  Gercrhtsnmv  cler  bet  der  AilfrMhtlial- 

tung  dieser  Dinheit  Belheiiigten  îni  Geringsten  zii  bcein- 
trachtig^u  ,  welches  aber  geschehen  wiirde  ,  wepn  oiao 
durch  ^in^n  Machtsprucb  die  ewigç  U^ertrenalichkeit 
brider  Herzogthûoaer  •utsprechvn  voUt«.  lasQ/ejro  Toa 
4Mn  Bande  ailf  die  Wied«rbertlelli|iig  àêt-^tatm^u^  ant^ 
gedruDgen  uod  in  diesein  Falle  die  Bundesvermittluag 
verhcissen  werde ,  konne  eine  solche  Wiederherslellun^ 
seibstversiandiich  nur  dahio  begriifen  vrerden,  da^s  eine 
solche  erst  dann  eintrete,  weno  der  Kooig  sidb  eU  U^r- 
£0g .  TOfD  :  UoUteia  wieder.  în  deni,  ToUeo;  fi^^  seip^s 
•ou^«nnneD.;Oerecfal8Miip  befindb  .Dm  WiedffHiMlPt^  ' 
luDg  der  r^htmâssigen  Ordaiiay  und  der  iniierii  RulNk 
seiçn  die  ersten  Bedingungen  der  polilischen  Feststellung 
gegenseitiger  VerhUltoisee.  Ka  «ei  der  bundesgesetzliche 
Beruf  des  Buodes ,  fiir  die  Unterdruckuog  des  AiiUtan- 
4e4  ÎD  HpUtein  und  die  Wie^ereiiiseUiutg  Kopiga 
#M  HivrMg .  TOB •  UolflfMi.  ip.  du ,,Tjolïcp,G«f^  Q<h 
Cfcib^sf  (n®  flût^irlvknn;} .  wpoUclas^  ertt  der;  statut  QUQ 
ante  als  fettgeslelU  za  betrachten  und  veirmitlelnde  Ver- 
haodiungen,  wozu  die  kdnigl.  Kegierung  bereitwillig  die 
Hand  l^ieten  werde,  mit  Ërfolg  eintreten  konnten.  Diea* 
aeits  habe  man  nichts  versauint,  um  eioe  giill^çlf^  Vev* 
etbi^igung  bfrbeiplifçbMBy  raUifil  «11*  .B,4itf^uQ§ea.  und 
VppvebÏMge.jtfiipp  kOliiglk  Preussûçher  ^itn^^bfrîicksUl^ 
tîgt  und  unbeantwortet  geblieben.  SoHte ,  gerechteste;; 
Erwartung  zuwider,  Preussen  und  der  Buod  bei  denot 
bisherigeo  Verfahren  beharren,  so  bleibe  der. ;  kônigl. 
Bagieruqg  nichts  ùbrig^  als  ihr  gutei^,  Rie^t  jp^i^  lUieo 
Mittelpi^  ,ironib«r  ai«r.,y«rfugen  klliiiM»,.  Ji|i  nrarUi|B^digeD, 
Wnr^*.;ini|i  gar  noch  der  Bund  die  EiDver|i|(|iÀng  Scbles- 
wigs ' aussprecheq,  oder  auch  nur  Bundeetruppen  in  die* 
ses  Herzogthum  einriicken  lassen,  so  mûsste  die  kunigl. 
Regierung  dies  wie  «in  offenbfir  feiadseliges  £inacbrei* 
ten  betrachten.  , 

:  i   .    .  '  >  .      '    Frcib«rr  toiii^«it|ili«« 

...  ,         '  V  '     '      •  #   •  I  . 

j  -f-  Le  pr^ident  de  la  Dlëte  proposa  le  reuToi  ém  cette  declaea- 
llon  à  la  commisMAii  nommée  par  la  Diëte  pour  ^octj^p^i^ 'Àè  Taf- 

faire  du  HoJsteîn.  Pliisi^'ur  ministres  sVlaiit  prononcf^s  roVitîre  cette 

proposition,  la  diëte  résolut  ie  dépôt  pur  cet  «iinpie  auji  arciiive». 
'  1  ... 

!.:.»•. 

.  »  f       !  .    .   ,        .  •     '    .  .  •!  4M»^»  %  (il. 
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xxni.  '  

Extrait  des  délibérations  de  la  Diète  Germa- 
nique dans  la  séance  du  i  Mai  1848* 

Hannouer.  Der  Gesandte  ist  zu  -  der  Anzeige  beauf- 
tragt ,  daflfl  am  26.  v.  M.  in  der  Persoo  des  Kunigl.  D&- 
nïschen  Karomeherrn  vod  Reedtz  eio  Abgeordner  der  K8- 
nigl.  Danischen  Regierung  iri  Hanoover  eingetroSeo  sei, 
în  der  Absicht,  gegen  die  Kunigliche  Reg«eriing  mit  An* 
trageo  hervorzutreleo,  welche  nichtg  weniger  ali  dea 
Abêcbluas  einer  Separalùbereinkiioft  mit  Haonover  we« 
geo  Sistiriing  der  in  den  HerzoglhtînierD  Schleswig-Hol- 
•tein  eingetreienen  Feindseligkeilen  uDter  Annahme  ei- 
iier  Vermiftlung  von  England  und  Rusàland  ,  beïielte,-— 
dièses  Ansinnen  jedoch  lediglicii  ioi  Wege  einer  PrÎTat- 
besprechung  hat  enigegen  genommen  werdeo  mugen, 
ohne  auf  gleichem'  Wege  eine  andere  Krwideruog  als  die 
EU  finden,  dass  auf  eioe  Erwëgung  der  vorgelegten  Pro- 
position von  der  hiesigen  Regierung  iiberall  nicht  eingegan- 
gen  werden  konne,  etwaige  Uoterhandlungen  wegen  dieser 
Angelegenheit  vielmehr  aussdiliesslich  an  die  vom  Deut- 
schen  Bunde  mit  der  Leilung  dieser  Angelegenheit  beauf- 
tragte  k.PreussisechaRegiarung  verwieseu  werden  miisiten. 

Vorsteheode  Aozeige  wurde  von  der  Bundesversamffi' 
luqg  ;^ur  befriedigeoden  Wisseoschaft  genoœmeo. 

A  la  séance  de  la  Diète  du  29  atril  Ven^oyé  de  Prusse  lui 
fit  part  du  commencemeot  des  mesures  hostiles  des  Danois  centre 
le  commerce  et  la  navigation  i de  l'Allemagne;  il  aiouta  que  ta 
mi^e  d'un  embargo  sur  (es  .navires  danois  qui  se  trouvent  tocorn 
dan*  l^s  porta  allemands  ne  siiffîrail  pas  mernf  approsimativement 
à  rindemnit<f  des  pertes  déjà  essuye'es;  qu'il  faudrait  plutôt  faire 
occuf^er  par  les  troupes  f^tli^rales  une  parfie  convenable  du  ter- 
ritoire danois  et  la  retenir  en  gage,  et,  en  outre,  ne  s'engager  daiis 
les  voie»  df  I»  médiation  nrfferle  par  IWngleterre  qu'après  que  celle 
occupation  aura  «lë  opérée,  «u  seulement  à  la  réserve  d'une  ga- 
rantie de  la,  part  de  l'Angleterre  pour  l'indemnité  eoliére  à  la 
charge  du  Danemark  de  tout  dommage  apporté  par  les  mesures 
hostiles  prises  par  ce  gouvernement  contre  la  propriété  privée 
allemande.  La  diète  approuva  les  vues  et  les  propositions  présentées 
par  l'envoyé  de  Prusse,  en  s'en  remettant  k  son  gouvernement  d'agir 
en  conséquence  et  résolut  d'en  instruire  de  suite  le  plénipolen- 
^aire  fédéral  à  Londres  [Separal-Prolokolle  d.  D.  B.  p.  5l\2  el  suiv.) 

Déclaration  du  gouvernement  Danois  en  date  dy  29  .avril 
1848  relatif  au  blocus  des  ports  de  mer  prussiens,  hanovriens 
elc.     Voyn  A.  R.  G.  T.  XI.  64.  Nr.  XXII  p.  514. 

Communication  du  même  gouvernement  sur  le  réglerueiM 
.'  du  i^locus.    Voyeê  plut  Aota  Nr.  9.  1  ei  lU  p.  236.  241. 
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Notification  du  Forâgn-pf^  d'Angleterre  à  des  maifons  de 
commeice  de  la  citd  relative' au  même  blocua  V.  Totne  XI.  p.515. 

Proclamation  du  général  de  Wrangel  à  son  entrée  dans  le 
Jûtlaod,  en  date  du  1er  mai  1B48.  xbxd. 

"t*  A  la  séance  du  8  mai,  sur  le  rapport  de  l'envoyé  de  Hesse> 
Electorale,  au  nom  de  la  commission  nommée  ad  AÔc,  la  diële 
arrêta  que,  quoique  t embargo  mis  de  la  part  du  Danemark  sur 
des  navires  allemands,  autoriserait  d'user  de  répressailles ,  elle 
voulait  cependant  s'abstenir  d'en  ordonner  de  générales,  dans  la 
supposition  que  le  Danemark  serait  obligé  à  l'indemnité  pour  tout 
dommage  quelle  durait  fait  essuyer  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion allemande  fiar  suite  dudit  emfaat-go,  et  qu'on  y  tiendra  dans 
les  négociations  de  médiation.    (Btmdes-ProtokoUe  $.  144  p.  566.) 

A  la  séance  du  15  mai  le  président  de  la  Diéle  présenta  les 
lettres  reversales,  tenant  lieu  de  serment,  signées  en  date  du  6 
du  même  mois  par  le  général  prussien  de  Wrangel  en  sa  qua- 
lité de  commandant  en  chef  les  troupes  fédérales  agissant  dans 
les  duchés  de  Schleswig-Holstein ,  et  qui  furent  décrétées  au  de- 
pot  dans  lej  archives  fédurales.    {B.  Pr.  p»  595.) 

 •'  •  •   '»•.    »''■      XXI V.>  :  •'  •       •!  JV  :.  -u.; 

Déclaration  du  gouvernement  de  Suède  faite  à 
celui  de  Prusse  en  date  du  9  'f^i  1848  relati- 
vement à  la  marche  des  troupes  suédo^rwrwé^ 
.t  .  •    giennes  en  faveur  dn  Danemark»  " 

(Joarail  o£6in«I  it  StocKltolm  4n  18  B«i  I8I8.  —  T radoctÎM  imtttét  itoai- 

leur  du  31  du  mtma  moii  *)• 

•  itl  <  , 

,  Les  dv^nements  qui  viennent  devoir  lieu  en  Dane- 
mark et  Tentrëe  dans  le  Duché  de  Schleswig  des  trou- 
pes de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  de  dirers  autres  états 
de  la  confédération  germanique  n'ont  pu  manquer  dM- 
velHer  Tattention  et  la  sollicitude  de  S.  M.  le  roi  dt 
Suède  et  de  Norwège. 

Se  fondant  sur  le  droit  imprescriptible  qu^ont  les 
royaumes  amis  de  participer  aux  résolutions  qui  se  pren- 
nent relativement  aux  affaires  du  Nord,  et  considérant 
les  dangers  qui  pourraient  nattre  pour  réquilil>re  politi- 
que garantie  par  les  traités,  par  suite  de  Tattaque  que 
Ton  dirige  contre  le  Danemark,  le  roi  croit  devoir  faire 
connaître  au  gouvernement  royal  de  Prusse  son  opinion 
sur  l'état  de  choses  actuel,  et  lui  déclarer  ouvertement 
et  loyalement,  la  manière  d'agir  que  S.  M.,  d'après  le 

*)  Celte  traduction  parait  être  faite  sur  le  leste  Suédois  de  la 
Gaiette  de  Stockholm.  Il  en  existe  vraisemblablement  un  teste  ori- 
ginal en  français.    Voif  aus4Î  AttenU,  ».  iV.  8.  M.  G.  II.  ^.  B89. 
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êmk  nmtÊÊÊÊÊi  ptr  b  rti  dé  Ptui— rk,  a  riDtentioo 
^Mt^tme  et  qm  cUm  let  compkioilMD*  poiitiquaa  du 
moment  ell«  regarde  comme  fondée  en  droit  11  n'ap- 
partient pat  au  roi  de  décider  de  la  contestation  relative 
«u  dttché  de  Sclkleswig.  La  possesftiou  de  ce  paya  a  été 
geMBlie  M  OftMàark  par  d^uM  poieteneee,  qui"  «ut 
éijik  oBêêè  Um  miàktim  pour  aplanir  lae  diMModi 

Îui  fliellieimnMa«il  te  tont  ^leTéa  et  c^est  sealeneet 
e  conoert  arec  ces  puissances  que  S.  M.  se  prononcera 
au  sujet  de  cette  question.  Mais  pour  le  cas  où  la  con> 
teMation  ne  se  bornerait  pas  au  duché  de  Schleswig,  si 
«M  irruptiea  4f  iMiipel  de  U^tmMénûm  mmmulfÊt 
daot  d'aotsw  fiefviiioae  da  Deeeitoark  étail  ir  «Mindre, 
le  roi  ne  pourrait  pas  voir  avec  indifférence  une  telle 
attaque  contre  l'indépendance  d'un  voisin  alli(f,  et  S.  M. 
trouverait  dans  les  pe'rils  qui  pourraient  en  résulter  pour 
la  suraii  et  riodepeoUauce  de  ses  propres  ^tats  uo  mo* 
tif  iniiiaet  pw  mfùjm  earpe  ifhfrfe  eo  FieM 
ou  ea  toote  autre  ile  appartéoaiit  à  la  monarchie 
danoise,  avec  Tordre  de  se  re'unir  aux  forces  de  8.  M. 
danoise,  et  d'agir  eo  commun  avec  celles  ci  dans  le  but 
lout-^-fait  défensif  de  s'oj^poser  à  tout  débarquement  de 
troupes  allemandes. 

A  (Dille  in,  le  roi  fUt  pMtir  de  CtrlNrani  ane-  et- 
eedne  et  fi.  M.  fait  assembler  des  troupes  sur  les  froo- 
tièree.  Les  circonstances  seules  détermineront  les  in- 
structions qui  seraient  données  à  ces  troupes  et  )usqu'^ 
quel  poiol  elles  seraient  embarquées  pour  être  transpor- 
Hm  diM  M  EliHe  de  6.  llfc'le  ivfrie  DweflMÉ>k.  i 

Gee  Mdmne,  dietéaf  pi*  -là  lelliiitiide  pour  hi  ptti^ 
pre  indépendance  des  ro]raumea  «rie/ et  dbet  onéie'tMRl* 
rait  aséconnaitre  la  justice,  n'ont  aucun  caractère  offensif, 
et  le  gouvornemeot  royal  de  Prusse  pourra  se  convain- 
cre qu'elles  a'ont'élé  adoptées  qu'après  que  les  évéoe-* 
■leaie  mmkmt  reç«  «o.  dtfv*loppeiieBt  qvi  nt  penidmll 
plM'  q«e  les  royaumee  uaia  puiiirt  feater  irme^aiÉlei 
spectateurs  de  le  ddploraUe  lutte  q«i  e^epproehait  de  ploé 
en  plus  de  leurs  propres  frontières,  et  agissait  sur  leurs 
relations  les  plus  importantes.  Le  roi  désire  sincèrement 
que  la  contestation  survenue  entre  le  Danemark  et  VAh 
leniagne  puifie  llvf  linmeée  par  m—  ttiiieiliiiu  «lariilrlir, 
•t  8.  M.'irfi  pee  perdu  Tespolr  de  voir  se  rétablir  eutrt 
cet  detix  psys  la  bonne  intelligence  qui  est  indisp^nsaMlft- 
estât  ■rfÉiiieii-e  à  IMtiatêrdIe  k-ëeipiwitteà  Lè'Miirfà 
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tMi|o«n  >rét  l'io&opiÊé»  I^-um*  rteondluMla*  *  pMifii]«t 

«t  foBcl|$e  sur  des  baiet  ««équitables.    Pour  atttiîidr*  oa 

but  ,  il  serait  nécessaire  que  les  hostilités  cessassent  de 
part  et  d'autre,  et  que  des  négociatioDS  fussent  ouvertes 
sous  la  médiation  des  puissances  qui,  par  leur  situation 
ou  par  leur  relations  politiques ,  auraient  lé  àém  '  «I  le 
droit» -dé  :«*i0terpot«r  |KMMr  pr^paaw  le  rdtebliwemept'  d» 
la  bonne  intelligence  réciproque. 

Le  roi,  en  faisant  remettre  au  gouvernement  de  S. 
M.  le  roi  de  Prusse  la  présente  déclaration,  croit  pou* 
voir „maniféster> l'espoir  que  oelle»^,  pao  la-  bienveilîante 
iemrtemioa  «dé  ce  gouvemimbiit)  mn>  ednflMie^iiéeai» 
puiéMMMés  nrieabrae  de  k'eonfédenlion-ferraiinîqae. 


.,  "j- Cette  déclaration  aya.Qt  été  remise  à  Berlin  par  M. tl'Obssuu, 
envoyé  de  Suéde,  M.  crArnîm  ^  repondit,  que  le  général  d« 
Wrnnr^'f-!  avnit  défi  éu-  instruit  d  :iciier  le  JGtIand  SOUS  Certaines 
condittODSj  mais  que  si  la  Suéde  pérsislaît  à  faire-  marcher  des 
eieupeè  iha*eiiiai«i«Af-une.  aiifinafrtatiai»<<»MSdénUetdes''ffreaptee 
iéd\àr^\^$  stationnées  dans  le  .Scfalçswig.  La  déclaration  suédoise 
fui  C9mmiiniquée  à  la  diéle...  ^«0...iV«fc  d,  D»  K  V,  jite  Sitanng 
vy^lJ  Mai  1Ô48  p.  592.  ^        '  . 

'Il   It:-!  II'M  :     •    r  II   "    («J    /    ■  '—^yj        '  '•    <   ••')!     '  • 

Letife  du  Consul-gèncral  de  Suède  èt  Norwège 
à^^.Kiel  au  gouçernemeiU  provisoire  des  Du-r 
^',„.      .^l^s^  en  date  du  l6  nud  184^. 

.-,.,<'  (Acte»»*.  %.  «.  S.  H.  G.) 

Der  KônigU  Scbwediscbé' Minister  fiir  die  auswârti- 
§e»  AttgelegenbeiléDi  ba-Mchiu^Iai  biît  .aivimt  der  ge- 
•lero  Abend  >  hier  eiiigetro&nen  Poaît  Olitgetfaeilt,  dan 
Sr.  Majestât  der  Kônig  vota  Schweded  und  Norvregen 
in  Foige)  der  streogen  Maséregein,  mit  welchen  der  Deut- 
sche fiund  das  Konigreicb  Danemark' bedroht,  und  be- 
fBnebtend,  dass  dadurcii  die  Sicherbeit  des  ganzeo  Nor- 
dnii'feflihrdet- wente-rkëDHle.,  aieh  verMilaMl  gefanéen 
bat)  <SiiAetkeiteiBbHregeln  /uiii  Scliulâe  der  vereinten 
Lânider  zu  nebmen ,  dass  die  dabei  anzuwendende  Mit- 
jwirkung  aber  nur  volikommen  defensiv  ware  und  dass» 
wenn  auch  Se.  KunigUcbe  Maiestàt  Ôick  genothigt  fiodep 
wiir^leo,!  eioige  Truppen  loeeb  den  Dâoiscben  Inaeln  »i 
iendeni,  deèaea'bebr  Àbsîeb^  dbcb:keî|ieewe0ki<ial/  irgend 
et-was  vorzunehmen,  'Was  dem  DeuUdlèD  rUeodiel  *oder 
À»  MifflMlli^fAd^licli  «i»d  JMdrtb»ilig'>téîi»«lBÉM^«o»- 


fMtt  lukie  WémMififikMkMik  mm  ém  Htodcl  uni  Uê 

Miiflfahrt  d«r  vcreinten  RMchc  verobt  werdeo.  Beauf- 
tragt  das  Vorsiehende  den  in  meinem  Districte  sich  be* 
findeoden  ^utoritateD  tnilzutheilen ,  habe  icb  die  Ehre» 
solchet  einer  bob«n  hegieruog,  als  der  bdcbstea  und  eio* 
sigeo  Autoritit,  m  -mAkm  ieh  aiMi  la*  dieaer  Aogak* 
§nikeil  irta Iumm,  cfartrbitiîgii  votMlegaB.  Kitl,  ioi 
Kflllîgl.  SdlWtdiMlHNonr^cheD  General-Coosulal. 

An  die  hohe  provtsoriacbe  lîegieruug 
der  Uerxogtbiimer  ScblMwig-Holstein 

«tt  RMdfburg. 

f  Le  goUTernemeot  proviioire  siégeant  à  Kiel  fit  à  celle  com- 
munication une  rëpoDM  en  date  du  18  du  même  moia,  déclarant 
qu'il  aurait  eoin  da  protéger  le  commerce  <lce  royaumea-uoM  en 
conformité  aux  traités  eiîslants.  Les  diichés,  y  est-il  ajniité,  n*ont 
jamais  pensé  agir  agressivement i  ils  n'ont  en  vue  que  de  rc*en- 
diqvar  dct  droits  pour  Ja  cooMrvatias  daaqoels  Tépée  «ieUrleaM 
de  la  Suède  a  plus  d'une  fois  été  tirée.  (ActetM.  S.  II.  (7. p,3il,) 
\j€ê  troupes  suëdoisea  «'embarquèrent  à  partir  du  U  mai. 

XXVI. 

Extrait  dune  lettre  du  goiwernement  provisoire 
des  Duchés  adressée  au  ministère  des  affaires 
éiraagèrê*  de.  Prusse,  en  date  du  17  mai  ië48> 

(A«lrMt.  m.  fr.  8.  H.  G.) 

Die  provitoriscbe  Regieriing  isl  vôllig  damit  einver-^ 
•tftudeO)  data  die  dr«t  voo  |eber  behaupteten  Gruodsëtse 
1.  MlfltwIg-IIoiilrio  lu  «iii  iniii«rtr«iiiibâr«t  GtnM 
S.  M  iMiadct  tidi  im  ff«ditlicb«i  BttitM  •Uuitfi» 

mhllicher  Selbstandigkdt  und 

3.  der  INIannsstamm  des  Oldenburgitdieil  ftlOMt 

liât  ein  Rechl  auf  die  Staatsiuccession 
aU  Grundbaâis  des  Friedeasvertrages  angeDommen  wer-' 
den  nilMMi.  DtM  dieM  Redit*  nur  dorch  dit  Aafnabnie 
SeUttwigt  in  d«ii  Deuiscben  Bund,  sowie  durch  gânz- 
licbe  Ablosung  aller  militSriscben ,  finaoziellen  und  ad- 
ministraiiven  Verhaltnisse  mit  Danemark  sicher  gestellt 
werden  kdonto,  und  die  Einwilligong  des  Kônigs  von 
Diioemark  zu  diesen  Massnabmen  daher  eioe  nolhweo- 
dig«  Bedinguog  dtt  Friwltiw  mIo  nititt,  darâbtr  dâi^ 
▼om  Deutschen  Standpunkte  Mit  eine  Meioiiogsverschie* 
dmlMit  iiîdit  obwdieii  \tlSmuHu  Mit  beMNidOTtr  Frtadt 
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hat  die  provisonscMe  Regieriing  daher  erfahren,  dass  das 
Kunigl.  Preu88.  GuuYernemeai  dièse  Basis  fur  die  Frie- 
densverhandluDgen  ah  die  richtige  anerkenot,  und  sie 
glaiibt  Dur  den  Wuosch  aussprechen  zu  miissen,  dass 
dieselbe  nicht  dadurch  verrîickt  werden  moge,  dass  eine 
Âiisscliliessuog  des  nôrdlicheo  Schleswigs  nacb  der  Na* 
tionalitat   der    Bevulkerung    zwischen   Danemark  und 
Deutschland  aU  rechtlich  zulâssige  Modalitat  oiFea  gelas- 
sen  wiirde.    Zwar  hat  die  provisoriscbe  Regieriing  gleich 
nach   ibrer  Constituiriing ,   von  dem  Wunscbe  geleitet, 
den  damais  drohenden  Kampf   zii  vermeiden,  es  dem 
Norden  Scbleswigs  Treigestellt,  sich  frei  zii  erklèiren,  ob 
er  als  Provinz  dem  Danischen  Slaate  einverleibt  werden, 
oder  dem  deiitsclien  Vaterlande  folgen  wolie.    Aber  jetzt, 
nacbdem  ein  bhiliger  Kampf  grosse  Opfer  gefordert,  kann 
die  provisoriscbe  Regieriing  sicb  nicht  fiir  befugt  halten, 
ans  blossen  Btlligkeits-Riicksichten  hohere  Interessen  und 
àtk»  Landesrecht  selbst  zu  verletzen.     Die  Losreissung 
eines  Theils  von  Schleswig  und  Ueberweîsimg  desselbeo 
an  Danemark   wiirde  im  entschiedensten  Widerspruch 
mit  dem  Grundsatze  stehen,  dass  die  Herzogtbiimer  eio 
unzertrennbares  Ganze  bilden  und  im  Fall  des  Ausster- 
bens  des  Kunigl.  Mannsstarams  des  Oldenburgischen  Hau- 
ses  die  jùngere  Linie  desselben  in  ihrem  £rbfolgerecht 
auf  die  ungetheilten  Herzogthiimer  beeintrachtigen.  Dazu 
kommt,  dass  eine  Abtrennung  der  an  Jiiiland  grenzen- 
den  vorherrschend   Danischen  Districte  Schleswigs  von 
dem  iibrigen  Lande  in  den  Herzogtbiimern  und  gewiss 
în  dem  ganzen  Deutschen  Vaterlande  (lir  eine  Aufopfe> 
rung  deutschen  Lebens  und  deutscher  Intéresses  erkannt 
werden  wiirde,  denn  bis  an  die  nôrdliche  Grenze  Schles- 
wigs hin  wohnen  zahlreich  Deutsche  io  grossereo  und 
kleinereti  Kreisen  unter  den  Daneo,  die  Sladte  aber  ha- 
ben  aile  eine  ùberwiegend  deutsche  Bevolkerung.  Dièse 
Deutschen  haben  wiibrend  der  Danischen  Zwangsherr- 
schaft  fiir  die  deutsche  Sache  und  Gesicnung  schwere 
Opfer  willig   ertragen  und  erwarten  nun  Schutz  von 
Deutschland.    Aber  nicht  nur  die  Deutschen,  selbst  die 
wahrend  der  letzten  Occupation  fanatisirten  danisch  re- 
dendenden  Bewobner  Schleswigs  wiinscheo,  soviel  uni 
bekanot,  nicht  in  Danemark  aufzugehen;  sie  wollen  Schlea^ 
wiger  und  mit  dem  ùbrigen  Schleswig  verbuodeo.  blei- 
ben.     Der  Schutz,  welchen  sie  fiir  ihre  Sache  uod  ihre 
nationalen  Eigenthumlichkeiten  mil  Recht  io  Aosprucb 
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oeboffa,  wic4  ib^eo  aucb  bei  eia«r  inuigero  VerbindaDg 
mit  D«uUcbUiid  durcb  Aufnabme  des  Ueriogihums  in 
dea  D^utechco  Buod  io  Toll«in  Maasse  zu  Tlieil  werden 
kôpoen.  Uoter  dieifio  UoM^dtB  vod  da  bei  alreo^r 
lA^ehaUun^  der  SpracbgrWM  die  ti«fticJ^eo  Hëfos  der 
iîfawwifstod  daota^Mi  Stfdit  FUiitbvfii  mmi  Afmfàiê 
f<in  den  angrenzenden  LanddifltricteD  uni  éur  iMel  Al* 
•en  |IU8  jeden  Aiigenblick  deiitscher  ScbiiHabrt  und  deuN 
•cbem  Handel  gesperrt  werden  konnleo,  darf  Deutscblaady 
darf  namenlU^b  die  provitorische  RegieruDg  nicbt  ibr« 
EiQwilliguof .  fM  vonib«rtiD  su  «iMr  mMimi  LmIdw* 
PVDg  AoA  dâi  EogliMlit  Gtbiiiet  wiid,  dft  « 

die  .Schleswigscbe  Frage  ala  eine  inoere,  daa  HonoglIillW 
•fibft  betreffeDde  Frage  ansieht,  oicht  ohne  Incontequens 
aiif  einer  Auriheilung  des  Herzogthums  oach  Nationali- 
tiiten  ait  ba&it  der  Friedensunterbandluugeo  betteben 
kteMSk  Dvttfi  tint  l^Moog  8chtotwigf  twiMktft  06* 
uemark  Mod  Diiiliebltpi  wnrde  «atacbieden  due  XuMert 
Aogfflegeaheit  werdto  »  wUhrend  die  Frag*  allerdings  in- 
sofero  eine  innere  ist,  als  e«  sicb  eines  Tbeila  darum 
bandelt,  ob  die  cognatische  oder  agnatiscbe  Erbfolge  ia 
Schleswig  gilt ,  Mraa  bereit*  dm-cb  deo  drilteo  Puokt  der 
obf»  «ngegebam  Frikl^oiMt  wtMhMMi  in,  wêâ 
andererteits  our  dît  VtfhVltniiM  dtr  DMlaeli  und  Dis 
nisch  redeoden  Bewohner  ziir  Frage  stehen  ,  welche  im 
Herzogthum  seibst  bithcr  nicbt  Gogenstand  offoen  Slreitt 
gewesen  sind ,  uod  ah  inoere  LaodesaD^elegenbeit  in  der 
zu  gebeodeo  VerfaMiing  leicht  eioe  befriedigeode  Lotung 
fiodan  werdan. 

Df«  proviioritcha  Regitrung  glaubt  sicb  der  HoflTniing 
hingeben  zti  diirfen ,  dast  das  Konigl.  Preussische  Goti- 
Yernemeot  das  Gewicbt  der  angefùhrlen  («rùnde  nicbt 
irerk^nnco  und  die  Aufnabme  des  ganzen  Uerxogtbuma 
écblefvrig  uottr  dit  Grandhedingungea  d«r  Fri«dMtfaf^ 
btndiuiifiii  kiift^  «u  btf&rwortra  gMtjfmi.wiffdt» 

XX  VIL 

Extrait  de  la  réponse  dn  ministre  den  ajfaires 
étrangères  de  Prusse  à  la  lettre  du  gaitvernemeni 
provisoire  des  duchés,  en  date  dit  \  Q  mai  lS4d* 
(Voir  la  pièce  précédente.) 

.  .  .  Dîe  provisoriscbe  Kegieriing,  obwohl  aie  friiher 
•albst  die  2^Uiiigkcit  eioer  Mkbeo  AbibeUuog,  ait  fi«« 
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nés  billîgeii  und  die  gegenseîtigen  Interessen  versohneu- 
dea:  Aiisgleichungs- Priocips ,  aoei'kftnnt  hat,  ist'jetztder 
Ansicht ,  dasB  man  das  Recht  Schleswigs  auf  vôllige  und 
unverkùrzte  Vereinigung  mit  Holstein  aiifrecht  erhalten 
und  zur  Anerkennung  bringen  musse.  Die  Konigliche 
Regierung  hat,  auf  jeoer  friihecen  Ansicht  der  Schleswig* 
Holsteinschen  Regierung  fussend,  bereîts  sovrohi  dem 
Bunde  als  dem  Englischen  Cabinet  gegeniiber  sich  dahin 
ausgesprochen ,  dass  sie  mit  der  Annahme  jenes  Princips 
einverstanden  sei  und  als  Basis  der  Auseinandersetzung 
eine  freie  Erklarung  der  Einwohner  des  nôrdlichen  Da- 
uisch  redenden  Theiles  von  Schleswig  angenommen  zu 
sehen  wtînsche.  .  .  Der  provisorischen  Regierung  wird 
die  Betrachtung  nahe  liegen,  dass  das  Maass  der  Kraft- 
entwicklung  ,  welche  Preussen  auf  die  Durchrûhrung  der 
Angelegenheit  der  Herzogthûmer  wenden  kann,  wesent- 
lich  durch  die  allgemeine  politische  Lage  der  Dinge  be- 
dingt  wird ,  welche  tSglich  eine  Wendung  nehmen  kann, 
die  Preussen  nôthigt,  aile  seine  Kraft  auf  einen  anderen 
Punkt  zu  richten.  Angesichts  solcher  Eventualilaten,  ist 
es  richtig  und  weise,  das  Erreichbare  und  Geniigende 
zum  Ziel  zu  nehmen ,  um  nicht  durch  absolûtes  Beste- 
ben  auf  einer  vielieicht  nicht  erreichbaren  Forderung, 
moglicher  Weise  deo  ganzen  Erfolg  in  Frage  zu  stellen. 

xxvin.  { 

Extrait  de  la  lettre  du  gouvernement  provisoire 
des  Duchés  au  ministère  des  relations  extefieu— 
res  de  Prusse,  en  dette  du  '22  rnni  1848« 

(iicUut.  I.  N.  S.  H.  Ge««k.  II  a.  III  Hcft.  Mr.  73.) 

Das  ungetrennte  Zusammenbleiben  des  Herzogihums 
Schleswig'Holstein  und  aller  Theiie  desselben  beruht  auf 
unzweifelhafteni  Rechtsgrunde.  Ew.  Exc.  scbeinen  hierin 
mit  uns  einverstanden  und  nur  darauf  hinzuweisen,  dass 
bel  den  obwaltenden  politischen  Conjuncturen,  ein  bil- 
liges  Nachgeben  dem  allzu  starren  Festhalten  am  Rechte 
vorzuziehen  sei.  Dass  wir  gerne ,  wo  nur  inmer  mog- 
lich,  zur  Nachgiebigkeît  bereit  sind ,  haben  wir  durch 
unsere  ôffcntliche  Erklarung  vom  31.  Marz  d.  J.  be« 
thaligt  {f^oir  plus  haut).  Die  Gestattung  der  freien 
Wahl  erschien  uns  damais  als  billiges  Auskunftsmittel 
und  ward  damais  als  solches  auch  von  den  Herzogthii- 
mern  anerkannt.     Aber  Danemark  wahlte  statt  der  ge- 
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jede  Leideoscliafl  zwischen  Danen  und  Deutschen  und 
WM  damais  ftir  billig  gehalten  wiirde,  gilt  jeUt  niclit 
mehr  dafiir.  Kioe  Treonung  des  Landes  kooote  frùher, 
wo  «îii  iricdlichM  ZoMMaMBWobntn  Ofinitchw  and  Deul» 
tcher  Bewohner  unter  Diinisclifr  H«rndiaft  mdglick 
schien,  mit  Billigkeil  ausgefùhrt  werden  ,  iflzt  aber  ha- 
ben  die  Danen  in  der  kurzen  Zeit  des  Kriegsiiber/.uges 
durcb  Meoftchenraub  uod  jegUcbe  Unbill  deoi  Deutscbea 
Theila  der  Bawohiier  àh  UefaifMuguog  aufgedraogi, 
daM  amtD  baim  WiadaMfailritt  dar  DHhîmIm»  Hanadiaft 
nur  die  Wahl  zwitchen  VenklrtUDg  oder  Amwanda- 
ruog  freibleiben  wiirde.  Die  Trennung  Schlejwîgs  wîirde 
ein  VerbanDungsurtbeil  fiir  eine  grosse  Ânzahl  deiitscher 
Familien  cntbaltea.  Der  provisoriscben  Regieruog  siod 
deibalb  oocb  Tor  Korzen  dorch  aÎDe  grdMera  ]>ajrota- 
tioii  der  Stâdte  Apenrade,  Hadersleben,  Tondan  und  daa 
Amis  Hadersleben  die  dringendstcn  Fiiften  vorgelrageo 
worden,  nur  ja  nicbt  in  eine  Trennung  des  JHerzog- 
thums  zu  wiliigenj  und  wir  babeo  uns  verpflichtet  ge- 
baltetii  das  Vertprecbea  au  ertbeilao,  data  oach 
KxidaD  fur  dàa  Zusaaiinaiiblalbeii  wirken  woliten.  .  .  • 
Von  der  aBdera  Seite  diirrte  die  vermîtlalnda  Macbt 
auch  oicbt  wohl  mit  Grund  auf  Tntnntmg  zwischen 
Dciitscîisesînnten  und  Danemark  beitehen  kutinen,  wenn 
de:  Giuudsatz  festgehalten  Anrerden  soll^  dass  die  Scbles* 
wig-Holateioadia  Sadie'aioa  ionara  aai  und  data  dam 
legitimen  Landeebarra  dae  Ganse  erballM  vrerdeo  soIU 
Da  indessen  die  jetzt  beslehende  Granze  zwischen  Dane* 
mark  und  Schleswig  nicht  geeignet  erscheint,  um  kiinf- 
tigen  Irrungen  vorzubeugen,  so  diirfte  eine  fest  fortlau- 
fisiide  Griiozlinie  su  vereinbareo  und  eioa  Bartioifliung 
dabw  :ao  Itaffea  aaio»  daia  w  8aita»  daa  KMgvaidba 
Danemark  im  der  Westeee  die  Inselgebîete  Wealerko^ 
Fôhr,  Amrum,  Norderland  Sylf,  Suderland-Romoe  und 
Fanoe  mil  dem  Seegebiete  bis  55°20'  iiud  nnf  Hpm  Fesl- 
lande  die  Grafschad  Schackeoburg ,  Treuburg  uud  die 
ibrigea  Emdavaa^  mU  Aumahmedar  tedr  Rypeii  aaaiait 
Stadtgabialy  an  daa  HetaogtbiM  Schleswig  abzutreien 
waren,  wogegen  das  Ilerzoglhum  Schleswig  einen  der 
Einwohnerzalil  der  abgetretenen  Gebietstfieile  entsprechen- 
den  Antheil  vom  Amte  Hadersleben,  im  Ansdilusi  too 
dem  Gebiete  der  Stadt  Rjpen  und  Jùtland,  vrieder  au-* 
nickiabaa  aiîiaala.  Wir  arauckaa  Bw.  Exc.  dia  BtaikiBf 
iVeae.  RtcvtU  fin.   Tome  XIL  T 
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âer  provîtoriicliea  Eegierung  in   biilige  Erwfigung  zu 
«cheo.     Die  uns  geslellle  AtiPgabe  betteht  nur  darin, 
den  Landesrechten  tind  Landeswnu»chen  die  versagte  An- 
«rkeoouog  zu  verscbaffen;  mit  dieser  Aufgabe  wiirdea 
wir  in  Widersprucfa  treten  ond  onter  Mandat  abertchrci- 
ten,  wenn  wir  freiwillig  in  die  Trennung  Schleswigs» 
aïs  BasÎB  der  Frledens -UnterbandluDg  willigten.  Wir 
diirfen  £w.  Exc.  demoach  driogend  ersuchen,  die  Un- 
Iheilbarkeit  der  Herzogthiimer  kraftigtt  zu  befiirworten^ 
und  benulMn  mit  V«rgniigen  u.  s.  w. 
Rendsbnrg  d«n  22.  Mai  1848. 
Die  proffisorische  Regierung  der  fferMOgihumer 
SchUêwi g-HoUtein» 

f  K  cette  lettre  M.  d^Arnîm  fit,  en  date  du  28  ma!,  one  ré- 
ponse dans  laquelle,  tout  en  reconnaissant  que  le  $tatu$  qvo  atUê 
Clail  riotégrité  du  duché  de  Schleawig,  il  établit  que  Tincorpora- 
lion  de  ee  ducbé  dans  la  confédération  germanique  n*en  serait 
pas  moins  une  exception  de  ce  status  quo,  et  exigerait,  par  con- 
séquent ,  une  compensation.  Il  faudrait  donc  une  base  inTariable 
de  l'arrangement  définitif,  qu'on  trouverait  dans  un  partage  qui 
pourrait  être  justifié  vis-à-vis  des  puissances  européennes  et  con» 
senti  par  le  Danemark.  Pour  préparer  ceUe  se'paration  de  ma- 
nière a  pouvoir  espérer  d'en  voir  résulter  un  élat  de  choses  pa- 
cifique et  durable,  de  plus  amples  informations  seraient  nécessai- 
res et  c'est  à  cet  effet  que  le  roi  a  charge  le  niajor  <Ie  \Vil<)efi- 
brucb,  en  mission  au  quartier  général  du  corps  d'expédition,  d'en 
recueillir  les  matériaux  sur  les  liens»  Le  gouvernement  provisoire 
des  duchés  avait  déjà  dés  le  30  du  mois  de  mai  chargé  M.  de 
Madai  de  s'opposer,  à  la  diète,  au  partage  du  Scbleswig.  La  diète 
eepeodant  qm  avait  reçu  la  communication  dei  ouvertures  du  ca- 
binet britannique  à  celui  de  Berlin,  résolut  d'adhérer  aux  propo- 
sitions de  .  la  Prusse  relative*  à  la  conclusion  d'un  armistice,  com- 
biné avec  celle  de  pnflimînaires  de  paix ,  à  ta  réserve  eapresae 
qu'aucune  partie  du  duché  de  Schleswig  ne  pourrait  cri  elie  dé- 
taché que  du  libre  consentement  de  la  population ,  que  l'Angle- 
terre se  porterah  garante  de  TaTmisliee  et  qu'elle  s'emploierait  â 
amener  une  conclusion  de  paii  définitive  sur  la  base  des  prélimi- 
naires à  convenir.  La  diète  stipula  en  outre,  qu'à  défaut  d'obtenir 
le  ràttitai  ci-dessus  indiaué,  les  Danois  auraient  à  évacuer  Ttle  d*Al- 
sen  et  que  les  troupes  allemandes  auraient  en  même  temps  à  se  re- 
tirer du  territoire  du  Schleswig;  le  Schleswig  resterait  occupé 
par  les  troupes  Scbleswic  -  Holsteinoises,  le  Holstein  par  celles 
de  la  confédération.  L'envoyé  du  Holstein  protesta  contre  cette 
décision.  —  Cependant  le  général  de  Wrangel  avait,  déjà  à  la 
mi-mai,  écrit  à  Berlin  que,  par  suite  des  égards  que  la  diète  lui 
avait  prescrit  d'avoir  pour  les  exigences  de  n  situation  maritime 
des  états  qui  dévoient  lui  envoyer  leurs  contingents  addition- 
nels, il  lui  était  impossible  de  se  tenir  dans  le  Jutland  pour  at- 
tendre CCS  renforts;  que  par  conséquent  d«  moiilà  strat^iques 
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lui  COMMHMUbwnt  un  mouvement  r«lregrode   II  pnllw  I«i8  imlt 

sans  paraisse  qu^il  y  ail  été  autorise  par  son  gniiyrrriement, 

une  proclamation,  par  loquelle,  en  représailles  îles  scquestres  et 
confisraiions  dont  le  gouvernement  danois  avait  frappé  la  pro- 
priété allemande,  il  injpnsn  nii  privs  une  contribution  de  piifire 
du  montant  de  deus  millions  de  Specie$thalert ,  payable  au  28  du 
même  moi*  et  remboumbte  du  moHMOt  où  le  Danemark  anrait' 
restitué  la  proprif<lé  allemande  séquestrée.  Il  évacua  cependant 
ia  Julland  avant  le  terme  de  ce  payement.  Le  gouvernement  de 
Kiel  en  adressa  des  rectamalios  a  la  «flêle  et  au  cabinet  de  Ber- 
lin. I.e  5  de  juin,  la  diële  frderale  rcsniiit,  sur  la  propoliiîoil  de 
M.  de  ScbmeriinCf  ministre  d'Autriche,  président: 

lo  d'envover  M.  M.  de  Closan,  envoyé  de  BavMre,  et  la  gdnd* 
ral  comte  de  Nobili,  [iresident  de  la  commission  militaire,  en  mis- 
sion auprès  des  gouvernements  eoniUtgêtUairt*  du  10e  corps  d'ar- 
^  mde  pour  les  engager  de  répondre  sans  dëlai  ans  demandes  de 
renforts  du  général  de  VVrangel,  prendre  des  informations  ei- 
actes  de  l'exigence  de  la  garde  des  cotes  des  étais  concernants  et 
de  la  date  de  l'arrivée  des  détachements  de  renforts,  en  dMncr 
avis  au  général  de  Wrangel  et  en  faira  rapport  à  la  Diète; 

2o  de  faire  part  de  celle  résolution  au  général  de  Wrangel 
en  réponse  à  ses  rapports  du  23  et  30  mai,  et  de  lui  faire  savoir 
en  mime  temps  que  la  diète  ne  voit  aucun  motif  politique  qui 
s'opposerait  à  la  rt'nccupalion  des  tcn  iloitfs  par  lui  «'vnrties  et  quVIle 
s'attend  plutôt  d'apprendre  procbninement  qu'il  aura  effectué  la 
délivrance  de  la  partie  du  Schleswig  dcjà  occupée  par  les  forces 
danoises.  (Bumdtàaft-BnlokoUe  v.  J.  lâM  ^  293,  iil,  618»  620  etc.) 

Le  3  de  înin  M.  M.  DaUmano ,  Michelsen ,  Franlce,  Gulicfa, 
Engel,  Orovsen,  Claussen  ,  Neergaard ,  Esmarcb  et  Waifi,  dé- 
putés à  l'Assemblée  nationale  allemande,  lui  présentèrent  une 
motion  sur  cette  alfidra^i,  conjoinlament  avec  les  autres  péti- 
tions tpn>l:iiiti  au  momr  Ixit ,  Tut  renvoy^a  À  la  commîattoo  dca 
4]uestions  et  relations  iaternaiionilcs. 

V  XXVIII. 
Extrait  du  rapport  de  il/.  Heckseher,  au  nom 

de  la  commission  pour  ies  queutions  et  tes  re^ 
lotions  internationales ,  sur  les  affaires  des  du" 
çhés  de  Schleswig  et  HoLstein,  distribué  à  /'yî/«- 
êeiidfiéê  nationale  allemande   danê  la  séance 

du  9  juin  1848* 

(BitMgnpk  •ericlAe  i.  i,  \rrh.  A.  Dratack.  roMtl.  TcraaMl   m  Ffaakfiirl. 

Vr.  10  «.  14.  Jad  1848.) 

Dm  Land  ScUttwIgwsr,  loweit  di«  Gesclilclite  reicht, 
▼on  dtatschen  VolkerscIiafteD  bewohut.  Ks  wurde  aber 
frnher  von  den  Danen,  welche  es  als  abgesonderlea  Her- 
zogtlium  den  uachgeborneti  Sohnen  der  kuniglichen  ta- 
mUie  verliehen,  unterjucht.    Dièse  Lebcnsbesitzer  WUB»* 
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ten  bald  dte  Erblichkeit  zu  erwerben.  Diess  koante  aber 
nnr  mit  HilFe  der  Grafen  von  Holsteia  geschehen ,  welche 
dabei  fur  sich  die  Anwartschaft  auf  das  Herzogthuin 
Schleswig  iiud  die  Trennung  desselbeo  von  Danemark 
ausbedungeo;  das  nennt  man  constitutio  IV aldema- 
riana.  Nach  Ausalerben  der  daniscben  Lehnstrager  der 
Jiingeren  Linie  erhielten  auch  die  Grafen  von  Holslein 
den  vrirklichen  Besitz  des  Lebens  des  Herzogthunis 
Schleswig  im  Jahr  1375.  Ks  musslen  aber  lange  Kriege 
voraugeben,  ehe  sie  sich  in  dem  définit iven  Besilze  fest- 
stellteo;  diess  gescbab  im  Jahr  1440,  als  Herzog  Adolph 
von  Holslein  mit  dem  Herzogthume  belehnt  wurde.  Nach 
dessen  Tode,  im  Jahr  1460,  tritt  uns  die  ersie  wichtige 
Entscheidung  enigegen:  £s  wahiten  nSmlich  die  holslein- 
schen  Stande  den  Schwestersohu  des  Herzogs  Adoiph, 
den  Konig  Christian  von  Danemark,  aber  unter  Hiozu- 
fiigiiog  einer  sebr  beslimmten  Wahlcapitulation.  Der 
wesentliche  Inhalt  derselben  war  die  ewige  und  unzer- 
Irennliclie  Verbindung  Schleswigs  und  Holsteins,  und 
die  Trennung  der  Verwaltung  von  Danemark  fîir  beide 
Herzogthùmer  in  den  wesentlichsten  administrativen  Be- 
ziehongen.  Das  sind  die  sogenannten  Landesprivilegien, 
die  unter  allem  Wechsel  der  Verhaltnisse  wenigsteus  in 
Staatsvertrageu  anerkannt  und  aufrecht  erhalteo  vrurdeo, 
obgleich  sie  de  facto  yielfach  verletzt  vrorden  sind.  Es 
anderte  auch  an  der  Aufrechthaltung  dieser  Landespri- 
vilegien der  Umstand  nichts,  dass  die  Kôniglich-Dani- 
sclie  Familie  sich  ebenfalls  in  Linien  theiite ,  wodurch 
die  Danische  und  die  Gotiorper  Linie  entstand.  Die 
Theîlung  aber,  die  dièse  beiden  Lander  vornahmen,  be- 
zog  sich  in  der  Hauptsache  nur  auf  verschiedene  Staats- 
domanen.  Die  Lander  selbst,  namlich  Schleswig  und 
Holstein,  blieben,  was  die  Verwaltung  und  die  Landes- 
regierung  betriift,  im  Wesentlichen  verbunden;  sie  wur- 
den  gemeinschaftlich  regiert  und  namentlich  wurden  ge- 
meinschaftliche  Landtage  und  genieinschaftliche  Landge- 
richle  gehalten.  Diess  war  die  Substanz  jener  Landes- 
privilegien. Im  Laufe  der  Zeit,  und  so  yiel  iclt  weiss 
im  16.  oder  17.  Jahrhundert  hôrte  der  Lehnsverband 
von  Schleswig  gaozlich  auf,  und  da  man  auch  von  dem 
urspriinglichen  Gebrauch  ,  die  Regeulen  zu  wahl«n,  ab- 
ging,  so  wurde  die  Erbfolge  in  der  Mannslinie  nach  der 
Primogenitur-Ordoung  eingefùhrt,  was  einen  wesentli- 
chen Unterscbied  von  dem  ungefàhr  gleicbzeitig  entstao- 
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^enen  Konîgsgpsetz  nnd  fîer  weibliclien  oder  cognatbchen 
Lrbtolge  in  der  Kroue  IJaoemarKs  aiismachte.  Ein  zwei« 
1er  fiir  die  fieaiiheiluog  der  Mbletwigftchen  Sache  mIik 
wiehtiger  MmmbI  iet  ém  uat^kA»  Krieg  unter  FrM« 
rich  IV.  Dieter  en»bOTle  ètih  WaflBMigtWBlt  den  Ool» 
torp*»cfaeii  Aotheil  tod  Schleswig,  verbaôd  deotelben  mit 
•eînem  kdnigliclien  Antlieil  von  Schleswig  und  erliielt 
dafnr  im  Jabre  1721  die  Garantie  von  England  uud 
FraDkreieli.  Die  Bedeutung  dtcaer  locorporiruog  uod 
dit  àmnof  beangHeh»  GwuIm  fat  der  Oey—tood  vM- 
AidMr  CMirovenen  gewm»,  wentgrttm  in  der  neueeien 
Zdt;  denn  friihcr  moderten  diète  Dinge  ini  SUub  der 
Arcbive.  Aber  die  dauitche  Hegieruog  bat  ihre  Priiten« 
siooeo  groseeotheils  auf  eioe  eioteitige  interprétation  der 
«rwIlmtiMi  Aete  gestiitst,  und  mua  kamà  akht  UMltn 
Mge»,  «b  àuê  Ù9  likr  gbislidi  im  Unutckt  irt.  £•  ist 
îillflneiigend  oachgewieten ,  data  die  Einverleibuog  aicli 
nur  auf  den  herzogUeb  Gottorpschen  Aniheil  bezog; 
nicht  aber  —  und  dieaa  bitte  icb  festzuhalten  —  wurde 
da8  Herzogtbu^i  Schleawig  dem  KooigreicLë  Danemark 
ÎBCorf^orirt.  Et  biiogia  tioii  ait  «idm  YTêtîm  dkf 
StaatitraoaacttoiMB  anr  mf  éjroMliache,  nioht  «bar  auf 
die  F.rtnt1&«recbie ,  und  wenn  bis  auf  die  neueate  Zeit 
bei  der  vcrwlrrten  gegenaeitigen  Dantellung  desafalis 
Zweifel  eotateben  koooteO|  ao  ist  dag^en  jetzt  kaum 
■Mhr  dam  ZwtM  Bmm  su  geben,  adldoni  dit  Selirift 
da»  tidwbotgiiahta  Aichivui  LavdMtanèhiM,  irtlchar 
tut  «Hiuiilitcbaii  Documenten,  an»  Bariclitan  dat  ^nm* 
britaonitchen  Botschaftera  Botlinier  in  Kopenhagen  and 
aus  eigenblindigen  Briefen  Georgs  I.  nacbvreist,  dasa  die 
Garantie  der  Macbte  sicii  our  aui  den  lierzoglicben  An* 
thtll  VM  Mlafwig  btaog,  ood  daat  lÎHMr  in  dan  ai- 
§aBbMndigeo  Brtefen  Gaorga  I.  Mriederholt  nnd  in  ofib* 
cieller  Weise  erkl^rt  ist,  dass  j en c  Garantie  durchaua nur 
vorbehaitlich  der  woblerworbenen  Recbte  Dritler  ver- 
standen  Min  aolle.  Die  neueste  Zeit  war  ea,  welche  die 
gansa  Conlrmraraa  in  Anragung  gebracht  bal,  und  awar 
Mit  Aaiaaa  daa  natfirlialmi  OadiiiktM  odtr  dar  Fvaga, 
wie  sich  die  Erbfolgaordnwig  in  den  Herzogtbiiniern  ga* 
geniiber  Danemark  gestalten  werde,  besonders  jetzl  wo 
nur^  vreoige  Erben  von  dem  Mannsstamme  da  sind,  und 
swar  obna  wahrscbeinlicha  Aussicht  aui  ISachkommen- 
achai^.  Dn  Ml,  wmu  idi  laabt  untafiMiilal  Un,  loant 
dit  Botbichildar  SuindmnMudinig  aitMtaMioMn  anf, 
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die  ailes  Grundes  ermaDgelten.  Sie  wollte  das  Rônig8« 
gesetz,  nanilich  die  absolu to  Hanische  Verwaltungswcisa 
und  die  weibliche  Erbrolgeordnuog  auf  die  Herzogthùmer 
angewendet  wissen.  Diesem  trateo  letztere  entschieden 
^ntgegea,  und  swarHoltitiniai  Jahr*  1644  in  muer  Eecbti* 
▼crwabrungy  Schleswîg  im  Jalirt  1846  în  einer  Adresse 
an  dcn  Kunig.  Die  Siibstanz  dieser  beiden  Deductiohea 
war  die  Darstellung  oder  Geltendmachiing  der  drei  be— 
stimtnteo  KechtCi  welcke  die  Herzogthiimer  fiir  sick  in 
Ansprush  mlnieBS  einoiiily  dnsssittidbstsIiiidîgeStaaten, 
fsmsr»  dass  sfo  nnwtdscniflicli  «ogYarbandene  dtaaien 
siodf  und  endiicli,  dass  niir  die  sgnattsche  Ërbfolge  bei 
ihnen  Platz  greift.  Da  begann  nun  die  lebhafle  Con- 
troverse, -Nvovon  wir  Aile  Zouge  waren.  Nun  folgten 
die  Kriegsereignîsse ,  die  Sie  kennen.  Als  schon  Schlet- 
wig  gans  von  den  dSnissIien  Trtippen  geslUibettf  \k  60> 
gar  die  Bnndestruppen  in  das  Herz  von  Jntland  einge- 
dnmgen,  trat  plotzlich  der  Riickziig  eîn,  und  es  wnrde 
nicht  bloss  Jiitland ,  eoadern  aucb  der  ourdliche  Tlieil 
von  Schleswig  geraiimt.  Ës  ist  nicht  zu  leugnen,  dass 
dieser  plôfsliclie  und  unerklSiliehe  Rockzug  eioe  gewel- 
tige  Aufregang  und  Entriisinng  herforriefy  und  wenn 
auch  nicht  die  aothwendige  Ursache  treuriger  Verhalt- 
nîsse,  doch  von  solchen  begleitel  war.  Unter  Denjeni- 
gen,  die  von  Norden  kommen,  und  die  Sachlage  ge- 
nau  kennen,  hat  sich  die  Ansicbt  festgestellt,  dasa  Jût« 
lend  eus  politisclien,  8cbleswig  dagegen  nnr  eus  strate- 
giscben  Riieluicliten  gsr&amt  worden  sei,  und  icb  glaube, 
nian  kann  annehmen,  dass  wenigstens  theilweise  dièse 
Ansicbt  eine  Bestatigung  in  dem  )iUigsten  Bundesbescbluss 
vom  5.  Juni  d.  J.  findet. 

Im  Wesenllicheo  sind  die  Antrage  auf  zweierlei  ge* 
riditet  :  erttens  enf  dieAufreclitlieltang  der  nngelveiftilen 
Verbindung der  bttden  Herzogthiimer;  zweitens auf  Schuts 
und  Sicherstelliing  vor  den  moglichen  Finfallen  Jer  Feînde; 
dann  aber  scliliesseii  sich  niehrere  selbslstandige  Antrage 
an,  die  viel  weiter  geheu.  Einige  beaulragen,  es  soilte 
von  der  Netîonelvsmmmlnng  snm  Vonus  els  ellgemei- 
nes  Princip  hiogesleill  weiden,  dass  FriedensvertrUge 
und  Vertrâge  tiberbaupt  mît  dem  Ausiande  ohoe  Kennt* 
nissnahme  und  Genehmigung  der  holien  Nationalversamm- 
luug  nicht  abgescblossen  werden  dîirfen.  Was  diesen 
ersten  Anlrag  betrilTt,  der  eigentlich  eineu  Artikel  un- 
senr  Reichsveifaasung  nach  seiner  indiWdueUen^Aoiidit 
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•nticipando  hinstellt,  so  glaiibe  icb  nicht  nach  dem  Geisie 
und  Sinne,  der  RÏch  im  Aiisâchuss  ausgetprochen  har, 
da»«  ciieaer  sich  dauiit  einverstaiiden  erklareo  kaon.  Uas 
OMiit  d«r  RiiehtvMfMfliiiilaiig  Torbehaltcn  blailMB,  und  . 
darf  aidit  gdtgMitlich  bei  eioMB  tiozelneo  Fall  bcachloa- 
sen  vrerden.  Was  das  VerJaogen  an  die  BuudesveaMiniii- 
luDg  oder  an  die  preuMische  Regiening  betriffr,  die  ent- 
sprechenden  Vorlageo,  Acten  und  Mittheiliingeo  zu  ma- 
,cheo ,  reap.  so  ertheileo,  so  glauba  ich  auch  dte  Anaicht 
dit  AuwdmMw  dakin  aiiaaprecbM  au  bOnoMi,  dut  er 
iidi  auch  damit  in  diesem  ÂugaabUdia  nicht  einverstan- 
den  erklàren  kanu.  Ks  sclieînt  gegen  den  Gebrauch  des 
europiiiachen  Volkerrecliu  zn  sein,  dass  mati  in  so  grosseii 
deliberirendeii  Versaaimluugeii,  wie  die  JNatioualveraamni- 
lang,  dic  DMoMifli*  aad  MiltMhiogm  nbar  ofafdiwa- 
bende  Vtrbfewdluogen  comamoicwl»  abca  wail  tolcha 
Miltbeilungen  slOrend  eingreifen  und  compromitliren  kdoiH 
ten.  Endlich,  was  das  Gestich  betriffl,  die  National- 
versammlung  wolle  aussprechen,  dass  ganz  Schlesvvig 
definitiv'  bei  Deutechlaod  zu  verbleiben  babe,  so  gUube 
i«h  anchi  data  d^  AiiMchint  sidi  in  diaiaai  Aogtnblick 
•of  aina  ao  kal^gorische  EiUliniag  Biaht  empfebleiid  eiii- 
lasstn  vrerde,  weil  dcr  Anirag  pendenten  Friedeosunler- 
handlungen  nichl  nur  vorgreift,  sondera  auch  eîne  Frage, 
die  mao  weaigsteus  als  eioe  bettrittene  hinslellen  kaon, 
aigaïuaidMig  s»  aatidiodas  tcbaint.  Ick  iMba  daa  Reaht 
dar  Hera^tfanaMT  attf  ihra  LandaaprifilcgiaD,  daM  sîa 
unzertrenniich  verbundene  Staateo  ttiMif  und  die  agna- 
tische  Erbfolgeordniing  allein  in  ihnen  stattfinde,  nacli 
kurzer  Beriibrung  der  Controverspunkte  als  eia  unz.wei- 
felhaflea  hiogealelU,  uod  dabei  bebaire  ich.  Abei  da- 
naban  ttallt  aieh  dia  Fragat  Hat  '  DMilidilaiid  ain  anba- 
disglat  und  ein  unswailelhafles  Recht ,  zu  varlangtti, 
dass  ganz  Schleswig  zum  deutschen  Bunde  gehOren  «olll' 
Und  du  begnùge  ich  niich,  (iir  jetzl  nach  nieiner  Ueber- 
zettguog  zu  Mgeo,  dass  das  eioe  bestritteoe  und  zwei- 
filhafta  Fraga  ist;  ich  wfinaelia  abar  DÎcht,  auf  dlata 
Controverse  hier  akungalian,  und  glanba,  8ia  waidao 
die  Griinde  meiner  Rùckhaltung  zu  wiirdigen  winan* 
Ich  werda  miah  nan  baalirao,  Iboan  diatao  Anirag  m 
varlesen  : 

„Uie  deuische  National  versammlung  crkl&rt,  dau 
dia  ichlaswîgiMha  Sacha,  ala  aina  Angelegenbail  dar 
daatochan  Natiwi,  sa  dam  Bankh  ihrar  Wivkiamkatt 
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geliort,  und  verlangt,  daM  beî  dem  Abschlusse  des 
Friedens  mit  der  Krone  Danemark  das  Recht  der  Her- 
zoglbiiinerSclileswig  undHolstein  uod  die  Ehre  Deutoch- 
kndf  gewkilirt  wtrde." 
Fragen  Sie  mick  bei  ,étm  ersten  und  uDbedmgt  widl- 
tigsten  Theile  dièses  Antrags,  wie  die  Adresse  dièses  Ver- 
laogens  heisst,  so  kann  ich  Ibnen  nur  sagen,  es  ist  die 
Executîvgewalty  es  ist  entweder  die  Bundesversammluogy 
oder  die  unt  beYontehende  provisorische  £xecutivgewalt; 
an  eioe  aiidcrt  kiim  es  nkht  gerichtet  ««a.  Der  aweite 
Thflil  des  Antrags  lautet: 

„Auch  spricht  die  deutschc  Nationalversammlung 
die  zuversichtlich'e  Erwartung  aus,  in  der  V^oraussetzungi 
dass  der  Riickzug  der  deutschen  Buodestruppeo  nach 
.  dem  SndtD  SchlMwigsttnitegMchen  Grandeo  beisome»- 
•eo  tel»  dass  fiir  die  erforderlicheVerstiirkung  des  Ban* 
desheeres  in  Schleswig-HoUtein,  sowie  fiir  die  Sicber- 
stelîung  des  durcb  den  erwahnten  Riickzug  den  feind- 
Itcbeu  Einfàllen  etwa  blossgestellten  nôrdlicheDScbleswigs 
scbleunige  und  wirksame  Fiirsorge  getroHen  werde.'* 
Sie  wissen  to  gut  wie  idi,  dasa  dieacr  sweite  Antreg 
durcb  die  Aoordnungen  der  BuDdesversammlung,  wêlche 
Ilineri  in  dem  verlesenen  Bundesbesclilusse  zur  Renntnîss 
gekommen  siod,  erledigt  zu  sein  scbeint,  und  dièse  sind 
aiicb,  wie  wir  wissen,  ibrer  Realisimog  eotgegeDgefîibrt, 
)a ,  wir  KabeB  die  betUmmli  Nechrichr  mm  deal  Nordea, 
dase  die  Trnppen  achon  wieder  mgeriickt  aind. 

Extrait  de  la  discussion  de  Vjéssemhlée  nationale 
allemande  sur  le  rapport  de  Hechscher  relatif  à 
taffaire  des  duchés  de  Schieewig-Holtiein,  dans  la 
séance  du  9  jaia  1846* 
Dabimann,  von  Bonn:  Wir  Antragsfeller  baben 
Sie  gebeteo,  Sie  mocbtea  wabren  die  vvabre  Ebre  Deutsck- 
lands.  .  .  .  Die  Ebre  Deutscblands  in  dieser  Sacbe  wab- 
ren, beisst  altes  Unrecbt  vergiiten,  beisst,  neues  Un- 
reelit  nidit  begeheo.  .  •  •  Altea  UoMcbt,  schwerea  aHei 
Unrecbt  i»t  hier  tod  deutieher  8dte  beftngen.  Keiaee- 
yreges  wolle  man  glauben  . . .  aïs  aei  ligead  tob  aeblet- 
wîg-boUteînscber  Seite  der  Rechtsweg  umgangen  oder 
nicbt  betreten  worden.  Der  Kecht&weg  ist  betreten,  er 
ist  ScIiieswig'Holstein  abgescbnitten  worden;  es  war  im 
J.  1822,  aU  die  hoItteintclM  RitterBcball  uod  naît  ihr  die 
Gutibeaitser  von  HoIaleÎB  akk  an  die  deuttdie  Boades- 


Versammlung  wandle.  Sie  allein  die  Holsteiner  durflen 
es,  und  auch  niir  die  holsteiosche  Ritterschaft,  nicht  die 
8chlef wig-Uolsteinsche,  deon  aUein  Holstein  gekurte  zum 

deutichen  Bande  uod  nadigehends ,  aU  eio^e 

mltdiebige  Gttandtt^  wtll  dtr  Mhliiwig^ioItttMMlitD 
%ÊAm  ganeigt  wami»  eotfemt  vraren,  kam  et  xu  eincr 
raschen  AbetimmuDg,  welche  dahinaus  ging,  et  kuDne 
die  Bundes-V  er^ainmluug  die  Holsteineche  Verfassung 
nicht  als  in  anerkauoter  WirksamkMt  be«teliead  betrack- 
ttD  t  die  Boadjct-VtnuMBlttDg  tlbm  wtrde  darnber  w«- 
dMDy  iaia  di«  demnlfidiit  Ton  éum  Kteig  tob  Dioenaik 
su  erlaBsende  Verfassung  die  Rechie  HoUteina  in  Besog 
auf  Scbleawig  festttelle  und  iiberhaupt  den  Gruodrech- 
ten  des  holsteinschen  Landes  entspreche.  Dièse  Wache 
wozu  liât  sie  geholfeo?  Sie  hat  das  eiogebracht|  data 
db  îUMrwaclilMi  AugtB  dtr  BandM-VwMiiunlung  gtr 
■iebt  achr  im  Stande  Wttren  zu  erkennen,  dass  durdi 
die  neue  dictirte  Verfiisiung  die  politifchen  Rechte  Schlet- 
wiga  von  den  holsteinschen  getrennt  und  abgeschieden 
waren,  und  die  gaoze  holsteinsche  Verfasanng  di«  nun 
■o  Slwidt  kam»  aîcb  blos  aof  bantlMiide  Maàm  «raliMkte, 
•lio  in  jtder  HiMMit  ia  dtoi  inaNnlMi  WUmpradi 
niH  d«r  «mi  dm  Vorfekrtn  des  Rônigi  von  DâneiMilc 
auf  immer  verbargten  schlesi^ig-holsteinschen  Verfassung 
stand.  Hier  ist  aUo  ein  schweres  ailes  Unrecht  gesche- 
hen,  welches  Sie  vergiiten  werden;  am  alierwenigaten 
•ber  wird  di«e  hohe  VwMuaailung  geneigt  sein,  su  alk 
tMi  Unreckt  nenet  su  fagtn.  Nehmen  Sie  daher  .  •  . 
den  Antrag  des  Âusschusses  fiir  vôikerrechtliche  Verhilt- 
uisse  an ,  es  ist  das  Wenigste,  was  sie  ftir  eine  so  schwer 
gekrankta  Sache  thun  kuonen;  dièse  Antrage,  aie  sind 
gaaz  ia  dem  Sinne  alter  deutscher  Besdbeidanheit  ge- 
itellt,  aie  fibcfftebrtitm  walirtidi  nieht  dna  Mut  dar  8ieik- 
lage,  sie  erreichen,  fnrchit  ichi  nicht  einmal  die  GrfiD- 
zen  der  gerechten  Hoffnnngen,  die  der  Schleswiger  ni 
hegen  hat.  Ich  kann  nicht  zugeben ,  dass  diejenigen 
RMhte,  die  Schleswig^Uolatein  hat,  nicht  das  g  es  am  m  te 
Sdilatwig-iiolalain  linbe.  Ich  kattn  lUt  sagabao,  m 
aei  das  ein  bttIfitteMty  dD  siBdMteasswwftlbnftM  Var- 
hSltnias.  Dièses  VerhSltniss  ist  durchaus  nicht  zweifel- 
hafl,  und  seibst  die  Danen  in  ail*  ihrer  LeiHen^chaftlich- 
keit  haben  das  nie  bestritten ,  da^s  die  Rechte,  die  den 
Schletwig*Holsteinern  gebiibren,  dem  gesammten  Schlas- 
wîg-Hoklaîa  sintahan,  obaa  dan  an  dar  nfirdUdian  Orinaa 
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Sclileswigs  irgend  etwas  yerkummert  werde,  denn  der 
Nordlichste  der  Schleswiger  ist  ebenso  gut  berechtigt,  als 
Ucr  Siidlichste,  ja  ebenso  gui  aU  der  Sùdlichste  der  Ilol- 
steiner.  Âllerdiugs  kann  inan  um  des  Friedens  willen 
in  sehr  gefahrlichen  Lagen  etviras  von  seînem  Kechteauf- 
geben ,  aber  das  halte  ich  fest,  dasê,  wenn  eine  Schma- 
lerung  Nordschleswigs  ziigegeben  wiirde,  daniit  ein  Rechtf 
ein  unzwcifelhaftes  Kecht  aiifgegeben  wùrde.  Ich  halte 
aber  ein  Anderes  fest,  ich  betheure,  noch  habe  ich  den 
Schleswiger  nicht  geseheo,  oicht  gesehen  den  Bewohner 
auch  des  oordlicbsteo  Gebiets  voo  Schleswig,  der  den 
Wunsch  gehegt  hatte,  sich  abzutrennen  von  derihmhei- 
ligen  Gesaoïmtheit  von  Schleswig-Holstein.  Glauben  Sie 
)a  nicht,  dass  diejenigen  Mânner,  die  jetzt  so  viel  Re- 
dens  davon  machen,  das  ganze  europaische  Gleichgewicht 
werde  erschiittert ,  wenn  das  ganze  Schleswig,  mit  Hol- 
stein  vereicigt,  zum  deutschen  Bunde  tritt,  irgend  Glaii- 
ben  verdienen.  Nicht  im  Geringsten  wird  dadurch  das 
europaische  Gleichgewicht  nur  irgend  erscbiittert,  ja  nicht 
eitimal  beriihrt.  Allerdings  wird  das  bisherige  Gleich- 
gewicht voD  Kuropa  verrùckt,  wenn  unser  Deutschland 
aus  einem  schwachen ,  versunkenen  Geineinwesen ,  aus 
einer  im  Ausland  geringgeschëtzten  Genossenschaft  zur 
Wùrde,  Khre  und  Grosse  hinaufsteigt.  Dièse  Verriickung 
des  Gleichgewichts  von  Kuropa  wollen  wir  aber  liaben 
und  fcsthahen,  bis  der  letzte  Tropfeo  Blutes  uns  ent- 
blruuit  ist. 

Fraucke  von  Kiel:  Ganz  Schleswig  und  Holstein 
haben  dieselben  Rechte,  und  so  wie  die  Bundesversamm- 
lung  anerkannt  hat,  dass  die  Unzertrenniichkeit  der  bei- 
den  Herzogthûmer  nur  durch  Aufnahme  in  den  deut- 
schen Bund  aufrecht  und  gesichert  erhalten  werden  kann, 
80  diirfen  auch  wir  keinen  Theil  derselben  ausschliessen. 
Es  wird  sich  auch  dièse  Versammiung  bald  iiberzeugen, 
dass  aile  Blicke  in  Nordschleswig  nach  Deutschland  ge- 
richtet  sind.  Was  den  Antrag  des  Ausschusses  betrifft, 
80  isl  derselbe  nicht  minder  bescheiden,  aïs  unser  Wunsch, 
auf  welchem  er  fusst.  Dennoch  rathe  ich  zur  Annahme. 
Der  Ausschuss  wird  dariiber  wachen,  erstens,  dass  der 
Krieg  mit  aller  der  Energie  fortgesetzt  werde,  die  der- 
selbe fordert;  denn  voUendet  isl  er  bei  Weitem  noch 
nicht.  Der  Ausschuss  wird  ferner  darïîber  wachen,  dass 
der  Friede,  wenn  er  kommt,  der  Ehre  Deutschlands  eot* 
sprechc.    Gegenwîirtig  aber  iiber  die  einzelneu  Bedio- 
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gUDgen  des  Friedent  zu  sprechen,  oder  dartîbér  Beschlusse 
zii  fasseo  ,  wiire  zn  friih.  Auch  wird  ^iiefnaDd  bestrei- 
teo,  dacs  der  briede  mit  Diineinark  niir  mit  Zu«timmuog 
ditMT  «rhabenaa  Versammlung  getchloiten  werden  kun* 
Abar  ich  wiedcrMe:  nuUlot  wSra  u,  nber  die  tiallcieht 
vidfiMh  complicirteo  FriedensbedingiingM  heule  su  tprt- 
cImmi.  Dtirch  einen  ehrenlmften  Kri»§  maiMO  wir  Ml 
•iDem  ehrenvoUen  Fricden  gelangen. 

T.  Schmerling  voo  Wien  *)  :  Ich  emheiae  aui 
dÎMar  Tribfint  ustar  dan  tiafan  Eindruak,  dao  dia  Worla 
iiDiaraa  hoehverehrlaii  Mîtgliadaa  Dahlnann  in  meiaaoi 
Heraen  zuracklieMen.  Nur  mît  gerechter  Eniriistung 
habe  ich  neuerlich  y  on  diesem  bocbverdientea  Manne 
vamommeo;  in  welch'  bedauernswerlher  strafbarer  Weise 
▼OB  der  fràhern  Bundatvemmmlung  eioe  Angelegenhait 
baluadalt  miida,  dia  dia  giraditaii  Wâmaba  Yoa  DanUcli^ 
lasd  anf  aieh  gezogan  bat.  Ich  sage  mich  feierlick 
I08  TOD  einer  ëhnlichen  FInndIuDgsweise.  Ich  kann  es 
laiil  betheuern,  dass  ich  langst  einen  Piatz  veiiassen 
iiatte,  auf  deo  mich,  wie  ich  boffe,  das  Vertrauen  mei- 
naa  Volkai  nnd  daa  Vartniiiaii  «aioar  Begiarang  hin- 
setzte,  weon  ich  je  vorauMatsao  diirftay  data  aiaa  &hoIi- 
che  ZumuthuDg  mir  werde  gaiMcht  werdeo ,  wie  die 
damali  an  die  Bundesgesandten  ergangene.  Wir  wol- 
len  hoiien,  und  ich  bin  es  innigst  iiberzeugt,  dass  die 
Zeit  der  zweideutigen  Diplomatie  iiir  immer  verichwuD* 
dan  iin  Von  nuii  an  kaooa  iek  nur  aiaa  Pflicht  dar 
Regîarnogen ,  die  Pflicht ,  die  wohWatataDdeneD  Interea* 
«en  der  Volker  mit  aller  Kraft  zu  verlheidigen.  Diesa 
Geeinnung,  meioe  Herren  !  bat  mich  und  meine  Collegen 
io  allem  Oemjenigen  geleitet,  was  in  der  •cbletvrig-hoi- 
tlkMmkm  Ângelegeokàit  naaarlidi  varhuidâlt  WMdett 
iat.  Wir  ergrdftQ  Irandig  dia  GalagaHheit,  dia  ana  ga- 
boten  wird ,  tim  offen  aoeb  DasjeQÎge  darzulegen ,  waa 
in  diplomatiflcher  Kichtiing  in  dieser  Angelegenheit  vor- 
gekebrt  wurde.  E9  diirfte  Ihuen  bekannt  sein,  dass  be- 
reita  vor  langerer  Zeit  ein  eigeaer  Gesaudter  Namens 
daa  daatadiaii  Bundaa,  alao  nidit  NiaoïaM  ainar  Ragia- 
roDg,  sondcm  ain  Oasandlar  voo  Daulachlaod  in  der 
Person  des  Senator  Banks  nach  FiOndon  gcschîckt  wurde, 
weil  die  englische  Kegieriing  ihre^Vermitllung  in  dem 
Strette  mit  Danemark  angeboten  bat.    Als  Gruodbadio* 
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gung  eines  jeden  FriedensschloMet  mit  Dânemailcittvoii 

Seiten  des  deutschen  Bundea  ausdn'icklicfi  anerkannt  wor- 
deo  ,  dass  ganz  Schleswig  Deutschland  Yerbieibe;  dass 
keia  Theil  voo  Schleawig,  wenn  nicht  d«r  laute,  uo- 
-vtfholileB  and  ftbfliMiigpBd  «ntgetprociieiie  Will«  einst 
TMQê  dw  BevOlkemog  im  ratgegvngMtlstvii  8iiiM  tuth 
Sonert,  too  Deutschland  getrennt  werdeo  diirfe.  SchUt* 
"wig  ist  erst  jetzt  ein  Theîl  von  Deutschland  geworden, 
Schleav^^ig  soll  erst  staatsrechtlich  zu  Deutschland  kom- 
men,  und  da  ist  es  immerhin  noch  mugUch,  dass  Dieje- 
nigeo,  weldie  dim  VerbiMâung  niclit  winadien,  gegen 
ihrtB  erkiSrten  Willeo  nieht  dtta  gezwoogt»  wmden 
aoHen.  Ich  bin  fest  ùberzeugt,  nach  dem,  was  die  ver- 
ehrteo  Mitglieder  fâr  Schleswig  uod  Holstein  mir  oft 
erôffiMtaOy  dass  keia  Theil  von  Schleswig  je  daraa  deo- 
km  wîrd,  Ton  dta  «odero  Thail  sich  su  treoneo  und 
M  DiBMMurk  sa  Uifttn;  allein  icb  kàbe  gcglaabt,  g«- 
gen  dea  Willeo  àtt  Ydlker  sotlte  ûber  sie  nicht  tw 
fûgt  -werden  diirfen,  und  dririun  glaube  ich^  dass  es 
kein  Treubruch  an  der  Sache  Schleswigs,  kein  Verrath 
an  der  Sache  Deutschlands  ware,  wenn,  den  tali  ao- 
gtBonmen,  dast  mch  cm  Thiil  ScklMwigs  àm  Womch 
aussprechen  Tviird*»  aiekt  b«i  D«atich]iiiid  sa  blabesi 
diesem  Wunsche  entsprochen  werden  dtirfta;  alleia  die 
BundeSTcrsammluDg  hat  bel  dieser  Gelegenheit  zugleich 
laut  ausgesprochen,  dass  dann  sofort  der  nicht  zu  Deutsch- 
land gerechoete  Theil  vun  Schleswig  nicht  den  entfwn* 
tMlM  •  Antproeh  sa  do  Isatsti  tMtigM  lottrsws  voo 
Seiten  Deutwhhndt  luiben  wirde  •  •  .  .  Mit  Bedauani 
haben  wir  -vernommen ,  dass  jenes  tapfre  deutsche  Heer, 
das  so  siegreich  nach  Jùtland  vorgeriickt,  aus  strategi- 
•  schen  Griinden  seintn  Riickzug  antreten  musste.  Wir 
hâbea  geste»  voo  tiotm  Redner  Teroomttca  wm  îd  d«r 
That  d«r  wahni  Gniad  disMi  EâoksuVM  wsr  t  dar  M«ii« 
g»l  irgend  «ÎMt  deattchcn  Krieg*ichiffs  ndtbigte  ein  sieg* 
rsiches  Heer,  zunickzugehen,  um  ni^t  io  die  Gefahr  zu 
gerathen ,  abgcschnitten  zu  werden  ....  Die  Griiude, 
welche  den  General  Wraagel  genÔthigt  haben,  zurtick- 
sogdMOy  dndi  wis  ich  koffe,  gehobcn.  Wir  btlm  mai 
dM  EottekiedeBale  dahia  gewirkt,  dass  die  nHIglkhsl 
grosse  Truppenzahl  ihm  zur  VerfHgung  komme  .... 
Man  hat  darauf  hingewiesen,  dass  sofort  das  ganze  von 
den  Danen  besetzte  Schleswig  wieder  besetzt  werden 
osasse  ....   Der  General  Wraogel  ist  ein  zu  erfahrs- 
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Btr  Feldhcfr,  um  nicht  su  wisten,  dass  Derjenige,  te 
aogrifisw-eise  vorgebt,  immer  io  der  ëffentlichen  Meinung 
den  eutschiedeDSten,  vollslandigsten  Sieg  erringeii  wird  ; 
aiieiu  wir  siad  nicht  ia  der  Lage,  ùb«r  die  airalegUcben 

VtririlllDitM  biw  in  Fnnkfart  dbMitpMehMi  

W  u  r  m  von  Hamburg  :  Et  ist  gesagt  worden ,  <Ult 
Ëngland,  in  Folge  der  Garantie  von  1721  ,  zu  Gunsten 
Danemarks  tind  gegen  Deutschland  nisten  cind  zu  ent- 
•cbaideo  tucben  warde.  Die  Hau|^laacb«  iat ,  dasa  eine 
Ganotie  mat  k«n«  WtiM  m  luilie  trtteQ  koDote  mnà 
tefte  te^  JUohitii  driMOT  Fmmmtt,  vmà  dtet  dWiltA 
FmoaiB  iîiid  nattirlich  nicht  allein  die  Erbbereohtigltllf 
sondern  auch  das  Volk  selbst.  Wir  haben  êrfahren, 
dass  Kunig  Georg  I.  selbst  eiiigesehen  babe,  dass  dièse 
Garantie  uubescbadet  der  Uechte  Dritter  eriolgt  sei.  La 
konnit  danuf  wenig  an }  Redil-  Uaibt  Rsdity  oli  MUi 
die  KcSnigt  aa  tînseben  oder  nicht.  £nglaii4  ftb«r  wM« 
allerdings  um  90  viel  weniger  auf  Grund  dieser  Garan- 
tie gegen  Deutschland  auftreten  konnen.  Ks  waren  die-  • 
aer  Garantie  nocb  ein  beaonderes  bewenden.  Es  waren 
keine  britiacben,  aondern  nur  bannoveracbe  lotereateoi 
teen  BU  Lrab*  dit  0«Mti«  «rtlMill  wwd.  Eê  war 
nicht  s  weilMT,  «b  dMt  Georg  J.  gern  Bremen  und  Ver* 
den  haben  wollte.  Man  bat  «icb  tekr  bemtiht,  unier 
den  Deutftcben  die  Besorgnisa  auszustreuen ,  dass  Eng- 
land  darcb  jeoe  Garantien  gebunden  tei;  dieser  Beaorg- 
0iM  nag  «Dtgegengeseiit  wwte,  dMt  4iB  EngUnder  iw- 
tir  aUieD  Unitinden  UrsMsha  luÂcn  wiivte,  aich  davoa 
loaxusagen.  Sie  £nden,  daas  su  Georgs  1.  Zeiten  dit 
britiachen  Minister  dieee  Garantie  als  hinter  ibrem  liii- 
cken  abgemacht  und  auf  alla  Weise  als  eine  ftir  Gross- 
britannicn  selbst  unwurdige  bescickneten.  Ausserdem, 
dittt  OtBtoiit  lit  tbgttkao»  tit  ist  triotelittt  wêêI  te 
Verzichtieistung  auf  Sdilttwîg»  WtUit  «on  te  AtckH* 
nachfolgern  des  Herzogs  von  Gottorp  ausgestellt  vrurdti 
also  im  Jabre  1773.  Aber  glauben  8ie,  dass  der  Besitz 
von  Tondero  und  Uadersleben  Eoglanda  Eiferaucbt  rei- 
itB  ktett?  Main!  aor  tin  IntwnMt  ktentt  fir  Eng- 
land  bitibttt,  MÎDt  Vermitttlmg  in  aokhem  Sinnt.gtl» 
tend  zu  macben ,  und  dat  ware ,  vrenn  die  Englânder 
glaubten,  dass  Russland,  als  der  einzige  Schutzberr  der 
Krone  Danemark,  bei  dieser  Gelegenheit  eine  unzerstur- 
bare  Stelluag  einnabiuen  kutinie.  England  kann  nickt 
wiÎMtkaDy.  tea  Dinanark »  an  Ittote  wd  Ftetn  gt- 
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bunden,  sich  ganz  und  gar  in  RuBslands  Arme  zu  wer- 
fen  gezwungen  werde.  Es  gilt  hier  die  Parallèle  zwi- 
schen  Danemark  und  der  Pforte,  dem  Sund  und  den 
Dardanellen,  der  Osisee  und  dem  schwarzen  Meere.  In 
dem  eiuen  wie  in  dem  andern  Falle  hait  eine  schwache 
Macht  die  Schliissel  einer  wichtigen  Seepaesage.  Huss- 
land  spielt  den  Schutzherrn  der  hohen  Pforte,  vermit- 
telst  der  Pforte  ist  die  Meeres passage  des  schwarzen 
Meeres  in  Russlands  Gewalt  durch  den  Vertrag  von  Un- 
kiar  -  Skeleesi  gelangt.  Damais,  im  Jahre  1833,  war 
Konstantinopel  von  Ibrahim  Pascba  bedroht,  die  Tiirkei 
stand  zwei  Schritte  vom  Abgrunde;  da  sprach  unter  al- 
len  Machten  Russland  allein  das  rettende  Wort  —  und 
der  Sultan  legte  den  goldenen  Schliissel  der  Dardanellen 
in  dieUiinde  des  nordischen  Czaaren.  Wie,  wenn  Russland 
zum  Dank  fiir  seinen  Beistand  ,  in  gleicher  Weise  den 
Schliissel  zum  Sunde  erhielte?  Dass  Russland  sulche 
Tendenzen  hat,  glauben  die  Engliinder,  und  sie  haben 
wohl  Grund.  Russland  aber  kennt  die  scandinavische  Be- 
wegung,  es  weiss,  dass  der  scandinavische  Norden  sein  Ge- 
schick  erfîillen  wird.  Und,  wenn  Zeit  undSiunde  erfiillt  ist, 
wo  die  grossen  scandinavischen  Bruderstâmme  sich  zu- 
sammenlhun,  und  ein  machtiges  nordisches  Reich  griin- 
den  werden ,  dann  wird  ein  Bollwerk  gegriindet  sein 
gegen  Russlands  Ueberniacht.  Damit  der  Sund  nicht  in 
die  Hiinde  einer  verbriiderten  scandinavischen  Nation  ge« 
lange,  desshalb  kann  es  der  Miihe  Russlands  werth  sein, 
der  K.rone  Danemark  seine  Hiilfe  zu  leisten.  England 
seinerseits  kann  nicht  wiinschen ,  dass  Danemark  den 
Schliissel  zur  Ostsee  in  russische  Hande  liberantwortet, 
es  wird  nicht  die  Schutzherrschaft  Diinemarks  den  Rus- 
sen  allein  iiberlassen  woilen.  Sind  das  Russlands  Ab- 
sichlen,  se  wird  es  ihre  Ausfiihrung  nicht  von  dem  Be- 
sitz  einiger  Aemter  in  Nurd-Schleswig  nbhangen  lassen. 
AUerdings  hat  die  provisorische  Regierung  von  Schles- 
wig-Holstein  in  einem  Aufruf  vom  30.  Marz  unter  An- 
demi  erklart,  sie  wolle  frei  abstimmen  lassen,  die  Man- 
ner  von  Nord^Schleswig  sollten  nach  eigener  Ireier  Wahl 
'-erklaren,  ob  sie  woliten  Deutsche  oder  Danen  sein. 
Man  mag  dariiber  denken  wie  man  will ,  so  wird  roan 
daraus  auf  keine  Weise  eine  Verpilichtung  fiir  Deutsch- 
land  ableiten  kônnen,  den  BVieden  unier  solchen  Be- 
dingungen  zu  schliessen,  uoch  ein  Recht  liirdritle  Miichte, 
flolche  Bedingungen  uns  vorzuschreibeu.    Jet%l  siud  wie 
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mîttcn  im  Rrîege.  Wîr  nnisBen  eeinor  Zelt  an  eÎMn 
giiten  briedeo  deoken,  iind  da  mÙMen  wir  uns  nicht  da- 
durch  bindeo  iaMen,  was  jene  Regieruog  vou  ihrem  Sland- 
puokte  aui  fiir  billig  gebalttn  kabta  mag.  £»!  ban- 
delte  et  tich  uiu  dit  fitebl  d«r  HOTioglbuner,  «Uê  d«B 
Fiiedcn  einen  Tbtil  ibres  Rechts  zu  opferti  bereit  seia 
mocbten  ;  jetzt  itt  ea  eine  Sache  Deuischlands ,  welchea 
auf  aein  Recht  und  aiif  seine  Khre  dringeo  muas.  Weoo 
Rusaland  Krieg  vrtll,  so  werden  wir  deu  K.nag  nicht  ab* 
wtudaii.  leb  baba  nie  gehurt,  data  dia  Futcfat  for  ai* 
MOI  Rriaga  aio  Bfttitl  tai,  ihn  abmwabrea. 

Ameademmtt  dû  Biêêêer  ei  eonêorts 

t  Data  TOD  dar  Bandasvarsamiiiliing  AufochloM  xa  for^ 
darn  sei  tiber  die  bisherigen  Vorgange  im  Rrieg  mit  Da- 
nemark, insbetondere  ùber  die  Veraulaitung  des  aui!al- 
lenden  Riickziigea  dar  tiimdestruppeii  aua  Jûtiaad  und 
Nordscbleswig  ; 

dasa  sofort  energîsche  Maaasnabman  su  Ireffeo  aeien, 
am  di«  &riegappeniliooaD  in  ainar  dia  Ehra  der  daut* 
•chen  Truppan  waliranden  Weise  wiadar  aufiunchman 
und  die  Danen  vom  detitscheti  Boden  z«i  veiireiben  ; 

dass  die  Genehmiguug  des  abzuschliesseuden  Frie- 
densverirags  der  National versammiuog  vorbebalteo  sei. 

Raaroar  von  Barlin;  .  •  .  Man  bat  dfnîtchar  8«iU 
ziicrst  zii  Londoa  einen  Plan  zur  Abtchlîeasung  etoat 
Waffenstillstandeaaberreicht  ;  diète  Voracblage  sind  prens- 
sîsclier  Seils  zurtickgewiesen  worden;  darauf  bat  Lurd 
Palmerston  Vorschlage  gemachi  ,  weichen  preossischer 
Seits  wesentlicbe  Entgegoungen  gemacbt  unddieGriinde 
mit  aller  Kraft  henrorgehoban  iind;  8ia  kenoan  Btin- 
aana  Scbrift'Ûber  die  recbtlichen  Verhiilloîsta  der  Her- 
EOgthiimer  *).  Rcî  wei^eren  Verbandlungeo  mil  Eng- 
land  erg;kb  sîch  nur  eitiige  Schwierigkeit ,  namlicli ,  dass 
der  Gedanke  aelbst  in  Scbleswig- Uolstein  auftauclile, 
dasa  man  in  bawndaftr  Basiabong  aof  dan  nOrdlidian 
Tbeii  von  Schleawig  dan  ailmintliclian  Bewohnam  dia 
freie  WabI  zugesteben  sollta,  «rohîn  lie  sicb  wenden 
vrolllen.  Dieser  Punkt  war  iu  den  weileren  Ver- 
bandlungeo und  Vorscbliigen  nicht  gans  zu  umgeheo. 

*)  Memoir  of  tbe  conslituilonal  rigbts  of  Scbleswig  and  Rol- 
slein,  pre»enlcd  lo  Vijcount  Palmerston  by  chevalier  Dunsrn ,  on 
tbe  8  april  1848,  wiih  a  PosUcript  tbe  15  april.  Londoa 
Langnana»  Browa  clCi 
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SoDSt  lauten  die  Friedensvorschlage,  die  zuletzt  Ton  Lord 
PalmerstoD  in  London  angenommen  und  in  Kopenhagen 
enipfohlen  wurden,  ini  Wesentlicheo  folgenderiuaassen  : 
„1  )  Der  Kunig  von  Danemark  nimmt  den  Beschluss  der 
Einverleibung  Sclileswigs  in  das  Kunigreick  Danemark 
zurùck,  und  erkennt  das  Recht  Holsteina  auf  unzertrenn- 
lirhe  Verbindung  mit  Schleswig  an.  Die  Verbindung 
mit  Danemark  bezielit  sich  nur  auf  die  Herrschaft  des 
Hau8e8  Oldenburg  im  Mannsstamme.  2)  Durch  giitliche 
Veratandigung  wird  die  Trennung  der  Finanzen ,  des 
Heeret,  der  Flotte  und  der  Schulden  eintreten.  3)  Da- 
nemark willigt  in  die  Âufnahme  der  beiden  Herzogthii- 
mer  in  den  deutschen  Bund.  Doch  8oll  dem  nôrdlichen 
Theile  Schleswigs  erlaubt  sein,  sich  frei  und  offen  ûber 
eine  Vereinigung  mit  Danemark  zu  erklaren."  —  Dièse 
Bedinguugen  sind  vorzugsweise  von  Preussen  aufgestelU 
worden,  in  Uebereinstimmung  mit  den  hiesigen  Beschlùs- 
sen  und  Wùnschen ,  und  nur  eine  schon  bemerkle  Be- 
dîngung  iiber  das  nôrdliche  Schleswig  musste  modificirt 
werdeo.  —  Ich  wiederhole,  dass  England  sich  mit  obi- 
gen  BedinguDgen  vollslandig  eiuverstanden  erklàrte,  dass 
aleo  eine  hocbst  giinstige  Aussicht  fur  sebr  schnelle  Be- 
endigung  der  Sache  vorhanden  war.  unterliegt  kei> 
nem  Zweifel,  dass  sich  hier  die  Preussen  auPs  Âeuseerste 
bemùht  haben ,  ailes  das  durchzusetzen ,  was  hier  fur 
Deutschlaud  ausgesprochen  ist.  Preussen  hat  zunachst 
eine  sehr  bedenkliche  geograpbische  Slellung.  Es  ist  der 
Gefahr  ausgeseizt,  von  Osten  und  Sudwesten  angefallen 
zu  werden.  Also  neben  der  Begeisterung  fiir  die  deul- 
sche  Sache  hat  Preussen  die  Pilicht  :  Klugheit,  Vorsicht 
uud  Massigung  zu  ûbeu.  —  Ailes,  was  moglich  ist, 
wird  gevviss  von  Preussen  fiir  die  deulsche  Sache  ge- 
schehen,  aber  muthen  Sie  Preussen  nicht  das  Un  mog- 
lich e,  mulhen  Sie  Preussen  nicht  einen  Selbstmord 
zu.  Ich  bure  sprechen  und  lèse  von  der  Leichligkeit 
und  Nothwendigkeit  eines  Krieges  mit  Russland.  Ich 
mâche  Sie  aufmerksam  auf  eine  Schrilt  von  einem  der 
geistvollsten  und  unterrichtetsien  Officiere  ùber  die  Ge- 
fuhren  eines  Krieges  mil  Russland.  Man  muss  sich 
wundern,  wenn  dieienigen,  welche  am  weuigsten  gerû- 
stel  und  aiii  entferntesten  von  der  Gefahr  sind,  einen 
solchen  Krieg  am  lebhaftesleu  zu  wiinschen  scheinen. 
Sollten  Sie  aber  jene  Schrift  lùr  partheiisch  halten,  so 
môcbte  ich  den  Schatten  Napoléons  hcraufbeschviuren, 
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pàcm  zu  begeben   24  SUmden 

Daçhdem  jene  £rklaruDg  nach  Kopenhagen  abging,  licf 
•ioe  rusûtclie  Ërklërung  eio  ,  die  fur  Deutscliland  un- 
fiiofllig,  goiMtiger  lût  Danemark  war.  Diète  Lrklàruog 
w»r  gewÎM  AnDh«r  ia  KopenbagvB  ait  in  Loodoii  und 
h«t  «bne  Zweifel  bewirki,  dass  die  DSnen  nicbl  aébuel- 
Itr  auf  den  WaffeosliUBtand  und  Frieden  eiogegangen  sind. 

Micbelsen  aus  Nordschleswig :  Es  eteht  der  An- 
tragy  der  gestellt  worden  ist,  iu  VViderspruch  mit  den 
MtttifMl  deaaelben.  £•  ist  in  den  Moliven  ausgespro* 
«licBZ  àÊ»  iirfciiiMlliehe  R«cht,  ttit  400  Jahran  varbrwill, 
durch  aile  folgcod^o  Ktiuige  und  Herauge  beilaiigt,  sai 
giiltig.  Dessenuni^eachtet  lieisst  es  in  den  Moliven  dea 
Herrn  BerichterAUlters ,  et  tei  dat  Kecbt  auf  die  Un* 
tbeiit>arkeit  Scbletwigt  eine  Controvarae,  et  tei  zweifel- 
hêh  ud  ftMitig.  £a  iit  nirgandt  iIm  CMtmme,  at 
ift  nicbt  swdfaUMift,  u  itH  Mitrkftiiiit  in  den  Urkundta 
dae  Landes.  Es  ist  aucb  das  utoriiclM  Recht  des  Lan- 
des; de&ahalb,  weil  aile  LandesTerb^llniste  in  Nord-  und 
8ud-$cbletwig  nach  Sùden  weisen,  weil  der  Ztisanimen- 
hang  mit  Uamburg,  unterer  tiaupttiadt  zwar  nicbt  in 
politiichflr  Badalrani,  wèhl  abtr  in  tmIm  %nâwm  Hio* 
aicbten,  derselbe  ist  fîir  Nord-  wie  fiir  8ad •8abl«iiri§É 
Es  bat  sicb  freilich  die  provisorische  Regierung  von  Scbles» 
wig-HoIsteîn  in  eioer  Proclamation  erkiart:  Wenn  der 
Morden  von  Scbleswig  bei  uns  nicbt  bleiben  vriil,  so 
nag  er  aicb  Danemark  einverleibeo  lasseo.  Er  vrill 
•btr  b«i  iMM  blaibca;  a»  luit  tfoh  achoa  fans  klar  h«r» 
•Miitttellt.  Man  glaubt  der  nOrdlicbe  Tbeil  von  Schles- 
wig  tei  duch  nich  deutsch  ;  im  Grunde  sei  er  nocb  dë« 
nitch,  die  Spracbe  sei  danisch.  Darin  iiegen  mannigTa- 
cbe  Irrtbiimer  :  Zuviirderst  verwechseit  uian  6pracha 
nad  NalioiMUtSt.  Die  Sprackt  ist  Bidii  dia  NationiOi- 
tit  ;  ai»  iit  tm  wtiailiiilm  MoniMl,  êm  KanasakbM 
dar  Nationalitati  dbar  oiebt  daa  tiosige.  In  der  Scbwekf 
wo  drei  Spracben  geredet  werden ,  sind  Gegenden ,  wo 
in  einem  und  demselben  Thaïe  dfei  Volktsprachen  herr- 
•cbao.  Die  Nordamerikaner  sprecbeo  englitch,  ttod  abar 
ktina  Englfinder.  Ith  bittt  dabti  su  badattkmi,  dast 
zwitcben  der  dautacheil  und  dar  diltiisehao  Spracbe  keio 
aolchar  Uoterachied  uud  Gegensatz  ift,  wie  swiscben 
der  shiviscben  und  deuttchen  Spracbe;  es  geben  in  Scbles- 
wig die  Volksspracheo  allmalig  io  eioaoder  iiber;  aa  ist 

Nou9.  àUcueii  gin.     Tome,  XII,  U 


306    Suite  des  actes  etc.  relatifs  aux  affaires 

Miichnng  der  Spracfae  wie  der  Bevtilkerang  wmt* 
waltend.  Die  deiiische  Sprache  und  CivilisatioD  hat  erst 
nach  und  nach,  vorzîiglich  in  den  Stadteo,  ihren  iiomit* 
telbaren  Einfluss  geaussert.  Die  dortigen  Verhiiltnisse 
UDd  2u8t&Dd0  siehen  des  VolkssÎDD  nach  SiideD.  Meine 
Hcvrra  I  âw  OcgeoMts  switohen  dmtêch  mié  di&Ucii 
ist  anderer  Art,  als  mmn  ikn  in  der  Ferne  sich  vorstellt. 
Eb  darf  Sie  nicht  verwundern,  wenn  ich  als  NordschleS' 
wiger  im  iSamen  einer  daDischredenden  Bevolkerung  er- 
klâre  :  Wir  vroilen  nicht  Dànen  werden  ;  weil  wir  es 
oicht  iioâf  kSnnett  wir  w  aueh  nicht  werden.  Wîpanid 
anch  durdiaot  der  Aaiicht  (in  dem  Dbtrid,  des  ich  sa 
Tertreten  die  Ehre  habe),  daes  man  uns  nicht  von  Schles- 
wîg  abtrennen  kann.  Wenn  daher  ein  Friede  geschlos- 
8en  wiirde,  der  in  Widerapruch  âtande  mit  diesem  Recht, 
ein  Friede,  der  uns  aufoptern  wurde  im  Widerspruche 
mit  detd  Rechtt  »  aod  Netioailfefâhl  :  ee  wir*  des  ein 
Friede,  der  die  Ehre  Deotechlenda  verieist. 

Amendement  Stavenhageas  ,,In  ErwSgung  der  voo 
dem  Bundestags-Prasidenten  gegebenen  amtlichen  Erklii- 
ningen  y  welche  dafiir  biirgen ,  dass  (iir  die  Schleswig- 
Hoisteineche  Angelegenheit  von  der  Bundeêversauiinlung 
die  Btfthige  Fârsorge  getrolTe»  ist,  geiit  di»  Nethmel^er* 
sammlttog sur  T agesordnung  iiber." 

Amendement  Falk  :  „Die  Natiooalversammiung  moge 
den  Wunsch  ausêprechen,  dass  beim  Abschhiss  de»  Frie- 
deiis  mit  Danemark  auf  die  Beseitiguug  des  âuadsoHs 
Bedacht  genomnen  werde." 

Gillich  trott  Nord^Schieswig:  Wir  wwen  keioe 
Dinen^  wir  eind  kcne  Dteen,  wir  woUeii  heine-OSnea 
werden  «nd  unsere  Commîtlenten  pbensowenîg. 

Vogt  von  Giessen  :  Wir  liaben  gehort,  die  riisai- 
iche  Erklarung  sei  24  Stunden  nach  Abgabe  der  Erkla- 
rung  der  engliccfaen  Regiemog  hi  Loaden  •  «ngelangt* 
Ich  denke  der  Weg  von  Petersbarg  nach  Loadon  fâhrt 
s0  sienriieh  iiher  Bwlio  eder  doch  vtrenigslens  oahe  dar* 
an  her ,  and  wenn  dièse  Note  24  Stunden  spSter  an- 
langte,  80  musste  aie  das  preussische  Ministerium  fniher 
haben.  Deswegeu  ist  der  Befehl  zum  Hiickzuge  als  eine 
Folge  der  nMiiecheD  Noie  eBsuteheo, 

Amendement  Jac.  G  r  i  m  m  :  ,,1  )  Die  Netiooelversaïaai» 
hmg  beschliesst,  dass  der  Krieg  gegen  DKnemark  so  lange 
fortgefûhrt  wird,  bis  dièse  Krone  «nsere  gerechten  An- 
•priicbe  auf  eio  unzertheittes  Scbieswig  aoerkaont  hat; 
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S)  Oie  -  KalioMilviNMMdwig  mfkUH  ImI,  èm  ib  tUk 
nifiiMb  die  EiaoûiekuBg  «iats  bmudm  Volkf  g«lillf« 
lawen  werde.'' 

Waitz  au»  GôUiogen  :  Ët  kommt  hauptsachlicb  die 
poUtifche  Lage  des  JLaodee  io  Betrachi ,  aber  oicbt  blot 
dit  ÎM$9  Ltadft,  foodern  di*  Lag»  fonDeattehlend, 
die  Legt  von  gai»  Europe.  Der  Gruod  tuni  Scurs  des 
fralierMi  Régiments  in  Danemark  ht  nicht  bloss  der 
Krieg  gegen  Scbleswig  und  Deiitschiand ,  sondern  der 
Begino  der  scandinavischen  Union.  Es  sind  die  MSn- 
ner,  yrelche  jetzt  regterea  »  dieseibeoi  welche  inimer  ge* 
•IrÂt  haben,  Dkoenerk  so  tîneai  Oiiede  einer  solcbeD 
UniiMi  zu  Diachen.  Wir  sehen  die  Folgen  davon,  Seliwe- 
den  Terbindet  sich  mil  Danemark,  uod  sel  bat  Norwegen, 
vrelches  so  wenig  Sympalbien  fiir  die  Verbindtmg  mit 
Danemark  batte,  reicbt  ihra  die  Hand|  und  das  Ailes 
nicbt  um  Schletwig  zu  erobcrn,  toodini  uro  ee  fiir  die 
DUPdledie  Elnheit  s«  ftwûmeB.  DIeet  Eialieit  wollen 
die  M&cble  Europas  nicht  ;  um  sie  zu  verhindenii  grei- 
fen  England  und  Hu-^slrind  ein  ;  die  beiden  Sfsaten  wett- 
eifern  wer  zuerat  Kaum  gewinne  und  bindere  was  sich 
dort  vorbereitet.  —  Icb  habe  England  genanol,  ich  bin 
âiiefBeugt,  dftM  dit  iSympaibieo  EogUodt  fiir  dit  éMi- 
•tiM  Sttht  vo«  Ttg  wa  Ttg  gtwtchaen  tind  und  noefa 
wachsen  wtrden.  Ich  glaube  aber  das  Gegeotheil  von 
Russland,  tind  weil  ich  das  glaube,  meine  icb,  dass 
wir  nicht  gegen  England  feindiich,  auch  nichi  einmal 
mit  Worteo  auftreten  •ojleu.  England  wird  uod  muse 
ritiittfhlMide  VetiMndtler  «eis  ia  den  grosttt  CpMbittt» 
titBtBt  Mrelche  sich  in  Europe  vwbtreittD»  und  es  wird 
es  sein.  Die  pitutaiscbe  Regierung  bat  nocb  daran  fest* 
gehalten  ,  was  —  ich  bedaiire  wohl  dass  es  geschehen, 
aber  es  ist  geschehen  —  was  die  provisorische  —  und 
ioh  neune  sie  eine  révolutionne  Kegierung  Scbleswig- 
HtbteÎM  etlbtt  ausgesprtclmi  »  uod  bis  btult  nirht  df- 
fentlich  stwriickgmommen  bat ,  dass  die)enigen  Theiit 
Nord-Scbleswigs,  welcbe  nicbt  Oeutsch  sein  wollen,  ihre 
Wege  fiir  sich  gelien  und  den  Diinen  sich  anscbliessen 
koaoeo.  ist  des  mebf  als  Gerechtigkeiti  ist  das  mebr, 
tli  wt»  8it  ift  tndeftr  BtiiehuDg  ledtii.  Ttg  fordtni? 
PreMtMD  tbev  bat  diatt  Bedingungao  nach  der  Lagt  degr 
Dingt  ■MChen  konnen  und  miisseo.  Es  ist  weîter  ga» 
sagt,  es  sei  der  Sundzoll  nicht  erwiihnt  worden.  Das 
aber  gerade  acbaiiit  mir  eioa  Aufopferung  FreuseaiMy 
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èèan  timi  alleii  Bedingungen  wim  éiam  -âllèitt'dtt  Vor^ 
theil  fîir  Preussen,  die  ubrigeo  sind  tiam  VortheUe  un* 

sers  Landes,  des  ganzen  Deutscblands   Dessiialb 

biiT.  ich  der  Ansicht,  dass  wir  keinen  Grund,  kein  Recht, 
ich  lueine  moralisches  Recht,  haben,  hier  eio  Weiteres 
m  verlangen,  keine  Rechenscbaft ,  keînt  ÂvfkUirung; 
da«9  wîr  deo  Gang  der  Ereignine  «bwarMii  nviMo*... 
Ich  glauba,  dass  es  zur  Abknnuog  dienen  wiirde,  aina 
Vereinigung  zwischen  den  verschiedenen  Amendemenls 
anzubahnen,  und  habe  desshalb,  ait  Mit  -  AotragsteUer, 
folgeode  Rédaction  aufgesetzt: 

„Dfo  deatscha  NatioDalTafwunDluBg  arkiirti  daM 
dia  Sdileswig-HoUteitiseba  Sacha  als  aioa  Asgala- 
genheit  der  deutschen  Nation  zu  dem  Bereidi  ih- 
rer  Wirksamkeit  geliort,  und  verlangt ,  dass  ener- 
gische  Maasstegeln  getroffen  werdeu,  um  den  Krteg 
zu  Ende  zu  liihren ,  dass  aber  bei  dem  Abscbluss 
daa  Friadaoi  mit  dar  Krona  Dëoemarfc  daa  Raobt 
der  Herzogthnmer  Schleswig  uod  Holsteili  und  die 
Ebre  Deutachlands  gawahrt  und  der  Friede  der 
NationalvanammluDg  sur  GanahmiifaDg  v<^gelagt 
werde." 

Heckscber  aus  Haïuburg:  Frageu  des  internatio* 
nalao  Rachts  tînd,  glauba  ich,  der  Art,  daw  maii  uàM 
Bafautiamkait  und  Be«onnenheit  dabei  zu  Woàa  gaban 

DIU8S.  Innere  Fragen  betrachte  ich  gewissermaassen  als 
Familîenangelegenheilen.  Wenn  Mitglieder  einer  Fami- 
lle ein  Wort  oder  auch  einen  Act  der  Leîdenschaft,  des 
Unmuthes  begehen,  so  entsteht  dadureh  kein  unwiedar* 
brittglièhas  Uabal  ;  man  Tartiigt  tlA  wiadar»  Abar:ii«cb 
aussen ,  mit  fremden  Machten ,  muss  imui  jedes  Wort 
und  jeden  Act  auf  die  Waag(»chale  Icgen  «nd  kein  Wort 
anssprechen  ,  dem  man  nicht  den  Nachdruck  gibt  ;  das 
ist  die  wahre  Wiirde,  die  wahre  £hre»  -  Der  ganze  In- 
balt  l  die  gansa  Riditang  tnainar  BétieUtaratattung  war, 
daà.  QDzwaidaatiga  Recht  -der .  Hemgtbdnav  '  auf  ihra 
8albftatSndigke!t ,  auf  iîire  unierIraBiiKcbe  Verbindmg 
nnd  auf  die  agnatische  Erbfolge  hinznstellcn  ;  er  bat 
keinen  andern  Inhalt;  aber  davon  habe  ich  getrennt  eina 
andere  Frage:  hat  Deutschlaod  ein  Recht  darauf,  ein 
begrfindetas,  erworbanet,  notbweodi|;  anaaerkaiiaaBdes 
Recht,  es  solle  ihm  das  gania  Hersbgthum  Schleswig 
einverleibt  vrerden?  Weon  von  eînem  Zustanda  dia 
Rede  ist,  ao  welcham  swd  Barachtigta  Thail  ganommao 
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haben,  kano  man  da  —  so  hocb  man  auch  in  volki* 
Ibùmlicher  Hdcksicht  rlie  Aittoritat  des  Vorparlameols 
oder  der  Fiinfiiger  slellen  rnag  —  sagen,  dass  eîne  ein- 
seilige  Erklarung  allerseiu  uabediogtes  Kecht  aut  Aner- 
fcMimBig  hat  ?  Ich  aoUto  dtakMi  i»oeio*<'  Et  iit  Thêt- 
Sftcbe  f  —  dan  der  deuitehe  Buiicl  damait  to  atkwaali 
war,  daw  ar  aicht  allein  glaubte  an  VertrauenamiiaDer 
sicb  anlehnen  zu  miissen,  sondern  er  war  auch  schwach 
geaug,  dass  er  voa  der  Vulksstimiiie  sicb  ins  Schlepp- 
tau  oebmen  lieiê,  —  das  war  da«  lioie  in  dieser  volki- 
raafatlîcèaa  uiid  tIaaItrMhUiahao  Fnga.  Wat  lliat  dar 
daotscbe  Bund?  Durcb  Betcbluss  voin  4»  April  lagl 
er:  Scbletwig  iiod  Holsteio  sielien  in  unzertrennlicbcr 
Verbindung  ;  Freusaen  wtirde  damit  beauflragt  und  ihm 
sugleich  iîbertrageo,  das  VermittelungBgeacbëit  unterWab- 
ruBg  der  boUteioKhen  Becbte  zu  ubernebmen^  und  tor 
allaii  Dijgaii  aina  HavUalloBg  daa.  «UUUê  quo  an  vai^ 
langaSi  Danmf  kam  am  10.  April  der  Bescbluit  dtr 
VertraaeDsmiîDner,  welcher,  natîiHich  auch  getriebeo  Ton 
den  Fiinfzigern,  auf  das  Vorparlament  und  die  Ftinfzi- 
ger  sicb  bezog.  Was  sagten  die  Vertraueoamaanerî;  Sie 
aagten  kurs  and  bâodîg:  Ihr  aiiitl  tagen,  data  fchlat^ 
wig-lioltiaiii  in  dan  dauttehan  Bund  au^anoainian  watfia 

vnd  wat  tbat  der  Bund?  Qahtianier  Dieoer,  Praut* 
Ben  ist  dnmit  zii  bpstiftrageOy  erstens  die  Feiode  aus  den 
Greozen  Schleswigs  zu  vertreiben ,  ja  wohl  !  Preaaseo 
in  auCzutrageo,  deo  Feiod  aus  deo  Graozeo  Scbleswigt 
m  vaidiingen  ;  swakana  itt  Prautatt  la  baaaftrageo,  w 
finnittaln  dan  Eiiritritt  Scbktwigt  in  dan  daolaaiMB  Bmid, 

batlat  MIttai  ab«n  die  Wabrung  daa  boUteintscbeo 
Rechtt  auf  unzertrannliche  Verbindung  mil  Schleswîg 
herzustellen  und  dann  die  provisoriscbe  Uegierung  an- 
zuordoen.  Meine  Herren,  ist  denn  nur  eioer  dieaer  Actei 
dav  ontar  dan  gegebtnan  EinButtan  anltlandan  iat|  tan 
gprOtterar  Bedeutung  geweien,  als  der  einer  EintaiUgkait? 
Hat  nicht  vielmehr  im  Auftrage  der  BundesTersaranilung 
der  Fintrît»  Schleswigs  in  den  deutscben  Bund.  der  ver- 
raittelt  werden  sollte^  nicht  slattgefunden  ?  Sie  werdeo 
seben,  dass  dieter  Act,  wo  zwei  Parleien  liandeln,  nicbt 
tinteitig  antiahiadan  wardan  kann.  Ja ,  SympatUan  fiir 
Dautidiland  sind  in  Schlatwig  vorbanden,  das  ist  Tbat- 
•acbe.  Von  allen  Boten  aus  jenem  Lande,  von  den  Ab- 
geordneten  von  dorther  iit  diess  einstimmig  behaupte 
woides.    Icb  kônole  aber  sagao ,  daas  dort  eioa  Fiiiia 
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umfangreicher  Zweifel  in  dieser  Beziehung  stattfinden 
und  dass  die  provisorische  Regieruog  zuerst  auf  das 
Recht  der  freien  Wahl  als  volksthiiinlich  provocirt  bat. 
....  Ich  lege  kein  grosses  Gewicht  auf  die  anfanglîche, 
jetzt  nicbt  mebr  angemessene  Interyention  Frankreicbs 
auf  Grund  der  Garantie  von  1721  ....  Âber  es  ist 
gewiss ,  dnss,  wenn  das  Rccbt  kein  unbestritten  deut- 
sches  ist,  sich  ganz  Scbleswig  einzuverleiben,  uui  so  YÎel 
mebr  den  fremden  Macbten,  die  mit  Hecht  oder  Unrecht 
ein  Wort  mitsprecben  woUeo,  Gelegenbeii  gegeben  werde, 
die  Sacbe  auf  dem  Wege  des  Vergleichs  und  der  ver- 
niinftigen  Vertragung  zu  leiten;  .  .  .  dass  Preussen  voU- 
kommen  in  die  volkstbiimlicbe  Ânsicbt  der  Sache  eio- 
gegangen  ist,  und  dass  England  wirkiicb  aus  Freund- 
scbaft  fiir  Deutschland  fiir  dessen  Wohl  besorgt  gewe- 
sen  ist)  vielleicht  allerdings  aucb  im  eignen  Intéresse 
sich  dieser  Friedens  •  Unterbandiungen  angenommen  bat. 

  Man  bat  mehrere  Amendements  vorgeschla- 

gen;  ich  kann  mich  fur  kein  einziges  entscbeiden.  .  .  . 
Auskunft  zu  fordern  wùrde  vielleicht  bin  und  wieder 
einen  beklagenswerthen  Beleg  fiir  die  Zerrissenbeit  in 
der  Verwaltung  unserer  inoern  Angelegenbeilen  geben, 
die  werden  wir  doch  dem  Feinde  nicbt  zeigen  wolleo. 
.  .  .  .  Eben  so  glaube  ich  mich  dem  Antrage  auf  Ra- 
tification des  Friedens  nicbt  anschliessen  zu  konnen.  Wir 
haben  ein  entscbiedenes  Wort  gesprochen  .  .  .  ich  babe 
das  unbescheidene  Wort  verlangt  bînzugeseizt  ;  wenn 
wir  unbedingt  aussprechen  :  der  Friede  soll  vor  seinem 
Abschluss  uns  zur  Ratification  vorgelegt  werden,  konn- 
ten  die  Friedensunterbandhingen  leicbt  abgebrochen  wer» 
den.  Tâuscben  Sie  sich  nicbt,  maa  bat  noch  nicbt  in 
England  den  Sinn  von  der  riesenmaseigen  Grosse,  zu  der 
das  Verlangen  nach  deutscber  Einbeit  angescbwollen  ist, 
wir  werden  sie  ihm  schon  beibringen,  aber  heute  kon- 
nen wir  es  noch  nicbt,  hiichstens  mit  Worten,  nicht  mit 
Thaten  ;  man  hKlt  uns  fiir  eine  revolutionare  Versamm- 
lung,  und  wenn  man  hôrt,  eine  solche  babe  sich  die 
Ratification  vorbebalten  ,  wird  England  die  Friedena- 
Vermittlung  aufgeben  und  die  Folgen  sind  nicht  zu  be- 
rechnen. 


Les  conclusions  de  la  commission  ont  été  ^cart^es. 
La  première  partie  de  l'amendement  de  Waitz  a  été 
adoptée  par  la  grande  majorité  à  la  division  des  voix. 
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La  dernière  pMrti«  de  cet  ameadMlMt  (1*  ■'^•«r^e  de 

le  ratification  du  traitë  de  paix  par  TAssemble'e)  a  ifd 
MÎelée»  à  Teppel  nomiuei,  per  27&  contre  200  ?oix. 

XXX. 

Conférences  de  Malnioe. 

e.  iiXtrait  d?un  mémoire  du  Ministre  des  relations 
extérieures  de  Danemark  sur  les  co/iléretices  de 
Malmocj  adruêé  à  M»  Henry  fVynn,  chargé  d'af- 
fairée aie  S,  M,  Britannique  à  Copenhague  (et  dont 
copie  a  éii  comniunîquëe  h  M.  de  Sljerneld,  ministre  des 
affiûres  itmeg/kne  de  Suède)  en  date  de  Malnwe  le 

10  Juin  1848. 

D'accord  avec  le  gouvernement  de  S.  M,  Britannique 
tur  la  nécessité  absolue  d'une  suspension  des  iiostilii^ 
mîn  H  «onMddiMlfoo  OemaaiqiM  al  le  Denemetk  «mt 
qme  lee  WgodatîoDe  d^uno  paix  lalM  puissent  offrir  des 
chapoet  de  iuccës,  le  fonfcrsennit  Danois  a  fait  dei 
propositions  dans  ce  but  qui  sont  connues  par  le  cabi- 
net suédois.  Un  mois  s^est  écoulé  saos  qu'une  réponse 
officielle  ne  soit  parvenue  à  la  connaissance  du  ^ouver- 
aMMBt  dMoitç  MMC  ptr  la  yeêm  é*mme  puiMaaca  emh 
ce  gouvernement  a  dt^  intonné .  que  le  bafoa  dfÀemitê 
ineat  de  faire  des  contrepropositions  dont  le  oontenu  te 
trouve  dans  l'annexe  ci-jointe.  Ces  propositions  ont  du 
conBrmer  le  goovernement  danois  dans  la  conviction  de 
rifnpossibilitë  de  conclure  avec  la  Prusse  un  armistio*! 
4ofif  lia  éoaditiDMe  aeiet  ptfc  appuyéet  fonanMat-'Él 
fia  aHnilaa  à  lee  imposer  par  les  deiix  puissances  qai 
se  sont  prononcées  en  faveur  du  Danemark,  la  Suède  et 
la  Rus«te.  Mais  de  l'autre  câté,  animé  du  désir  le  plus 
sincère  de  cootiilmer,  en  autant  quHl  dépend  de  ooua, 
au  rétabiieas usent  da  -la  paix,  noua  aroDS  aaamia  ha 
eoatrepropèeilsaoa  ans  phsa  «lûra»  ddlibtfnitiow,  at  «Mt 
sommes  prêts  à  les  admettre  comme  basa  d'une  cessatiaft 
des  hostilités,  si  la  Russie  veut  adhérer  aux  modifications 
qus  nous  y  avoM  postées,  et  lee.  accepter  daos  Ja  forme 
suivaote:  -    •>  ' 

t)  Im  liaitilitli  par  t«ra  al  par  wêêê  cmii— t  ki* 
uddiatameat  après  la  aigaalore» 

2)  Tous  les  prisonniers  seront  nia  an  liberté. 

3)  Tous  les  bâtimens  capturés  seront  relâchés  aus- 
miù/^  qu'une  indainitd  pouril«|^  contribuons  en  acf^ot 
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ou  en  iMtm  Htieê  par  lot  troopts  allMbaate  Mva  al- 
lociét  au  gouvernemeDt  Danoit;  t—a  la»  fclocwa  eattwoiit. 

4)  Le  duehë  de  Schlaswîe  dans  téata  aoa  tftaadaa 

sera  ^vacii^  par  les  troupes  Danoises  comme  par  celles 
de  la  confédération  germanique.  Les  troupes  au  service 
du  gouveruemeat  provisoire  et  les  corps  francs  seront 

5)  L'administration  civile  du  duch^  de  Holatein  sera 
confiée  ^  des  fonctionnaires  désignés  au  nom  du  roi  de 
Danemark  par  la  confédération  Germanique,  celle  du 
Schleswic  à  des  fonctionnaires  nommés  par  ce  Souve- 
rain ,  qui  s'engage  à  choisir  à  cet  effet  des  personnes, 
qui  daoe  lea  localité  respectiTaa  foniiiteiit  de  la  confiance 
publiquOi  eous  la  seule  rc'serre,  qu'elles  n'aient  point 
pris  Tine  part  acHve  ans  Mnemente  pelitiquee  dei  der- 
niers tems. 

6)  La  Prusse  ayant  offert  de  s'engager  au  nom  de 
la  oonf^ëratioo  Germanique  à  amener  la  retraite  des 
iraupee  alleonodee  da  Holeleio  aoet^t  qu«  les  4  pre- 
mien  points  ci-dessus  mentionnés  aient  été  ex^cuttfs  et 
que  la  garantie  conclue  pour  le  5mp  point  ait  été  donnée 5 
le  Danemark  accepte  cette  condition  avec  les  modiiica> 
lions  ci*dessus  indiquées.  Le  duché  de  Lauenbourg  sera 
^gdenient  éwmeai  paf  lea  tMopee  de  la  eaafifddnatioo. 

-  7)  Lee  négociatioM  poar  une  eonckHinn  de  la  pais 
s'ouvriront  immédiatenent  aptèe  que  >eet  armiitice  aura 
été  effectué.  Mais  pour  le  cas  que  dans  l'espace  d'un 
mois  les  préliminaires  d'une  paix  n'  eussent  point  été 
convenues,  les  troupes  Allemandes  auront  le  droit  de  re- 
prendre  lee  poeitiiNie  qu'elles  occupaient'  aTantlWnitliee 
dana  le  Ebilstein;  mab  le  territoin  du  Scbleswie  cmiti* 
nucra  Ik  être  évacué  par  les  deiix  partis  pendant  le 
temps,  qui,  d'après  l'avis  des  puissances  amies  et  média* 
triées,  sera  jiipé  indispensable  au  souverain  de  ce  pays 
pour  en  réorganiser  les  institutions  sur  des  bases  libéra- 
les et  avec  les  ^rds  dAs  ans  nationalité  respectives  de 
ses  habitans. 

S)  L'exécution  finale  des  conditions  ci -dessus  men- 
tionnées sera  soumise  \  la  garantie  des  puissances  mé- 
diatrices et  amies.  Le  soussigné  saisira  la  première  oc- 
casion pour  demander  au  gouvernement  de  S.  M.  l'Em- 
pereur de  Russie  de  Tooloir  bien  appuyer  par  tous  les 
moyens,  dont  il  dispose»  les  pnapoeitlons  ci-dessus  indi- 
quées,  anaquaUsa*  le  ^ôoveri^eBwnt  danois.'  s)s|blige  à 
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adhérer  pendant  l'espace  de  15  joun  à  partir  d'aiiiour- 
d'hut.  11  espère  que  la  Russie  s'opposera,  de  luéine  que 
la  Suède  y  à  toute  nouvelle  invasion  du  Schleswig  et 
qu'un  temps  suffisant  sera  laisse'  au  Koi  pour  re'organi- 
Mr  Tadministralion  de  ce  Duché. 

Le  soussigné  exprime  la  conBance,  que  dans  le  cas 
où  la  Russie  se  prête  au  désir  du  Danemark  et  se  dé- 
cide, en  cas  de  refus  des  conditions  susmentionnées,  à 
prendre  des  mesures  coërcitives  pour  parvenir  II  une  telle 
suspension  d'hostilités,  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norwège  ne  tardera  pas  de  son  côté  à 
se  joindre  ^  des  mesures  du  même  genre  et  spéciale* 
ment  \  placer  le  corps  d'armée  qui  se  trouve  en  Scanie  et  en 
Fionie  sur  des  lieux  on  ce  corps  d'armée  pourrait  servir 
de  réserve  k  l'armée  danoise  opérant  dans  le  Schleswig. 

b.  Extrait  de  la  réponse  du  Comte  de  Stjerneldy 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Suèdes  à.  la 
communication  précédente  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Danemark  en  date  du  \  \  du  même  mois, 

(TradactioB.  —  Acteatl.  i.  d.  8.  U.  Gccc^.  —  AcUljkkcr.) 

Herr  Graf  !  Ich  habe  nicht  unterlassen,  dem  Kônige, 
meinem  erhabenen  Souverain,  die  Note  vorzulegen,  wel* 
che  £vr.  Exc.  die  Gùte  gehabt  haben ,  mir  dd.  Malmoe 
den  9.  d.  M.  zuzustellen,  und  es  tst  auf  Befehl  Sr.  Ma), 
dass  ich  die  Ehre  habe  Ihoen,  Herr  Graf,  folgende  Ant- 
wort  mitzutheileo.  —  Die  erwiihnte  Note  Ew.  Exc.  am- 
fassi  zwei  Punkte  ;  der  erste  betrifft  den  Wunscb  der 
dftnischen  Regierung,  dass  der  Kdnig  an  den  preussischeu 
Hof,  um  von  demselben  eine  Garantie  dafiir  zu  erhalttn, 
das  Verlangen  stellen  môge,  dass  die  Invasion  in  Jiitlaod 
in  keinem  Fall  erneuert  werden  solle,  sowie  die  ver- 
langte  Erklaruug  dariiber,  dass  eine  solche  Invasion  weno 
sie  Statt  fèinde,  als  Aniass  zum  Bruch  zwischen  den  ver- 
einten  Konigreicheo  und  Preussen  betrachtet  werden 
wiirde.  Der  zweite  Punkt  betriiît  den  Wunsch,  wel- 
chen  Se.  Maj.  der  Kunig  von  Dauemark  nahrt,  die  An- 
sichten  der  kôniglichen  Regierung  ùber  den  Inhalt  der 
Vorschlage  zu  erfahren ,  welche  an  Grossbritannien  als 
vermittelnde  Macht  in  der  Absicht  gerichtet  sind,  die 

Einstellung  der  Feindseligkeiten  zu  verlangen  

—  Was  den  ersten  Punkt  anlangt,  so  macht  der  Konig 
sich  ein  Vergniigen  daraus,  dem  von  Sr.  Danischen  Maj. 
geëusserten  Wunsche  nacbzukommen  und  er  sendet  oior- 
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struction  fiir  den  Gesundten  Sr.  Ma),  iu  dieser  Han|l^ 
«tadt,  dass  er  dem  Ministerium  Sr.  Mai.  des  Konigs  vott 
Preussen  die  Mittheilung  niachen  solle,  dass  8e.  Maj., 
«ofern  die  preussische  Regierung  dem  Kôoige  die  aus* 
drficàlkhé  und  positive  Versicberuog  geben  wiird«|  dats 
die  Pï«uMiactiMi  und  BMDdMtrapptn  In  Reintm  FtUy'  wit 
tnch  der  Âiisfa]!  der  Treffen  sein  moge,  welche  leider 
noch  fortwShrend  in  Schleswig  Stalt  finden,  die  Granze 
Jùtlands  iiberschreiten  und  keinen  Landungaversuch  auf 
irgeod  einer  daniicheo  Insel  machen  solleo,  ihreneita  sidi 
YerpAiobttBy  «it  )eder  weiterar  Bewegung  Ihrer  Truppen 
mae  tu  li*lt«ii,  fin  der  fMnmig,  da«t  der  Sireîty  imam 
er  innerhàlb  der  Grencen  der  Heimogthtinier  verbleibe» 
ohne  Ihre  wirksame  Intervention  werde  beîgelegt  werdeo. 
Es  wird  eine  deutliche  iind  unverziigliclie  Antwort  ver- 
langt  werden ,  damit  wir  unsere  weiteren  Operationeo, 
Dedb  deni  Inliall  dieser  MittheHnog  und  ib  UebereÎB^ 
stimaHibg  Skiit  '>dita  VerpflichtuDgea  bestimlmea  kPawen, 
welcbe  wir  gegen  die  dSniscbe  Regierung  ubernommett 
baben.  —  \^  as  den  zweiten  Punkt  anlangt,  so  haben 
Ew.  Excelleuz  bereits  dnrch  unsere  miindliche  Mitttiei- 
lungen  erfahren,  dass  der  Kouig,  indem  er  sicb  feit  an 
die  Ansdrfièke'ln  der  an  den  pretisilseheD- fiof  geficlile- 
ten  Erklârung  hâlt,  Sich  oieht  bkilfefi  glaubi,  die  fal- 
tiative  rîicksichtiich  der  Schleswigêchen  Angelegenheît  zu 
ergreifen,  da  eine  solche  Initiative  de  Jure  den  Màchten 
zukoniDit,  welche  Danemark  den  Besitz  dee  Landes  ga- 
rantirt  baben,  dass  aber  der  Kôni^,  weno  die  garanti- 
reudeii  MIcRto,  <»dër  mindeiteBS  ciMe  detwibeii,  di«  |eM 
ima  derdanischen  Regierung  georilGlllWI  WaffeBStillstaildi^ 
vorsclilage  durch  kraftige  Mitwirkung  zn  Lande  oder  su 
Wasser  unterstiitzen  woilen ,  sich  nicht  besinneu  wird, 
aUdann  in  Uebereinstimmnng  mil  dieser  letzteren  Macht 

bandein,  um,  nicht  blos  durch  moraliscbe  UntaiBl»< 
tsungi  sondera  kncb  dortek  diejenige»  Mittél,  woraber 
9e.  Ma|.  zu  disponiren  rermSgen ,  Preuseeii  und  dén 
deotschen  Biind  zn  bewegen,  dièse  Vorschlage  anzuneh- 
men.  —  Ich  habe  den  Gesandten  des  Kooigs  in  London 
und  St.  Petenburg  die  fraglîchen  Vorschlage  niilgetfaeilt 
und  sie  betoflngt»  dieselben  der  emstlkhe»  'Aiifinerlb» 
■amkeit  der  reepecfiren  Cabinet!*  su  -empfebMn.- 

Ich  scbmeirIMe  mir  mit  der  HoiFnung,  dae^ diète  Ant- 
wort  auf  Ihre  Mot*  tom  9*  d.  M.  der  §it^mmv$êK^ 


.  j    .  .  .y  Google 
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«rgreife  dièse  Gelegenbeit  u.  s.  w. 
Mal  m  60  den  11.  Juni  1848. 

ÎLe  «MMt  Kmilk,  minittre  «le*  affalnt  Arin^érat  d«  Dane- 
,  ëlant  arrivé  le  30  Juin  à  Malmoc  ,  pour  y  négocier,  ap- 
puyé par  le  roioutra  de*  affaire*  ëlrangérea  de  Suéde,  avec  le 
plénipotentiaire  pmiaîent  eonHe  de  Poorlalë»,  île  n^nèrent  eir- 

$embie,  le  2  Jnill  'l,  la  convention  d'armistice  cJo  Maltnnc  ,  dont 
le  cooteou  ce  trouve  reproduh  dans  le  Tome  IX  de  ce  Ihmtm 
EmuU  fi»MI  f.  $11  el  advenue. 

Le  goweroement  proviaoire  ai^^eaiit  à  Kiel,  qui  le  7  du  même 
mois,  à  roecastOD  d*une  conférence  de  son  président,  de  M.  de 
ScUeiden,  du  comte  Pourtalés  et  du  général  de  Wrangel  dans 
le  liamier  général  prussien ,  eut  eoaaatamict  ttflkleiMe  de  cet 
acte ,  qu'il  qualifia  de  projet ,  y  proposa  des  amendements  et  il 
en  résulta  que  la  ratification  en  lut  diMërée  et  que  M.  de  Kevenh' 
lot  fut  envoyé  à  Berlin  pour  y  suivre  Tacceplation  de  ces  amen- 
déments,  dont  le  plus  essentiel  était  h  re'serve  de  l'approbation  du 
pouvoir  central  de  l'Aileroagae.   (ilciens^.  aitr  iV.  8,  U,  Q.  p.  tl9 

Le  gouvernement  prussien  donna  des  eiplications  rn^stirnntes 
à  MM,  de  Scbleiden  et  de  Revcntlov,  approuva  la  eonveolion  de 
MalmSe  avec  quelquea  roodîfiealioiia  ■cceptéet*  par  le  Dancmarli* 
et  aulnrîsa  le  gênerai  de  Wrangol  de  réserver  encore  l'appro- 
bation de  rArcbiduc  Vicaire  de  l'Empire,  la  Diété  fédérale  ayant 
été  diNonte  1«  IS  Joillef.  Le  It  dn  mime  mon  M.M.  de  Reedtt, 
chambellan  du  Roi  de  Danemark,  d'OiboIm,  général  au  aertice 
de  Suède,  Sir  H.  Wynn,  ministre  d'Angleterre  a  Copenhague, 
Baron  de  Lagerbeim ,  ministre  de  Suéde  à  la  même  cour,  et  les 
comtes  de  Pourtalés,  d'Ortola  et  de  Miinster,  de  la  part  de  la 
Prusse,  eurent  ensemble  une  conférence  à  Bellevue,  près  Coldîng, 
à  laquelle  M.  de  Pourtalés  proposa  comme  amendement  prina- 

{>al  de  la  convention  de  Malmfte,  ^pm  <i  VllfauMitt  dtak  dédit  par 
'une  des  parties,  les  années  respectives  pourraient  reprendre  les 
positions  qu'elles  occupaient  le  20  Juin  au  soir,  et  qui  étaient 
marquées  sur  une  carte  jointe  à  la  eonvenlîon.  Ces  propositions 
n*eurent  aucune  suite.  Les  généraux  en  chef  des  deux  armées 
délaient,  dans  l'inierTalie,  entendus  pour  une  suspension  des  bos» 
tilitdi  4|iM  fut  prolongée  jusqnte  M  du  même  mois.  Le  minl- 
alére  danois  justifia  son  refus  d'acc<'Jer  aui  propositions  d'amen- 
dement de  Bellevue  par  une  circulaire  adressée  à  ses  aj^nts  di- 
plomatiques accrédités  à  Tétranger  en  date  du  SS  Juillet,  en  afou- 
lant  qu'il  ne  restait  maintenant  que  de  continuer  la  guerre. 

Resolution  de  rassemblée  des  bourgeois  de  Kid  du  12  Juil- 
let 1848( 

Adresse  des  EEtola  de  Schleswig  -  Holstein  à  l' Archiduc  Vî- 
,  caîre  de  l'Empire,  en  date  de  Heodsbonrg,  le  15  Juillet  ; 
Réponse   tiu  gcnorul   do  Wrangel  à  l'adresse  de  renierci- 
menls  votée  à  l'armée   fédérale  par  le<<  i  (3tS  des   duchés,  en 

dM«  dn  M  Juillet  1M8.   Feff»  feaM.J^i.  jfc  ftt-m. 
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Le  34  du  mime  mois  eut  lieu  la  correspondance  entre  lea 
généraux  de  Hëdemann  et  de  Wrangel  qui  a  déjà  été  inacrée  <lana 
notre  Nomeau  Recueil  général  Tome  XI.  p.  528 — 30. 

Le  général  prussien  de  Below  partit  pour  Vienne,  porteur 
d'une  lettre  autographe  du  Roi  de  Prusse  à  l'Archiduc  Vicaire 
qui  se  trouve  imprimée  dans  les  Actenstiicke  iur  neMst.  S.  H.  G,  p. 
397  et  dont  M,  Heclwcber,  lainislre  des  affaires  étrangères  deTAr- 
cbiduc-Vicaire,  donna  avis  au  gerif^ml  de  Wrangel  à  l'effet  de 
.prolonger  encore  la  suspension  des  bostilitës.  M.  de  Below,  de 
fttlour  à  Berlin  le  SI  de  Juillet,  en  repartit  pour  Francfort,  où 
se  rendit  aussi  une  deputalion  des  duchés.  Le  ministère  de  l'Em- 
pire avait,  déjà  donné  les  ordres  nécessaires  pour  faire  parvenir 
au' général  de  Wrangel  un  renfort  de  87,200  n.  de  Ivmipes  fédé* 
raies,  contingents  des  Etats  du  midi  de  l'Aliemagne,  avec  46  pièces 
de  canon.  L*Archiduc- Vicaire  étant  arrivé  le  4  Août  à  Franc- 
ibrt,  son  gouycrocment  arrêta  ié$  le  lendemain  d'autoriier  le  gou- 
vernement prussien  de  conclure  un  armistice  avec  le  Danemark 
au  nom  du  pouvoir  central,  sur  la  base  des  propositions  de  Bel- 
levue  et  aua  modifications  indiquées  dam  la  pièce  ci-après. 

c.   jirrété  du  ministère  du  Pouvoir  Central  de 
P Empire  du  5  j4out  i848« 

Be<chlo88en  im  Reichaministerium  den  5.  Âug.  1848. 

Der  Preussischen  Regierung  in  Erwiederung  auf  de- 
reo  Note,  worio  sie  die  Ceotralgewalt  um  Ertheilung  der 
YollniMht  Sam  AbtdilaiM  dw  «ul^tit  mndificurfra  W«f- 
ftnatilUtandes  auffurdert,  zu  erofibeDS 

1.  Der  Waffenstillsland  konne  von  der  Centralge- 
waît  nur  dann  ratificirt  werden ,  wenn  den  zuleUt  feat- 
geatelllen  Bedingiingen  noch  beigesetzt  werde 

a.  dasf  aile  btsber  erlatsenen  GfMtoe  in  Sckletwig- 
Holtt«iii  «lê  betftehMid  anwkMint  mmàm  ; 

b.  dass  in  Schleswig  -  Holsteio  zurâlckbleibeiidea 
Trnppen  unter  den  Befehleo  des  deutschen  Ober* 
befehUhabers  zu  bleiben  haben  ; 

c.  dasa  mit  der  dâoiacUen  ilegierung  ûbër  die  Persôn* 
.  Iiebk«il«i  à»  ofiien  proviaorîsclîeii  RegMTuag  noch 

'  Tor  de»  AbtehloMe  eine  seiche  VentSndigang  ge- 
troffén  werde,  welche  die  Haltbarkeit  der  neuen 
Regierung  verburge. 

2.  Die  preussische  Regierung  werde  ermachtigt,  die- 
sen  so  modificirten  Waflenetillstand  im  Namen  der  pro- 
^orbdieB  Centra1gew«lt.tibanitchlieewit,  su  wekhem  Eode 
dertelben  ein  BevoUniSchtigtèr  des  Reichsministeriums  bei- 
zugeben  ist,  der  xugleiÂ  diet  erforderliche  Nolificatiou 
ion  der  £4iise|«ong  der  .gfwiviiorieeben  Cenintigeweli  en 
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DiMiMirk  milBiniAiMB  md  Ûh  obtnviluilMi  Ftnmtm 

der  neuen  provisorischeo  Regierung  din  pmiMfaehw 

Bevollinachtigten  zii  bezeichnen  hëtte. 

3.  iDzwischen  werden  die  Marschbefehle  fiir  die  neu 
Dacb  HoUtein  beorderteo  Truppeo  nicht  turuckgeoommeii. 

•J-  En  même  lems,  l'Archlfluc-Vîcaire  nomma  en  date  âu  9 
Août  pl^ipotentiairc  pour  la  commÏMiou  indiquée  aoua  le  no.  2 
de  la  piéee  que  non»  Tenons  de  communi«faer,  M.  Mai  deGagem, 
Bon  sous-<ecrëtaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères,  dont  les  pou-, 
▼oînonlélé  îniérëtdedana  le  volume  précédent  de  octl«  collection. 
Pieina-poufoir»  donnét  à  b  Pruate  et  à  M.  Mas  de  Ga- 
cem  pour  la  conclusion  de  l'armistice  avec  le  Danemark. 
[V.  Novceau  Recueil  général  Tome  XJ,  p,  ftftS*    jjffmrf.  Mir 
8.  H.  (j.  Ueft  II.  u.  W.  p.  4Ud.) 

Le  roi  de  Pmaae  de  ion  edië  donna  aet  ponvoira  pour  eelto 

transaction  an  généra!  de  Below.    tAeletul.»Hr  N,  8.  H.  Q.  p.MS) 

En  même  terni  la  Prusse  demanHa  au  pouvoir  central  la  pro- 
rogation de  l'Assemblée  constituante  des  Duchés,  qui,  à  l'invita- 
tion de  radmioitlratîon  du  paya,  se  aépara  le  17  Août,  laissant 
derrière  elle  une  conuniewoD  cbaigée  d*acbcvcr  le  travail  de  la 

constitution. 

Par  lettre  de  M.  Heckscber  en  date  du  19  Aoul ,  M.  de  Ga- 
gern  fut  inatniit  que  M.  Satoie,  chargé  d'affaires  de  Franea*  avait 
yréi«'n\é  une  remonstration  contre  la  modification  de  la  conven- 
tion (Ju  2  Juillet,  dont  en  même  temps  Lord  Cowley  pressait 
l'esécutioii*  La  SO  du  même  moia,  M.  Arago»  miai^  do  Franco 
à  Berlin,  remit  au  ministère  pruaeicn  une  note  portant  que  la 
France  a  renouvelé  U  garantie  qu'en  172U  elle  avait  donnée  au 
Danemark  ponr  la  poaaasMon  d«  duché  de  Schletwig,  et  prote- 
stant en  même  temj  contre  tout  acte  d'agression  contre  cette  cou- 
ronne. Le  ier  d'Août  le  ministère  danois  publia  son  ordre  de 
bloena  dm  «nbondraros  de  l'Elbe,  dn  Weaar  al  da  IMaMa.  Finr 
Nouveau  Recueil  général  Tome  XL  p.  530. 

Et  le  12  du  même  mois  M-  de  Knuth  adressa  aui  missions 
diplomatiques  danoises  la  circulaire  reproduite  au  même  endroit. 
IM. 

M.  de  Bille,  que  le  gouvernement  danois  avait  envoyé  aut  nou- 
vellea  conférences  de  Malmâe,  n'en  reçut  d'instructions  auffisanica 
pour  condore  que  le  ff  d^ontt  le  3#  le  comte  Kanlb  et  les  mi- 
nistres d'Angleterre  et  de  Suède  à  Copenhague  arrivèrent  à  Mal- 
Bôe;  M.  de  Hedts  s'y  rendit  le  lendemain,  et  le  35  la  conven- 
tion dParmialiee  j  lut  signée  par  M.M.  de  Éalow,  da  Billn  at  da 
Beeti.  Voir  ettmatÊ  Ntmmm  Rêmml  giminit  têOk  tmm  XI  p. 
546.  Nr,  XXIX. 

Une  lettro  dn  général  de  Bdow  A  M.  de  Gage»  dn  3g  Aont 

porte  qu'il  avait  été  obligé  de  conaentir  à  plusieurs  modifications 
du  pro|et  de  Bellevue,  puisque  des  notes  récemment  arrivées  de 
Londres  et  de  Pétersbourg  avaient  offert  aux  Danois  de  puiasanla 
motifs  pour  persiattr  wmr  1c  testa  daa  alipnlalions  dn  3  Juillet.  M. 
da  Gagera ,  étant  moa  tnumelionf  pour  la  caa  dToaa  condwion 
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en  dëbors  des  conditions  arrêtées  par  le  gouvernement  du  pou- 
voir central,  se  rendit  à  Francfort.  Le  Irailë  du  26  Août  fut  ra- 
tifié, le  30  du  même  mois,  par  le  roi  de  Prusse,  et  l'e'change  di-s 
ratiâcations  se  fît  à  Lîibeck  le  1er  Septembre.  Le  ministère  prus- 
sien en  avait  déjà,  en  date  du  31  Août,  fait  communication  au  gouver- 
nement provisoire  des  duchés  en  exprimant  l'espoir  que  cette  ad- 
ministration,  en  abdiquant  ses  fonctions,  s'efforcerait  de  faciliter 
la  transition  et  de  rassurer  les  esprits,  et  en  ajoulaol,  que  les  né- 
gociations de  pais  définitive  seraient  suivies  sous  ta  médiation  de 
l'Angleterre.    {Aclentt.  p.  4T0.) 

Le  gouvernement  provisoire,  dans  une  lettre  adressée,  en  date 
du  24  septembre,  au  général  de  Wrangel,  indiqua  les  points  sur 
lesquels  la  convention  du  25  Août  lui  paraissait  différer  des  ba- 
ses arrêtées  par  le  pouvoir  central  et  déclara  ne  pas  pouvoir  la 
reconnaître  obligatoire  en  droit  avant  d'avoir  pris  connaissance 
des  ordres  y  relatifs  du  gouvernement  de  l'empire.  Le  général 
de  Wrangel,  par  une  lettre  en  date  du  lendemain,  lui  manda  qu'il 
avait  reçu  de  Berlin  la  copie  de  la  convention  avec  l'ordre  de 
procéder  de  suite  à  son  esécution  ,  et  qu'il  avait  fait  ses  disposi- 
tions en  conséquence.  Le  départ  des  troupes  commença  le  5 
Septembre.  L'assemblée  des  Duchés,  convoquée  par  son  bureau, 
se  réunit  le  4  et,  après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  relati- 
ves aux  transactions  qui  avaient  eu  lieu,  elle  prit  les  resolutions 
déjà  relatées  dans  notre  Xle  volume  (p.  561).  En  même  temps 
elle  adressa  des  pétitions  au  pouvoir  central  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale à  l'effet  de  les  engager  à  refuser  l'approbation  de  la  con- 
vention du  26  Août.  Elle  s'empressa  aussi  de  terminer  son  tra- 
vail constituant  et  adopta  par  un  vote  de  confiance  collectif  les 
amendements  proposés  par  le  gouvernement  pour  être  apportés 
au  projet  de  la  nouvelle  charte,  qui  en  conséquence  a  été  pro- 
mulguée par  le  gouvernement  sous  la  date  du  15  Septembre. 
Now.  Recueil  général  Tome  XI.  p.  531 — 46.    Amtl.  Prot.  p.  17 — 3T. 

M.  Camphausen  ,  ministre  de  Prusse  à  Francfort  fît  en  date 
du  2  Septembre,  communication  de  l'acte  conclu  à  Malmôe  au 
ministère  de  l'Empire. 

Lettre  de  M.  Camphausen  à  M.  Heckscher  V.  N.  R.  G.  T.  Xf .  p.  555. 

Celui-ci  le  déposa,  accompagné  de  toutes  les  pièces  y  relati- 
ves, sur  la  table  de  l'Assemblée  nationale  qui  dans  la  séance  du 
4  Septembre,  en  ordonna  l'impression  et  le  renvoi  à  la  commis- 
sion internationale  pour  faire  rapport,  dans  les  24  heures,  sur 
l'opportunité  de  la  suspension  des  opérations  militaires ,  et ,  à  un 
)our  ultérieurement  fixé,  sur  la  question  de  l'armistice  en  général. 
La  resolution  prise  par  l'assemblée  dans  la  séance  du  5)  à  faire 
suspendre  les  mesures  militaires  pour  l'exécution  de  l'armistice, 
eatraina  la  retraite  de  tous  les  minisireâ  de  l'Archiduc- Vicaire. 
N.  R.  G.  T.  XI.  p.  559. 

Publication  de  la  Gazette  off.  de  Prusse  sur  Tarmistice  de 
Malmôe  ibid.  p.  562. 

ii.  de  la  PoU-Zeilung  de  Francfort  du  6  Sept,  ibid,  p.  566. 
L'Assemblée  nationale  s'occupa  de  cette  affaire  dans  les  séan- 
ces orageuses  du  12,  14,  15,  16  Septembre  et  finit  par  approu- 
ver la  convention  en  général,  en  invitant  le  pouvoir  exécutif  à 
s'entendre   avec   le    Danemark  sur   quelques  modifications  que 
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Ift  MWCnMVMflt,  d'après  uoe  communication  de  M.  Campfaaujcn 
à  In.  Hecktcher  en  date  du  9  Septembre,  aurait  déclaré  vouloir 
y  apporter  et  à  entamer  le  plutôt  possible  les  négociations  de  pais. 
DëbaU  de  TAm.  nat.  allemande  sur  l'armistice  de  Malmôe. 

Voyes  Nouveau  Recueil  général  Tom,  XLp,  ftif         —  AdmÊl, 

sur  N.  S.  II.  G.  o.  4W. 

Les  étals  du  clucbé4i«  Lmwnboarg  ifëtoieat  également  adrf*> 
tëa  à  rArchi<liic-\ icaire  pour  proleslcr  conlrt  l'exécution  des  mr- 
fores  concertées  avec  le  gouvernement  danois  en  tant  qu'elles  les 
concernent.  Dana  Pintervalle  M.  de  Reedls»  commissaire  du  Roi 
de  Dnnrmark,  avait  adressé  qnatf«  leMraa  an  gëndral  de  Wranfel, 
dont  voici  des  esiraîta  : 

XXXI. 

Extrait  d*UM  lettre  de  M*  de  Reedtz  au  gêné' 
rai  de  ff^rangei,  en  date  de  Schleewig  le  8 

Sept.  1848. 

(Aelenst.  t.  n.  .H.  11.  O.) 

Je  crois  de  mon  devoir  en  ma  qualité  de  commissaire 
d«  8.  M.  It  rd  d«  DtnMutrk  d«  soumettre  à  V.  £xc. 
qatiquM  «litenrAtioDe  rdalifMMDt  an  m64«  d'exétBoliOB 
de  la  convention  trignéa  à  MaloiOê  le  26  du  mois  pttidL 

8.  M.  le  roi  de  Prusse  a  conclu  et  ratifi(^  cette  conven- 
lion,  nonseiilenient  en  son  propre  nom,  mais  aussi  au 
nom  et  de  la  part  de  la  confédération  germanique.  .  .  . 
Lat  Mttlaa  tiipalatioiit^da  la  convaatioD,  qoi  ainc  jw% 
da  roi  rachéleDt  tous  laa  Mcriieea»  Mut  callM  qui  dés- 
avouent les  actes  du  gouvernement  soidisant  proviloira^ 
qui  en  prononcent  la  dissolution,  qui  mettent  en  suspens 
l'exercice  du  pouvoir  législatit  et  qui  arrêtent  que  des 
administrations,  formées  d'un  commun  accord,  exerceront 
laurt  fenetioiM  au  nom  da  8.  M.  Cet  eondftiottt  aai* 
tamaat  posées,  11  faut  qu'elles  soient  exécuté  aassibien 
que  celles,  qui  sont  \  la  charge  du  Danemarck,  et  fai 
l'honneur  de  prévenir  V.  Exc.  que  mon  gouvernement 
ne  pourra  et  ne  voudra  transiger  1^  dessus.  C'est  à  V. 
£■  I  cbaf  de  l'armée  prussienne  et  fédérale,  qu^il  appar* 
tient  da  iiira  axëeater  prompienant  et  d'ana  manière 
décisive  ces  conditions  et  je  dois  Pinviler  \i  ne  pas  se 
désaifiir  des  forces  néesisairas  afant  que  le  bat  indiqué 
ne  soit  rempli  •  •  •  • 

Mmirait  dhme  autre  lettre  du  m^me  au.  même  en 
date  de  Schleawig  le  9  Septembre  i848. 
....  Les  résolutions  prises  à  Francforl,  dont  la 
noavelle  nous  est  |»arveoue  hier  soir  V.  £xc  les  coo- 
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nait»  «t  «Hé  ne  ttarait  «b  mtfeoBMltr*  la  poit^  U  ta 
sans  dire,  que  le  DanemaTk  ne  uorait  nullement  en 

admettre  l'autorité  et  encore  moins  consentir  de  son  pro- 
pre mouvement  à  la  formation  d'un  corps  d'armëe  de  10 
a  12000  h.,  s'ils  pouvaiet  être  appelé  à  appuyer  ces 
décrets ,  et  oertet  il  n'est  jamais  entré  dans  mes  id^  de 
me  prêter  à  un  amingement  de  ee  genre  .  .  •  •  Ni 
mon  gouvernement,  ni  lee  puissinces  médiatriees,  ni 
l'Europe  entière  ne  pourront  regarder  comme  une  loyale 
exécution  de  la  convention  la  siniple  retraite  des  trou- 
pes prussiennes  et  fe'dérales  à  2000  h.  prés ,  et  que  l'Al- 
lemagne garde  tout  lee  avantagea  qui  lui  aont  attnrëa 
par  la  convention ,  tandis  qu'elle  abandonne  les  DncbA 
dana  un  ^t  d*anarcbie  destructif  pour  leur  bien-être 
et  menaçant  pour  tous  les  paya  voisins  •  •  •  • 

Extrait  if  une  troisième  lettre  de  M»  de  Reedtm  au 
général  de  Wrangel,  en  date  du  lo  Sept*  ld4d* 

•  •  •  .  Je  me  suis  rendu  chez  >î.  le  ge'ne'ral  de  Bonin 
pour  conférer  avec  lui  sur  le  mode  d'exécution  de  la 
convention  d'armistice  du  26  août.  Les  explications  qu'il 
a  bien  voulu  me  fournir, ....  la  conviction  qui  l'anime, 
qu'il  réussira,  sans  aucune  assbtance  ultérieure,  k  faire 
extfouter  i*armistioe  avee  les  2000  h.  stipulés  par  la  con- 
vention et  mis  \  sa  disposition  par  V.  Exc.  m'engagent  à 
la  prier  de  faire  évacuer  purement  et  simplement  les  Du- 
chés selon  la  teneur  de  la  convention^  sans  y  laisser  le 
corps  de  10000  h.  sous  le  cominan4emeat  de  M.  -le  lieu- 
tmant-général  Miilleri  que  par  suite  de  mon  invitation 
et  de  celle  de  M.  le  général  Qelovr,  Elle  s*est  dedariée 
ditpQsée  à  laisser  demeurer  dans  le  Holsteitt  i  pour  ap- 
puyer l'exp'cution  de  l'armistice.  Je  dois  cependant  k 
tout  événement  r(^server  à  mon  gouvernement  le  droit 
de  reclamer  en  cas  échéant  l'entière  exécution  de  la  part 
de  la  Ptusse  des  engagements  qu'elle  a  pris  Tis-àf*vis  de 
lui,  en  signant  la  convention  de  Malm6e. 

Extrait  d'une  quatrième  lettre  du  même  au  même 
en  date  de  Sonderbimrg  le  i2  S^t.  1848- 

•  •  •  .  Je  sois  expressément  chargé.  Monsieur  le  gé- 
néral, de  vous  repéter,  ....  que  le  roi,  de  son  cdté 
fidèle  à  ses  engagements,  ne  songe  qu'à  exécuter  loyale- 
ment ceux,  qu'il  a  pris,  mais  qu'il  se  croit  fondé  à  exi- 
ger également  l'accomplissement  de  ceux  qui  y  corres- 
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poncent.  ...  Sa  Majesté  ....  ne  saurait  Iraosiger  m 
eolrcr  dans  des  accommodemeots  sur  Jes  stipulations  d'une 
coûveotion  fraichemtnt  conclue  et  solemnelIemeDt  rati- 
fié avant  qu'elle  n'ait  reçu  eon ,  exécution.  ...  U 
■i*eit  expraiMflMiit  dtfluKlo  d*6Ktrtr  dau  des  pompaiw 
lers  quelconques  à  cet  ^gard.  .  •  .  11  m'eet  axpnutfaieaÉ 
défendu  d'entrer  dans  explications  ultérieures  avant  que 
la  Prusse  n'ait  donne  des  preuves  non  équivoques  de  la 
sincérité  de  ses  ioieotious,  et  nommément  en  faisant  ei« 
iNtaier  la  diitoiaiioB  du  gouvcrnaiBeiit  aoi-diMDt  pro* 
viaoirt  et  da  PaMembi^  airfpleniit  omiiluéa  à  KiaL .  # . 

f  Le  général  de  Wrangel ,  »'élail ,  par  lettre  du  même  jour, 
13  septembre,  adreuife  au  minutére  de  l'Empire,  difmia  du  coin- 
mandement  de  Parmffe  d*expc(litioO  Mérale  ;  il  quitta  Ici  dncilés  el 
le  gi^nc'ral  de  Boain  prit  la  commaBdement  des  treopes  qui  y 
étaient  restée*. 

Le  17  sept,  le  Cle  Kaatb  adressa  aus  missieQa  daaeises  à  Vé' 

tranger  la  circulaire  communiquée  dans  le  Tome  XI  p.  579.  Le 

Souveroement  prussien  s'en  trouva  motivé  d'adresser  a  ses  ageots 
iploraatiqnet  la  cîroilaire  fui  sait» 

XXXDI. 

Circiikiire  du  gouvernenient  prussien  aux  miê' 
sions  prussiennes  près  des  cours  étrangères^  du 

29  '^ept.  1848. 

(/irtcntt.  B.  N.  S.  H.  G.) 

Die  danîschen  Bliitter  verofTentlichen  ein  Circiilar^ 
schreibcn  des  Kunigl.  Diinischen  Mînisteriuois  der  aus- 
wàrligen  Angelegeolieiten  an  die  Gesandten  imAualaude 
dd.  dan  17.  Sepimibar,  ia  waleban  dia  SADfgl»  DM* 
adia  Regierung  sicb  gegen  die  Gerticlita  varwahrl»  wo* 
nach  Danemark  sich  bereit  erkllirt  hiitte ,  gewisse  naber 
bezeicbnelc  ModiGcationen  in  der  WaiFenstillsIandscoo- 
vention  von  Malmiie  vom  26.  August  d.  J.  eincurauaeiiy 
.  uod  crklJirty  dass  durcbaus  keine  Reda  ivoo  aokbeiiBItH 
dificaiÎMao  fswaen,  wadar  âla  Vondilag  tm  Mtao 
Preussaoe,  noch  als  ZugestSadaata  von  Seiten  DivaOMfka. 
In  Bezug  auf  dièse  Erklarungeo  sîebt  sicb  die  KônigU 
Regierung  zu  folgenden  Beuierkuugen  veraolasat,  um  ibre 
Steilung  vor  allen  Missverstandniasen  au  vervrahren. 

Dk  Regleninf  8r.MaJatl]ltdetlliSnigs  hatohoaRfiek- 
liait  und  ohne  Wedisel  ihren  feileo  Ealidilufa  auige- 

iireNe.  tUemU  gin.   Tome,  XU,  X  • 
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aproclien ,  an  Jer  abgcscbloueneo  uod  ralificirlen  Ueber* 
einkiinft  festzuhalten.  Sie  hat  die  urizvreideutigsten  bùrg- 
echaften  dafiir  gegebeu,  inUem  sie  aile  ihre  obliegenden 
tmd  io  ihr«r  Macht  tlebtnâtD  VcrbÎDdlidikrîteii  ohae 
SSumen  erfiillt  hat.  810  hat  dcu  WaffenttîlUtand  von 
Anfang  an  in  deinselbeD  Sinne  aufgefasst  wie  er  in  je- 
nem  Circular  bezeichnet  wird:  j^aU  eioen  Versôhoungsact 
gegen  die  Herzogthiimer,  mit  deni  Zwecke,  einen  Ver- 
sucb  zii  macben  zur  Antgleichung  der  Differeozea,  lyel- 
clie  aieh  xwîscfaen  dar  Bavôlkarang  der  Hanogthâmar 
uad  D&Demarkt  erhoben  liatteo." 

Dieser  Zweck  der  VersOhnung  kann  aber  nar  ar- 
reîcht  werden,  wenn  die  UcbereinkuDft  anch  io  versohn- 
licbem  Sinne  ausgefiihrt  wird.  Die  Kônigl.  Regierung 
luit  das  Ton  Aofang  an  ausgesprocheD.  Ala  aich  in  dan 
Henogtbiiinern  in  Bezug  auf  den  Art»  VIL  y  Banantlieb 
wagen  der  Désignation  dea  Grafen  Moltke-Rûticban  zum 
Prasidenten ,  Scbwierigkeiten  erbobeti,  bat  sie  ihre  Be- 
denken  oiFen  dargelegt,  indeoi  sie  zu  gleicher  Zeit  ai- 
les, was  in  ibren  Krâfteu  stand,  that,  uni  die  Schwie- 
rigkaitan  au  baaeitigan  und  aine  VantSndîgung  herbai 
au  fnliren.  Von  der  Ëxisteoz  dieser  Schwierigkeiteir 
batte  sowobl  der  designirte  Graf  INlollke  selbst,  als  der 
Kôoigl.  Danische  Coinmissarius,  Herr  von  Heedtz,  Gele- 
geoheit,  «ich  io  den  Herzogtbûmero  selbst  zu  iiberzeu- 
gen.  Latsterar  spndi  aidi  dahin  aua,  dasa  Se.  Maj.  dar 
von  DSuaniark  auf  dar  wesaniUcben  Aiiafnhning 
daa  Waffeostillstandes  bealehen  miisse,  dass  abar  in  dia* 
sem  Falle  derselbe  jcdeni  versohnlichen  Schritte  von  der 
anderen  Seite  in  gleicbem  Sinne  entgegenkoiDinon  werde; 
erst  wenn  die  Ausfiihruog  des  Waffenstillstandes  ioi  We* 
aantikheo  gaaidurt  aai,  k^lnoo,  -wie  derselbe  dam  Gene- 
ral von  Bonin  'Sebriftlicb  ausgesprochen,  von  Accommoda- 
tionen  die  Redo  sein  Die  Konigliche  Regierung  hat  dièse 
Erklarungeii  gern  entgegen^enonimen,  da  sie  ganz  ibrer 
eigenen  Ansicht  entapreclieu.  Sie  hat  nie  die  Absicbt 
gebabt,  daa  eimnal  Vereiobarle  wieder  aufbeben  zu  wol- 
ten,  abar  aie  Itt  der  Uebarseagong  geweaesy  dasa  sur 
durcb  versobniicbe  Modalitaten  der  Ausfiihrung  dcr 
Zweck  des  WafFenstilIsUndes  erreicbt  werden  kunne; 
sie  bat  di«se  mit  Befriedigiing  in  deu  Erklarungen  des 
Kunigl.  Dànischen  Comniissars  in  Aussicht  gestellt  ge> 
fanden  uiid  bat  aich  io  dieien.'$iofte  aadi  ia  Frankfurt 
au4gefi>focfaeii. 
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Auf  diete  swItcbeD  dem  Kteigl.  DSoiiclim  tuiddlti* 
seitlgCD  Commhsarîut  gewecliscllen  Erklaningen,  wticlie 

die  wesenlliche  Ausriihruug  des  WalTensliilstandes  vor- 
aussetzeii,  bat  der  Kunigl.  Revollinachligle  iu  FrankfurI, 
SlaatftininUter  Campbausen,  in  seinem  Schreibeii  an  deu 
Minitlffr  IIeekteh«r  vooi  9.  d.  M.  B«cug  genoannen;  v<ni 
amtlichefi  Erklaruugen  der  Konigl.  Danischen  ftcgierang, 
wie  aie  in  dera  BescliluBse  der  Natîutmiversainmluug  vom 
16.  d.  M.  angetioniinen  worden,  hat  derselbe  nicbt  ge^ 
«procheti  uud  nichl  sprecben  kùuoen  ;  auch  ist  es  inner- 
Mb  d«r  Natimialvenaolinlung  atlbtt  anerkannt  worden , 
dot  nur  Modalitnen  dtr  Ailtl&liniiig  in  Auiilelit  ge* 
tiellt  worden  ;  welches  sîcli  itbrigens  von  seibst  verskeht« 
wenn  die  Ausfîibrug  der  Conventioo  iiberhaupt  feet  ge- 
halten  werden  soil ,  wie  dies  von  der  Kënîgl.  tiegierung 
iiumer  iinverdnderlicb  ausgesprochen  und  uun  aucb  durch 
IcnM  Voloin  dtr  Naffonalforwoimlting  von  Neoem  an* 
arkannt  worden  iti. 

Hiernach  sind  dieGeriicbte  zu  beuriheilen  auf  welcbe 
das  Circular  des  KOnigl.  Danischen   MinUlarilimt  der 

answi-irligen  Aagelegaoheiten  sich  beziehr. 

Die  Kunigl.  Kegîerung  bail  an  der  oben  ausgespro* 
cbenen  Ueberzeugung  fesf.  Sic  ist  imnier  bereit,  die 
lland  zur  Verstundigung  zu  bieteu;  aie  verbcblt  sich 
abar  nicbl,  data,  diete  Verst&ndigung  our  erreicbt  wer- 
den kanny  wenn  von  der  aoderen  Seile  in  gleicliem  Sinne 
gehandelt  tind  jeder  cinseilige  Sdirilt  verniiedfn  wird, 
durcb  welchen  der  dem  Wallenstillslande  zu  Gruude  lie- 
gende  Zweck  der  Versuboung  vereitelt  werden  kann. 
Ëw.  —  —  werden  sîch  hierdurcfa  in  den  Stand  gaaatat 
téhiD»  wenn  dicaa  Angelegenbeil  bei  der  Regiemng,  bei 
weicber  aie  accreditirt  sind,  Gegenstand  der  Erërterung 
werden  sollte,  die  Stellung  der  Rônigl.  Regierung  klar 
zu  machen  und  ilire  Ausichten  darziilegen  und  zu  Ter- 
treteo.   Berlin  den  29.  September  184ë. 

t  La  cMÊiÊMimiwmiiUm  annonça  son  entrée  en  feeetiont  par 

une  nublicatioii  en  dale  du  18  septembre,  quVile  commutiiqua  of- 
ficielfrmenl  en  plumeors  eiempiairet  au  générai  de  Bonin  f^ar  rinUr> 
ntëdiaire  du  général  danois  de  Hanten.  (V.  N,  JKsSMSlf  ele.  Tome  XI 
p.i80  Nr.XÙI.)  Le  genrr. il  prussien  rentoya  les  pièces  au  général 
de  Hanspn  avec  prière  de  les  remeltre  a  l'adressant,  «û  qu'il  n'avait 
pas  ttotincur  d'être  eu  communication  offidelle  avec  une  admint- 
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slration  dont  il  ignore  Pexistcnce  et  rétablissement.  M.  de  Bonîn 
adressa  en  même  lenis  aux  commandants  des  places  des  Duchés  la 
circulaire  qui  se  trouve  imprimée  dans  le  XI  Tome  de  ce  recueil. 
(fiowoeau  Jiecueil  etc.  p.  584.)  —  Le  ministère  de  TEmpirc,  à  la 
tête  duquel  se  trouva  placé  INt.  de  Schmerling,  adressa  une  note 
confidentielle  au  ministère  prussien,  à  Teffet  de  faire  remplacer 
le  commissaire  prussien  de  VVildenbruch  par  un  commissaire  de 
l'Empire  et  de  préparer  Tintroduction  d'un  envoyé  du  pouvoir 
central  à  Kopenhague.  (Neuesle  Actemtl.  s.  5.  //.  G.  p.  529  et 
(uiv.)  M.  Stedmann  fut  nommé  commissaire  de  l'Empire  à  cet  ef- 
fet, et  M.  Banks,  Syndic  de  la  ville  de  Hambourg,  fut  nommé 
plénipotentiaire  à  Copenhague.  Le  ministre  du  Pouvoir  central 
a  Londres,  baron  d'Andrian  ,  fut  chargé  de  demander  Tentre- 
mise  du  gouvernement  anglais,  et  M.  de  Vrints,  ministre  d'Au- 
triche à  Copenhague,  était  prié  de  l'appuyer,  pour  faire  recevoir 
M.  Banks  à  la  cour  danoise  en  la  qualité  dont  on  l'avait  revêtu. 
Le  27  septembre  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse, 
comte  de  Dônhof,  conTeuait  avec  M.  de  Reedtz  des  dispositions 
suivantes: 

„L'impossibilité  d'eiécuter  l'article  1  des  articles  additionels  de 
Parmistice  conclu  à  Malmoc  ayant  été  reconnue,  la  Prusse  a 
proposé  ce  qui  suit: 

„La  Ptusse  emploiera  ses  bons  offices  pour  obtenir  l'adhé- 
sion de  cinq  des  personnes  désignées  dans  l'article  précité  à  se 
charger  de  l'administration  intérieure  des  Duchés,  après  quoi,  de 
la  part  de  la  Prusse  et  du  Danemark,  elles  seront  installées  en 
qualité  d'administration  supérieure  ad  intérim  des  deux  Duchés,  et 
exerceront  leurs  pouvoirs  pendant  la  durée  de  l'armistice  au  nom 
de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  comme  Duc  de  Scblesw^ig  et  IIoI- 
stein.  De  la  part  du  Roi  de  Danemarc  on  déclare  adhérer  à  la 
proposition  ci-dessus.    Ainsi  fait  à  Berlin  le  27  septembre  1848. 

(signé)  de  Donhof.  (*iga<^)  R e e d  I x." 


M.  de  Donhof  communiqua  cette  convention  à  M.  Schleiden,  et 

Eartit  pour  les  Duchés,  accompagné  de  M.  Stedmann.  L'assem- 
lée  des  Duchés  se  décida  à  reconnaitre  les  cinq  personne»  dé- 
signées pour  former  le  nouveau  gouvernement,  et  qui  acceptè- 
rent sous  la  réserve  de  la  constitution  du  pays  par  une  déclara- 
tion du  4  octobre,  qu'ils  consentirent  ne  pas  devoir  être  officiel- 
lement soumise  au  gouvernement  prussien;  ils  demandèrent  en 
outre  que  leur  mandat  ne  soit  sujet  à  aucune  autre  restriction 
que  celle  de  l'observation  de  la  convention  d'armistice  et  désirè- 
rent la  nonaination  de  leur  président  par  les  puissances  con- 
tractantes. 

Le  roi  de  Danemark  promit  de  reconnaitre  la  nouvelle  admi- 
nistration, si  elle  se  trouvait  constituée  avant  le  23oct.  jour  de  la 
convocation  de  la  dicte  danoise.  Cependant  de  nouvelles  diflicullés 
s'élevèrent.  D'un  côté  les  autorités  des  Duchés  avaient  reprimé 
par  l'emploi  de  la  force  les  démonstrations  politiques  qui  avaient 
eu  lieu  dans  plusieurs  endroits  lors  de  la  célébration  de  l'anni- 
versaire de  la  naissance  du  Roi-Duc.  Le  gouvernement  danois 
de  son  coté  na  voulait  en  aucune  manière  reconnaitie  la  charte 
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conslilulionellc  des  Ducbëj  cl  proposa,  si  les  membres  de  la  nou- 
velle administration  persistaient  à  vouloir  s'y  conformer,  qu'il  eo 
fut  nomme  d'autres  par  le  Pouvoir-central  et  la  Prusse  seulementi 
aussi  les  entraves  mises  aux  communications  navales  notaient  pas 
encore  ecarlt'es.  IM.  Stedmann  était  alors  cd  possession  de  ses 
premières  instructions. 

XXXIV. 

t 

Extrait  des  Instructions  de  M.  Stedmann^  com-' 
missaire  de  t  empire  pour  les  Duchés,  émanées 
du  ministère  du  Pouvoir  central  provisoire  en 
date  du  7  octobre  1848» 

(Ibid.  f.  571.) 

Frankfurl  den  1.  Octohcr  1848. 

So  sehr  es  su  bedauern  îst  uod  zu  wiederholleo  Miss- 
dciitungen  in  dea  Orgaiieo  der  uflentlichen  Meinung  An- 
lass  geben  miissle,  dass  eiiie  neue  Vereinbaruog  iiber 
den  Daaischen  WaiTcustilUtaud  Deutscher  Seils  wiederum 
durcb  i'reussen  allcia  und  oline  ZuziehiiDg  des  in  Her> 
lin  anwesenden  Rcichsconimissars  getroiFeD  werden  konnte, 
so  mag  doch  als  formelle  Enlscliuldigung  gelten,  dass 
vor  erfoigter  Notifîcatiou  und  Ânerkennung  der  proviso- 
rischen  Centralgewalt  in  Kopenhageif,  cin  direcler  Ver- 
kehr  Ihrerseits  mit  dem  Dauischen  Bevollmacbtigten  nichl 
ausdrucklich  verlangt  werden  durfle,  und  der  InhaUdes 
am  27*  Septeniber  zu  Berlin  aufgenommenen  Prolokolls 
bietet  materiell  eine  so  entschieden  vorlheilhafte  Auskunft 
dar,  dass  Se.  Kais.  Hoh.  der  Keichsverweser,  auf  den  Katli 
des  Ministeriums  sick  bewogeu  gefundeu  hat ,  der  da- 
durch  eventuell  zu  bewirkenden  Modification  des  Waf- 
fenstillstands  in  Voraus  seine  Genehmigung  zu  ertheileii. 

Hîervon  ist  dem  KOuigl.  Preussiscken  Bevollmâchlig- 
ten  Herrn  Camphausen ,  der  morgen  selbst  nach  Berlin 
zu  reisen  beabsichtigt ,  Kenntniss  gcgebeu  worden. 

Sobald  Sie,  Herr  Keichscommîssar,  Ton  der  erfolg- 
ten  Anerkennung  der  provisoriscben  Centralgewalt  von 
Seiten  8r.  Ma),  des  Kuoigs  Ton  Danemark,  Herzogs  vou 
Schles%vig-IIol8tein  und  Laucnburg,  durch  Herru  Syndi- 
eus  Banks  amtlicho  Kenntniss  erhalten  baben  .werdeu, 
wollen  Sie  sicb  zu  dem  Kcin.  Preussischen  Miuister  der 
auswiirtigen  Angelegenbeilcn  begeben  und  sich  mit  ihui 
iiber  die  Form  bcnebmen ,  in  welcbcr  die  Functiuncn 
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^des  durcb  Ârtikel  8  des  WaifenstilIstandsoVertrages  be- 
zeiclioeten  Coniniissars  ▼on  dem  Hcrrn  Major  von  Wil- 
deubrucb  auf  Sie  werden  'ùbemigehen  habeu.  Sie  woK 
len  sich  sodaan  nacb  ScUleswig  begeben  und  IbreStelIe 
cilEeDtlieh  and  f(SnnKGb  antreteD,  wobei  Ihoeo  folgende 
Pookte  zur  RichtMlmur  dienen  werden. 

1.  Der  bisherîgen  provisorischen  Regienmg  vonSchles- 
wig-Uolsteiu  werden  8ie  in  einem  eigenen  Schreiben  den 
Dank  der  ReîchsregieruDg  auftsprechen  fiir  die  Vater- 
Undsliebe,  Klugbeit  aod  Festigkeit,  mit  welcher  sie  die 
Deutsche  Sache,  die  Sache  der  getetsUdieii  Ordnungund 
Freiheit,  in  den  lienogthûmern  uuter  schwierigen  Ver- 
haltnissen  verlreien  hat,  imd  dicselbe  dabei  auiFordern, 
îu  Ausfiihrung  des  durch  die  Aationalversaminlung  kraft 
Beachlusses  vom  16  September  genehuiigten  Waifenstîil* 
ttendee  tod  Malinde,  die  Penonen  iiirer  Necbfolger  der 
Lendeevemmoilung  uod  dem  Leode  kund  bu  geben. 

2.  Sie  werden  dièse  neue  provisoriscbe  Kegierung 
im  Nanien  des  Reiches  bestatigen  und  einfiihren  und  mit 
derselben  sicli  beoebmen  iiber  die  zunacbst  zu  ergreifen- 
den  Metareg^. 

3.  Au  die  Landeaversammlung,  zu  HSndeo  ibres  PrS- 
sidenten,  woUen  Sie  in  Erwiederung  ihrer  Eingabe  vom 
5.  V.  M.  und  iui  Âuftrag  und  Nainen  des  Reicbsverwe- 
sers  die  Eroifnung  uiacben ,  dass  nacbdeui  der  Waifeu- 
atiilstand  von  Maluioe  vom  26.  August  unter  bestimmleo, 
aeitdem  ait  eingetreten  su  betmcbteiuleii  ModlficalioDen 
dorch  die  National versaoïmlung  genehmîgt  wotden  tei» 
nnnmehr  von  Seilen  der  Reicbsregierung  erwartet  werde, 
dass  die  Landesversauiuiluug  einen  Theil  der  von  ibr 
erbobeneu  Bedenkeu  als  beaeiûgt  ausebeu  und  jeden- 
Mit  bereit  aeia  werde»  die  in  den  Imeresiedei  getuDoi- 
tn  VêterlandeB  von  ibr  gefbrderten  naebwendbaren  Opfer 
wîllig  zu  tragen. 

4.  Was  eine  Verlagung  der  Landesvwsammlung  und 
eine  Suspension  der  Verfassnng  betrilFt,  ao  werden  Sie, 
Uerr  Reicbscommiaaar ,  sicb  dariiber  mit  den  Mitgliederu 
der  abtreleodeD  lowobl  aU  der  netiea  proviaoriieben  Re- 
gierung  vreîter  TecstSadigen  und  einen  Beridit  mit  mo* 
tivirten  Antragen  an  das  Keichsministerium  erstatten. 
Sie  sind  jedocb  in  Voraus  zu  der  Aeusserung  erniuch- 
tigt,  dass  die  Reicbsregierung  die  EintiibruoE  und  den 
Foribesiand  fener  Verfaasung  nur  in  aofern  rar  zuliissig 
erachten  wiixdei  al»  dieielbe  mil  der  AuafnbcuDg  dee 
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WafTeosUUiitiidct  bona  fide  lich  ait  vtiirii|lidi  er- 

weist. 

5.  Es  wird  tich  «us  den  EiToIgeo  der  Seadung  des 
Htm  Syndikin  fitiikt  nach  Kopenluigtii  ond  eveotiMll 
•ut  diroctao  ErMnuogen  der  Kuoigl.  Oaoischeo  Régie- 
rung  ergeben  ,  in  vrelcher  Weise  aie  in  der  Lage  sein 

werden ,  Ilirer  V'ollmacht  genia»  die  geeignetea  Schritte 
zu  thuQ,  damit  in  Uebereiusliiumuag  mit  der  zweiteu 
Bestimmuog  des  BeicliltttMt  der  NatioiiiilT«vw«iinluiig  vom 
16*  Septembar  die  nothweodige  Verst&idigttiig  Bit  ge* 
dachter  KOniglicber  RegieruDg  baldigst  eintrete.  Sobald 
die  letzlere  zu  diesem  Zweck  cntgegeukomnit,  eiuil  Sie 
ermacbtigt  zu  einer  weitereo  Vereînbarunp;  riicksîchlllcli 
der  rersoueofrage,  falls  dieselbe  nicbt  schou  zu  alUeili- 
ger  Znfriedenlieit  erledigl  sein  eolICe,  eelbet  euuerhalb 
des  Kreises  der  bezeichnelen  zehn  Personen ,  die  Hand 
zu  bielen  und  es  wird  zii  einer  solcLen  Vereiubarung, 
sofern  sie  nur  im  Geisie  uiid  wahren  liileresse  des  l<au- 
des  erfolgt ,  foo  Seiteo  der  Ueicbsgewalt  in  Voraus  die 
Genebmigung  ertheilt;  Ebenso  itt  miter  obiger  Voraus- 
tetsuDg  g^en  eine  geneioMme  Einfâhruog  der  neota 
provisorischeo  BtgiafQng  voo  Seiteo  des  Konigl.  DSni* 
6cben  Couimissaniis  und  -von  der  Ihrigea  kein  Bedenken. 

Einc  beeondere  Instruction  fiir  die  Angelegenlieilen 
des  Herzoglbums  Lauenburg  werden  Ôie  io  wenigen  Ta- 
gen  erbalten»  einatweOen  wird  nichlt  im  Wege  steheo, 
die  lueraaf  gerichteten  VoncUiige  derKSnigl.  DSottchen 
Kegierung  eintretendenfalls  von  Ihrer  Seile  tnlgegeiisil'- 
nehmcn  und  desfalls  anber  xo  beriditeD. 

Genebmigen  Sie,  etc. 

(gez.)  Scbmerliiig. 

^  M.  Banks  ëlail  arrivé  à  Co^nbague  le  5  ocl.  et  le  S  il  re- 
mil  an  Roi  en  audience  parliciibére  ses  lettres  de  créance  de  la 
part  de  FArcbiduc  vicaire. 

Les  nirmbret  dcsignéi  pour  former  l'adminislralion  des  Du- 
chés  dcclarcreut  alors  dan!t  un  nouvel  acte  (du  9  ocl.)  touloir  ac> 
cepter  aux  seules  conditions  de  l'arniiiiico  du  26  août;  c'i-taieat 
M.  IVT.  Boyscn  ,  le  baron  de  Heintie  ,  de  Moltke  de  Kîel,  l'rcus- 
ser  cl  le  comte  Théodore  de  lievenUov.  M.  Scbleiden  eo  fit  offî- 
cietiemenl  part  au  comte  de  Dëalioff  en  j  aioutani  qu'une  action 
salutaire  du  nouveau  gouvernement  ne  pourrait  êlre  eipërëe  qu'- 
autant que  le  comte  de  Revcntlow  en  serait  nommé  président. 
Le  iS  od.  fol  «gné  le  proloetde  laifaaL 
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XXXV, 

Protocole  de  ia  Conférence  du  Comte  de  Donr- 
hof,  miniêtre  dés  affaires,  êtrangèree  de  Prusse, 

et  de  M.  de  ReedtZj  Chambellan  du  Roi  de 
Dcuiemark  et  son  commissaire  en  mission  à 
Berlin,  du  ±2  octobre  1848* 

Par  le  protocole  fait  et  cfchaogë  en  dote  du  27  sep- 
tembre entre  les  plénipotentiaires  soussignés,  il  a  été 
convenu  que  le  gouvernement  de  Se  Mejetté  le  Roi  de 

Prusse  employerait  ses  bons  offices  pour  obtenir  Tadhé- 
sion  de  cinq  des  personnes  désignées  dans  l'artîcTe  I.  des 
articles  additionnels  de  la  convention  de  Maloioe ,  à  se 
charger  de  Tadministration  intérieure  des  Duchés  >  les- 
quelles seraient  ensuite  installées  de  la  part  de  la  Prusse 
et  du  Daueniarc  pour  exercer  leurs  pouvoirs  comme  ad- 
ministration supérieure  ad  intérim  pendant  la  durée  de 
l'armistice  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  en  Sa 
qualité  de  Duc  de  Slesvic  et  Hoistein. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Hoi  de  Prusse  —  d'ac- 
cord avec  le  pouvoir  central  provisoire  de  PAUemagne 
cit  aujourd'hui  en  mesure  de  présenter  au  gouvernement 
du  Roî  de  Danemarc  les  cinq  personnes  tuiTantes  qui 
sont  |iréteS|  ainsi  que  cela  résulte  de  leur  dedantion  ci- 
Jointe^  \  accepter  les  fonctions  qui  leur  sont  déférées, 
savoir: 

Mr.  Pau!  Jean  Frédéric  Bojsen;  Bflr.  le  Baron 
Josias  Frédéric Erneste  do  Heintseï  fifr.  Adol- 
phe Bernard  Guillaume  Erdmann  de  Moltke; 

Mr.  Alexandre  Frédéric  Guillaume  Preusser; 
Mr.  le  Comte  Théodore  de  RéTontlow-^ersbeck. 

Le  plénipotentiaire  de  8*  M.  le  Roi  de  Danemarc 
déclare  être  prêt  à  accepter  au  nom  de  son  gouTerne- 
ment  les  personnes  cidessos  designées  comme  celles  aux- 
quelles  Padministratibo  des  docbéi  doit  être  confiée  pro? 
visoiremenk  pendant  la  durée  do  l'armistiee  pour  Pex- 
ercer  au  nom  de  8.  M.  le  Roi  de  Danemarc  en  8a  qua- 
lité de  Duc  de  Slesvic  et  HoUtein. 

Il  a  été  arrêté  ensuite  de  commun  accord  que  le 
Comte  Tliéodore  de  Reventlo w-J ersbeck  pren- 
drait la  présidence  de  l'administration  des  ducbés. 

Les  gouTememento  respectif  ^e  PrussO)  et  de  Da- 
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nemarc  feroDt  les  cfemarclies  nécessaires  pour  que  cette 
administratiou  entre  en  fonctions  aussitôt  que  faire  se  peut. 

Ainsi  fait  à  Berlin  le  douM  octobre  mil  huit  oeot 
quarantehuit. 

(L.  S,)   (signé)  Dônhoff:      (L.  8.)  Ueedtz. 

jr  M.  Stedmann  deimuida  mainlcoaot,  par  «ne  lettre  du  13 

adressée  au  comte  Dunhoff,  de  remplacer  comme  commissaire 
de  TEmpirc  le  commissailre  prussien,  M.  de  Wildenbruch.  M. de 
Dônfaoff  lui  fil  part  en  réponse,  en  date  du  13,  qu*à  la  veritd, 
la  médiation  prussienne  dans  cette  affaire  a^ant  oeureusement 
élé  eondnite  à  sa  fin»  la  direction  des  n^jocialiona  ultérieures  lut 
était  dévolue  eoBMne  coamiifsaire  de  l'Empire,  et  que  M.  de  Reedis 
ëlait  prêt  à  concourrir  avec  lui  à  Tinstallation  du  nouveau  gou- 
vernement des  Ducbés  etc.  Les  pouvoirs  des  membres  de  ce  gou- 
irernement  se  trouvaient  annexés  a  cette  lettre;  ils  n'étaient  signés 
que  de  la  nart  de  M.  de  Dënboff.  Le  mâme  Jour  M*  Stedmann 
reçut  une  lettre  de  M.  de  Reedls»  qui  m  fidiatait  de  coopérer 
avec  lui  au  but  de  cette  mission,  et  lui  annonce  qu^il  se  rend  à 
Sonderbourg  pour  y  attendre  que  le  soidisant  gouvernement  pro- 
visoire et  rassemblée  de  Kiel  se  soient  dissous. 

MiinTe  adnsaëe  par  le  commissaire  des  ducMs  en  date 
du  iO  octobre  184&   T..  N,  Jlse.  Tmê  XL  p.  909. 


XXXVI. 

Proclamation  du  commissaire  du  Pouvoir  cen^ 
irai  provisoire  aux  habitants  des  duchés  en  date 

du  22  octobre  1848* 

jin  die  Einwohner  der  Herzogthiimer  Schleswig^ 

Hohtein. 

In  Folge  eioer  von  Sr.  Kaiserl.  Hoheit  dem  Erzher- 
zog  Reichsyerweser  ausgestellten  Vollmacht  hat  die  Ko- 
nigl.  Preussische  ilegierung  io  Vertretung  der  deutsclien 
Centralgewalt  unter  dem  20.  Âugust  einen  Waileustill- 
stands-Vertrag  auf  siebeu  Monate  mit  der  Konigl.  daui- 
schen  Regierung  geschlossen  uod  die  Deutsche  National- 
versammlung  hat  denselben  genebmigt.  Dio  DflOtadM 
Centrdgewttlt  hat  in  Ausiibung  det  ihr  JoeA  Artikél  8 
des  Wfidffeo8tUlsland»-Vertx«s»  loilelieiKleiiReditet  nich 
siim  Reichs-CoiDiiiîeMriiis  cnumnt,  uni  tod  Deutsciber 
8eile  Termitlelnd  vber  die  Ausfahiiuig  der  Waffenstill- 
•tandtbedingungen  and  nber  di«  nnpMrtheiiadie  Anwen- 
dang  der  Oeietie  su  GonsteD  der  Deatacfaen  eowie  der 
D&iliclien  BevdIkerQng  va  wachen. 

Nach  erfolgier  AnerinDOui^  der  Deutièheii  Cenlnl* 

•  1 
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gewalt  durch  die  Krone  Danemark,  hat  die  Konîgl. 
Freussische  Regieriing  mir  dièse  Angelegenheit  ûberge- 
ben  iind  die  Kunigl.  Dânische  Regierung  niich  durch  den 
Ihrerseits  ernannten  Comrnissarius,  Karamerherrn  Holger 
Christian  von  Keedtz,  anerkennen  lassen.  Ich  habe  diè- 
ses Amt  schon  seit  dem  20.  v.  M.  angetreten,  um  die 
fiir  die  Herzogthiimer  Schleswig-Helstein  wiinschenswer- 
then,  von  der  Nationalversamnilung  vorbehaltenen  Ver- 
anderungen  des  Vertrags  herbeifiihren  zii  helfcn  iind  ge- 
denke  die  bezeichneten  Dienste  getreu  zu  leisten,  so  lange 
die  Regierung  Seiner  Kaiserlichen  Hoheit  des  Erzherzog 
Reichsverwesers  oder  nieine  Pflicht  aïs  Mitglied  der  Deut- 
schen  National- Versammhing  mich  nicht  zurtickruft.  Ich 
habe  heute  in  Gemeinschaft  mit  dem  genannten  Kunigl. 
Danischen  Comniissarius  in  der  Person  des  Herrn  Graf 
Theodor  Reventlow ,  als  Vorsiizender,  Johann  Friedrich 
Boysen,  Josias  Friedrich  Frnst  Baron  von  Heinize, 
Adolph  Bernhard  Wiihelm  Erdmann  von  IMoltke,  Alexau- 
der  Friedrich  Wilhelra  Preusser,  als  IMitglieder,  die 
neiie  gemeinsame  Regierung  der  Herzogthûmer  Schles- 
wig-Holstein  vertragsmassig  eingeseizt.  Wenn  ich  niei- 
nerseits  meine  Pflicht  zu  erfiillen  vermeine,  so  erwarte 
ich  auch  mit  Bestimnitheit,  dass  die  biederen  Bewohner 
der  Herzogthûmer,  welche  so  viele  Beweise  ihres  Rechls- 
sinues,  ihrer  Biirgertugend  und  Vaterlandsliebe  gegeben 
haben,  ihre  Pflicht  darin  finden  werden,  der  neuen  ge- 
nieinsamen  Regierung  der  Herzogthiimer,  welche  im  Na- 
uien  Seiner  Majestât  des  Kiinigs  von  Danemark,  in  Sei- 
ner Eigenschaft  als  Herzog  von  Schleswig-Holstein  ihr 
Amt  verwalten  wird,  mit  Vertrauen  entgegen  zu  koni- 
men  und  willigen  Gchorsam  zu  leislen. 

Die  vriirdige,  rubige ,  gesetziiche  Haltung  der  Be- 
vulkerung  wird  einen  dem  Lande  giiusligen  Friedeus- 
schluss  wesentlich  erleichlern. 

Den  Erlassen  der  drei  Manner  Moltke,  Johannsen, 
Uansen  ,  welche  in  Sonderburg  den  18.  v.  M.  sich  als 
Mitglieder  einer  Immédiat-Commission  angekûndigt  haben, 
ist  keine  Folge  zu  leisten.     Schleswig  den  22.  Oct.  1848. 

(gez.)    S  t  e  d  m  a  n  u ,  Reichs-Commissarius. 

Protocole  du  22  oci.  1848  sur  rélabliMement  du  nouveau  gou- 
vernement coHeclir  pour  les  duchës  etc.  N.  R.  G,  Tome  XI.  p.  591. 

Discours  du  Roi  de  Danemark  à  l'ouverture  de  la  session  de  la 
Dielc  danoise  le  23  oct.  1848.    ibiJ.  p.  592  et  suiv. 
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XXXVIL*) 

DUcourê  prStoncé  par       comte  de  MoUhe, 
président  du  conseil  des  ministres,  à  fouçer- 
iure  de  taseemblée  de  la  diète  du  royaume  de 
'  Dtmemark,  le  23  octobre  1848* 

(TraJMliM). 

S.  M.  le  roi  a  chnrg^  sou  ministère  de.  donner  coni- 
iiuinication  \  TaMemblée  de  la  diëte  d*uii  aperça  de  la 
potilioo  actuelle  du  pays. 

Vous  Goonaîssez  tous,  honorables  concitoyens,  les 
ciiconstaocM  graves  et  menaçantes  lout  lee  auepicet  dee- 
qudles  le  ministère  actuel  est  entré  en  fonctkms.  La 
base  de  sa  politique  est  contenue  dans  la  réponse  du  roi 
aux  niaudataires  scljleswic-liolsleinois;  cette  réponse  op- 
posa à  la  prétention  séditieuse  de  constituer  un  Etat  sou- 
verain de  8cbleswic-H<dstein|  et  d*ineorporer  le  Schles- 
wic  dans  la  confédération  germaniqoe,  la  déclaration  for> 
melle  que  le  Holstein  comme  Etat  allemand,  devait  re- 
cevoir une  constitution  et  une  administration  à  part,  en 
s'assuciaut  à  la  tendance  de  TAllemague  vers  une  grande 
unité  politique;  tandis  que  l'imiou  du  Scbleswic  avec 
le  reste  du  Danemark  serait  assurée  par  une  constitutiim 
en  commun  qui  garantirait  ^  ce  duchtf  des  institutions 
particulières,  propres  ;i  développer  son  indépendance 
proviticiaie.  Lu  même  temps  le  roi  donna  la  promesse 
que,  dans  tous  les  pays  soumis  à  son  sceptre,  la  dignité 
et  le  bonheur  du  peuple  seraient  fondas  sur  la  vraie 
liberié.  Quelle  que  fftt  la  surprisa  que  causa  à  la  na« 
tion  danoise  une  conjuration  qui,  par  un  indigne  abus 
du  nom  du  roi,  sut  corrompre  et  séduire  la  foule  et 
Varmee,  le  guuvernemeul  aurait  aisément  atteint  son  but, 
B^il  n'avait  eu  alTaire  qu^aux  révoltés,  car  rinsurrection 
n*ajant  sa  source  ni  dans  les  sentiments  de  la  population, 
ni  dens  Tétat  réel  des  choses,  était  impuissante  à  em- 
pêcher le  triomphe  de  la  légalité,  triomphe  d'autant  plus 
glorieux  et  durable  qu^ii  portait  dans  sou  sein  le  don 
de  la  liberté. 

La  positiao  devint  plus  grave  lorsque  la  Proisa,  al 
plus  tard  toute  rAllemagne,  vinrent  s'immiscer  dans  nos 

*)  Nous  croyons  devoir  dunner  le  leste  eatier  de  celte  DÎcce 
Mmarqaable  dont  le  Nr.  €4  (LI)  de  Feiisieme  v«»L  de  ootieNoa* 
veau  tteoMil  gAiërsl  n*a  d«Niné  (p.  Mt)  qu'une  légère  analyse. 
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aiTaires  intérieures.  Vis^à-vis  d'un  adversaire  supmeur 
eu  forces ,  le  devoir  du  gouvernement  #ait  de  faire  tout 
ce  qui  pouvait  être  compatible  avec  l'honneur  de  l'Etat 
pour  éviter  un  conflit,  mais  hors  de  cette  limite  de  ne 
coder  qu'&  la  force  du  nombre.  11  appartient  \  l'histoire 
de  juger  l'agression  à  laquelle  de  Danemark  a  été  ex- 
posé. La  modération  du  gouvernement  et  la  bravoure 
de  l'armée  danoise  ont  déjà  été  appréciées  par  l'Europe. 

Dans  cette  guerre,  que  l'agression  a  rendue  inévi- 
table, l'union  et  le  dévouement  de  la  nation  ont  mis  le 
Danemark  en  état  d'ailronter  de  grands  dangers  sans 
succomber  et  sans  perdre  sa  force  de  résistance.  Les  de- 
mandes pécuniaires  très-modérées,  faites  par  le  gouverne- 
ment et  approuvées  par  les  deux  assemblées  d'états  pro- 
vinciaux, n'ont  affaibli  ni  les  moyens,  ni  la  volonté  de 
faire  encore  de  nouveaux  sacrifices.  Tandis  que  chez 
nous  aucun  trouble  n'a  diminué  les  ressources  du  pays, 
notre  marine  a  causé  des  peines  sensibles  à  la  navigation 
et  au  commerce  de  l'ennemi,  ainsi  qu'^  tous  les  intérêts 
qui  y  étaient  attachés,  sans  que  nous  ayons  eu  besoin 
d'équiper  nos  gros  vaisseaux,  qui  d'ailleurs  n'auraient 
pas  trouvé  d'ennemis  à  combattre.  Il  est  vrai  que  notre 
armée  a  connu  des  journées  aussi  sanglantes  que  glorieuses; 
mais  croissant  en  nombre  et  en  habilité,  animée  d'en- 
thousiasme pour  son  roi  et  sa  patrie,  pleine  de  confiance 
en  elle-même  et  en  ses  chefs,  cette  armée  se  trouve,  plus 
que  jamais,  en  position  d'appuyer  nos  réclamations,  et 
s'il  le  fallait,  de  mettre  dans  la  balance  le  poids  de  son  épée. 

„C'e8t  ainsi  que  le  Danemark,  debout,  armé  et  fort 
de  sa  conscience,  a  vû  reconnaître  son  bon  droit  par 
toutes  les  puissances  amies,  dont  l'appui  dans  les  négo- 
ciations nous  a  rendu  et  noua  rendra  encore  d'importants 
services.  Parmi  ces  puissances,  nos  voisins  sont  prêts, 
s'il  le  faut,  à  nous  seconder  à  main  armée. 

„Cependant  dans  un  combat  inégal,  la  position  du  plus 
faible  est  toujours  tellement  grave,  et  dans  la  situation 
actuelle  de  l'Europe,  les  probabilités  de  l'avenir  sont 
tellement  précaires,  que  le  gouvernement  a  cru  ne  de- 
voir rien  négliger  pour  arriver  à  un  arrangement  amiable 
avec  une  nation,  dont  l'inimitié  constante  serait  aussi 
contraire  aux  rapports  naturels  qu'aux  intérêts  réels  du 
Danemark.  La  diète  connait  les  stipulations  des  deux 
armistices  conclus  d'après  les  conseils  des  puissances  amies. 
Ce  n'est  pas  la  faute  du  Danemark  si  le  premier  de  ces 
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deux  traités  ne  sVst  point  effectué.  Le  dernier  a  été 
consciencieusement  observe  aux  conditions  stipulées)  les 
troupes  lie  rAUeaiagae  qaI  évacué  la  dchleswic  et  la 
IkkktilD.  Nmm  rtgrtlMM  qu«  l*ez^tioii  da  ceitaiat 
poiaU  mit  «Mora  l*objel  de  fÊutfudm  dial  mm  rt» 
tandoos  «n  ca  momaot  l*itiut. 

En  consentant  à  cette  cooTantion,  la  roi  a  essentielle* 
fliaiit  eu  en  vue  d'alléger  autant  que  possible  le  fardeau 
tpà  pasait  sur  les  pays  occupés  par  l'armée  eooamia.  8. 
M.  •  viTtoiMt  Mvlly  ^lm  nom  ttaliMBl  Umii^maifmt^ 
lie  de  la  population  du  Schleawie  teneît  en  vei  at  l  la 
patrie  avec  une  fîdélil^  qui  n'a  été  que  trop  éprouvée  dans 
ces  temps  d'adversité,  nais  que  même  daos  les  contrées 
envahies  par  resfurit  da  révolte  un  grand  nombre  de  â- 
toyens  soupinûaat  après  la  momeDi,  qai  laa  délWraraU 
dee  eioleaeet  de  la  reballibn  en  leur  paroMllM  de  ae 
rattacher  ouverlemaot  k  Pdvdfe  IdgaL  &M,  ana  paa  re- 
nonce à  IVspoir  de  voir,  parmi  ceux  qui  se  i^ont  laistd 
entraîner  par  TeiTervesceDce  revolutionaire,  revivre  le 
souvenir  des  biens  de  la  civilisatioa,  da  la  paix  at  de 
Vueaace  qui  florinaient  toua  leaanapiees  de  INwdea  afea 
le  Daoeoiark;  ils  ^^oooMÎIfoat  eaua  iml  deute  que  ea 
fot  le  roi  même  qui  afreal  l*!rruptioa  daa  trauMit,  qui 
ont  bouleversé  l*£uropa|  manifesta  la  résolution ,  nourrie 
depuis  longtemps  dans  son  coeur,  de  sacriher  son  pou- 
voir  absolu  au  bonheur  et  à  la  liberté  da  son  peuple. 

iiMaie  avant  tout,  le  geuvetuenut  a  dé  legaider  la 
cetMtion  daa  hoetîUtés  ei  l'éloignement  da  Tarmée  eoneoiie 
la  condition  première  de  la  réussite  des  uégociations  qu'il 
poursuit  ^  l'heure  qu'il  est  avec  la  volonté  sincère  d'ob- 
tenir une  paix  compatible  avec  l'honneur  et  le  bien-être 
de  la  aation.  Dana  l'incartitude  du  suopés,  il  mt  adeea» 
eaire  que  dei  anMoieBta  anitaim  anure heol  de  fkaat 
avec  lea  tavans  dipiaaialMqaeii  La  propaeirioa  sur  laa 
moyens  de  procurer  des  ressources  It  la  caisse  de  l'Etat 
et  le  projet  de  loi  concernant  le  récrutemeut  de  l'arme'e 
ar  une  conscription  plus  étendue  mettront  l'assemblée 
ailaie  de  peodaoïer  à  ce-  ai^el  la  wloat^  nalaenale. 
iJLm  force  des  ciwoaiiaaen  apaecaledMdarle  gou- 
vernement a  s*écarter  sur  cas  déux  points  du  but  véri- 
table de  la  convocation  de  la  diète,  dont  la  tâche  est 
de  discuter  la  loi  fondamentale,  qui  doit  assurer  l'avenir 
du  pays.  Respectant  la  droit  da  la  nation  k  exercer  une 
iafltieaee  adÎTe  car  IWavie  dee  loii^  le  gDafenwBNal  a^ 
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introdiiît  que  par  des  ordonnances  provisoires  et  dans  des 
cas  particuliers  et  urgents  les  reformes,  dont  la  législa- 
tioD,  notammeiit  celle  des  rapports  ruraux,  avait  besoin. 
La  iteahé  à»  donoir  à  cm  rwfonMt  term  de .  loi  aeim 
rmenie  ponr  réfioque  où  les  poavoirs  constitotioiiiMb 
entreront  dans  Fexercice  régulier  de  leun  fooetione. 

„Le  gouvernement  appelé  de  tous  ses  yoeux  le  jour 
où  la  conslitiilioD ,  mise  en  vigueur  ,  pourra  faire  cesser 
la  crise  transituire  dout  toute  la  responsabilité  pèse  but 
loif  et  dans  laqatlle  il  a*  trouva  àépamwn  d\ui  poi»> 
tant  organe  populaire»  Si  toutefois  le  gouvernement  na 
s'est  pas  pressë  de  convoquer  la  diète,  c'est  par  la  seule 
raison  qu'il  eût  été  désirable  que  les  déiéguës  du  Schles- 
'  wic  eussent  pu  participer  à  Toeuvre  de  la  constitution 
qui,  tels  doiveat  être  noita  TCiloattf  .at  notre  espoir,  com- 
pKCDdm  aoMÎ  le  Scliletwîc.  Cette  oeofia  ne  souftant 
plat  anouB  délai,  ne  s'accomplira  que  sous  la  rterva 
contenue  dans  la  loi  électorale  du  7  juillet  dernier,  qui 
laisse  à  une  future  assemble'e  schlesvieoise ,  l'alternative 
d'adopter  la  constitution,  ou  d'exiger  qu'elle  soit  disco- 
tée de  nooTeau  dana  une  diète  gé»Araieb  11  est  coaveoa 
<|ae  toutes  les  dispositioos  particulières  propret  à  «on» 
aacrer  Tii^épendance  provinciale  du  Schleswic  ne  pour- 
ront être  prises  qu'aprc's  la  conclusion  d'un  traité  de 
paix  et  d'un  commun  accord  avec  les  Schlesv^icois. 

„Les  institutions  particulières  à  l'Islande,  étant  ba- 
téet  tar  det  rapports  exceplioBoelty  ne  tcront  réglées 
qaVprèt  avoir  consulté  une  astenblée  islandaise. 

„ Aussitôt  que  la  die'te  se  sera  constituée,  le  projet 
de  la  loi  fondamentale,  ainsi  que  la  loi  d'élection  qui 
en  dépend  seront  présentés  à  l'assemblée.  Le  gouver- 
.  tieBMBft  espéra  que,  dans  ea  iravail,  l'aMeanbléi  trouvera 
une  baie  qui  pourra  aervir  à  l*ëdi£catioa  de  la  grande 
oeuvre  qui  doit  assurer  un  avenir  de  liberté  et  de  bten- 
è(re  ?\  la  patrie.  Du  reste  nous  sommes  persuadés  que 
Tesprît  généreux  et  populaire,  avec  lequel  le  roi  a  cou- 
sent! à  ce  projet  de  loi,  en  s'identihant  avec  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l'égUiltf  »  sera .  reconnu  et-  apprécié 
par  les  cootempMtiins  coaune.  par  la  paekitiiéf  et  cimen- 
tera ^  jamais,  entre  le  souverain  et  la  nation ,  l'union 
de  confiance  et  d'amour  qui,  dans  ces  jours  d'épreuves 
et  de  vicissitudes,  fait  notre  gloire  et  notre  force. 

•  „C'e8t  avec  la  conscience  d'avoir  conduit  la  nation, 
sana  teeQuatet  intériauret  et  dans  nn  élat  de  défense  re>  ^ 
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specUble  à  c«  jour  solennel,  où  les  Ûoê  du  peuple  da» 
nois  se  trouvent  rëunis  autour  du  trône  royal,  que  nous 

invitons  l'asseiiible'e  à  commeuccr  ses  travaux  ?i  la  gloire 
de  Dieu  et  pour  le  bonheur  du  peuple  de  ge'uération 
tn  gtfoânttioD.'* 

Cort o5pon<I.ince  entre  les  commrssairrs  An  pouvoir  central  Je 
rAllemaaoe  et  du  Danemark  cl  radtnioisirattoo  collective  dcadu- 
cto.  Hêm,  JUemU  gènèrmt  Tmw  XL  f.iU  «I  aaiv.  . 

Mémoire  de  l'admiaSBlration  des  duebà  sur  les  procédés  du 
gOQVcmcment  danoia.   /&.  p.  598.  et  a. 

Proclamation  du  roi  de  Danemorli  da  fft  déecmbre  18IB. 

Ut.  p.  603. 

Lettre  de  M.  Sledmann ,  commisaire  etc.  au  gouvernement  des 
duchés  dn  n.  déc  fM8^  A.  pt  6M. 


11. 


Complément  et  Suite  des  pièces  con- 
cernant les  affaires  de  VKtat  de 
l'Eglise  en  1848. 

(Voyei  N.  R.  G.  Tome  XI.  Nr.  3.  et  T.  XII.  Nr.  3.) 

I. 

yfllocHtion  du  Pape  Pie  IX.  au  consistoire  des 
Cardinaux  du  17  décembre  1848» 

Nous  reproduisons  le  texte  original  de  cette  allocution ,  dont 
une  traduction  a  dtc  donnée  dans  le  Tome  XI  de  ce  Recueil-Gé- 

néral  p.  192  et  suiv. 

Venerabiles  Fratres!  Ubi  primam  nullls  certe  No- 
stris  ineritis,  sed  inscnitabili  Dei  judîcio  in  hac  Principis 
Apostolorum  Cathedra  collocati  catholicae  Ecclestae  gu- 
bernaciila  Iractanda  susccpiinus,  Apostolicae  Nostrae  sol- 
licitiidinis  curas  in  Hispauiam  convertimus,  qiiemadmo- 
dum  opiime  noscitîs,  Venerabiles  Fratres.  Hinc  intimo 
Nostri  cordis  dolure  considérantes  gravissima  damna, 
quibus  ob  tristes  rerum  vicissitudines  magna  illa  et 
inclyta  Dominici  gregis  portio  premebatur,  diviteni 
in  niisericordia  Deum  assiduis  enixisque  precibus  humi- 
liter  obsecrare  nunquam  destitinuis,  ut  afilictis  illis  Ec- 
clesiis  opem  alTerre,  easque  a  inisero  in  quo  versabanlur 
statu  revocare  dignaretur.  Atque  pro  Apostolici  Nostri 
mînisterii  debito ,  et  singulari  paternae  caritatis  aiTectu, 
quo  illustrem  îllam  nationeni  prosequiinur ,  nihil  certe 
Nobis  potîus  fuit,  quain  ut  sanctissimae  nostrae  religio- 
nis  negolia  ibi  componere  sludereinus.  Cum  autem  felî« 
cis  recordationis  Gregorius  XVI.  l'raedecessor  Nosler  in- 
ccpisset  suis  instruere  l'astoribus  nonoullas  illius  Kegni 
Dioeceses  in  dissitis  trunsoiarluis  regiouibus  sitas,  in  id 
peculiares  Nostras  curas  intendiinus  ;  ut  aliis  pluribus 
ipsius  Regui  vacantibus  Ecclesiis  in  coutinenti  etiam  po- 
sitis  novus  valeremus  dare  Antisiites  eo  muncre  dignos, 
alque  i(a  perficere  quod  idcui  Oecessor  Noster  morte 
praeventus  absolvcre  minime  potuerat.    Quaaiobrem  Ve« 
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D«rabilein  Fratrem  JoaDDem  Archiepiscopum  Tbeisaloni- 
«tttMB,  «ironi  lal«gri(Bt«  »  doetiliia ,  pruéMiHft  «e  rtram 
g^randtroii  peritia  pra«staiiteni  en  m  Notttia  ad  CèriBsi- 

ma  m  in  Christo  filiam  Nostram  Mariani  EKtabeih  Régi- 
Mm  Catholicam  litteris  atque  opportuuin  faciiltntibtis  et 
ÎDstructionibus  in  ,  Hispaniain  misimus ,  ut  qiiicquid  ad 
fanandai  inibi  coDtritiooes  Israël  atque  ad  calhulicae  Re»  * 
Uglenii  .bonum  |>roaov«iHhiB  eondmerêl ,  «oiifl  studio 
floraret,  atque  iuter  alia  tf8c«t«t  til  vidoalat  illie  Eeda- 
•las  idoneis  Pastoribus  concrederfmus.  Itaque  clemen- 
tissimo  misericordiarum  Pâtre  volis  «tudiisque  Nostris 
opîiulante  evenit ,  at  sumina  animi  Nosiri  consolatione 
noDnuliot,  teluti  nostÎB,  in  illis  regionibua  Antistites  )aA 
«oostîtnare  potnerinui,  atqua  in  praeteafia  nullaB  aliai 
fiBtpaniaFam  Cathédrales  et  Metropolitan  as  Ecdeeiaa  à\n 
vacantes  canooico  «uoroin  Paslonini  reginiini  et  ]Troonrn- 
fioni  tradere,  atque  ita  divini  Nominis  gloriae,  catkolicae 
Religioms  bono^  ac  iptrituali  iltarum  dilectarum  ovium 
•aluti 'Maiilaro  valaam».  Oood  qtMam  ftitanioi  cou* 
fidinm^ 'oom  ax  tolatloM  «namanMiti  Véiienibllia  Pta^ 
trio  Megati  Noitri,  atque  ex  aciih  màturo  «xamiM  a% 
ipso  cooredis  «gnoterîmus ,  viros  ipsis  Dioecesibus  re« 
gendis  ac  tnoderaadis  destinatos  eas  habere  dotes,  qnae 
ad  pastorale  muaus  rite  utiliterque  obeundum  requirun* 
tor*  Itt  aaoï^oiiiaiD  tpaoi  origluiav  fbva  iit4|iiaaipnaikQiil 
aUaraoï'ilKoo  Ragai  Boalatlannft  irHoitati  proapicaio  pot» 
sioius,  Utque  rébus  Snm  nunc  in  meliorem  conditioDeitl 
vergentibus,  et  favente  ctiam  Calholica  Maiestate  Sua  in 
aliis  porro  atque  aliis  retigionis  negotiis,  in  qnae  tdefli 
Venerabilia  Frater  Delegatos  Noatar  etudioaiMiiiief  incuni* 
bit^  vola  ot  domilia  Nmtv»  fiUiaai  daoto  Donioo  axH 
tam  assequantiir.  i  -i 

Alia  etiam  loneo  ainpltssinia  snb  alîo  magno  Prinripe 
re^u>  est,  in  qua  catholicoe  Religïonîs  res  diuturnis  gra« 
vionbttaque  calamitatibus  afiiictae  ipsum  recolendae  ine-> 
aMyriaa  'DaaMioM  Noalraai  MUtoo  pct  aMHnaollicitMH 
hakoarant,  et  praaeipuai  NOatrat  cmais  «tbi  paritar  irfo* 
dicamnt,  Equidem  optaTÎseema»  hoc  ipso  diO' Vaé  Èer- 
tiorcs  facere  de  bono  exiln ,  qnem  aliqna  ex  parte  No- 
stra»  tp»a8  curas  habuisae  confidebamus.  Non  defnere 
autera  quidam  ephemeridrai  scriptores,  qui  id  ipsum  fe^ 
lititpr*  afonià<  affitmoriot»  Nôa  taman  '  nihil-  odkbo'Ott* 
naotiara  Vobia  poMumne  niai  firmam  spem,  qua  tnttanta* 
mur»  fora  ut  onuiipotens  et  onaatiaora  Daoa  pfopSiiaa 

ItmÊt,  Reemii  fin,   Tomé  XIL 
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respiciat  itiper  Ecdetiae  suaa  filîoi  Utitii  inibi  tvilnila" 
tîociibus  conflictatot,  et  «olliciludini  bencdicat,  qua  statuai 
ealhoUaaa  Religionia  m  maliofaiii  illic  fonditimm  acl« 
dttcare  copoitimur. 

Musc  porro  Vobûeiuii  oammuiiicaniua»  Vanevabilei 
Fratresy  fuminaiD  adaûratiooeiD ,  qoa  intime'  afiecii  fui« 
mus,  ubi  script um  a  quodam  viro  eoçlesiasiica  di^oitate 
ÎDsigoito  .«iucubratum ,  typisque  editum  ad  Nos  perveuit 
Namqua  idem  vir  in  bujusmodi  scripto  de  quibusdam 
loqaeiMi  doctriuis ,  quas  JEcclesianira  regionls  8uae  tradi- 
tiçiiea  appellat ,  et  qulbus  hujus  Apoalolicae  Sedis  jura 
coarclare  inteodituri  haud  erubiiit  asserere  traditioBas  ip* 
sas  a  Nobis  in  pretîo  h.iberi.  Absit  enirovero^  Venefa* 
biles  Fratres,  ut  mens  aiit  cogitalio  Nobis  unquam  fuerit 
vel  niinînuim  declinare  a  Majoriim  institutis,  aul  absli- 
uere  ab  hujus  Sanctae  Sedis  auclorilate  sarta  tecta  con- 
servaqda  atque  tuenda.  Habemus  eqiiidem  in  pretio 
peculiares  traditiones,  sed  eas  tantum,  quae  a  CatboHcae 
Ecclesiae  sensu  nOD  discrepent,  praesertim  vero  illas  re- 
veremur  ac  iiiinissime  tuemur)  quae  cum  aliarum  Eccle» 
siarum  traditione,  atque  in  primis  oum  iiac  saocta  Ro- 
mana  Ecclesia  plane  cougruant,  ad  quam,  ut  S.  Irenaei 
verbis  ulamur,  propter  potiorem  pri  n  c  i  pa  1  i  t  a- 
te  m  necesâe  est  omoem  convenir  ei£  ce  lesiaoi, 
hoc  est  eoS)  qui  sunt  undique  fidèles,  in  qua 
semper  ab  bis»  qui  suut  undique,  cooservata 
est  ea,^qua.é. ••t,al>''Apa>tt4klia  icaditio:^;. 

At  aliud  îoauper  est,  quod  ânimm»  NMtraai  veh^ 
m^fttar.angit  et  wrget..  Ignotum  eartet  Vobit  .non  est, 
Venerahilea  FKatrea,  mulu»e  hostium  Gatfcolicatf  'verîlatis 
ip  '  |d  .praMtrtim.  noutnaltemporibua  MBatua  aune  tnten* 
dere^  ut  monstrosa  quaeque  opinionum  portenla  aequi*- 
parere  dMtiteae,lCI»èiiî,  aol  corn  ta  cmoaniafe»  ^Hent, 
i^qilia  '  ita.  '  idpium  •  Ulud  *dn  euÎHilibat  rellgionis'  i  nd  i  f« 
farentia  syâtemA.natis  magÊMiie  propagare  commoliun- 
lifVtf  NoTÎasîfne  awtem,  hoffrendum  diotu  i  inventi  aliquâ 
ann^  qui  eam  ^BOiiaiîlBy.^t  .Apoetolicae  dignitati  Nostrae 
contiimeUapi  împ|9snehiat|  ut  Nos  veliili  participes  stiUti- 
tiae  auaei,  et  memorati  oequissimi  syatamatis  fautorea  tnn 
dacere  non  dub.iiaciot.  Hi  nimirum  ex  consilnsi  .a  rali» 
gîonis  Catholicae  sanctitate  haud  certe  aiienis/  quaie  in 
negotiili- quibusdam  ad  civiiem  pontifidae  Ditionis  pro^ 

....  *  '  * 

*)  &  irea.  centra. bsareMi  Lib.  ê.  eafiu 
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«yrilioMni  spaolanlilni»  jlMoisiie  iiMttÉâa  ckixims  pu» 
b^tam  -mMBodiltli  pmpwitati  adiptiaaida«,  «IqiM  ex 
mmm  aoonnllk  efuséf m  Ditionis  hofuinilni»  •  înUio  ipM 
iPiMitiiwiitns  Nostii  clenwoter  impertila^  cooficM»  ▼oliie4- 
•mor»  Bfot  ita.beoevole  sent  ire  de  quoctmiqiM  koaiimiM 
fenere,  ut  neduin  Ecclesiae  illidt^eèd;  cetww  etiem  utut 
a  CathoUca  lioiute  alieoi  pcMMoeuity.  ette  parîterinea* 
kuîs  ytiàf . Alqae  ad  aetemain  yittm  pervenire  .poste  aelii* 
treouin  Desuiit  Nobis  prae  horrore  verba  ad  noTam 
hanc  contra  Nos ,  et  tam  atroceui  injoriam  detestandam. 
Amamiis  equidem  intimo  cordis  alTectu  hoiniaes  univer- 
6OS  ,  non  aliter  tameo  quam  in  caritate  Dei,  et  Doniini 
Nostri  Jesu  Christi,  qui  venit  quaerere,  et  salvum  facere 
quod  perîerat,  qui  pro  omnibus  mortuus  est,  qui  omnes 
homines  vuit  salves  iieri ,  et  ad  agnitionem  veritatis  ye» 
nire  ;  qui  nuisit  proinde  discipulos  sucs  in  mundum  uoirer* 
sum  praedicare  evangéUum  omni  creaturae,  denuntians  eos, 
qui  crediderint  et  baptizati  fueriot,  salvos  fore,  qui  vero 
non  crediderint  condemnatum  iri.  Veniant  igitur  qui 
salvi  fieri  Tolunt  ad  columaam  et  firmamentum  veritatis^ 
quod  Ecdesia  cet,  feniant  scilicet  ad  veram  Chmii  £c« 
cLedam ,  quae  ûi  ^eoir  «Episcopôt  summoque  omoiitm  imh 
plie  fiwneao  BowH}âm\  •■creiaigaenii.  fcAet  Aj^ottuMeee 
aMleiMtie  iivilo:4eiiipian'ûitenniptaÉi,  quae  .  jNhil'  ua»* 
quen  polW«-lnbi|it.  iqaaai' «•  «pTMftcftvet  ,  atgue  ^Mai 
•p*  'CiMtoilivel  i«e  1  tuindliir.  deofrioMe  •  ex  «  Cbiî^ti.  nuuidatq  ' 
ab  'Apsetolle  alMMiDeiaitam  *,  quae.  iaiêr  ab-  Af>a|lolorini 
aalate  ia  -  ipeèue >  omiie  >9eihua-  idiHbullatiinié'  icrefit^  et {mé 
t»ïmm  MkÊà  mi^nculoj^ma.  aplendon.  inoljia^  ianvtjr^uai 
eaBgaiae  aaqplifiaèlayfCkMifeswqm  et  Vlrgioiin  nobilitata 
fuitatibat'»  >  Aa|BBpi»uteBtîiMUliiU  nriptitqvei  aiipîentieaune 
corroborata  vignitV' >vigetqii»  m'Cunctié'Mrae  plagfs,  '  e|k 
perfecta  ^dei  sàcrariacntorum  ,  8aeift|ue'  reftpiiaîs  iHlitete 
«ekilget.  Nos  qui,  Hcet  indi^i^y  pnieeidemâs  in  supremâ 
bac  Pétri  Âpoftoli  Catliedra,  in  qoa  <  Cbristus  Domimit 
ejusdem  Eccîesiae  suae  fundamentum  posuit ,  nullis  ullo 
oniquam  tempore  curis  laboribusqoe  abstînebimus,  ut  per 
ip^ius  Cbrisli  gratiam  eos  qui  ignorant,  et  errant,  ad 
unicam  hanc  veritatis  et  salutis  viam  adducamus.  Me* 
minerint  autem  quicumque  ex  adverso  sunt ,  transitu- 
ru  m  quidem  coelum  et  terram,  sed  nihil  praeterire  uin» 
quam  posse  ex  verbis  Christi,  neque  in  doctrine  coin- 
mutari,  quam  a  Christi  £cclesia  Catholica  ctietodiendaift 
tiieodaniy  et  praedicandam  accepit. 
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Post  liaeé  haud  posstiinus,  quio  Vobis  «  Venerabiles 
FratreS)  loquamur  de  doloris  aeerbilate,  qiia  confecii  fui- 
mua  I  propter&a  quod  paucis  ante  diebtis  in  bac  aima 
Urb«  Nostra  calholïcae  BeligioDÏs  arce  et  centra  noù- 
nuili  pailcissiini  ilii  quidetn  homines  prope  délirantes  re- 
periri  potueriint,  qiii  vel  ipsuni  humaaitatis  sensum  ab» 
)icientes  cuin  maximo  Rlionim  ipaiiis  Urbis  civium  fre> 
mitu  et  indignatione  minime  exhorruet'unt  palan  piibli- 
ceque  triumphare  in  Juctuosissiino  irttestioo  bello  nuper 
inter  Helvetios  excitato.  Quod  fatale  sanè  belliini  Nos 
intiino  corde  ingemiflciaiiis»  tum  ob  eifiistkm  illius  natio- 
nia  sadguineni,  fraternaoïque  caedem,  et  atroceS)  diutur» 
aaS)  funestasque  discordias,  odia,  dissidia^  quae  ex  civi- 
libiiB  potiasiuium  bellii  in  (topulos  redundare  soient,  tum 
ob  detrimenta^  qnae  inde  catholicae  rel  obvenisse  acce- 
pimiis,  et  obventura  adbnc  timemiis ,  tum  denique  ob 
deploranda  sacrilegia  in  prime  ooniliotu  commissa ,  quae 
çommemorare  animus  réfugia, 

!..  Geterum  dum  haec  lameotamur)  bomillimlis  Deo  to- 
tius  consolationis  agiiniis  gratiae,  «|ui  in  multitudide  mi> 
serfcordiae  suae  ndn  deiibit  Nos  consolari  io  ombi  tri- 
bulatione  Nostra»  Etcnim  inter  tantas  angustias  non  levé 
certe  Nobis  solëtàim  aiFsrunt  et  proépcri  sacrarum  Mis- 
sionuih  eventus ,  et  etrenui  evangelicorum  Ministrorum 
labore»,  qui  apo8tolic«  aelo  iocenii ,  grtavissima  quaeque 
perivula  atque  discrimina  invicta  despicientes,  in  remolis* 
siniis  regionibils  pdpulos  ab  errorum  tenebris,  morunique 
feritaie  ad  calhoiicae  veritatis  lumen,  omnemque  virtutis 
et  huDianitatis  oulliim  traducere ,  ac  pro  Dei  gloria  et 
animarum  salute  forlîter  pugnare  non  desinunt,  et  pien- 
tissîma  ac  plane  exïmia  catfaolicoruni  populorum  étudia, 
qui  Nostris  dvaideriis  mirifice  obaecundantes  non  levia 
afflictae  pauperum  Hibernorum  genti  subsidia  praebere 
haud  intermiserunt ,  quique  tum  largitionibus  ad  Nos 
etiam  Aiissis ,  t(i^  assidiiis  ad  Deuui  precibus  omneoai 
opem  conferre  non  oeesant^  ut  Sanctissima  Ghristi  fides 
atquç  doctrifla  longe  tibiquie  geatium  ,  ubique  terrarum 
felici  faustoqne  progressu  magis  magisque  propagelur. 
Quae  praeclarb  opéra  omni  certe  laudura  praeconio  digua 
dum  peculiari  gratissimi  animi  Nostri  tesitficatione  pro- 
sequimur ,  a  clementisetmo  bonorum  omnium  largitore 
Deo  humililèr  posMmoa^  ut  fidelibus  suis  uberem  pro  ïl^ 
lis  rétribuât  in  aeternilate  merbedemv :  ^  >  i.i  •  .i- 
Habetis ,  Venerabiles  Fratres ,  quaè  Vobîs  hodîerna 
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4\m  fn%Mc9knAh  JodîeaTiimii.  Clim  wMlm  hanc  Moptrai» 
AUocmifiieai  |o  puMietim  tmiltere  cuttutrîmi»»  liac  efi^ 
nmo*  .Mmond  Nostrum  eà  wXU»  quoqiw,  VtombUM 
FralFca»  mwiem  ealhalici  Orbb  Palfiarcha»»  Arobiepir* 
•Q»|MMi  SpUcopos,  toto  cordi»  affecto  coBveriimiu,  eosqua 
pmnei  et  singulos  QbMmiBU8>  atqua  Jiortaiwur  in  ÛQt 
aioo  ut  stabili  inter  se  conoordia  at  caritate  coD)tiDc(î» 
•^oe  arctifisiino  fidei  et  observaatfae  vinculo  Nobis  et 
Iluic  Pétri  Calbadraa  obstricti,  perfeoti  aÎDt  ia  aodeoi. 
seDSU  et  in  eadem  senleotia  ,  atque  bumanis  quîbusque 
sepoaitis  rationibus,  et  tohim  Deuin  ob  oculos  habentes/ 
ejusque  auxilîuin  jugibu$  fervidisque  precibus  imploran- 
tes, nibil  vigilantiae  ,  nihil  iaboris  UDquaoi  praetermit- 
tant ,  ut  episcopali  fortitudine,  constantia,  priidentia 
praelienlur  praelia  Domini,  et  majori  usque  alacritaie 
dilectas  oves  eorum  curae  coniuiissas  ab  veoenalis  pa- 
scuis  avertaDt,  ad  saliitaria  propellant,  easque  nuniquaui 
patiaotur  docipi  doctrioas  variî  et  peregrinis,  sed  sirenue 
a  rapacium  luporum  insidiiâ,  et  intpetu  défendant,  item- 
qiie  errantes  in  omni  bonitate  ,  palieatia,  et  doctrina  ad 
varitatis  et  justitiae  semitani  reducere  conteodant,  ut  et 
illi  divina  auxiliante  gratia  occurraot  in  unitatem  fidei| 
et  agailionem  Filii  Dai  i  atque  ita  fiant  npbîfcmn  uniuiii 
emSm  «t  umia  pastor. 

Armgcnaal  eMvena  entre  le  St«         «t  ie  ca|>iaet  da  8» 

Petersbourg  relativement  à  l'e'tat  de  Vi^Mm  roniaine  en  Russt^t  .. 
Article  de  Tpbiervateur  Autrichien  tnr  l*o(|eupatioa  de  la  place. 

de  Ferrare. 

Proclamation  du  Pape  Pie  iX  du  10.  février  1848.  * 

Charte  des  Btau  roneiiu  octr»yifo  par  Pie  IX. 

Odciamiion  (;onc«rnani  les  péra^  4f  |a  «fofnpagnia  dp  JeaviK 

• 

a 

Allocution  de  S.S,  le  pape  Pie  IX.  dans  le  con* 
sistoire  secret  du  29  ^'^t//  1848^ 

,  (TratliictioD.  —  Moniteur  Uair.  du   11  mai  1848.) 

Vénérables  frères.  Plus  d'une  fois  nous  avons  d('te- 
fXé  dana  votre  assemblée  Taudace  de  quelques  boniines 
qui  n'ont  pas  hésite'  à  nous  faire  l'injure,  à  nous  et  à  ce 
siège  apostolique,  de  prétendre  que  nous  nous  étions 
e'cartés  des  traces  de  nos  saints  prédécesseiirs,  et  nién^e,* 
aur  pl^ftieura  poinUi  choie  fiorribl^  à.  diirai  da  lAdo(Ct|;ûia 
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de  PEglise.  Aujourd'hui  encore,  ceux-lK  ne  manquent 
pas,  qui  parlent  de  nous  comme  du  principal  auteur  des 
commotions  publiques  qui  viennent  d'avoir  lieu,  non  seu- 
lement dans  d'autres  parties  de  l'Kurope,  mais  aussi  en 
Italie.  Dans  les  régions  autrichiennes  de  l'Allemagne 
surtout  nous  l'avons  appris,  on  répand  parmi  le  peuple, 
que  le  pontife  romain,  par  des  émissaires  et  par  d'autres 
moyens,  a  excité  les  Italiens  à  produire  les  changements 
survenus  dans  les  choses  publiques;  nous  avons  appris 
e'galement  que  des  ennemis  de  la  religion  catholique  en 
prenaient  occasion  de  jeter  dans  les  âmes  le  sentiment 
de  la  vengeance  et  de  leur  inspirer  la  haine  de  ce  Saint- 
siège.  Les  populations  catholiques  de  l'Allemagne  et  les 
dignes  évéques  qui  les  guident  ont  en  horreur  ces  ma- 
noeuvres  iniques.  Nous  n'avons  sur  ce  point  aucun 
doute,  mais  nous  savons  que  c'est  le  devoir  de  notre 
charge  de  parer  au  scandale  pour  les  hommes  simples  et 
imprudents  qui  pourraient  se  laisser  surprendre,  et  de 
repousser  une  calomnie  dont  l'effet  retomberait  non^sen- 
lement  sur  notre  personne ,  mais  encore  sur  l'apostolat 
que  nous  remplissons  et  sur  ce  saint-siége.  Nos  calom- 
niateurs ne  peuvent  apporter  aucune  preuve  des  machi- 
nations qu'ils  nous  attribuent;  c'est  pourquoi  ils  s'effor- 
cent d'appuyer  leurs  accusations  sur  ce  que  nous  avons 
fait  en  commençant  à  nous  aquitter  de  la  charge  tempo- 
relle de  la  souveraineté  pontificale.  Pour  ôter  ce  pré- 
texte à  la  calomnie,  nous  croyons  devoir  expliquer  au- 
jourd'hui dans  votre  assemblée,  clairement  et  ouvertement, 
toute  la  suite  des  événements. 

Vous  savez,  vénérables  frères,  que  déjà  sous  Pie  Vif, 
notre  prédécessur,  les  principaux  souverains  de  l'Europe 
prirent  la  peine  d'insinuer  au  siège  apostolique  qu'il  de- 
voit,  dans  l'administration  des  choses  civiles,  adopter  un 
mode  plus  facile  et  conforme  aux  désirs  des  laïques. 
Plus  tard,  en  1831,  leurs  voeux  et  leurs  conseils  éclatè- 
rent d'une  manière  plus  solennelle  par  ce  célèbre  mémo- 
randum que  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  et  les 
rois  des  Français,  d'Angleterre  et  de  Prusse  jugèrent 
convenable  d'envoyer  à  Rome  par  leurs  ambassadeurs. 
Dans  cet  écrit,  il  est  question,  entre  autres  choses,  d'a- 
bord d'un  conseil  de  consulteurs  appelés  de  toutes  les 
provinces,  qui  font  partie  des  Etats  romains,  et  qu'il  fal- 
lait réunir  \  Rome,  puis  de  la  constitution  de  municipa- 
lités  à  établir  ou  à  agrandir ,  ainsi  que  de  conseils  pro- 


Digitized  by  Google 


Us  affaires  de  ^Euu  de  l^Egtiêe,  343 

viiwbux  \  ioaliliiar  et  dVitttres  Mmblibits  insiitiitions  \ 

introduire  dans  toutes  les  provinces  potir  rutilité  com- 
mune, enfin  de  Padmission  des  laïques  a  tous  les  cm- 

S lois,  soit  dans  Tordre  administralif,  soit  dans  Tordre  )u- 
iciair».  Ces  deux  derniers  points  surtout  étaient  proposas 
comuM  àn  principes  TÎtaux  d«  gouTernenent.  Dansd'autres 
toits  également  transmis  par  les  smbassadeiiiii^  il  (ût  aussi 
question  d'iine  amnistie  pleine  et  entière  à  accorder  a  tous 
ou  à  presque  tons  ceux  qui,  dans  les  Etats  pontificaux» 
avaient  violé  la  fidélité  due  au  souverain. 

PsniMiot  n*igiiore  que  plositiirt  dst  ehosss  ainsi  re- 
clamto  lîirfot  aecomplies  par  BOira  pr^eaesscur  Grë- 
goita  XVI,  qaa  plusieurs  autres  furent  par  lui  formel- 
lement promises  dans  des  ëdits  rendus  d'après  ses  ordres 
en  cette  même  année  1831.  Cependant  ces  bienfaits  de 
notre-  prédeceseeur  ne  parurent  pas  repoudre  pleinement 
wtoL  AMn  des  princes,  ni  suffirâ  pour  assurer  la  Iran- 

Snillité  publique  dans  louta  iVtendue  de  PEtat  temporel 
u  saint-siége. 

C'est  pourquoi,  nous,  que,  par  le  jugement  rtiysff^- 
rieux  de  Dieu,  nous  fûmes  élevé  aux  lieu  et  place  du 
pontife  défunt,  sans  y  être  excité  par  l'exhortation  ni  le 
conseil  de  penonne,  où  aniquement  par  notre  aniour 
pour  le  peuple  eoooiis  au  gouvernement  temporel  ecclé- 
siastique, nous  accordâmes  une  amnistie  pleine  et  entière 
\  ceux  qui  avaient  vioH  la  fidélité  due  au  gouvernement 
pontifical  ,  et  nous  nous  hâtâmes  de  donner  les  institu- 
tions que  nous  avions  jugées  les  plus  propres  à  faire  la 
prospérité  de  ce  peuple.  Or  toutes  ces  choses  que  nous 
avons  faites  au  eonimeiiceiBeDt  de  notre  pontificat  con- 
cordent parfaitement  avec  celles  que  les  princes  de  l'Eu- 
rope demandaient  avec  tant  d'ardeur.  Après  que,  par  le 
secours  de  Dieu  ,  nos  desseins  eurent  été  réalisés ,  notre 
peuple  et  les  peuples  voisins  éclatèrent  en  transports 
de  joie,  de  reooooaissanee  et  d'amour  pour  oous,  et  ces 
maaiieslalions  forent  telles,  que  nous  dûmes,  dans  Rome 
même,  rappeler  aux  limites  du  devoir  les  clameurs  po- 
pulaires, les  applaudissements  et  les  rasseuiblementSi  dont 
Texaltation  se  répandait  au  delà  des  bornes. 

Tout  le  monde  connaity  TénAmblcs  frères,  les  peroles 
de  Tallocotioii  que  noas  vous  adresnons  dans  le  consi- 
stoire du  4  octobre  de  Tannée  dernière ,  allocution  dans 
laquelle  nous  rappelions  aux  princes  la  bonté  paternelle, 
les  soins  attentifs  qu'ils  doivent  aux  peuples  soumis  V 
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leur  pouvoir ,  et  aux  peuples  eux  -  mêmes  la  fidélité'  et 
robe'îssaiice  quMs  doivent  à  leurs  princes.  Dans  la  suite, 
noua  n'avons  ne'gligé  ancnne  occtsioD  d'avtrtir  et  d'ex- 
borter»  natant  qn*U  dtait  en  nous ,  et  cela  à  diverses  re- 
prises ,  afin  que  tous ,  adhe'rant  fermement  à  la  doctrine 
catholique  et  observant  les  préceptes  de  Dieu  et  de  r£- 
glise,  8\i|>p1iquent  à  établir  la  concorde  inutueUey  ia  irao- 
q^uillité  et  la  charité  envers  tous. 

Et  plût  à  Diep  que  Peffet  eût  reponda  à  nos  paro^ 
les  et  \  nos  exhortations  paternelles  !  Mais  tout  le  monde 
connaît  les  commotions  publiques  dont  nous  parlons  plus 
haut  des  peuples  de  IMtalie,  et  les  autres  événements  qui 
soit  hors  de  l'Italie,  soit  dans  IMtalie  même,  les  ont  pré- 
cédées ou  suivies.  Si  quelqu'un  voulait  prétendre  que  la 
voie  a  été  ouverte  de  tels  dvdoemeols  par  les  act^ 
que  notre  amour  et  notre  bienveillance  pour  nos  peu» 
pies  nous  ont  ins|)ires  au  commencement  de  notre  rigne 
sacré,  celui-là,  certes,  se  trompe  et  ne  peut  rien  nous  im- 
puter de  semblable,  puisque  nous  n'avons  fait  que  ce 
qui  semblait  ndeeanire  k  la  prospérité  de  noire  Etat  M« 
porel,  non  seulement  d'après  nous»  mais  encore  d'épris 
Isa  princes  dont  nous  avons  dit  les  noms.  Quant  à 
ceux  qui,  dans  notre  royaume,  ont  abusé  de  nos  bien- 
faits, suivant  l'exemple  du  divin  prince  des  pasteurs, 
nous  leur  pardonnons  du  fond  de  Tâme*  nous  les  rap* 
pelons  amooreusement  à  de  meilleurs  desseins,  et  nous 
demandons  avee  supplication  k  Dieu,  père  des  misérleor* 
des,  de  détourner  de  leurs  têtes  dans  sa  clémence  les 
châtiments  qtii  attendent  les  hommes  ingrats. 

Du  reste,  les  peuples  de  l'Allemagne  ne  peuvent  pas 
raisonnablement  s'élever  contre  nous  par  cela  seul  qu'il 
noos  a  été  impossible  de  contenir  IVirdenr  de  ceux  de 
nos  sujets  dans  l'ordre  temporel,  qui  ont  applaudi  &  ee 
qui  a  été  fait  en  Italie,  et  qui,  enflammés  de  l'amour  de 
leur  propre  nation,  ont  uni  leurs  efforts  aux  efforts  des 
autres  peuples  italiens.  Bien  d'autres  princes,  en  Eu- 
rope, dont  les  armées  étaient  plus  nombreuses  que  la 
ndtre,  se  sont  vûs  également  dans  l'impuissance  de  s'op- 
poser au  soulèvement  de  leurs  peuples.  Dans  cet  état 
de  choses,  nous  n'avons  cependant  voulu  Jontier  d'autre 
ordre  à  nos  troupes  envoyées  aux  frontières  que  l'ordre 
de  protéger  l'intégrité  et  la  sécurité  de.  l'Etat  pontifical. 

Cependant,  plusiears  manifoitent  le  désir  de  nous 
voir,  d'aecQcd  «vec  les  autres  peuples  et  princes  d'Italie, 
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ànénm  la  guirr»  \  PAUtnagiie  $  c'wl  ^oiirqiMfi  aoiii 
lugetos  que  Dotre  charge  nous  imposa  It  d«voir  de  <M* 

clarer  clairtment  et  nettement  dans  votre  assemblt^e,  que 
rien  n'est  plus  éloigné  de  nos  desseins  \  nous,  qui,  mal* 
gré  ooira  indignité,  tenons  sur  la  terre  la  place  de  ce- 
lui qui  Mt  Tasitur  de  U  pals ,  ranatoor  àm  It  «haiitrf) 
tl  niaplitMiit  la  dtvdr  ét  ootrt  apotloial  MpiéMi 
embnMoos  toutes  les  rAcas,  tout  lat  peaplesi  toutêa  Ict 
nations  dans  un  ('gai  amour.  Que  si,  néanmoins,  grand 
nombre  de  nos  sujeiB  sont  enirainés  par  l'exemple  des 
autres  Italiaos,  quel  ino^'eu  avons- nous  de  réprimer  leur 
•tdaur? 

Nous  m  fOilfiNM  BOOS  empêcher  de  répudier  id,  \ 
face  de  toutes  les  nations,  les  desseins  perfides  à»  Moz 
qui,  dans  les  journaux  ou  dans  des  libelles,  proposent 
de  mettre  le  pontife  romain  à  la  téte  d'une  république 
nouvelle,  formée  de  tous  les  peuples  de  l'Italie.  De 
plus,  noué  ariithiot  cotit  occmîob'»  dm  MMVt  aoioar 
pour  les  peuplas  llalieBt»  do  lat  avortir  ot  do  las  oslMr- 
ter  afin  qu'ils  se  gardent  soigneusement  de  ces  projets 
désastreux  pour  l'Italie  elle-même,  et  afin  que,  s'atta- 
ekaot  inviolabiement  à  leurs  princes,  dont  ils  ont  déj^ 
•  éprouvé  la  bianveillaoca,  ils  »•  sa  laissant  pas  détourner 
do  Pobâtaanco  qu'ils  loor  doivoot.  En  agiatant  autro- 
naat  non  toultmant  Ut  manqueraient  \  leur  devoir,  mais 
encore  ih  feraient  courir  à  l'Italie  le  danger  de  voir  se 
multiplier  chaque  jour  dans  son  tain  lat  ditcordes  at  las 
factions  iotestioas. 

Quant  à  nouai  WMM  la  dIéIfRNit  da  nouveau,  toutes 
lat  pana^i  font  las  aoinsy  foula  la  sollidiDda  do  pon- 
llfii  romain  n*a  d*aulra  but  que  de  procurer  chaque  jour 
Paccroissement  du  royaume  de  Jésus-Christ,  qui  est  TE- 
glise,  et  nullement  d'étendre  les  frontières  du  royaume 
temporel  que  la  divine  Providence  a  voulu  donner  au 
sainl«ai^  pour  prot4far  sa  dknîU  at  la  lilifo  axarcisa 
da  l'apoalolat  supréma.  Gauz-là  aoni  dana  uoa  giaado 
arrsur  qui,  voulant  nous  entrsinar  au  milieu  du  tumulto 
des  armes,  espèrent  nous  séduire  par  l'appât  d'une  plus 
grande  domination  temporelle.  Rien  ne  serait  plus  doux 
à  notre  coeur  paternel,  que  de  pouvoir,  par  nos  tra* 
faux,  nos  soins  at  noire  amour,  coMribiisr  à  plaindra  la 
fau  des  discordas»,  à  raconcilie»  les  âmes  dat  aoasbatlaola 
et  \  rétablir  entre  eux  la  paix.  Ce  n'est  pas  pour  notra 
âne  une  14g^  contolalion  da  savoir  qtt*an  beawapiq^ 
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rien  manqué  à  leurs  devoirs  envers  les  clioses  sacrées  et 
les  ministres  de  la  religion  ;  mais  c'est  aussi  pour  notre 
coeur  une  douleur  bien  vive  de  savoir  q_ue  ces  devoirs 
D*ODt  pu  did  remplis  partout.  Noos  ne  pouvoDS  pat 
non  plus  nous  empêcher  de  ddplorar  dans  votre  aisem* 
blëe  cette  contuoie  si  funeste,  eo  vigueur  surtout  de  nâ* 
tre  temps,  de  mettre  au  jour  toute  espèce  de  méchants 
libelles  dans  lesquels  on  fait  une  guerre  abominable  \ 
nOtre  très-sainte  religion  et  aux  bonnes  moeurs,  oii  l'on 
«ttÎM  le  fett  de  la  discorde  et  des  perturbatioos.  civiles, 
oil  1*00  attaque  les  biens  de  l'Eglise  et  tous  ses  droits 
les  plus  sacre's,  ou  les  hommes  les  pins.  vAi^nibles.  sont 
d^chir^s  par  de  fausses  accusations,  etc.-  —  Nous  avons 
cru  devoir,  vënërables  frères,  vous  communiquer  ces  cho- 
ses en  ce  jour.  U  nous  reste  maintenant  à  offrir  en- 
semble,  dans  Phumilitd  de  notro  coeor^  d'assidaee  et  fer- 
ventes prières  à  Dieu  tout  puissant  et  toot  bon,  afin  qo^il 
daigne  défendre  la  sainte  Eglise  de  toute  adversité,  nous 
regarder  d'un  oeil  propice  du  haut  de  la  montagne  de 
Sion,  nous  protéger  et  réunir  les  peuples  dans  les  liens 
de  la  concorde  et  de  la  paix* 

III. 

Mxtrdît  de  la  reprf'sentation  des  chefs  des  corps 
de  la  dwisioji  romaine  du  général  Ferrari,  adreS' 
êée  au  prince  Aldvhrandini,  ministre  de  la  guerre 
du  Pape ,  en  date  du  \er  niai  1848. 

(Dœnoianti  délia  guerre  sanla  d'Italia,  Gapolage  iSSI*  . 

fasc.  Il»»  p.  19.) 

Giunte  le  legione  romane  in  Bologna ,  dov'  ebbero 
un  accoglienza  cbe  impossibil  cosa  sarebbe  describere, 
credisBO  noMtro  dovere  dirigerci .  ail'  E.  V.  per  infor- 
marla  coo  o^oi  précisions  dello  stato  morale  del  corpo 
civico  mobilizzato,  délie  o|^nioni  e  délie  tendenae  pre- 
valenti,  aile  quali  partecipiamo,  e  eut  ci  sentiamo  in  grado 
di  dare  uno  direzione.  E  solo  dcllo  stato  morale  ci  fer- 
miamo  a  parlare,  perché  1'  li.  V.  compreade  piîi  di  ogni 
altro»  che  il  contingent»  dellè  dviea  che  8.  8.  si  d  deg* 
Mia  consentire  alla  lega,  messo  in  opéra,  pho  avers  for- 
ça: gmndissHBSf  >iDa  qaesta  è  .indivisibile  dalb  sot  moral 
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in  qMtIa  opiojone,  che  11  oMiro  UMtitnao  favrano 

neir  alla  sua  qualil?)  sià  il  supremo  moderalore  délia 
lega  italUna ,  e  (^arlo  Alberto  il  principale  organo  d*a- 
xioof ,  e  per  usare  dclle  tue  stesse  parole,  la  spada  di 
Ffo  IX)  quindi  geoml»  in  cspo  d«Ue  forse'che  devono 
alk  iadipMMlfiwa  tediaiM»  «flnia  di  «meta* 
Inire  il  potere  militare  in  aoa  lola  maoo.  L«  cpBva> 
nienze  dell.i  Lombardia  debbono  tacere  innanzi  a  qtiesta 
imperiosa  necessit?!,  ed  il  Veoeto  troppo  non  pii«S  nentirla 
«ncb'egli  nella  guerra  che  eembr»  prepararsi  luoga.  Noi 
didam  ^iimId  mbm  tMMtt  klMoia  di  aotardiia  deferama 
al  rt'Garlo  Mbtrlo,  pardia  tiaono  licori  cba  la  auprt- 
ontia  pQHdaa  dt  PiolX.  son  poà  Tcnire  in  alcun  modo 
depressa  ;  e  perché  d*allra  parte,  Teggiamo  che  l'.izionp  di 
forze  separate  e  indebolite  ci  farebbe  ritornare  aile  paesate 
aventure,  e  cbiaoïerebbe  un'  intervenziooe  fraocase.  Na- 
poH  a  la  ToMwa,  colla  parola  apaita  dal  lor*  aomal, 
hattM  laalaïaate  dichiarato  di  dara  il  loro  aootiagaata  di 
forse  alla  caata  di  Lombardia,  e  il  govarao  toscaoo,  Bail* 
atto  di  far  varcare  il  Po  aile  sue  truppe,  le  fm  messe 
sotto  il  cooiando  di  colui  nelle  cui  roani  é  concentrato 
il  potere  esecutivo  militare  (re  Carlo  Alberto).  11  nottro 
adoralo  Pontafica  ha  dalo  a  tutto  qoaato  novincDto  il 
Bona  ad  fl  vigore  di  ima  croeiata,  e  resa  sacra  la  guanat 
le  ha  dato  quelP  elemento  che  la  rende  inTincibila;  ma 
lo  stancio  délia  opinione  potrebbe  affievolirsi,  invece  di 
crescere,  corn'  é  necesaario ,  se  nel  momeoto  più  deci- 
•îfO)  che  ë  quello  di  pasaare  il  Po,  non  riceveMe  una 
aolaima.  aanaloiia  eon  alaona  di  qnalle  parola  cha  dact* 
doM  dalla  torCa  daî  popoli.  lotanto  bicogna  dirlo  chi* 
aro,  il  nottro  gorerno,  che  moralmente  ha  contribuito 
più  degli  altri  (mentie  ogni  cosa  si  ë  fatta  nel  nome  di 
Pio  IX.)  ë  poi  riœasto  inieriore  agit  altri  nella  solennità 
délie  positive  dichiarazioai«  per  modo  che  a  taluoo  po- 
trabba  parara  cha  per  parla  raa  ooii  tî  fowa  aa  nonnaa 
toUeranza.  Na  d  da  cradara  cha  ci&  bccia  con  pliiutl- 
bili  rngioni,  per  la  sifa  natiira  contraria  alla  guerre; 
mentre  questa  non  pu6  deiinirsi  giierra  coll'  Austria,  ma 
cooperazione  alla  lega  italiana.  £  se  il  pensiero  délie 
consequenze  rilaaaMa  il  govamo  da  questa  solenne  dichia- 
laaiooa,  biaogna  panaara  cha»  asHodoYi  il  latto,  la  con- 
sequenze ■arà>bero  le  medesimi;  colla  lola  differenxa, 
cha  Tasioiia  accadando  pih  fimlda,  acOMMCM  a  dabala^  ai 
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prepuptrthht  m»  gna  Boioâ  alto  otst  oostre  «é  «1  m» 

airo  adonito  priiœîpek  Per  quanto  dunque  nol  sea» 
tiamo  la  nccessit^  ,  passandu  la  linea  del  Po,  di  solto- 
porci  agli  ordini  di  re  Carlo  Alberto ,  per  tutto  ciu  che 
é  piano  di  campagna;  vorreoimo  per6  che  l'esercito  pou- 
Ufiicia  polaMe  agir»  unito  »  compalto  mvpc^  oo  punto  dt* 
tenainato.  Qoeato  vorrebbe  a  il  decoro  dalla  ami  oha 
impogniano , •  a  Tardanla  dtsiderio  cba  invade  tutti  i  eu-' 
cri  di  aprire  una  pagina  mililare  nalla  alOiria  di  UB  po* 
polo  circoscritto  finora  alla  loga  

lataraiaiaBio  duoqua  fifiimia  il  aanowiivk»  sno 
amor  patrio  ad  adopararai  piatao  8. 8»  acciochd  noi  paa- 
siamo  la  linea  del  Po,  corne  ai  i  dalto  di  aopm,  narcd 

un  atto  solenne  di  Pio  IX.,  che  aggttmga  a  noi  e  alla 
causa  italiana  tutto  il  valore  morale  délia  eua  bcnedizione, 
anchë  acciù  vegga  il  uioodo  che  noi  intendiauto  di  estere 
i  aotlMerittori,  non  di  particolari  frasioni  d'Italto,  ma  dalla 
sua  uoità,  délia  sua  independanaa ,  délia  sua  libarasiona 
dallo  straniero.  Aspettando  con  sollecitudine  un  favorevole 
riscoDtro,  abbiamo  l'onore  etc.  {^Sigrié  par  les  Colonels 
Natale  del  Grande  ^  Patrizi^  Ùallieno^  les  Lieute- 
nant-^lonels  de  Angelia^  Galet ti^  Tittoni,Celari  etc.) 

Extrait  d'un  rapport  du  général  JF^errari  au  Prineé^ 
jUdobrandini^  ministre  de  la  guerre  du  Pape,  en 
daêê  de  Ravi  go  3  nud  1848. 

(ibid.  r>ic.  11.) 

Eccellenza ,  ho  l*onore  di  compîegare  ail'  E.  V.  l'or- 
dine  del  giorno  che  feci  in  Farrare  prima  di  passare  il 
Pa.  Ebbi  la  ••ddiafasiona  con  qnaato  di  csimare  la  vivii- 
sima  aiMcattilrflilà  dci  legionari,  i  quall  stavaoo  in  fona 
di  passare  il  Po,  senza  un  atto  esplicito  del  Governo. 
II  dispaccio  dell'  E.V.  che  ricevetti  dopo  pubblicato  l'or-* 
dine  del  giorno  suddetto  in  risposta  ail'  indirizzo  pre* 
sentato  dagli  uffi^ciali  superiori  délia  la  e  2a  legione  e 
battagliona  lingllori,  coniribni  anch*  essa  a  raffermare 
gli  aniod,  nalla  luiln^  cba  quanto  primo  il  Governo 
avrebbe  fatlo  un  alto  che  avrebbe  tolto  qualunqne  dub* 
bio  di  corpo  franco  alla  dîviaione  da  me  couiandata*). 


Nous  n'avons  nulle  part  trouvé  le  teite  dea  deux  piècea  ci- 
dessus  mentionnées.  Nous  trouvons  seulement  dan*  le  IManiUar 
da  M  mai  rcsinit  de  1»  pièce  fui  «ait: 
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IV. 

Traduction  d^an  article  de  la  Gazetta  di  Roma 
de  la  Jinde  mai  i84S. 

8ft  Sainteté  à  titt-e  de  père  couiiuun  des  fidèle*  secou- 
daot  Ici  voeux  numifeM^  pour  !•  paix,  après  l'étrtadrM- 

à  Pemptniur  d'Autrickt  pour  atteindre  .«§  nobla  bot, 
vSaot  d'envoyer  auprès  des  autres  belligérants  un  délégué 
apostolique  exlraordioaire  qui  ouvrira  de  semblables  Xïé* 
gociatioos.  Le  Saint  Père  fera  tout  ce  qu  il  sera  possible 
pour  que  la  nation  allemande  ne  mette  pat  son  honneur 
a  liito  4o  MOfUÎMiroo  loololiTO»,  eoniM  U-  natioo  ito» 
litMOf  moi*  qu*eD«  t'offorce  bien  plutôt  de  la  recon* 
nattre  pour  soeur,  tons  les  Etats  étant,  dans  la  foi  et 
la  charité,  les  enfants  du  St.  Père.  Le  St.  Père  suivra 
les  négociations  avec  tout  la  zélé  que  p«ut  inspirer  la 
conviction  do  rt oipllr  oioil  la  part  du  siwréow  tacardoco 
à  lut  ooiifi4.|ioK  JéMW-Cliriil.  Xio  auniatort  >  raoïtrcW  it 
papa  d'avoir  ioa^d^  4aM  aa  lettro  du  3  mai  à  Tempe* 
reur  d'Autriche,  sur  cette  condition  delà  paix,  à  savoir: 
que  les  limites  naturelles  du  peuple  italien  lui  soient 
rtodues.  L'Italie  ne  hait  pas ,  elle  estime  même  et  eiie 
ojyBif  le  n«l|oo  ollff^onde}  oitif  fiio  leo  AUooNmdt  rt^ 
patieot  les  Alpes  ;  qii*ili  |uroDl  lea  pactes  prêtent»  par 
lo  droit  oaturel  des  gens,  et  alort  lea  îtalieps  les  em* 
brMeeroot  coaune  det  frèsee*  .Xoui  lea  ouBÎttrei  ooi  ai^o^ 

d^  fM^  dil/oor  db  ^Mrol  IWooA»  dhl  1 5  «011848. 

(Tt««!iicIîo«.) 

Le  ebargë  citr»onlinair«  de  S.*  S.  prés  le  quartisi)- général  de 
8.  M.  la  mI  Obaflie  Albert  me  mande  officieUeOMOl  coiqai  sailt 

„Vous  continuerez  à  dépendre  de  S.  M.  comme  voui  J'avei 
fait  jufqu'içi.  Je  «uus  prie  d'assurer  les  troupes  au  nom  de  S, 
Sainteié  qu^l  •  dé  pourvfl  &  ce  qa*eHéii  fussent  traitées  aAtvanl  lés 
droits  et  usages  de  fa  bonne  guerre.    Vou^  (lisMpfn  r   pn  ronsf*- 

ritoce  tous  4«s  daotes  qui  pourraiaat  a'ële»er  sur  les  sentiments 
&S.  pénr  lo  cause  italiaoba.  CfHta-  eéwa  rOceffO  «>«iD«irs  df 
S»  S,  ttoa  fnUfxAw  enîcacc. 

Le  iuppiéatU  du  mtniih'e  de  tintéritm',  chargé 
eaOraordùudre  près  h  roi  C^rU»  AUeH.  ' 

FarinJ. 

Ainsi  soldats,  noas  faisons  partie  d«  Tarmée  piemonlaise  . \  . 
Le  roi  Charles  Albert  qous  appuiera  par  de  bons  reofofts  yuisqu* 
nous  faisons  partie  de  soo  armée   La  sainte  cause  qi^ 

nous  défendons  étant  commune  entre  nous,  Taclion  le  «era  aussi, 
ce  qui  accélérera  le  triomphe  immanquable,  attendu  que  (eS 
ftiMAtnes  et  Dieu  le  renient.  Vice  flarfl^turfear»  rtfwftmifiiBwKî 
m»t  yimhê  iXJ  Vm  OmiÊê  ÀUmtt  Dureod-ek^ 
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V. 

SKiraii  cPun  .discoura  mùliêtérid  là  à  M  prér 
mièrê  séwtce  de  Paesemblée  délibéranie  de  Rome 

h  6  ifdn  1848.      .  h 

.  •  Notr»  pffnce  (Pfe  IX),  conme        d«  toèt  Im 

demeure  en  la  haute  sphère  de  soB  mtorit^  'eêf^ 
leste,  il  YÎt  dans  la  sereitie  paix  des  dogmes,  dispense 
au  monde  la  parole  de  Dieu,  prie,  bénit  et  pardonne. 
Comme  souverain  et  gouverneur  constitutionnel  de  la  po> 
pulatioo,  îl  laisàe  \  votre  sagesse  &  pourvoir  à  la  iiia- 
jeure  partie'  des  chotee  temporelles*  Le  statut,* -oïdMnDt 
sa  êandiOD  personella  et  politique  \  la  saftdliiii'  cmIi*' 
îîque ,  proclame  que  les  actes  du  prince  sont  sacrés  et 
non  attaquables,  qu'il  est  uniquement  l'auteur  du  bien 
et  qu'il  ne  peut  en  aucune  manière  participer  au  mal. 
AS  PoD  cooaîâère  les  choses  à  ce  point  de<vtté'y  assuré^ 
mest,  dam  le  cas  oh  le  goaTenemenf  repr^seMthiif  iiVut 
esdefé  nolle  parti  il  eut  dû  éfre  i&Yènt^  pour  les  pro- 
vinces romaines   Nous  avons  placd  nos  troupes 

et  nos  volontaires  sous  la  tutelle  et  le  commandement 
immédiat  de  Charles  Albert,  réservant  toutefois  au  pon- 
IHft  ^'1  son  gouyertismeot  toutes,  lés  prér^gàilvee  «M 
tM.  lek  droits  quto  notre  sAm#  kX'  noire  aussi 
liîeD  'tfa»'  les  sSéanes  reclamelit.  •  .  .  Le  pobtifbv 
par  ses  ^sentiments  apostoliques  aussi  bien  qu^italîens,  a 
désiré  s'interposer  entre  les  combattants  et  faire  entendre 
aux  eaneinis  de  notre  commune  patrie  combien  il  serait 
\c  la  letS  'etael-  et  inotiie  de  disputer  aux  Italiens  leurs 
fitentièMs  nallMles  et  leur  fusion  en  nue  seule  famille 
bien  unie.  '  Le  ministère  a  cru  .devoir  remercier  le  pon- 
tife d'avoir  o'tabli,  pour  première  et  fondamentale  con- 
dition de  paix  et  de  concorde,  la  restitution  aux  Ita- 
liens de  leurs  frontières  naturelles.  Le  ministère  avait 
Fespoir  que  cftte  dedaration  iinplidié  'de  liir  Joitite  de 
b  caiiée  italienne  répandroiit  de.  nouvelles  bén^ctions 
sur  les  armes  généreuses  de  nos  populations,  et  que  le 
roi  Charles  Albert  y  puiserait  un  nouveau  nttlmulaut  pour 
poursuivre  sans  aucune  trêve  sa  victoire.  £n  ce  qui 
touche  nos  relations  avec  les  peuples  d'outremonts,  notre 
plus  ynt  d^sir  est  ^u*oii  jdous.  laisse  -  pourrohr  noùs-md- 
atee.%  notre  sort.  Le  gmvl  malheur  qui  pourra^ 
aofoMd^hui  pte  sur  ttutft  satioa  israit  i*attititf  trop 


fervente  et  trop  active  de  quelque  grand  potentat.  Nous 
n'avona  pas  de  haine  i  loin  de  là,  nous  avons  de  restime 
et  de  l'effectîoD  pecnr  h  vertueuse  et  trèt*doete  natioii 
allemande,  et  nous  sommes  tout  disposé  à  offrir  notre 
amitit^  aux  Autrichiens,  à  dater  du  jour  où  leur  dernier 
soldat  aura  ëvacu^  le  dernier  point  de  territoire  italien. 
*  Nous  avons  prié  le  gouvernement  sarde  d'envoyer  d'ha- 
bilet  coMttianireB  eupr&e  de  le  brève  oetioû  hongroise, 
afin  de  dederer  que  le  peuple  italien  dëiire  eurlout  re* 
aerver  lee  liens  de  bonne  amitié  avec  les  popalationt  voi- 
sines. Le  ministre  des  affaires  (étrangères  Sarde  nous  a 
fait  savoir  quMI  avait  déjà  pensé  à  ouvrir  de  semblables 
commuoicalioos.  Messieurs,  les  tems  sont  graves;  tout 
fle  qiiWt  Mbli  ki'Siéclea  lentement  «et  ammâ  dHioi 
«ibâe  detifiietiaa»  «aie  eprie  avoir  dla«ll,  il  kxàï 
eaMtruîre.  ....  Le  ministère  a  pleine  eonfiance  que, 
groupés  dans  la  ville  éternelle,  vous  saurez  réédifier  et 
guider  les  travaux  de  la  paix  et  de  la  civilisation  . . 

Captlu^iioo  ds  la  plaça  d«  Vicenee.  Ftir  Tome  XI.  p.  210.  < 

jirrêté  d»  Ut  Chambi*ê  dés  D^pnt^i  (UHomeda 
i6  juin  (Sur  Iq^  propodUiçn  de  Sterbini^ 

(rtpSWf  i>r>«eo.)  I  ^ 

La  chambre  donnant  au  ministère  un  vote  de  con- 
fiance demande  que  la  guerre  soit  continuée  par  tous  les 
mojfens  possibles;  à  , cette  fin  le  ministàre  est  invité  à 
pr^tenter  ^  It.  tth^mbre ,  daot  le  plue  bref  dëlaii  «vee  If 
pfV|e(^,  ^  m^mm  dont  il'.enleipd  te  eervir  pour  conti- 
nuer la  giperre,  et  la  demande  des  fonds  néoeM4tire|i  pOOf 
les  dépenses  dans  les  circonstances  extraordinaires  ou  se 
tro4v/B  DoMre  année  d^uis.  lee  événev^nta  dp  Viceuce*  : 

:f  Par  une  convention  entre  le  marëcbal  comte  I,  com- 

mandant en  clief  Tarnide  impériale  autrichienne  d*Itâlie,  et  lé 
géndral  DurandO|  commandant  le  corps  d'armée  pontifical ,  et 
s^rtés  de  ta  pirt'd*  iharéelial  Ra^etM  par  le  Lieefniânl  gëaéfvl 
baron  de  lless,  e!  de  la  part  du  gén«iral  Diirando,  p»r  le  Ueu> 
teoaiU-Coloaei  Ail^en,  les  troupes  romaioesi  aa  nomlire  de  9,92tt 
hoeime%  4evaical  lirt  rsnicpéM  par  la  cbenim  le  plus  coiirt  tu- 
deli  du  Peu  (Sisorgmenlo.) 

Adresse  de  la  chamhre  des  deptites  de  Rome  au  Pape 
'      -  en  juillet  1848  —  Réponse  du  Fape  Pie  IX.  V.  Tome  XI. 
p.  Mt— 914. 
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«.*.  .       •       VII.  I  •  • 

«  • 

Note  circulaire  de  la  Secrétairerie  d^Elat  du 
pape,  adressée  aax  légations  étrangères  accrè- 
ditéeÈ  à  Rome,  en  date  du  18  juillet  1848^ 
portant  protestation  contre  (Centrée  des  troupes 
autrichiennes  etc.  du  18  juillet  1848» 

(Docnmenti  etc.  fa*c.  16.   p.  40.)  •     ^  . 

■  Dopo  che  la  Santit^  di  N.  S.  nel  immenfto  alTetto  col 
qiiale  ha  piii  volte  dichiarato  di  abbracciare  tutti  i  po* 
poli  crÎRtiani,  inmeszo  al  générale  commovimento  euro- 
peo,  fra  le  grida  e  gli  atti  di  guerra  di  tiitta  l'italia, 
infiarnmata  da  spirti  di  nazioDaiit^,  non  curaDdo  riguardi 
ne  inleressi  temporali,  ai^eva  protestato  di  non  volere  in 
qnei  momenti  ed  in  quelle  circoostanze  far  guerra;  dopo 
che  a  fine  degno  di  suo  eupremo  sacerdnzio  avéra  spe- 
dito  un  legato  a  sua  Maest^  Sarda  ed  alla  corte  austriaca, 
la  6.  S.  apriva  il  cuore  a  aperanse  di  vicina  pace.  Ma 
oggi,  con  grande  sorpresa  e  profonde  cordoglio,  ha  ap- 
preso  corne  le  truppe  austriache,  dopo  avère  ai  passati  giorni 
posto  impedimento  alla  navfgazione  ed  ai  transiti  sul  Fh, 
atttenlato  alla  vita  ed  alla  libertà  di  alcuni  battellieri 
ponlifici,  e  sequestrati  battelli  pontifict,  abbiano  passato 
il  Fh  nella  notte  del  13  al  l4correote,  ed  abbiano,  senza 
verun  preventivo  ufficio,  violata  la  indipendenza  del  ier- 
ritorio  delta  Chiesa.  Alla  quale  manifesta  lesione  dei 
diritti  di  oui  S.  8.  e  gelosissimo  custode,  hanno  tenuto 
dietro  atti  di  aperta  ostilità  e  nimicizia.  Perchë  agli  abi< 
tant!  di  Lagoscuro  é  stata  dal  maggiore  austriacO  del  4^ 
reggimento  dragoni  in  nome  del  générale  di  Lichtenstein, 
fatta  minaccia  d^incendio  in  quattro  punti  del  paese  se 
avessere  fatta  prova  di  resistenza;  perché  iti  ordinanza 
guerriera  da  tre  punti  le  truppe  austriache  hanno  invaso 
lo  stato  délia  santa  Sede  in  numéro  da  6  a  7000,  oc- 
cupât! Lagoscuro  e  Fralicolino,  ed  in  fine,  si  sono  avan> 
zati  nelle  ore  pomeridiane  del  giorno  14  fioo  alla  spia- 
nata  esteriore  délia  pontificia  fortezza  di  Ferrara.  :  Quivi 
gtunto,  gli  atti  di  violeoza  hanno  assunto  gravita  mag- 
giore, essendo  dîretli  coatro  il  rappresentante  superiore 
del  nostro  governo  iu  quella  Provincia,  al  quale  il  prin- 
cipe di  Lichtenstein  ha  militarmente  imposto  di  mandar 
vettovaglie,  e  di  prepararsi  a  dare  ogni  altra  cosa  di  cni 
si  faccia  ricbiesta,  facendoiotendcre  che  se  quel  préside 
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ks  affeâres  de  PEiai  de  PEgUee. 


wtâttêê  oppoivii  CMtt  Mi«bb«  too  Mito,  nos  si 
ulmbbt  éà  nUenmA  oïliliiL  fid  a  qoal  Mgno  siâ  pnota 
la  Tiolmm  puft  Mnoscerla  ogouno  dal  lermioi  del  i«- 
guente  paragrafo  délia  leltera  dal  princes  di  Lidlten» 
•ttin,  tnscritio  textualmente: 

„A  Monsieur  le  coiute  de  LovatelU|  Prol^^at  de 
la  ville  de  Ferrare. 

„DViprèt  It  Ttfîli  qit*  Toot  nfMê  Ml  d«  irimi  prê- 
ter à  me  lÎTrer  Papprovisionnement  de  deux  mois  pour 
la  citadelle,  je  me  vois  dans  la  nécessite  de  vous  décla- 
rer que  j*att  end  s  incessaitimeot  la  repense  décisive  sur  ce 
point,  ayant  disposé  quVo  cas  de  refus,  l'aurais  recours 
•«X  meeiiret  c*<$raiivee  pour  «bitoir  mom  but  par  Mot 
hê  flMyeat  q«i  Mot  aa  mtom  pouvoir.  Perrart  19 
lel  \  minuit." 

Pe'  quali  fatti  di  flagrante  violazîone  de'  legitimi  di- 
ritti  délia  Santa  8ede,  S.  S.  gi?»  ordinato  clie  nei 
modi  e  forme  legalt  si  faccia  soleune  protesta  alla  corte 
aauriaca,  da  canmoietni  a  taiii  i  Goiml;  rieerbaBdoei 
a  praadara  tatte  qualla  dtliberazioni  cha  Mcoodo  le  cir- 
COSlaiise  ttimei^  opportune  ed  efficaci  per  tutela  délia 
consenrazione  délia  independenza  degli  stati  pontifici. 
Dopo  questa  dichiarazione  che  faccio  a  V.  £.  per  ordine 
espresao  deila  Saotila  di  N.  8.  sono  perauaso  ch'  ellaoa 
TCD^aKa  fOMapavala  la  toa  aaitai 

VIL 

Explications  données  par  le  CoaOe  JMttmiani, 
miniêtre  de  t  intérieur  du  gouverne  ment  papal, 
etêr  lee  projets  d'une  ligue  italienne,  à  la 
chambre  de*  députés  de  Rome  dans  la  eéànee 
du  22  juiUet  1848. 

(liftait  4a  CmIw|  l^latBw.) 

Le  Piémont  a  d*abord  ddlird'que  ron  oe  s^en  oceapât 
qu'après  l'expulsion  de  IVtranger  de  l'Italie.  Le  gouver- 
nement romain  très  convaincu  de  la  nécessité  de  cette 
ligue,  a  prëseot^  une  note  très  conciliante  et  qui  était 
da  oatora  3^  simplifier  la  queatiofl.  Des  négociations  ont 
Ad  ouvarlea.  Voici  coamant  la  Pi^monl  aataodait  la 
ligue:  1»  La  wiot-pèra,  qui  a  pris  Tinitiative  de  la  ligue 
idée  donanes  iialienota,  continaara  à  avoir  la  aidriia  èê 
JVaaa.  Aaeattf  fku  7mm  XIL  Z 
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la  ligue  politique.  2.  Attendu  que  la  ligue  douanière 
a  éié  promtM  par  ies  seuls  'états  du  saint -sieg«,  de  la 
Sardaigoe  et  de  la  Toscane,  •acuo  autre  ëtat  o^anrait 
le  droit  de  s^en  offenser,  s'il  n'y  était  pas  appelé.  3.  Pre- 
nant pour  base  la  ligue  donantère,  il  serait  logique  de 
conclure  le  présent  accord  où  a  été  conclu  le  premier, 
c'est  à  dire  \  Rome. 

Voici  les  quatre  propositions  que  taisait  à  son  tour 
le  gouvernement  romain: 

1.  Lorsque  les  trois  gouvernements  de  Rome,  Turin 
et  Florence  formèrent  la  ligue  douaaière,  ce  fut  leur 
pensée  d'arriver  à  une  ligue  politique  qui  ïiii  comme  le 
noeud  coopérateur  de  la  nationalité  italienne  et  pût  don- 
ner \  l'Italie  l'unité  de  force  nécessaire  pour  la  défense 
intérieure  et  extérieure. 

2.  Les  circonstances  survenues  ont  activé  implicite- 
ment et  dans  le  fond ,  cette  ligue  qui  est  réputée  au- 
jourdbui  conclue  entre  les  trois  états. 

3.  Les  trois  états  de  Rome,  de  Turin  et  de  Florence, 
jugent  opportun  d'échanger  entre  eux  cette  déclaration 
explicite,  proclamée  d'un  commun  accord  à  la  face  de 
l'Italie  et  de  l'Europe,  qu'il  existe  entre  eux  une  ligue 
politique  ayant  pour  son  médiateur  initiateur,  l'auguste 
et  immortel  pontife  le  pape  Pie  IX. 

4.  Rome  sera  le  rendezvous  des  plénipotentiaires  que 
les  trois  gouvernements  nommeront,  afin  d'aviser  \  tou- 
tes les  combinaisons  futures  que  la  nature  et  l'objet  de 
la  ligue  pourraient  reclamer  par  la  suite. 

Il  n'a  pas  été  fait  de  graves  objections  \  notre  ulti- 
matum^  et  tout  était  au  point  de  se  conclure  lors  de 
la  dissolution  du  ministère  piémontais.  Le  seul  retard 
apporté  \  la  conclusion  de  la  ligue  tient  à  la  décompo- 
sition du  ministère  sarde.  La  première  chose  dont  s'oc- 
cupera le  nouveau  cabinet  sarde  sera  cette  ligue. 


VII!. 

Réponse  du  Pape  à  Padresee  de  Chambre 
des  députés,  le  25  juillet  1848- 

(Ail»  —  TridactioD.) 

Le  saint  siège  a  toujours  eu  à  coeur  de  défendre  les 
droits  de  ses  domaines  temporels,  et  les  augustes  ponti- 


Digitized  by  GoogI 


fct,  «nxquclt  nous  avons  suocédë,  nous  indigne,  ont 
4m4  des  prMVM  réUwén  d«  l«iir  f«nM  inteiili^o  à  ett 
égârd.    Aussi  nous  nous  sommet  fiit  un  devoir  de  let 

imiter  et  pn(jr  In  deuxième  foh  nown  nvons  faît  connaître 
notrv  opinion  sur  les  événements  de  Ferrare.  Lors  de 
la  première  protestation  on  nous  a  fait  pleinement  rai* 
■on ;  oootnoaa  ftittona  en  Mm  do  mÀno  eneoro  oilto 
ioi%,  quoique  lee  ciroomCMice»  eoioot  dilUrentoi.  Nous 
•VOBO  oppris  que  let  troiip«  iiitfieliienDoe  oat  dvocu^ 
Perrare.  R!n  tout  cas  nous  aimons  \  vous  donner  l'as- 
surance que  nous  sommes  disposé  à  ordonner  tout  ce 
•qui  sera  nécessaire  pour  garantir  le  droit  de  défense* 
Nqiio  n^oM  faoïoîe  ««londo  rtnoéetr  k  oo  droit*  Ifoiit 
prodamons  vouloir  lo  mototenir  entier  et  inviolèble^ 
Nous  réïterons  Dieu  nos  humbles  prières  pour  qu'il 
préserve  l'Italie  de  toute  douleur  et  qu'il  fasse  fleurir 
parmi  nous  comme  sur  une  terre  priviûgiée  la  religion 
et  le  paix  y  eources  uniques  du  vrai,  bonheur. 

Adréùe  de  la  <^nil»re  des  Depui^s  de  Borne  au  Pape, 
(lu  1er  août  1848  —  Repense  du  pape.  'Bref  de  "^ie  iX. 
dit  a  aoul  1»48.    Fotr  T.  XL  p.  214—316. 

^oclamalion  du  général  de  Weldep  avs  habitants  das 
l^gilieos  yoolîfiealoi,  m  date  de  Bopdiiio  le  JaonllMS.  Jk 

PralailaiiOB  du  pape  Pie  IX.  contre  :Cln«a|lon' dit  Imopei 
.  a«|ric|ùf  mai»  de  9  août.  Sk  jk  %X1, 

-]-  La  gnzetie  (le  Vienne  a  publié  le  SO  aoul  iS4S  \»  rvponie 
de  M.  de  VVeMaoberg,  nainiiire  des  affaires  étiangàrecs  à'Kuàntkâ, 
é  da^  protestaiio*  du  pape'  eoolae  foccupalien  df  IP'errare  ^  la  i# 
•fuiliel  dernier,  pat  un  corps  autricbieo  commanaé  par  le  général 
prince  de  Lichtenslein.  La  note  n*a  été  remise  ao  miaiitre  au-^ 
trîcbien  que  le  16  août.  Bien  que  le  papé  n*ait  famais  déclaré 
la  guerre  à  l'empereur,  de  nombreut  eotfê^firanc*  composés  de 
sujets  pontificaux  et  de  troupes  régulières  CMit  lirsarb!  h  fron- 
tière dea  Etals  aulrichieus  et  oat  attaqué  l'armée  impcriale.  Les 

{(énéraus  de  S.  M.  auraieel  p« traiter  ces  corps-francs  suivant  tonle 
a  rigueur  des  lois  de  la  guerre;  mais  ils  ont  préféré  s*en  abste- 
nir. A  cela  il  iaut  ajouter  que  des  troupes  piéraontaises  élaieut 
«enaes  sa  mêler  i  la  garnison  ponU6cale  de  Ferrare.  Dans  ess 
circonstances  et  nttendu  que  la  garnison  autrichienne  de  Ferrare 
avait  beaoin  de  TÏYres,  le  général  en  cbcf  dut  preodre  des  me- 
sures pour  âsmrer  les  eomnimileations  hitetrromiraies.  *  Le  '  fMnee 
de  Licblenstein  reçut  donc  l'ordre  de  s'avancer  jusqu'à  Ferrare; 
ce  mouvement  n'avait  rien  d'Iiftstile  au  pape  ;  il  était  de  courte 
duréé,  •  et  le  gouieiDemet  impérial  est  animd'do  ddiir  le  plus 
siucére  de  ««le  ee  idlaMir  las  lehliene  dipleneliqpei  .entio  k» 
deinpays,.  ^:  .  , 
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X.    •      ■  _      ••   .  ■• 

Lettre  du  Cardinal  Soglia  au  Cardinal  Mariai^ 

Légat  de  Forli ,  du  8  août  1848' 

(Communiquée  à  la  chambre  des  députés  de  Rome 
le  même  Jour  par  M.  Kosm,  ministre  de  la  Justice 

du  Pape.) 

-  .  .(Dm.  1m«.  Ui,  p.  fl9-«ft  wir.)    •     .  ' 

'  BmfiaMilA  nrerenclissiina  !  Ben  cooosce  rEminensa 
Vostra  ,  come  la  santiti  di  N.  S.  in  tutti  li  incontri  ha 
solenneoiente  prolestato  essere  sua  decisa  volontà  di  de- 
fendere  riotegrità  ed  iodepeadenu  degli  stati  di  mou 
Chitfa.  La  parola  dd  Suitd  Pidre  Men»  •  WMi  fA 
fftilirt.  Quiadi  rf-che»  eootra  ogni  taa'MptttinOBe  e  cou 
SOnmo  cordogfioi  bc  appreso  che  un'  «niMta  austrîaca  ba 
osato  di  occupare  le  provincie  settentrionali  dello  stato 
pontificio,  progredendo  io  modo  ostile,  esigendo  il  man- 
teniinento  délie  truppe,  œïoacciaDdo  siipplisi  ed  incendii: 
Il  dM  ha  poi  dato  moitfo  «  uo  «ooflitto  dei  pariiti  ed  \ 
mfti  quai  la^runevoM  fatii  cha,  ne  toiio  la  oontrauenza. 
>ardb  la  dtfttità  Sua  ba  ordioato  di  cammattavit  ii  V.  fi. 
cbe  a  appena  ricevuto  il  présente  dispaccio,  tenza  alcun 
indugio,  ioeieme  coi  aignori  principe  Corsini  seoatore  di 
Roma,  e  principe  D.  Annibale  Simoaètti,  il  primo  dell' 
Élu»  Coiitiglio,  Và\\m  d»!  Coniilglio  diei  deputaii,  A  ooo- 
duca  dal  Sgr.  générale  Weldan,  a''g!tt  diiMiidi  ntgiona 
dei  motivi  che  Thanno  indotto  a  queato  passe  violente: 
iooltre  coo  parole  decise  e  ferme  gl'iropogna  di  retro^ 
cedere  e  lasciare  aifatto  libene  le  provincie  inedesime: 
întimandogli  in  caso  contrario»  cbe  Sua  Santilà  farik  uao 
di  tutti  quei  iB(|siî  ^a  aooo  tn  aoQ,  potere  per  respin- 
^ara  l'ingittala  oceupazione.  , ', 

Si  staranno  altendendo  ansiosamente  i  «uoi  riacontri, 
cbe  invierà  con  apposita  staffetta)  ad  intanto  sono  etc. 

'   G.  Car c^i/za/e  8 og lia. 

;    '     ••         ■     ■  •    •       •».     i-,       .     •  / 

Ùéetaration  '  di^  Cçu^eÙ  des  JlfhiistïrëB  éb  ^. 
Sainieié;  dtt^  a&ui*  iB4è»   ».  •  ' 

èùm  SàoM»  i  neâa  ferma  .riactliiilOM  dl  diiiwid^  ]q 
tiato  aoo  coolii»  Finttaiwia  •aqatriaM'-aoïi  tnVâ  i  maaai.aiM 
lo  Slato  a  il  ben  regolato  aototiaMiio  de^  enoi  jpopM  poê* 
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•MO  MMBwlMtrei».  8.  &-  «wirtm  dtammlt,  pMP  Mtro 

mezzo,  le  pafole  del  sigoor  mareiciallo  Welden,  pvo» 
lestando  contro  quaUivoglia  sioistra  interpretaziooe  si 
Tolesse  dare  aile  medesime;  e  dichiarando  che  la  con- 
dotla  del  signor  Welden  utetto  ë  tenuta  da  Sua  Saotità 
par  oftOe  •  Stota  M»  ed  •  N.  0  qvAlt 
Mitendere  •  nto  iatiododi  MiMmr*  k  CMMft  tuoi  po« 
poli  dalla  sua  propria:  •  titao  par  fatto  a  se  ogni  onta, 
ogni  danno  recato  ai  popoli  medesimi.  E  la  Santit^  Sua 
ha  già  dichiarato  cil»  cod  solennita  di  atti  e  cod  tutta 
l'autorità  del  suo  lupremo  grado  di  principe  e  di  poo- 
talîct,  cone  coatia  andio  dal  dispaccio  praeadanto» 

6.  Cardinal  S  o  g  1  i  a  , 
présidente  del  Cofiaiglib  deiMinistrû 
P.Edoardo  Fabbri.—  P.  deKossi. —  Ij.Lauri. — 
P.  Guarioi.  —  F.  Perfetti^  assesaore  générale  di 
Polimia  in  aasenza  del  ministre. 

Proclamation  du  conseil  des  Minifire*  aus  peuples  des 
Btato  a*  l'Eglise,  du  11  août  V.  T.  XI  p.  Mf. 

Not«'  (lu  général  de  Welden   aut  plcnipotealiairea  ponti- 
ficaux,  eu  date  de  Bovigo  le  Ift  aoat.  Ibiid, 

xn. 

Convention  conclue  le  |5  aoui  1848  à  Rovigo 
entre  le  général  Welden  et  les  commieeairee  du 
.  gouvernement  pontifiGoL 

(li»MMMH  «le.  r««e.  IS  p.  107—108.) 

Rovigo  15  Agoato  1848. 

S.  Fin.  il  Sgr  cardinale  Marini,  S.  Exc.  il  Sgr.  prin- 
cipe (Jorsini  ed  il  Sgr.  comte  Giiarini,  essendo  per  or- 
dine  di  Sua  Santitk  cooveouti  di  ud  abboccaœento  con 
8.  Eae.  U  Sgr.  lanaato-martadallo  bama  di  Waldao  par 
toroUnara  la  diflareoaa  a  diaaidenxa  insorle  tra  la  poiaua 
da  loro  rappreientata,  cd  easeodoai  onitf  a  qnatl'  oopo 
in  Rovigo  il  15  agosto  1848,  convennero  pei  aeguenti 
palti,  perauasi,  dalle  persuasione  date  e  ricevute  reci- 
procamcnte,  dalle  ditposizioni  di  ambe  le  parte  per  un 
Imoiio  a  paeifico  intandinaolo. 

1o  11  goTerno  pooliiaio  rettituira  lotU  i  miUtaviap- 
partaoeDli  ail*  1.  R.  armatay  iUagalmente  ritenuti  a  Bo- 
logna  e  nei  contorni,  e  rettitnira  pura  tatta  la  amatorai 
mootora  ad  altri  oggatti  oiililari. 
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•i  'U  gomno  pomaitf»  gMiSiet  4i  wnltiMmi  aoai 

•oMiti  da  ogni  «Sii*  del  territorift  aiMtràeo,  sia  colle 
armt,  sia  coo  provocazioni  ed  cccitamenti  teodeoti  ad  ia* 
fraagere  Vordine  e  la  Iraaquinità  pubblica. 

8.  Ë.  il  Sgr.  teneate-maresciallo  baroa  dî  Welden 
màcmu  in  cuifaiàs  * 

io  L*  i^MbiO  èê\  tafritotÎA  poDtifido  di  tiitta  la 
tIVfPpa  Mialriacb«)  ad  ecœzlone  delU  citadella  di  Feiv 
rara ,  del  paese  di  Bondino  con  un  circondario  di  sette 
miglia,  e  di  quello  di  poote  Lagoscuro.  É  perodisposlo, 
aU'arrÎTO  deiû  ralificaziooa  délia  auddette  condizioni  dal 
governo  ponlMicio»  a  riHrani  inlîaiaiiiaBl»  «1  di  qu^  dal 
Phf  sempre  ad  aecezione  délia  citadella  d!  Ferrara,  a 
ristabiltre  lo  stato  délie  cose  fissato  dal  traltato  di  Vieooa. 

2o  La  rattikaaiolia  di  lutta  la  armi  conâaoata  nalla 
L^azioni. 

3o  Di  rwlituira  ugualmeote  ail*  arrivo  délia  suinmen- 
yiiuil^  ratlli«asÎ0Q«  tutti  i  porti  e  paai|  tul  P&  apparl»* 
nanti  allo  attio  pontiiifîo. 

Déclaration  du  Feldiparicfcal  Comte  Badelali  da  mob 

i  aoot  tm.  V.  T.  XI  p.  »t.  m. 

:&trait  de  /'^ivs  dtà  Minîsièré  detintérieur  dtt 
gouvernement  poniiftnai  du  22  oout  1848 
joignant  de  d^oaer  lee  armes  etc. 
(Hii.  p. 

Quando  per  mbitanea  ingiusta  aggrattUme  vennero 
ocoupate  alcune  terre  dello  Stato,  il  Sommo  Pontefice, 
oiagnanimo  SovraDO  e  tenero  padre  de^  suoi  aoggetti, 
cbiamè,  per  mezzo  del  MinisterOy  i  ciltadiui  alla  difeaa. 
I  Ttri  cittadioî  aeeonam  alla  potaotÎMima  patola  dal  prin- 
olpa  in  difeta  délia  patria.  Ûltalîn  «  il  Bondo  rase  loro 
la  meritata  Iode  ;  la  patria  e  il  aovrano  altealaoo  nd  ani 
la  graliludine  doTuta  per  Topera  generosa;  la  storia  ne 
traniander^  resempio  e  la  gloria  ai  futuri.  Ma  «e,  ces- 
aato  il  pericoIO)  ooa  toroasaero  tutti  ai  loro  focolari| 
•Ut  ordinaria  occupazioni,  al  a—iinaidoy  ail'  indmtri% 
ai  maaliari  ^  qiiaUi  i  qUalî  rimanessero  aeun  bitogoo  ar- 
mati  lascerebboDO  aospeltare  che  il  lora  accorrtr  prinio 
non  fosse  stato  tutto  zelo  per  l'ottima  causa  e  col  loro 
coDtegno  offuacherebbero  Totiore  meritametite  acquitlato 
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BOniai  egregi.  •  •  .  É  attohito  atMMÎâ  dell*  mièn 
pubbUco,  delU  vita  sociale,  é  deciaa,  corne  giusta,  tch 
lontà  del  goveroO)  che  chionque  hod  é  addetto  a*  corpâ 
militari  di  linea,  o  délia  guardia  civica  ttanziale  o  mo- 
bilizMtai  Umî  le  armi,  die  ora  acquiêUrebbero  neUe  mant 
MM  taecift  4i  iigiir|Mlt|  •  «h*  t«mi  «lU  proprie  thM  oo* 
cupazioni  ...  La  nCNMSatBHi  •  la  aorte  di  tra  aûlioM 
di  eittadini  non  pu6)  dod  deve  dîpendere  cUll  audacia 
di  una  ininima  frazione  di  tante  numéro  d^iiOBiiDi» 
verra  provato  al  biaogoo  dall'  unioot,  tialla  coacordiai 
daUo  zalo  dei  vari  llaliaai  daUa  atato  pootifiitio  eoc. 

£dMrd*  Fabkri 

Conventioa  conclue  entre  let  gouvernements  pontifical  et 
aatricbien  pour  l'occupation  et  le  service  de  la  plaeedeV!eff> 
lara,  le  ter  «afteaùice  IMS*  V.  T.  XI.  p.  221. 

f  Par  décret  du  pape  Pie  IX.  »  sur  le  ranpart  4a  conseil  dea 

ministres  du  26  septembre ,  la  session  des  deux  conseils  délibé- 
rants pour  1848  a  été  prorogée  jusqu'au  16  novembre  1848. 

f  BiU  tfa  défarimmi  é§  ta  PoUeê  éê  Borné  m  dais  du  ît 
êtfmubre  1 848 ,  relaUf  à  CegfOfÊÊÊtom  4m  mmtéruin, 

(Ertriit  êrn  <1orniiiriitt  «ar  le  commeire  ciMric«r  de.) 

Artiei»  «mjiie,  A  partir  du  présent  jour  est  prohibée  provi. 
«oimnent  resparMfion  aon  de  IVtat,  dn  aeiiierm«e«>  elarcentf 
des  mêla  us  précîeni  en  lingots  ete.  Elle  ne  pourra  avoir  «01* 
sans  une  autnrisatioa  spéciale.  Est  seularacnt  excepté  le  numé- 
raire pour  usage  personnel  limité  à  )50  écu|  (1)60  £r.)  par  dcfx 
aeane.  Seront  acquises  au  tri^sor  lei  somaiet  ou  valeurs  fUlifS 
en  conlraventinn  du  prosent  cdit. 

Cet  edil  a  été  annulé  le  18  du  m^me  mois  par  orAm- 
aaace  du  conseil  dee  ministres,  sous  l'approbation  du  souverain, 
en  COD&idr^rstinn  lies  art.  6,  33el3|4  du  statut  fondamental  ^Hpooo^. 
Pièces  relatives  aui  évcoements  de  RoiQe  du  15»  16  et  17 
novembre.  Vojes  plus  haut  Nr.S.  i4ctes  «f  dlMaaMalt  wieitfta 
réial  c<a  da  la  ^laaM  LVII*-i4Vlli.  p.  4T«-il», 

Instructions  données  par  le  gon  »eiaeia<nt  français  à  M. 
Corcelles,  pour  sa  inisMon  fo  quaiiM  dVnvojé  cstraordinaire 
auprès  du  Pape.  V*  T.  XI.  p.  S2t. 

Extrait  du  programme  du  mrmtère  pçuiifiçal 
Muzzarêlfi,  publié  à  Rome  le  |8  OQVk  ld4d« 

(Pitrit.  —  Tr«<!aelion.) 

Le  principe  de  la  pationalitd  italienne,  proclamé  par 
DOire  pçuplfi  et  pm*  Ifs  c^^4ï)bfea        fpie^      par  pft^ 
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aceept^,  •  ët^  MOClkNNitf  «mis  nwrve  par  la  priiMê,  alors 

qa'avec  un  zélé  tout  paternel  il  le  rappelait  \  Pempe* 
TCOr  d'Autriche ,  dans  la  lettre  à  ce  prince.  Attendu 
que,  pour  réaliser  ce  bien,  nous  croyons  indispensable 
d'exécuter  les  délibérations  adoptées  par  la  chambre  des 

'  daput^t»  coocarnaot  rmdtfpaBdaoaa  Mlaone,  ootiw  fsnna 
rasotaHoii  da  mattra  an  praticpM  aat  dâiMraiiOM  a^t 
autre  chose  cpi'uBa  franche  adhésion  aux  Yoeux  des  ra- 
présentants  du  peuple.  Nul  ne  doutera  de  notre  pleine 
adhésion  au  programme  du  5  Juin,  accueilli  avec  tant 
d'enthousiasme  par  les  chambres  dëlibératives.  La  con« 
vocalioo  d'nna  cooathuaiita  \  Rona  at  la  ladactioa  dVB 
acta  UAikth^  sont  des  principes  at  das  maximes  qaa 
nous  trouvons  formulés  dans  le  voeu  exprimé  par  nos 
chambres  pour  une  convocation  d'une  diéle  \  Rome,  de- 
stinée à  discuter  les  intérêts  généraux  de  la  patrie  com- 
mune.   Aujourd'hui  qu'à  ce  voeu,  \  cette  maxime  fon- 

'  damaotala  viant  sa  joiodra  Passentimaot  do  prioca  qui 
désira  aoisi  ao  aooaiattra  la  décision  aux  chambres, 
du  souverain  que  Tltalie  a  salué  comme  l'initiateur  da 
sa  liberté  et  de  son  indépendance,  notre  coeur  palpite  \ 
l'idée  de  la  proximité  du  moment  où  il  nous  est  donné 
d'espérer  voir  naître  enfin  le  pacte  fédéral  qui,  respec- 
tant Pexîstenca  das  états  isolés,  at  laissant  intact  lanr 
forme  de  gouvernement,  servira  \  assurer  la  liberté 
l'union  et  l'iiidependence  de  l'Italie.  Cette  oeuvre  aura 
sa  perfection  alors  que  s'y  associeront  la  gloire  de  Rome 
et  le  nom  vénéré  d'un  pontife.  Nous  nous  présentons 
avec  ce  programma  datant  la  peuple  at  las  chambres. 

CF.Moszarelli,  président;  J.Galattt,  Piarra 
Starbiniy  J.  Lnnalt. 

ProcUantUion  de  M»  CUdêtti^  ministre  de  tintérieur, 
du  25  novembre  annonçant  le  départ  de  Pie  IX* 
fofe»  r.  XL  p,  225—26. 

XIV. 

Proclamation  du  coneeU  des  mmistres  du  gou- 
i*ernemmi  pontifical  en  date  du  25  novembre 
Id48>  relative  au  dépari  du  pape, 

(Trtdoclion.) 

La  Pape  {il  pontefice\  poussé  par  da  fnnastas  con- 
seils,  a  quitté  Rome  cette  nuit.   Dans  un  moment  aussi 
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•  Mitmiil,  le  miaiitim  a«  flMaquem  pM  au  dtfoir  qu» 

lui  inpOMOt  1«  talut  de  la  patri»  «t  û  «oafaime  qm  lui 

a  été  accordée  par  le  peuple. 

Toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  le  maintien 
de  Tordre  et  pour  sauvegarder  la  vie  et  les  intérêts 
dat  citajaiia. 

Uaa  «NMiftMioB  va  dira  inaddiataBitiit  «oattfiadaaD 
pannMMa  pour  punir  avec  toute  la  rigueur  des  lois 
quiconque  oferait  attantar  à  Tordra  public  at  à  la  via 

des  citoyens. 

Toutes  les  troupes  et  toutes  les  gardes  nationales  se 
tfandrmil  an  arnat  dans  laort  qoartiart  Ntpaelift  pidlM 
à  aaeoQrir  au  premier  ordre. 

Le  ministère,  uni  k  la  chambre  des  repr^sautaDli  d 
au  sënat  romain,  prendra  désormais  touUê  lia  ttaturat 
que  lui  commaiideront  les  circonstances. 

Romains,  liez  -  vous  à  nous,  hestez  dignes  du  nom 
Booiaio  qua  voua  portes»  at  rdpoudas  par  la  gyaiidaur 
d'ana  aux  calomaiat  da  vaa  conaali. 

Roma»  25  novambra  1848. 

C.£.Muzzarelli, Giut. Galatti,  Giot, 
Lunati,  Starbini,  P.  Caapallo,  G.  B.  éaraui. 


Proclamation  du  pape  Pie  IX  à  ms  sajets,  datée  de  Gatfle  le 
tt  novembra  1M8  V.  T.  XL  p.  »8. 

Noie  âm  eomte  Mamiani  ans  membres  dn  corps  diplomatique 

k  Rome,  du  29  novembre.  Ibid.  p.  230. 

Resolution  He  la  chambre  des  Depuis  de  Rome  kdoplée  dans 
la  séance  du  3  décembre  1848.    Voir  T.  XI.  p.  237. 

PnbKcalioa  de  b  Gasetle  de  Rome  du  8  dëc.  sur  le  résultat 
de  reovoi  des  dépatatioas  à  Gaële.  JKdL  p.  m. 

XV. 

Décret  de  la  chambre  des  Députés  de  Rome, 
rendu  sur  ia  proposition  de  M,  Fuscani,  à  la 
êéance  du  ±i  décembre  1848* 

(lIGMrtMtwaiM  —  Twfcrtiea) 

CoMiddniot  qua  les  Etala  rooMioa  mt  idgii  par  la 
gouvemamam  représentatif,  et  qu'ils  jouissant  dat  dmilt 
at  des  garanties  d*UD  Etat  constitutionnel; 

Qua  la  statut  a  pour  baia  la  dittiactios  at  à  la  lob 
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la  conoejuûn  de*  troit  pouvoirt,  et  cpie  si  Tud  d'eux 
fait  d(^faut,  le  rcgiine  coostilutionnel  êirt  UliitiU  qu'il 
ne  répond  plus  \  ses  fins  primitives; 

Que  dans  la  nuit  du  24  novembre  dernier  la  Pon* 
tlfe  a'ait  tfloignë  cle  Room  «t  qu'il  B*a  laUsé  fitnoDiM 
pour  la  remplacer;  qaa  la  dépêche,  en  date  jj»  ^altta 
du  27  novembre  nommaDt  une  commissioii  il«0Wf^ffDfl> 
ment,  manque  des  formes  constitilUonellaik  gai  laFTiiHI-^ 
garantir  l'inviolabilité  du  prince; 

Que  la  commission  du  gouvernement  nommé  par  la- 
dite dépêche  n'a  fait  «Mmaîtra  son  aocaplation  jaoïMicoiie 
façon,  et  que  nulle  part  alla  n'a  txarotf  aai  lanaliMia  ni 
ne  s'est  constitue'e  de  fait  ; 

Que  les  deux  chambres ,  d'accord  avec  le  ministère 
et  la  municipalité,  se  sont  efiforce'es  de  réparer  cette  per- 
turbation en  envoyant  dee  messages  au  prince  pour  le 
prier  înstasHMiil  de  rêveur  preadr»  la  directioii  dee 
affaires  ; 

Que  nonaeulement  les  messages  n'ont  pas  été  reçut 
dans  l'Etat  napolitain,  mais  que  l'on  a  vainement  tenté 
des  démarches  auprès  du  prince  et  que  des  démarches 
plus  récente^  et  d'autres  négociations  auprès  de  lui  sont 
demeur^ea  Infructneuaea  ; 

Que  le  prince  séjournant  sur  une  terre  qui  ne  lui 
appartient  pas  ,  où  l'accès  est  défendu  par  ordre  supé- 
rieur à  toute  députation  quelconque,  destinée  pour  lui 
(ce  qui  enlève  aux  députés  un  droit  exprimé  dans  le 
Statut  fondamental),  il  est  incertain  8*11  est  en  ^t  de 
jouir  de  sa  pleine  lib^iê  et  spontanèïltf  de  ses  actions 
et  de  s'aider  de  conseils  impartiaux  et  bénévoles; 

Aucun  état  ou  ville  ne  pouvant  rester  sans  un  gou- 
vernement complet  ,  et  les  propriétés  et  les  droits  des 
citoyens  sans  protection^  attendu  la  nécessité  de  faire 
casser  de  toute  manière  et  par  tout  expédient  le  pM 
imminent  de  l'anarchie  et  des  discordes  civiles  et  de 
maintenir  l'ordre  public; 

Le  statut  fondamental  devant  être  conservé  intact 
ainsi  que  la  souveraineté  et  les  droits  cootitutionnels, 
les  deux  chambres,  ayant  la  conscience  de  leurs  devoirs, 
et  obéissant  \  l'absolue  nécessité  de  pourvoir  au  règle- 
ment des  questions  d'une  extrême  urgence,  par  acte  d^ 
Ubëré  dans  chacune  des  chambres,  décrètent  ; 

Ârt.  1.  Est  constitué  une  junte  d'Ktat  provisoire  et 
supitoe. 
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Art*  S.  Elli  an  «ompoi^  da  trait  pmMM»  cboi- 
ifat  en  dehors  de  b  diaoïbre  des  D^putës,  aommëei  à 
la  maioritt^  absolue  par  la  chambn  dit  OâfHIté»  «t  «p* 
prouvées  par  la  Chaoïbre  haute. 

Art.  i.  La  junte,  au  nom  du  Souverain  et  à  U 
■M$prit<  àm  «iftnges,  onrcmn  twrtM  lat  fontlioM  ap* 
partaMot  a«  abaf  da  pauvoir  «xécotif,  coofornocment  au 
•latut  et  aux  x4%\^  et  pifocipat  du  droit  constitutionnel. 

Art.  4.  La  )unte  cassera  ioimedialement  ses  fonc- 
tionn  au  retour  du  pontife ,  ou  si  celui-ci  délègue  ,  par 
acte  revêtu  de  toute  authenticité,  une  personne  chargée 
da.k  lannlaanr  al  da  lempUr  att  fMielîaM»  al  ai  aalta 
panMM  aiaoaa  da  fidt  rasaniaa  daaditaa  fNMtiMa. 

Prote«tatioa  da  psfe  Pie  IX  contre  Tacte  ci-deara*,  en  date 
de  GaMe  le  1er  décmnbM  V.  T.  XI.  p.  340. 

PrncInmDtion  de  U  Juole  de  Gowerneibeiil  de  Beoie  d»  10 
décembre.  IM,  p.  241. 

XVL 

Circulaire  du  Cabinet  de  Madrid  aux  ambas" 
êodêur»  de  8,  M.  près  lee  pidêêoncêê  mUho" 

liqueâ, 

(Comroantqaee  à  FasMinblée  des  Corié»  le  20  rosi  1840 

(OaMtU  pUmoalete.) 

Madrid,  21  décembre  1848. 

Excelkoce, 

La  sîtoation  déplorable  où  se  trouva  placé  le  eh«f 
de  Péglise,  fugitif  et  réduit  à  accepter  un  asile  chez  une 
puissance  étrangère,  place  le  gouvernement  dans  la  né- 
cessité de  refléchir  mûrement  sur  les  moyens  d'éviter  les 
maux  graves  qui  manaceat  la  chr^tîcatd,  ai  Foo  na  «Ml 
on  tarma  aux  tribulations  qui  affligent  le  souverain  p<Mili(a. 

Le  gouvernement  de  S.  M.,  qui  depuis  longtems  avait 
prévu  la  possibilité  des  événements  qui  s'accomplissent 
aujourd'hui ,  a  pu ,  en  voyant  ses  prévisions  se  réaliser, 
offrir  au  saint  père,  par  Tintermédiaire  de  son  ambassa- 
deur, Tappui  tioeèra  da  FEspagne,  al  il  ait  résolu  à  prê- 
ter au  pape  le  concours  nécessaire  pour  que  le  chef  de 
IVglise  soit  replacé  dans  l'état  de  liberté,  d'indépendance 
et  de  majesté  que  réclama  impériausemaot  l'exercice  da 

*)  Noos  croyons  devoir  reproduire  en  enUer  le  texte  de  cette 
circulaire  dont  dans  le  fie  de  ce  N.  R.  6.  p^  MS  et  s.  il  M 
sa  Irevve  ^'ua  eilnit»  • 
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êM  fonelloas  Mcr^,  Par  cM'-iMtlft,  la  foutatiMeiil, 
à  la  nouvelle  que  la  papa  avait  éU  obligé  de  fuir  da 
Rome  ,  s'est  adressé  au  gouvernement  français  ,  qui  ve- 
nait de  montrer  des  dispositions  favorables  à  la  liberté 
du  saint-père,  en  liuvitant  à  marcher  d'accord  avec  le 
cabinat  da  Madrid  daoa  toat  ca  qui  Undiarait  la  digaîltf 
du  chaf  da  IVglîte)  at  daviendrait  aioai  ana  qaastioii  coan* 
'  muna  aux  deux  nations.  —  Mais  celle  ne'gocialîoii,  qui 
avait  pour  but  de  pre'venir  les  inconvénients  qui  pour- 
raient naître  de  la  pensée  des  deux  gouvernements  sur 
l'opportunité  du  moment  où  les  mesures  adoptées  de- 
Yaiam  dira  antaa  à  «L^tioOf  catle  négociation  peut  dlra« 
dans  laa  cireaiitlaiices  actudlâiy  aanûdrfr^  ooaime  insuf- 
fisante, en  présence  de  la  marche  que  suivent  les  évé- 
nements dans  la  capitale  des  états  pontificaux.  —  Il  ne 
s'agit  plus  maintenant  de  sauvegarder  la  liberté  du  saint- 
père,  liberté  menacée  par  les  excès  de  ses  propres  su- 
jets ;  celle  qaestion,  qui  pouvaii  dire  tooûàéti»  comme 
la  queslioD  du  moment,  est  en  quelque  sorte  résolue  par 
la  sortie  de  Rome  du  saînt-père.  Mais  derrière  cette 
question  il  en  est  une  autre  dont  l'importance  n'est  pas 
moins  grande,  et  dans  laquelle  sont  également  intéressées 
toutes  les  puissances  catholiques ,  c'est  la  question  d'at- 
anrer  d'une  manière  stable  et  permanirata  Woloriltf  su- 
prême du  pontife,  en  le  mettant  \  couvert,  non  saule* 
ment  contre  toute  violence  réelle,  mais  encore  contre 
toute  apparence  de  violence,  de  quelque  nature  qu'elle 
puisse  être,  qui  serait  si  funeste  à  la  cause  de  l'église  et 
à  la  paix  de  l'Europe* 

y.  Exc.  sait  quelle  a  toujours  M  la  sollicitude  des 
gouvernements  catholiques  \  assurer  une  position  réelle- 
ment indépendante  au  chef  de  l'église.  L'organisation 
même  des  étals  pontificaux ,  organisation  que  tant  de 
siècles  ont  respectée,  est  une  preuve  irréfragable  de  cette 
vérité;  en  affetf  les  peuples  catholiques  se  sont  toujours 
établis  garants  de  la  souveraineté  temporelle  du  pape, 
afin  que,  dans  la  suprême  autorité  spirituelle  qu'il  ex- 
erce sur  les  nations  catholiques,  on  ne  pût  soupçonner 
l'influence  d'un  pouvoir  étranger. 

Cette  situation,  née  de  la  nature  même  des  rapports 
qui  unissant  la  vicaire  de  Jésus -Christ  aux  peuples  ca» 
tboliquea»  at  qui  a  été  respectée  par  des  gouvernements 
ayant  une  religion  différente  de  la  ndtre,  est  d'un  intérêt 
si  vital  pour  toute  U  chrétienté ,  qu'elle  no  peut  rester 
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tà  kl '■«rat  dVitaf  ai  ptfcite  p«rti*  dn  monde  catlioliqm» 
mmmn  h  tout  Im  éiMH  pàmifioius. 

L^Espagoe  ne  prétend  |MI  «Moiniisctr  dans  la  politi- 
que intérieure  de  ces  états  ;  mais  elle  pense  qu'elle  ne 
peut  pas  plut  que  les  autres  nations  catholiques ,  con- 
•eotir  à  ce  que  la  libartë  du  chef  de  i'églifte  uaiverseUe 
•m  !•  nng  quft  daiit  otMptr  aa  penwiM  iMffde  cUnotu- 
rrat  a  la  discrAioB  dt  la  villa  dt  fiona,  at  qitm,  an 
oiomaat  oà*  toalat  laa  oatiMM  calhoUf  uas  s'einpregseat 
d'offrir  au  [Mipe  l'hommage  de  leur  respect  et  de  leur 
profonde  vénération,  une  seule  ville  d'Italie  09e  outrager 
M  dignité,  en  réduisant  le  pontife  à  un  état  de  dépeo» 
daaaa  qui  péinfèit  un  JiNw.  «a  tartninar  par  usa  attaiiila 
à  l'aotoriti  religieuse  atta-ménie. 

Ces  cootidératiolM  sont  d'uo  si  grand  poids  dans  la 
pensée  du  gouvernement  de  S.  M.,  qu'elles  Tont  déter- 
miné ^  inviter  les  nations  catholiques  à  s^entendre  sur 
les  moyens  d'éviter  les  maux  qu'on  aurait  inévitablemeot  ^ 
à  déplorer'  ei  laa  ahoaaa  raataiant  daoa  la  déplorabla  état 
'•ù  elles  se  trouvent.  t 

l/inîf^rét  qui  dirige  l'Espagne  dans  celte  négociation 
n'est  pas  exclusivement  espagnol  ;  c'est  aussi  l  intérét  de 
toutes  les  nations  catholiques,  chez  lesquelles  la  situation 
ii—Haiua  et  précaira  du  aaiot-pèra  pas!  oianquar 
«la  faiar  la  iwrtuihalîaa  tea  laa  eaMaîaMaa,  al  paraoo* 
«a^^aal  la  désordre  parmi  les  populatiaaa.  Si  dona  aaa 
pmilMnces  étaient  animées  des  mêmes  sentiments,  comme 
il  faut  l'espérer,  il  serait  de  la  plus  haute  importance 
que  toutes  agissent  d'un  commun  accord,  et  qu'il  fût 
airni  biaii  avâd  qaa  Pobjat  da  cm  eonféranaaa  dtait  pu- 
Yaiiiaut  niigiaioia 

Pour  oblaafaF  aat  f^oltats  si  désirables,  le  goovan^ 
ment  de  8.  M.  a  pris  la  résolution  de  s'adresser  aux  ca- 
binets de  France,  d'Autriche,  de  Portugal,  de  Bavière, 
de  Sardaîgoe,  de  Toscane  et  de  Naples,  par  la  voie  de 
aat  amhaiiiadaura ,  an  iovitant  ces  puisaaaaaa  à  nomoiar 
daa  plénipotentiaires,  et  en  désignant  an  mdma  temps  le 
lieu  qu'elles  jugeraient  plus  spécialaBMnt  aanTCnaUa  à  la 
réunion  de  ces  plénipotentiaires. 

Dans  le  but  d'éviter  les  retards  qui  pourraient  naître 
da  la  déetgnalion  dn  lieu  des  conférences,  le  gouverne- 
«MM  éa  5.  -M.  propoaa  da  laa  dtablûr»  aoîl  l  Madrid,  anit 
iana  qaïAqve  ville  espagnole  du  Uttaral  de  la  Méditer- 
ranéa ,  anasi  Wta  à  raieoa  da  la  aamnodilé  éa  la  paai- 
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•Hm  ^  ae  te  imnqailM»^  ilèM  |oiii>«iB'fr4BiMMlW 
pâTM  que,  àm  la  aolulioii  ^Vint  «liieMjoli  puatuMalic»- 

tholîqite,  PEspagire,  «onurae  si^ge  <)•  ct0  conftfi^Mtteb,  se 
trouverait  placée  dans  des  conditions  particulières.  Cette 
proposition  ne  doit  être  considérée  que  comme  une  simple 
indication,  et  le  gouvernement  espagnol  e^  prêt  à  diri- 
ger son  pl*^ipoteDliiini  Mr  quelquet'ttitn  |KiMifc>^p»  ee 
«rit,  Méigoë  fMf  fei  {raisasMes  intéreesëès; 

En  conséquente,  et  diaprés  l'ordre  4m  notre  rei— ^  Je 
vous  invite,  ainsi  que  je  le  fiait  à  IVgard  des  autres  re- 
présentants de  l'Espagne  auprès  des  cours  sus-nommées, 
à  fiaire  tous  voe  efforts  pour  obtenir  du  gouvernement, 
•Qprèt  i«qu«l*  ▼•ut  'itM  McrMté,  Moption  d^  ln.«i^ 
sure  qni  ftit  l*ob)et  de  cette  note,  dont  voas  poailrn 
laisser  une  copie  an  ministre  des  affaires  étrangères,  en 
lui  donnant  l'assurance,  au  nom  da  gouvernement  de  8. 
M.,  que  la  pensée  purement  religieuse  qui  a  poussé  l'Es- 
.  pagne  \  foiro  cette  démarche,  non  seulement  «'implique 

ta  pMrt  Mieant  Mëe  4%il«rv«Btioi»  4mis  la  politique 
intérieure  des  tftats  pontificaux,  maie  que-la  confiÉvence 
diplomatîqno  proposée  ne  devra  s'occuper  exclusivement 
que  d'aesurer  la  liberté  et  l'indépendatice  du  pape,  sans 
relier  à  cette  question  si  grave  et  si  majeure  aucune  au- 
Ira  ^BMliéa  4'a&  vtàf,  ^MUArent,  et  saat  la:  hSm  dtfpott- 
dre  êt  eella  tpm  Ihni  agita  an^iiileiiiiiil*  anesi  iUM  daaa 
niatte  «iéridioMito  «fut-^ni  Tltalie  septentrionale. 

IPadv*  ioaé  Piil«L 
•   '  ^1 

\  XVII. 

Note  de  M*  Gioherti,  minUtre  dea  f^f^v^  €tr.<m^ 
gères  du  roi  de  Sardaigne,  eu  réponse  à  la  cir- 
culaire du  'Cabinei  de  Madrid,  relative  à  la  9> 
iuation  dujpape,  (^i  précèd*^^  en  date  du  6  jan- 

ider  1349* 

Turin,  le  6  janvier  1848. 
J'ai  \t\  avec  attention  les  dépêches  trhê  importantes, 
en  date  du  21  décembre  dernier,  que  le  cabinet  de  Ma- 
drid vous  avait  chargé  de  coaunuaiquer  au  gouveroenient 
da  Sardaigne,  pour  M  ipropoaar  an  niQjrw  de  fitirt  cal- 
bar  la  iilMitîoii  dëplOMMa .  oà  m  Preuve  le  souvanla 
pontife.  J*ai  remarqtië  iqn'une  semblaliff  «d^p^che  m 
M  égalaaiaM  adressé  aan  cabÎMle  da  Fiança,  d'Autri- 
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«Im,  dt  Portugal ,  lie  B«vJlr«,  dt  ToiniM  tdcf  Naplai. 
Le  g«ttvtni«iiiMit  «tptgiNit,  par  l'tflbt  dM  tenltaieats,  rè- 

ligîeux  qui  l'anknènt  vl*-à*VM  du  chef  de  la  chrétienté, 
senthnents  dignes  d'tîii*  nation  éminemment  catholique, 
aurait  le  projet  d'ouvrir  eutre  les  représentants  des  pnis- 
Moces  catholiques  sus-eooocees  un  congrès ,  en  Espagne 
«Q  «îUeiirs,  povr  tnaitr  dt*  flicydna  de  oalare  à  pro- 
^•fre  dees  le  plm  bref  dM  pOMÎUe  ane  féB»itcilieriiMi 
fBtre  le  pape  et  ses  snjfttf  «fin  que  le  taihit*père  puisse 
rentrer  dans  le  libre  exercice  de  tous  ses  droits  ipin- 
tiiels  et  )Ouir  de  l'indépendance  qui  lui  est  oécetsaire 
pour  le  gouveroement  de  IVgUse. 

Je  aie  suis  fait  vu  devoir  de  soMMttvs  est  ioipsinsat 
doeament  au  rei,  aea  ai^iste  souverain,  et  de  le  por- 
ter ensuite  \  la  connaissance  du  miuielère.  S.  M.  avait 
à  peine  appris  la  nouvelle  des  malheureux  ëvéneoients 
de  Rome,  qu'elle  s'est  empressée  d'exprimer  au  pape  toute 
la  part  qu'elle  prenait  \  sa  grande  affliction.  Le  roi  n^a 
pâs  essse,  per  l«iiis  Ise  moyens,  de  loi  ténoigusT  son 
plue  MIS  imirét  pour  atteindre  (prMenient  le  but  que  le 
gouvernement  de  Madrid  s*e«l  proposé.  Le  roi  et  son 
gouvernenietif.  animés  pour  S.  S.  du  même  esprit  de  vé- 
nération protonde  qui  guide  le  cabinet  de  Madrid,  s'esti- 
iiisvBiMit,-eo  coMéqaente,  Infinimeiit  heateux  de  pou* 
voir  é^NiocIfr  «ux  coDfdrsiiees  piopesdss  per  l^Espegne, 
et  de  se  voir  en  aeswife  elnsi  de  •coopérer  per  tous  iss 
moyens  ^  leur  (liApo<;ition  au  grand  résultat  que  le  roi 
en  attend  non  moins  ardemment  que  lOUt  CUire  prinee 
ou  gouvernement  catholique. 

Le  eabittst  espagnol  seiere  que  dsiBS  es  «eiigvis  011  eùreit 
à  e*ecfeuper  uniqaenent  de  la  question  religieoss^  «tt  ISilsaet 
ebsUnli—  de  la  politique  intérieure  des  états  pontificaux. 
Mais  le  ministère  de  Sardaigne  ,  appréciant  la  pentée 
vraiment  religieuse  du  cabinet  de  Madrid,  doit  néanmoins 
faire  observer  qu'il  ne  lui  parait  pas  probable  que  dans 
vee  réMiieii  ém  pMoipoteiitisnes  de  toutes  les  puisiaii* 
ess  énoncées,  il  puisse  éitt  ëlabli  une  juste  séperHie» 
entre  les  alTaires  religieuses  et  les  affaires  politiques ,  si 
l'on  considère  que  c'est  pour  des  causes  politiques  que 
le  pape  a  abandonné  Rome,  et  qu'en  conséquence,  sa 
rentrée  parmi  ses  sujets  se  trouve  eutrarée  par  des  dif> 
fisttlMe  eitlles  «qu*!!  fcadn  ndssssaireiBeot  «mit  «mm  aple* 
nifw  lie  qAeslioB  tempoesUe  se  trouve  étroitement  liée 
\  te  qusvtleu  spirituelle,  st  Tutte  est  mêlée  à  IVuilrs  de 
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disculer  let  dfoilt  iplrittiels  mm  toticber  aux  droits  tem- 
porels du  pape.  En  conséquence,  il  y  aurait  nécessité 
de  traiter  à  la  fois  les  deux  questions  dans  le  même 
coogrèa,  ce  qui  serait  en  opposition  directe  avec  les  vues 
dM  puiMances  italieonea. 

De  plue,  entre  let  gouYeroeneiitê  iqipelli  à  eofoyer 
dea  plënipoieotiaires  aux  oenKreMoÉ»  Oa  voit  le  gouver- 
nement autrichien.  11  n^est  pas  douteux  que,  dans  ce  mo- 
ment ,  les  e'tats  de  la  Péninsule  italienne  n'admettraient 
pas  l'interveotioD  de  l'Autriche  dans  une  semblable  uaioa» 
mime  tlort  que  lee  u^godetiODi.pouneiettt  élie  lettieio- 
tee  i  le  pertie  epiriluelle ,  eomplàteeneut  itoUe  de  le 
partie  temporelle.  11  faut  ajouter  à  ces  ooosidëratioueque 
dans  la  situation  générale  des  esprits  en  Italie  et  au  sein 
des  e'tats  pontificaux,  TinterventioD  dea  puissances  étran- 
gères sus  -  énoncées  indisposerait  à  l'excès  les  sujets  du 
pape  et  let  elîëDereil  de  telle  torte  qu'en  auppotent 
même  la  réconciliation  obtenue  entre  eux  par  ce  moyeOy 
cette  réconcilietîon  eurait  le  caractère  de  la  violence  étran- 
gère; elle  ne  manquerait  pas  alors  d'être  peu  stable  et 
de  courte  durée  ;  elle  manquerait  son  but  et  elle  tour- 
nerait au  préjudice  de  la  religion.  Le  gouvernement  du 
loii  eppvjeieut  néMOMÎnt  let  id^  qui  ont  couteilM  à 
le  Iwttte  pUt^  de  8.  M.  la  reine  d'Espagne  et  l  son  digne 
gouvernement  le  projet  à  lui  communiqué,  serait  d'avis 
de  faire  de  bon  accord  tous  ses  efforts  pour  atteindre 
d'une  autre  manière  le  mime  but*  si  désiré  pour  le  bien 
de  la  religion. 

Cette  laeoière  eoBtittorait  iegir  directement  anprit  du 
souverain  pontife,  pour  lui  periiMider  de  retourner  à  Romci 
et  à  l'inviter  à  faire  observer  efficacement  les  lois  consti- 
tutionnelles qu'il  a  données  \  ses  peuples.  Dans  le  con- 
coura  des  bons  offices  que  les  agents  diplomatiques  des 
divertet  court  cetbeliquoi  croinmt  devoir  piutiquer  pour 
«et  importent  ob|et,  On  devra  toigneoiemeat  éviter  toute 
eipèee  de  bruit  ou  de  publieittfy  et  turtout  tout  ce  qui 
pourrait  ressembler  à  une  co-action  quelconque. 

11  serait  enfin  \  désirer  vivement  que  ces  mêmes  gou- 
vernements catholiques  envoyassent  à  liouie  des  personnes 
piudeutet  qui  dcumecttut  de  1*  foice  eu  •parti  modénf,  efiu 
d^mpécber  que  l'on  eu  nrtive  -à  une  tcitaion  complète 
avec  le  souverain  pontife.  Le  gouvernement  de  S.  M.  croit 
que  c«  serait  l'unique  moyen  fevoraUe  pour  r^er  les 


.    Digitized  by  Google 


I 


ftfPàfrts  dans  Tint^rét  du  saint-père,  de  la  religion  et  des 
états  pontificaux.  C  ttl  dans  ce  sens  qu'il  a  déjà  donné 
Mt  liMinMtloiif  «me  r>pr<tiiil»Bti  dd  mi  a  OêStM  «t  I  Rome 

Tnae  h  mpénr  qa«  lu  cibioat  etpâgiiol  vonte  M«b 
étfé  coBttÎBÉlt  qiM  oMte  répoo»é  é  été  dicté»  |iir  les 
mêmes  sentiments  qni  ont  inspiré  rexcelleote  jptDtée  à 
laquelle  tend  le  projet  h  moi  communiqué. 

Dané  cette  conuance  entière,  je  profite  de  cette  occa- 
tien  pour  tout  «ftir,  AOiiiieur  I»  tlnmilfery  l^uumnee 
étf  mm  «Mddéitlioii  là  plot  dhlfoguée.  ■  * 

Le  ' préêiiUnt  du  ccneeitf  ' 

Précis  de  la  létMe  de  b  Ch.  des  DfpMdi  de  Bo«e  4a  SI 

décembre  1848. 

Article  ofticiel  de  la  G^ietle  de  Vieooe  du  37  décembre  aur 
les  afFairet  de  Rome.        •  • 

Proclamation  de  la  Jttole  dl^élal  de  RoMe  da  M  déoeaibre. 
Fmt  r.  XI.  p. 

XVI. 

Proeiitmation  du  pape  Pie  fX  à  ses  êujeU  en 
date  du  fer  janvier  1S49* 

*  (LToiferi.) 
Pins  PP.  IX. 

A  nos  très  aimés  styets. 

Dans  oettc  demeure  paciGque  où  il  a  (4u  la  di*> 
TIM  Providaoce  de  nous  conduire,  afin  que  nous  puit- 
■ioM  MDilMtav  iMto  lilMd  m»  ttoliMM»  «•  'nm 
▼olooidif  aoHS  atlandÎMis  cep«Dd«it,  aapdiMt  qu*éolaf«b 
rait  le  remords  de  nos  fils  égarés  pour  les  sacrilèges  et 
les  crimee  commis  contre  les  personnes  à  nous  attachées 
(a  Noi  addette),  parmi  lesquelles  les  unes  ont  été  tuées, 
les  autres  outrogéee  de  la  inaaière  la  plus  barbare,  ainsi 
qUe  pdor  iMt  MMrildgit  Im  fiâm  <niMn— ift  àêm 
Mrt  tiéèmm  at  cMIn  notre  personne  mdnt*  Et  ce- 
pendant, nous  n^avon?  reçu  jusqu^^  présent  qù'one  stérile 
invitation  de  retourner  dans  notre  capitale,  sans  qu'on 
ait  même  prononcé  une  parole  de  condamnation  oontre 
lit  ÉttoDiits  qa»  Mut  Ttomt  dt  rappeM  tt  itat  la 
iDoiDàr»  giiMilit  ^  paiit»  wâm  dmnMr  autlqiit  MtiH 
lUM»  «tain  Itt  fBMfatviat  «t  kt  fitlf  ttt  da.ttlitbMdt 

ilbiit.  Useaetf  fét.  Tmt»  XU,  Aa 
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370  Complément  fit  Si/âAe  df^B  pi^çfis  concernant 

de  forcenés  diyit  le  despolisme  l^rbare  t jrraqiMis  «iViiMfft 
Home  et  Véut  de  l'église..  Noms,  «tleiidiioinffi  espérant 

que  les  protestatioDS  et  les  décrets  énuuiés^de  nous  rep* 
peleraîeut  à  leurs  devoirs  de  sujets  et  de  fidélité  ceu?c 
qui,  dans  la  capitale  même  de  uos  étstS}  ont  C9S  dev<M|l 
en  mépris  et  les  foulent  aux  pieds^ 

Mais,  au  lieu  de  ce  retour ,c  fin  nouvel  «cte^  pliia 
monstrueux  encorn,.  d'hypoerite  féh|nM  .e|  de  YjéÉîtaole 
rébellion»  AqdmieuseaMnt  commis  par  eux»,  est  venu  oon* 
bler  la  mesure  de  notre  douleur  et  exciter  en  même 
temps  notre  )U8te  indignation,  comme  il  contrîstera  Téglise 
universelle.  ^  Nous  voulons  parler  de  cet  acte  détestable 
sous  tous  leé  ' rapporte  par  lequel  on  a  prétendu  ordon- 
ner la  convocation  d'une  soi-disant  assemblée  générale 
nationale' de  rétat  romain,  par  ùln  dé<Tet  du  29  décem- 
bre dernier,  dan?;  le  but  de  déterminer  de  nouvelles  for- 
mes politiques  ?i  établir  dans  Irt  états  pontificaux.  En- 
tassant ainsi  iniquité  sur  iniquité,  les  auteurs  et  fauteurs 
de  l'anarchie  démagogique  e'dBsrëent  de  détruire 'l^aoto.- 
rité  temporelle  da  pontife  romain  sur  les  domaines  de 
la  sainte  église»  en  supposant  et  en  cherchant  \  faire 
croire  que  son  souverain  pouvoir  est  sujet  \i  controverse 
et  dépend  du  caprice  des  factions,  si  irréfragablement 
fondé  qu'il  sçit  sur  les  droits  les  plus  antiques  et  les 
plus  solidee,  et  bien  qu'il  soit  vénéré»  reconnu  et  dé- 
fendu* par  toutes  les  nations*  îïous  éparfnwons  à  notre 
dignité  Thumiliation  d'insister  sur  tout  ce  que  renferme 
de  monstrueux  cet  acte  abominable  et  par  l'absurdité  de 
son  origine,  et  par  nilégalité  des  formes,  et  par  l'im» 
piété  du  but  ;  mais  il  appartient  certes  à  l'autorité  apO' 
aloliqae  dont,  quoique  indigne,  noue  «omÉMè- iofestf»  «t 
k  'le  responsabilité  qui  nous  lie  ,  par*  iM  'iemBènie  lee 
plus  sacres,  devant  le  Tout-Puissant ,  non  seulement  de 
protester  ,  comme  nous  le  faisons  de  Ja  manière  la  plus 
énergique  et  la  plus  eiBcace»  contre  cet  acte,  mais  encore 
de  le  eendamner  à  la  face  de  IHinivers  commet  «lé'attin» 
lat  âMMnno  et  eacrtMge  •oknunie  'ma  ptélmHoe'  doi  notre 
indépendance  et  de  noire  souveraineté,  attentat  ^i  'il^ 
rite  les  châtiments  portés  par  les  loie  divines*  oueil' bien 
que  par  les  lois  humaines. 

Nous  sommes  convaincu  qu'à  la  réception  de  cette 
impudente  invitation  j  voue  anren  été  aaieîs  'd^ine  teinte 
indignation  et  qne  mme  nuievrepooné  bien  loin  de  vous 
line  provneMinn  «  indigne  et 'ai  criminelle.  liidnimoina»  - 


Digitized  by  Google 


.  v  /m  affaire^  dé  /^£tel  dé^^Egli^ei'  ^  Z7t 


afio  qiraacuD  de  vous,  oe  puisse  prétexter  d'at^ir  étë 
trampë  p«#  4c«  ittiiliiiiiii  filMtott»  •!  prtfdl. 
fltfmnt  «Ut  temiiiM  8ubver«iM»>  ai  devoir  Igooré  ce 

que  trament  les  ennemis  de  tout  ordre,  de  toute  loi,  de 
tout  droit,  de  toute  véritable  liberté  et  de  votre  félicité 
même ,  nous  vouloos  aujourd'hui  de  aouveau  clever  et 
réfWBdre  notre  Ttfix  de  telle  sorte  qu'elle  vous  rende 
parCdiMMOi  mt^Êim  doilMm  «Mo  pu*  loq«4  ms 
toas  défimdoDs,  quels  que  soient  d'atilooro  wtre  rang  et 
votre  condition,  de  prendre  aucune  part  aux  rcunioos 
qu^on  oserait  faire  pour  l'élection  des  individus  à  en- 
;vejer  à  l'assemblée  condamnée.  En  même  tems  nous 
voaa  wpptfmé  qua  cuta'  d^CMwa  abtalue  qua  aoaa  vMt 
signifions  att  aaneliaonia  par  -les  déerata-  da  aoa  pt^édi* 
cesseurs  et  des  Conciles ,  et  spécialement  du  très  saint 
Concile  de  Trenle  {Sess.  XXIJ,  C.  XI  de  Refor.), 
dans  lesquels  Téglise,  à  diverses  reprises,  a  fulminé  ses 
censures  »  et  principalement  l'excommunication  majeure 
qn'anooiirt»  •muqu'il  aoil  baMdn  d'aneaaad^elafntîon,  qui- 
conqna  osa  sa  rsndra  coupabh  d'un  atlantal  qnal  qu'il 
soit  contre  la  sonvcfaioat^  tampoialla  das  souverains  pon- 
tifes romains,  comme  nous  déclarons  que  l'ont  déjà  mal- 
heureusement encourue  tous  ceux  qui  ont  contribué  (71(^/^1 
coloro  che  hanno  dato  opéra)  à  i^acte  susdit  et  aux 
aataa  préeMaott,  aacomplis  an  détrioMSt  da  la  mina  son- 
veraineté,  oo  qai»  da  quelque  autra  Baniira  at  sooa  da 
faux  prétextes,  ont  troublé ,  violé  et  usurpé  notre  auto- 
rité. Mais  si  nous  nous  sentons  obligé  par  devoir  de 
conscience  de  préserver  et  de  défendre  le  sacré  dépôt 
da  patrimoint  de  l'épouse  da  Jésus-Christ  confiés  \  nos 
soins  et  d'employer  pour  cala  la  glaiva  d'une  losta  stf- 
HiM  qoe  Diau  wtêmêt  notre  toga,  nous  a  donné  pour 
cet  usage ,  nous  ne  pouvon»^  pas  rependant  oublier  ja- 
mais que  nous  tenons  sur  la  terre  la  place  de  celui  qui, 
même  dans  l'exercice  de  sa  justice  i  ne  laisse  pas  d'user 
d^  sdeArisordo»  Elavant  dona  nos  mains  an  eial,  an  lui 
ramaltant  at  lui  faeomqMUidant  da  noutaaa  calta  si  |asla 
mmàf  qui  est  sa  aansa  bien  plus  que  la  nôtre ,  et  an 
i  nous  déclarant  de  nouveau  tout  prêt  avec  l'aide  de  sa 
grâce  puissante ,  à  boire  jusqu'^  la  lie ,  pour  la  défense 
et  la  gloire  de  l'église  catholique ,  le  calice  des  persécu- 
tions qua  lui-méma  a'  Tonln  boira  la  pranHer  pour  la 
salut  da  cette  tfglisai  nous  na  casserons  pas  de  le  sup- 
plier at  da  la  oon|nrar  afin  qu'il  dajgna  dans  sa  bont< 
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672  Compi4M»nt  et  &êiie  dés  pièces  ooneern,  eic, 

:«XauMr  les  «■dtotw  prières  que  dou»  lutiMkres^oD»  M 

•<^aÎ4l.   AvoMi  lotir  ctrtaniemeDt  m      ttNrem  pour  nous 
plu»  joyeux  que  le  jour  où  il  noiis  sera  donnp  de  voir 
rentrer  dans  le  bercail  du  Seigneur  ceux  de  do»  fils  d'où 
•ou*/ viennent  aujourd'hui  tant  de  iribiiUtient  et  xl^amtP- 
•lUflMSr    L^eepeVt^ice.  lie  )Ouir  bieDlét  d^ti  si  UenvfiiK 
^imt  m'MÊie  w  tmm  pnf:]»ipOTié«  é»  IMfMdiné 
■44f.- prière»  qui,  unie»  aux  nôtwp,  ibt^twto'tilèiw^k 
miséricorde ,  des  lèvre»  et  du  coeur  de  tous  les 
fidHes  du  moode  catholique,  et  qui  satis  cesse  la  pres- 
sent et  lui  font  violence  pour  qu'elle  change  le  OQeoT 
'âm  pioheuvf  «i  Im  ramène  dans  les  voie»     1»  «ApM 
tt  *de  k  \aÊàe9, 
'  „Gkluni'Cajeta*,  dk  1  kouorti  anni  1849-. 
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12. 

Différentes  pièces  concernant  les  re- 
lations  politiques  intérieures  et  ex- 
iérieur€S  du  poyoMMme  des  Deux^i- 

elles  en  18484 

l 

OrdoHnimeës  du  Roi  de  Naples  du  iS  janvier 
l$4b^  portant  modificationê  au  système  du  gou- 
pernement  intérieur  du  Royaume* 

F«rdiBiti4  II»  «lo^  fie.,  etc.  Après  avoir  pourm» 
pÊBt  Mire  di'crct  royal  da  13  «oût  1847»  au  bien-être 
dê  nos  tris  aim^s  peuples  par  l'abolitiaft  du  droit  de 
mouture  y  par  la  dimioution  de  celui  du  sel  dans  nos 
domaines  royaux  en  deçà  du  Phare  et  par  d'autres  dë- 
grèvemeoU  on  Sicile ,  nous  nous  proposions  ë'apporier 
d*«HlM  «mdliortiioM  ène  la  gra»éa  adaiinsMian  dt 
r4tat|  —  tttmîdAraal  ^  mm  Ma*  les  instiUiHoua  M* 
les  el  les  garanties  que  nos  augustes  predt'cesseur»  ava- 
ient concédées  contiennent  tous  les  gertnes  de  la  prospé- 
rité publique;  —  que  néaninoios  ces  mêmes  institution» 
milas  aoDt  susceptibles  d*amëlioratioDs,  tu  que  taUe  ast 
1»  oondilHHi  dto  cliosas  hoaaiaasi 

Far  cas  «oasidéRMimis  at  par  notre  f«looltf  plaioa  al 
spont»n(^e,  nous  ordonnotia  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  toutes  les  attributions  atcoidees  aux 
cODSulles  de  Naples  et  de  Sicile  par  la  loi  organique  du 
14  Inln  1824,  noué  a|o«taiii  les  soif  Mites: 

10  Da  doDMT  la  pr^avia  a^asssaûra  (;»arwr#)  sur  tous 
les  projets  da  llMs  at  règlements  généraux  ; 

2^  D'examiner  el  de  donner  des  préavis  respectifs 
«mr  les  budgets  g^np'raox  des  trésoreries  royales  des  do- 
iuatueâ  royaux  en  deçà  el  au  delà  du  Tligre^  sur  les 
budgets  pnieîneiaas  at  sur  la»  budgeta  oaoMnunaiix,  dont 
rapprobatioD  bous  asi  riearvdt  par  bl  loi,  sur  les  impo- 
sitioos  des  droits  comoianaux  at  sor  les  tarifs  da  ces  droits; 
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30  Sur  radmioîstratioD  et  ramortiM«ment  de  la  dette 
publique  ; 

4^  8ar  lt8  traité  d«  oommerce  «t  sur  Im  tarifs  àm . 

douane  ; 

5®  Sur  les  voeux  e'mis  parles  conseils  provinciaux,  aux 
terfnea  de  l'article  30  de  la  loi  du  12  de'ceuibre  lâ16; 

6^  A  Te'gard  des  tffiiiraf  ta^-éoirncéet;  les  ministres  à 
porleteuille  nê  pourront  nous  prtf^tntcr.  dm  propositions' 
en  conseil  sans  éire  prMafaiemelil  iianis  de- V'nfi»- 
rere)  de  la  consulte. 

Art.  2.    Les  conseils  provinciaux  de  Naples  et  de 
Sicile,  qui  représentent  les  provinces  conforniéiiieot  à  la 
lot  du  12  d^csmbro  t816y  )oais6tnl  chen  nous  depuis 
longtems  ^  prëdem  privil^es;  H  noos^pIMl  d'y 
ter  les  suivants  : 

10  L'administration  des  fonds  provinciaux  est  confiée 
\  une  d(^putation  que  les  conseils  provinciaux  nommeront 
dans  leurs  sessions  annuelles,  et  à  laquelle  l'administra- 
tloB  en<  sen  confié  sons  la  présidence  de  ^intendant 

2^  Les  actes  des  oHiseils  proTiociaiiz>  prëvos  pir 
l'article  30  de  la  loi  du  12  décembre  1816,  et^leors 
budgets ,  après  l'approbation  souveniine»  seront  leÉidoi 
publics  par  la  voie  de  la  presse. 

Art.  à.  Voulant  confier  aux  communes  elles-mêmes 
de  Naples  et  de  Sicile  Fadflnalstmtion  de  leurs  biens,  en 
tant  que  cela  est  eomjpatiUe  avec  le  pAoroIr ,  toujours 
rhvtsé  au  gouvernement,  pour  la  conservation  du  pa- 
trimoine desdites  communes,  nous  voulons  que  la  con- 
sulte gt'nérale  nous  présente  un  projet  qui  devra  avoir  • 
pour  bases: 

\9  La  libre  âeetion  des  dirions  conMe  aux  Ae^ 
leurs  ;  —  8^  Toute  attribution  dAiMrative  concédée  aux 

conseils  communaux;  —  3^  Toute  fonction  executive 
confiée  aux  syndics  ;  ~  4*^  La  dure'e  des  fonctions  des 
cbanceliers  communaux.    Naples,  le  18  janvier  1848. 

Signé:  Ferdinand. 
Contresigné:  le  marqais  de  Pietraeatella. 


Ferdinand  II,  etc.,  etc.,  etc. 
Vu  la  loi  du  8  décembre  1816,  qui,  après  que  le 
congrès  de  Vienne  eut  reconnu  et  confirmé,  au  nom  de 
toutes  les  puissances,  la  réunion  des  Deux-Siciles  en  uu 
seul  vojanme,  a  Aabli  des  règles  fondamentales  pour 
Vadminibiration  de  nos  élats  % 
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Va  la  loi  du  il  d^mbrt  iM^  ptr  kqeflle  les 

pnTÎIëges  anciennement  concédés  aux  Siciliens  «mt  ilâ 
mis  J'accord  avec  l'unité  dc8  institutions  politiques,  qui, 
en  vertu  des  traitas  de  Vienne ,  devaient  cooatitatr  la 
droit  politique  du  royaume  des  Deux-Siciles  ; 

Vo  l*actt  soufiniJi  da  ca  }our,  par  laquai  ooua  aYona, 
de  Mira  volonté  aponfaatfa,  acaord^  datdtapoailioDa  bian* 
faiaantes  \  nos  peuples  da  Naples  et  da  Sicile; 

Voulant  de  plus  que  In  Sicile  continue  à  )ouir  da 
tous  les  aTanlages  d'une  adminialralioD  diatincta  at  aé- 
parëa  da  celle  de  Naples  ; 

MoM  AVM»  «vdoMié  at  OidoMoaa  ca  oui  mIi  : 
'  Arti  lar.  Laa  lola  daa  S  al  11  ddcambia  1816  aom 
ranises  en  leur  pleine  vigueur. 

Art.  2.  Le  décret  du  31  octobre  1S37,  raUlîff  à  la 
promiscuité  des  charges  et  emplois,  est  abrogé. 

Ârt.  3.  Mous  confirmons  pour  toujours  Tind^pen- 
éanca  Judidaira  réciproque  da  noa  donaioaa  an  deçà  at 
an  delà  du  Phara,  at  an  cona^uence  les  catnca  ordi* 
naires  daa  Siciliens  continueront  à  être  jugées,  jusqu'en 
dernier  ressort ,  par  les  tribunaux  de  Sicile.  Pareille- 
ment la  cour  suprême  de  justice  et  la  grand-cour  des  eomp> 
tes,  en  Sicile,  continueront  à  être  égales  à  celles  de  JN'aples. 

Art.  4.  I/tedmtnialraiioii  de  la  Sicile  eonlimiani  à 
dtre  aéparée,  comnia  elle  Fa  été  jusqu'à  ce  four,  da  eallt 
da  nos  domaines  royaux  en  deçà  du  Phare. 

Art.  5.  Tous  les  emplois,  toutes  les  charges,  en  Si- 
cile, seront  occupe's  dorénavent  par  les  Siciliens  seuls, 
comme  dans  la  partie  continentale  du  royaama  par  lea 
Mtpolilaiaa  eaola. 

Pour  ne  point  porter  de  désordre  dans  les  diversea 
branches  de  l'adiiiinistrallon,  la  promiscuité  actuelle  des 
emplois  et  des  charges  devra  cesser  dans  le  [)Ius  bref 
délai  possible,  et  ne  pas  dépasser  le  terme  de  quatre  mois. 

Pour  les  charges  ecclésiastiques,  alla  caaaara  auaaildt 
que  laa  titiilalraa  actoala  aeataroot  de  laa  occuper. 

Naplea,  le  IS  janvier  1848. 

Signé:  Ferdinand. 

Ferdinand,  II,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  hi  loi  organique  de  la  eoDaalle  géntftele  da  ro- 
janme  du  14  Juin  1S44; 

Voulant  que  la  discussion  des  affaires  remises  à  son 
préflTÎa  ait  lieu  avec  la  plua  giaoda  dil^aoce  et  maturité  j 
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Nous  ordonnons  C9  jqai  suit: 

Art.  1er.    Soûl  iiwtini^  dei  .<m»»MUwiWi  «A 

•  extraordinaire. 

Art.  2.  Lorsque  notre  résidence  sera  4aQS  do- 
maiiMt  en  deçà  du  Phare,  leraal  de  dralt  eomt^lieur* 
e^rtieordîoaires  le  président  de  U  coiw  mipvdme  df  ju> 
•tice,  le  pre'sident  de  la  grand-cour  des  comptes»  H4pi4^ 
sident  de  la  grand-cour  civile^  les  directeurs  généraux, 
le  président  de  Vinstruction  publique,  le  suiiDteDdaot  de 
la  santë  publique ,  et  autres  que  oous  croic^oc^  op|^n 
tons  numi  noe  § o[ets  de  nof  doneinet  en  dt^  il  .M 
delà  du  Phare.  Dv»  le  cet  où  notre  réside«Q||tnit 
dans  nos  domaines  royaux  au  delà  du  Phare,  seront 
également  de  droit  consulteurs  extraordinaires,  le  prési-p 
dent  de  la  conr  suprême  de  justice  de  Palerme,  le  pré- 
sident de  la  grand-cotir  civile,  U  juge  de  la  nwaar- 
c/ue»  le  pr^iideiit  de  Piii8|viifi(k)ii  ypbliciiii^  les  directeurs 
gtfoénax»  1«  eoriiilfDdent  de  U  «ent^  publique  autres 

que  nous  croirons  aptes  entre  les  sujets  de  tfilè.  denneir 
oes  royaux  en  deçà  et  au  delà  du  Fbare. 

Art.  3.  r^otre  conseiller  ministre  d'état,  j^ésidei^t  de 
U  çQBfulle  §énérele  du  rcyraMme,  est  eMtorià  à  «qpfvil^ 
wix  sesMOQ»  des  cMuminioiia  det  eonaoUee  e^  de  û  cqa* 
suite  générale  les  susdits  consulteurs  extreordinaires  qui 
j  euvont  droit  de  vote  ri  Tt^gal  des  consulteurs  ordinaires* 

Art.  4.  Tout  conseil  provincial  du  royaume,  à  la 
fin  de  sa  session,  nous  présentera  trois  candidats  choisis 
parnil  lee  principaux  propriéiaim  qui  «erçiat,  en  exercice 
de  Qoneeillcre  pm«inci«nu  MouiS  oousrétervooe  de^ioi* 
air  permi  eux  un  conseiller  provincial  pC4ir  chèque  |IV#- 
vince,  à  l'effet  d'intervenir  ,  dans  le  sein  de  la  consulte, 
dans  toutes  les  discussiona  conceciMynt  redwiniAtretiçu  det 
provÎDces  respectives. 

Art.  5»  Les  minîstreii  secr^ires  d*ét»t  àportefsuilo 
les  pourront ,  lorsqu'ils  le  croiront  oéecsseire,  intewsnîr 
dans  les  sessions  de  la  consulte.  Us  occuperont  le  poele 
immédiat  apr^s  le  prt'sideikli  général  de  la  consulte. 

Naples^  le  18.  jajdvier  184â.    Siflué:  Ferdinand» 

Ferdinend  II,  per  la  graoe  de  Dieu  fcidesDeux- 
Sidles»  de  Jérusalem,  duc  de  Parme,  de  Plsisence,  G^tro, 
etc.,  etc.,  grand  duc  héréditaire  de  Toscane,  etc« 

Voulant  établir  dans  tout  le  royaume  un  système 
complet  et  unilorme  de  censurci  tani  pour  les  écnis  im- 
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ptteii  êâm  U  wpymHÊÊÊ  que  poav  «mis  ^  vImmbI  èm 
Mlaraffr»  ainsi  que  la  ctoiure  de»  grarures  ou  aalM» 
^  ouvrages  «emblables  et  dw  productions  théâtrales  de  tout* 
espèce;  voulant  en  outre  écarter  tout  ce  qui  a  pu  nvee 
le  teoi»  s'introduire  d'arbitraire  dans  la  pratique  obser* 
We  ju^ii'à  M  jour)  voulant  enfin  confier  om  aoavaail 
«yslliiii*  dt  OMunra  à  dm  otiiiMioiiê  mmpùÊèm  ^iio»> 
mes  de  laitras  illustres  «t  dittiagués,  et  par  ce  inoya» 
faciliter  le  progrès  des  travaux  utiles  de  PintcUigence; 

Après  avoir  lu  les  décrets  et  ff^Untuts  éoMUiët  à  dif- 
Mrtnlaii  tfj^ues  sur  «et  ohial  ; 

V«  1»  liMMl  Miaiif  à  «Mil  mÊ0kn  €•  IMi  àm  k 
MNMsIto  du  fttjraiidMi 

QhK  mên  notre  conseil  ardinaire  d'étal) 

Avons  réaslii  dt  aanodoiuiar  «t  iawtMBtttoa  la  1«6 
•nivanie: 

Art.  ier.  11  sera  lormé  à  Naftles  une  coaimissioD 
mpSmanf  Mua  1»  dépaidam  iMidiiMe  da  nom 
alilni,  nuiuifm  d^étut  mi  déparlaïaat  da  ffagyiwikura  al 
do  naaMParea  alMigtf  de  rinstructioa  publique,  pour  mmm 
aminer  préventivement  les  pMblications  de  toute  espèce 
(i'«>crit8  (\u[  pourront  paraître  dans  nos  états  ou  qui  se- 
ruu(  introduits  de  l'ëtrangeri  ainsi  que  les  dessinsi  le* 
Klbographiai  al  lovia  aorta  da  ptoduatioaa  théltniia. 

Ladiia  commission  sera  composât  da  viagl  mambraa 
censeurs  {rei>isori),  soit  ecclésiastiques,  soit  Mqiits,  et 
présidée  par  le  directeur  (/jre«£</eM^e)  de  Pinstriiclien  pu- 
blique.  A  Palerme,  il  y  aura  aussi  une  codiinission  8U« 
|»érieure  composée  de  dmiae  censeurs  ecciésiasiiq^ues  ou 
Uatquct,  présidée  égalemani  paff  k  diiadaar  (praatrfmik) 
da  llaalraelkn  publique^       y  est  dé{^  élidili. 

En  outre,  dans  chaque  province  de  nos  ^lats,  en  deçà 
et  en  del^  du  détroit ,  il  y  aura  dana  chaque  chef«lieu 
une  commission  dépeadaut  des  deux  commissious  aupé-* 
rifluresy  et  rampocée  de  cinq  oenseurs  ecclésiastique»  ou 
]«Ki|a«i«  aivea  oo  mambra  «icléiiAaliiiiia  <f«a  m  aem  k 
lica-piééMUat,  et  présidée  per  k  prémt  {itiheusUnte), 

Art.  2.  Pour  délibérer  dans  eei  commissions,  il  'îevra 
lou)e«irs  y  avoir  la  uioilié  au  moins  des  ucnibrts 
compoaeot  la  commission,  c'est-lk*dire  dix  dans  la  com* 
rnieskn  supérienra  da  Naples,  et  six  dans  caUa  da  Pb» 
lanM.  Dans  les  aomariiiiain  puivkaklaa»  troib  mmabrea 
•u  moins  devront  être  présents  poar  déUbéaav. 

Act.  3.  tel  «Mtptéada  koaMMdetatnmiisimi» 


I 
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(par  oonaAiaMrt  I0  système  en  vigutor  j«squ*ici  sera  con- 
servé) ce  qu*oa  appelle  les  Mémoires  {Mtmorie)  relatifs 
aux  aiFaires  pendantes  devant  la  consulte  générale  et  de- 
vant les  corps  judiciaires  et  administratifs  du  royaume. 

Il  sera  adjoint  au  nombre  prescrit  des  censeurs  des 
deux  commiBsUMii  ëeoz  personoa*  oa  davantage  pour  k 
censure  périodique  des  journaux  tant  étrangers  que  de 
ceux  du  royaume,  ainsi  que  pour  la  publicatiOA  de  tout 
manifeste,  avis  ou  autres  feuilles  imprimées. 

Â  r  t.  4.  Les  censeurs,  tant  des  commissions  supé- 
rieoret  de  Naples  et  de  PaJerme,  que  ceux  des  coqaiiiis- 
•ioM  ^bliet  dana  caa  cha6-litox  dte  pnivincea,  aeroot 
nomoaés  par  nous  sur  la  propoeitiott  dt  notm  ministre, 
secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et  du  commerce,  chargé 
de  l'instruction  publique.  Four  la  censure  des  théâtres, 
il  y  aura  une  commission  {delegazione)  spéciale,  et  les 
«BBiaon  qui  en  feront  chargés  devront  aMislet  I  toutes 
laa  pcemieMt  laprtfMolationa  théftiralae.  Il  ne  -ponm 
être  donné  dans  les  provinces  de  spedadae  qui  na  se- 
raient pas  permis  dans  la  capitale,  et  aucune  production 
théâtrale  nouvelle  ne  pourra  y  être  représentée  sans  avoir 
été  préalablement  eiuuninée  par  les  censeurs  des  théâtres 
da  la  capitale. 

Â  r  t.  5.  La  durée  da  la  cliMga  da  censeur  aen  d^bavd 
de  deux  ana;  le  censenr  pourrai  aprèa  doux  anci  étro 
maintenu  dans  sa  charge. 

Art.  6.  Il  sera  permis  d'imprimer  tout  écrit  (sans 
en  exclure  ceux  qui  traiteront  des  matières  d'administra- 
tion publique),  moyennant  Tautorleation  ptéalable  de  Tau* 
torité  cbai^ié»  do  la  eansorai 

L*autoriiallon  pour  l'imprèMion  sera  accordée  à  tous 
les  ouvrages  ou  écrits  qui  ne  contiendront  aucune  of- 
fense ni  à  la  religion,  ni  à  ses  ministres,  ni  à  la  morale 
publique,  ni  aux  droits  et  aux  prérogatives  de  l'autorité 
aouTerainOy  ni  au  gouvernement  et  1^  la  forma  do  celui* 
d  at  à  sea  fonctionnaires,  ni  à  la  dignité  et  aux  person- 
nes régnantes,  même  étrangères,  ni  à  leurs  familles  et  à 
leurs  représentants,  ni  ^  l'honneur  des  particuliers,  ainsi 
qu'aux  ouvrages  et  écrits  qui  ne  porteront  aucun  préju- 
dice \  la  marche  régulière  du  gouvernement,  tant  dans 
$        aea  rapporta  intérien»  qu*extérieurs. 

Art.  7*  Lae  actes  du  gouvernement  ne  pourront  dira 
publiés  ayant  leur  publication  officielle. 

(Lee  articlea  S  et  auivana  (rordonnanoe  ae  compose 
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éê  M  aHkiM)  MlitMMQl  lit  ahfdirflbM  ttkàhm  à  k 
«tfftiioa  4m  loMMB  tl  4m  neueib  périodiquM, 
oe  pourront  par»fm  qa«  sur  TautoriMlioD  du  minittre 
de  rinttruction  publique.  Enfin  Ict  derniers  articles  de 
cette  ordonnance,  dans  laquelle  on  «'est  appliqué  a  imi- 
ttr  ce  qui  avait  dtîja  été  fait  dans  plusieurs  autres  ëtats  de 
rinôi»,  t«Mit  ftbtiii  «0  MalÎMNMMMrt,  aux  obligatioM 
iMpOpfM  «u  gérant,  à  la  auiiki»  éont  les  censeurs  do- 
vront  procéder  dans  fenniiii  des  écrits  destinés  à  la  pu- 
blication  ,  et  ««s  dKftWM  pénalité  qui  neoiceiit  1m 
transgresseun.) 

n. 

Décret  organique  rendu  par  le  Roi  Ferdinand  IL 
en  date  du  Naples,  le  22  janvier  lÉi48- 

(Tridnction). 

Ferdinand  11,  rui  des  Deux  Siciles  et  de  JéniMltUy 
due  do  Parmo  «t  do  PlaiMiice,  grand  prineo  htfr^ditaiio 
do  TOMOBOy  otc,  etc.,  «te. 

Ayant  entendu  le  voeu  général  de  nos  bien-aimés  su- 
jets pour  avoir  des  garanties  et  des  institutions  confor- 
mes à  la  civilisation  actuelle,  nous  déclarons  que  notre 
volonté  est  de  condescendre  aux  désirs  qui  nous  ont  été 
flMDifctrtëa  an  donnant  ona  aanatitotion,  etpouraalamHii 
•Tons  chargé  notre  nouveau  ministre  d*état  do  prdiantar 
l  notre  approbation ,  dans  nn  délai  qui  ne  devra  paa 
excéder  dix  jours,  un  projet  sur  les  bases  suivantes: 

Le  pouvoir  Ic'gislatif  sera  exercé  par  nous  et  par  deux 
chambres,  à  savoir  une  chambre  des  pairs  et  une  ciiam- 
Inra  dM  dépotéi.  Lm  menbiM  do  la  proMiàra  clMBbra 
seront  noomls  par  nous  ;  les  députés  MTOnt  nommés  par 
dM  électeurs  sur  les  baies  d^un  cens  qui  sera  fixé  ; 

L'uniqiio  religion  dominante  de  l'état  sera  la  religion 
catholique,  apostolique,  romaine,  el  aucun  autre  culte  oe 
sera  toléré. 

La  personne  du  roi  sera  ton)oun  MCfda,  innolabla 

et  non  sujette  \  rMpouMbilitéi. 

Les  ministres  seront  tonjoun  rtipOOMblM  de  taui  Ua 
actes  du  gouvernement. 

Les  forces  de  terre  et  de  mer  seront  toujours  dépen- 
dantes du  roi. 

La  garde  nationata  Miaorganii^a  dana  tout  la  rojauma 
•or  un  moda  unifomia  at  analogna  à  Mlla  da  la  capitale^ 
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lépressive  pour  tout  ce  qui  peut  offenitr  la-fnligimit  fai 
■mnde,  Tordre  public,  le  roi,  la  famiU*  Tpj^^  les  lou* 
Terains  étrangers  et  leurs  famiU6t|  aint^  q«e  l'àoaiieirt'' 
et  les  inte'réts  des  particuliers. 

En  oolififtDt  ici  au  public  notre  souveraine  et  libre 
rMutioVy  Dam  nom  twiem»  daoa  k  loftutil  «t  !•  M 
••lirit  do  nos  péuplet  pour  maintien  de  Tordr»  «t  fia 
tûjfeûl  dû  ans  ioia  .at  a«x  autorités  constitué 

Signë:  Ferdinand. 
Cootreaigoé  :  jLe  ministre  secrétaire  d'état.,  président 

du co/isMl  des ministreSf  duc  de  Serra-Capriola. 

ni. 

Protestation  des  consuls  étrangers  contre  le 
bombardement  de  la  ville  de  Pcderme  du  1^ 

janvier  184d* 

Le  corps  coiisnlaire,  qui  se  randit  dans  la  journët 
du  15  auprès  de  S.  Kxc.  le  lieutenant-gént'ial  pour 
solliciter  eu  faveur  des  étrangers  une  suspension  du  bom- 
bardement, et  qui  lut  assez  heureux  pour  l'obtenir  pen- 
dant viogt-qualrè  haui^f»  frappé  df  PiinmeBfta  unaniiiiit^ 
da  r«»llatioo  prodisionaa  daa  Hotîaiattt»  da  la.  poirala» 
Uflo  palar«il«îoa,  CMÎtar^îr  à  va»plir  tia  d«v^  plot 
sacr^  encore.  Les  soussignés  pensent  que,  pour  faira 
cesser  et  prévenir  d'incalculables  désastres,  pour  em- 
pêcher une  de  ces  grandes  catastrophes,  qui  font  tache 
at  ëpoqua  dnna  rbittotra  d'un  ai^atof  U.laut  quelaalio»* 
tama  éwk  VoMbardamaot  loiaiit  ^pargoëes  dana  tous  1m 
cas  à  une  population  da  200^000  aoies,  à  Tantiqua  al 
vaste  cite'  de  Palerme.  Si  cependant  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  le  commandant  en  chef  des  forces  royales  devait 
an  venir  à  ceUe  extrémité  sauvage  ou  déplorable,  les 
aoussignés  protasteot  d'aTanca  at  da  toatas  laora  ioroaif 
an  mum  de  leurs  gOHvamemeDtiy  eontre  un  acte  fait  pour 
exciter  à  jamais  l'exécration  dii  monde  civilisé.  Ils  pro- 
testent déjà  avec  toute  l'énergie  possible,  et  sous  toutes 
réserves  contre  cette  absence  totale  de  formes  d'avertis- 
sement, de  délai,  qui  a  eu  lieu  à  leur  égard,  avant  qu'au 
péril  da  laura  joura  iU  pusaont  penétrar  jusqu'à  ITautaritë 
supérieure  pour  anrdtar  le  bombardement  coomanc^y  dont 
plmianm  ëtraD^m  ont  é\i  lictimatidaiia  lama  jMnonw 
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•Jje  cmtfui  de  FraHee,  Ernest  BreiAOïiy 

"le  consul  de  Pninae  Wedekind; 
<••      le  connut  de  S.  M.  Britannique.^  John  Goodwinj 
le  consul  d&t  EtaU  Unie  Joiio  M«rsc#D) 
U  contai  de  Hannoure  Wt4«kind$ 
le  consul  lielvé tique ^  Hirsel} 
le  eonful  de  Snrdaigne  Antonio  Muiso; 
le  consul  du  Brésil  Ruasch; 
le  cçnsul  de  Kustie  Gaetano  Fiamiogo. 

IV. 

Publication  du  prêteur  Ue  la  pille  de  Palermej 
diA  21  jtaufkr  1848»  annonçant  k  rejM  4^9 

decreU;  du  HoL 

Paîcrmo  le  21  janvier  1848. 
S.  Exc.  le  lieutenant-gcnéral  du  iloi  a  fait  aujoiird- 
hui  an  gouverneur  de  Palerme*)  plusieurs  propositions 
StMles,  qui' nef  torrespondeot .  aucunement  aux  demandes 
du  peuple  et  n*ont  pour  ganmîè  qo*ttne  volonté  «ImoIm. 
La  Sicile  cependant  a  apprit  pnr  de  longues  années  de 
donletir  cr  de  desespoir  ce  que  petit  la  volont(5  d'un 
prince,  si  le  peuple  se  trouve  hors  d'état  d'être  lui-même 
le  dépositaire,  le  gardien  et  le  YÎndicateur  de  set  droits. 
En  con«^qo«nc0  le  gouTcrnour  •  fait  au  noiii  éu  cnml»! 
et  du  peuple  la  réponao  qni  soit: 

Excellence!  Ayant  communiqué  au  comft^gébA^l la 
lettre  que  vous  m*avez' adressée  ftujourdhui,  je  me  trouve 
chargé  de  répondre,  que  les  institutions  mentionnées 
dans  TOtre  lettre,  ne  peuvent  avoir  de  rapport  à  un 
peuple  qui,  expmd  depoit  neuf  |oart  aox  honore  du 
iMimiMraeneDt ,  des  boulett  11  feu  et  des  grenades,  n'en 
a  pas  moins  glorieusement  soutenu  les  droits  à  ces  ni- 
stîtutions  nationales  qui  seules  peuvent  garantir  le  bon- 
Leur  durable  de  Tlle.  Le  comité,  interprète  fidèle  de  la 
forme  resotntion  du  peuple,  ne  saurait  que  persister  dans 
les  TeeololiOtte  que  ^  d<pl  M  eonnailM  \  V.  Exe.,  de 
ne  déposer  les  armes  ni  de  iutpendre  les  boslîUnto  qM 
lorsque  la  Sicile,  réunie  en  parlement  à  Palmne,  aura 

U  ftéàam  patalt  dau  OM^cimislBneM  av«^  prie  lè  litre 
de  gonternear* 
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MfMiiiiod^  at».  temps  aclnels  k  (BMitlitQlioli  déni  tlle.  a 
jotti  pakiMit  dM  mMm  qui  a  M  \%\%  nenêét  mus 
rinfluanee  da  l'AaglatMnre  al  cottfiiaiéa>  pwr  dtteti  nnral 
du  11  dacënibre  1$16»  (Sigoë)  &  mormiM  «la^  ^^mm- 
kfiiaJ*  €fci  toit  annoacé  à  la  tîUa  oa  Frimia  at  à 
ioataa  Iw  aanmones  davla  Sidla» 

Décrets  tPamnistie  du  Roi  de  NapUê,  èn  date 
àu  24  janvier  et  ±er  février  1848- 

A.  Ferdinand  par  la  grâce  de  Dieu  etc. 

Nos  oiinUtres  -  secrétaires  d'état  des  grâces  et  de  la 

)ii8tice  et  de  la  police  nous  ayant  soumis  conformément 
à  l'ordre  qu'ils  en  avaient  reçu  >  les  listes  des  individus 
condamnés  et  eiMprisonnés  pour  causes  politiques,  nous 
avons,  par  un  mouvement  spontané  de  notre  coeur ^  re- 
lolu  ce  qui  suit, 

Alt.  1er.  Nous  accordons  grâce  entière  a  tous  les 
individus  condamnes  et  emprisonnés  pour  causes  politi- 
ques et  qui  se  trouvent  dans  le  royaume. 

Art.  2.  Sont  compris  dans  celle  amnistie  le  prêtre 
Giovanni  Krimy,  le  chanoine  Paolo  Pellicano,  Gio.  An- 
dréa Romeo,  Stefano  Komeo,  Giuseppe  IMiranda  d'A- 
riauo ,  le  prêtre  Vincenzo  de  Niuno ,  Vincenzo  Mauro, 
Giuseppe  Scala,  Vincenzo^  qui,  jusqu'à  décision  ultd« 
Heure ,  seront  internés  dans  une  ila  par  des  motifil  .tirés 
de  la  tranquillité  publique. 

Aru  3.  Notra  ministère  et  notrâ  Litotmtnt-géndral 
dsne  !•  rojaoma  au  delà  du  Pliare  sont  chargés  da  l'axd- 
dition  de  cet  acte  souverain. 

Donné  \  Naplts  le  14  janTier  1848. 

B.  Fardinand  II. »  par  la  gracf  de  Dieu  roi  des 
Daux-SicileSy  da  Jérusalem»  etc.,  duc  de  Parme,  daPlaî- 
sance^  Cai|io,  etc.,  grand  duc  héréditaire  de  Toscane,  etc. 

Va  ^Otre  décret  du  23  ianvier  1848,  par  lequel  nous 
avons  aoomtlé  l'amnistie  entière  aux  condamnes  et  aux 
détenus  pour  causa  politique  qui  se  trouTaot  dans  le 
royaume  ; 

Voulant  toujours  céder  davantaga  aux.  mouvements  de 
notre  ame  royale; 

Sur  la  proposition  de.  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  grâce  et  de  justice  » 
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.  Hoiiê*  étom  ffMn  «1  om»  Arfandiow  m  «pi  mks  • 
Art.       •  I/tnabti»  eatike  qo»  «oiit  atoo»  «coor^ 
Ui.  U<23  Janmr  ctl  AndiM  à  tout  let  cMidma^  \ 
tout  ceux  qai  tout  on  peuvent  être  Impliquée  ter  drfe 
caneee  politiqiiae  f&m  de$  laiti  «rriTëe  de|Nite  1690  }uf- 
li 'Pttbliealiti»  d«  pvtent  déeNt,  qu'ik  soient  de^ 
mear^  daoe  !•  rofimne  oa  quHIe  te  trouvent  \  iViraDgeb 
Art.  2.   Seront  remit  eo  liberté  les  individus  dont  il 
est  parlë  dans  raitide  2  de  notre  dëeret  d'amnistie  prd- 
âlé  du  a3  ianvier  1848. 

Art»  3.  Notre  ministre  secrétaire  dVtat,  |irdsident 
du  «onafil  den  «snietres,  le  lieutenani*gëoéral  comaan* 
dont  nos  posseeeione  an  delà  du  phare,  et  tous  nos  mi* 
nistres  secrétaires  dVtat  sont  chargés,  chacun  en  en  qui 
le  «oncerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
>  Naplee,  le  1er  février. 

Signé:  Ferdinand». 

VL  : 

*  ^  ♦ 

Proclamation  de  la  constitution  de  Ut  monar^ 
chie  des  Deux^Siciles,    En  date  de  Naples,  le 

10  février  1848. 

Ferdinand  II.,  par  Ta  graee  de  Dieu  roi  du  ro- 
yauHie  des  Dmi»«Sicike,  dt  Jeroialefli,  Due  da  FaroM^ 
Plaiiance,  Gaetro»  grand  «dua  héréditallra  de  Tnaaana^ 
aie.»  atiky  alcc 

Vn  IWeta  eonmaln  dn  33  Janvier  I84S ,  par  lequel, 
•dliérant  aux  vMux  nnanimee  da  nos  peuples  Uen-aiméii 
■ane  avons,  da  notre  volonté  pletna  et  spantanée,  pro» 
ans  Rétablir  dans  ce  voyauma  «ne  conetiHttion  aonforase 
aux  besoins  de  Pépoque,  en  en  indiquant»  par  quelques 
tnits  rapides,  les  baaae  fosida mentales ,  et  en  nous  ré* 
ieraant  d'en  donner  la  sanction  lamieUe}  «t  de  la  cooiw 
donner  dans  ses  principes  avec  la  projet  qoe  devait  nous 
an  présenter  dans  dix  jours  notre  ministre  dVtat  actuel; 

Voulant  mettre  sans  délai  à  exécution  oatta  ferma  ré* 
solution  prise  par  nous; 

Au  nom  redouté  du  Dieu  très  puissant  et  de  la  Sain- 
te^Trinité,  du  Dieu  à  qui  seul  il  est  donné  de  lire  dans 
le  plus  profond  des  coeurs,  et  que  nous  invoquons  comme 
>uge  de  la  pureté  de  nos  intentions  ^  et  de  la  francbisey 


Digitized  by  Google 


984  I>îf^MtiM^ièùem^mmm^Ham  in  ml^mu 

de  Jii  loyauté  af«o<  iNqueUi»  MMÊ$  *tùmmm*  vé9élm4*€th' 
tm.dân»  fotle.MinFcUe  ^«to  dVifte.  politique;  : 

Afàhê  Mit  oittMida  ot  oiIbNtieM-  enniBé  lo  ra|»poët 
ét  aoUtt  oooseil  dVtat) 

Noiit  avom  rMa  do  ffodomor  ot  mm»  jtrciclwwBo 
ûrt^fOQoUemént  la  ionthiilira  wtAwÊmUf  '  OM^tioÉtiéi 
pov  -Mttè: .  .  '.  .o 

Dispo^itiQns  génér/nUes. 

Art.  1er.  Le  royaumo  des  Ootix-Siciléé  lOfa  r^gî 
partir  d'aujourd'hui  par  une  monarchie  tempérée,  heré- 
ditairo  ot  constitutionnelle,  sous  une  forme  reprt^senta- 
tire.  —  Art.  2.  La  circonscription  territoriale  du  ro- 
yaume restera  telle  qu'elle  est  actuellement  établie;  au- 
cun changement  n')r  pourra  être  apporté  désormais  qu'eo 
vertu*  d'une  loi.  —  Art.  3.  L'unique  religion  de  l'état 
sera  toujours  la  religion  chrétienne,  catholique,  aposto- 
.^lique,  romaine  y  sans  que  l'exercice  d'aucune  autre  re- 
ligion puisse  jamais  être  permis.  —  Art.  4.  Le  pou- 
voir législatif  réside  conjointement  dans  le  roi  et  dans 
un  parlement  national,  composé  de  deux  chambres,  la 
chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés. —  Art.  5. 
Le  pouvoir  exécutif  appartient  exclusivement  au  roi. 
Art.  6.  L'initiatifo  pour  la  propo^ioB  des  lois  appar» 
tient  tadîitiiietement  au  roi  et  à  chacune  dee  deux  dùm* 
htic  l^giélativee.'-»  Art  T.  .  LHntetptdiaiiev  des  Un, 
ctt  rcgle  gMbale,  appaitîeiit  .vfliqneaNoft  aurpourair 
Ugislat».  ^  Art  &  La  censliMion  gutaotil  itiadé- 
pendance  entière  de  l'ordre  {udiciaire,  pourappltqaer  lee 
loie  aux  qm  MAibIs»  Ar  t,  9.  Des  loie  eoliYeiiàblea 
et  le  lilHré  vèto  doe  haliilante  à  Ngaxd  dae  chargea  coaa» 
OMmales  assureront  aux  communes  et  aux  provinces,  pour 
leur  admînistratiun  intérieure ,  la  plue  grande  liberté  com* 
patible  fveeja  oeMiefvnlion  de  kurs  propriétés.  Ar  t»  10. 
Les  troupes  étrangiees  ne  peuTont  dtre  admises  au  .ter» 
vice  de  l'état  qu'en  vertu  d'une  loi.  Maïs  les  conwn»- 
tions  existantes  seront  cependant  toujours  respectées*  Il 
ne  sera  pas  non  plus  permis,  sans  une  loi  explicite,  aux 
troupes  étrangères  doccuper  ou  de  traverser  le  territoire 
du  royaume ,  à  l'exception  toutefois  du  passage  des  trou- 
pes pontificales  des  états  napolitains  ^  Bénévent  et  Pon- 
tecorvo,  d'après  la  manière  établie  par  l'usage.  —  Art.  11, 
Les  militaires  de  toutes  armes  ne  pourront  être  privés 
de  leurs  grades  ;  honneurs  et  pensions  ;  que  de  la  ma- 
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■ièrf  pnétorite  pM*,  \m  ^loiftiat  ff^lmênli.  Art*  13» 
DamiitMliié  «o]ntafi««itl**fii»««'lyiiA;|Éi4erfa<îoiiàk'd«ifc 
k  '  IbvëuiléMii.  oi^fMMf ii»«èra  ««JéitnQioSèt  fiar  «im  toiç  dit» 

Miéptqnrti  gtiÉM^-  lki^«»*à  mUéi  •  àt  im^ûmi  «èMMit 

AvI.  «a.  LëfdUtl«i!f^iMiqii«iMt'MaMiiu«  M  -gèniniM.— 
Arli'<^4»>  A«ilîiii«  btpèo»-ié'ii»(i^t  ne  peut  être  étoMM 
^e»  «feint  4Viiie  loi»  i atBftfeo  eiio|unt'ikai  îoipâUtiCQm- 
lMééeMGvi^— .  -'«A^r  A iLettfrancititer  en .  4««t ière  d'în- 
pAl  ne  pefivent  ^tre- açcord^es^  qu*én  vertu  d*yM';i|oi.i ^ 
Art.  16.  Lm  imposiiiofls  directes  seront  volées  enniiel* 
lement  par  les  chambres  légiftUtives;  les  impdis  indi^ 
recis  pourront  ëire  vot^s  pour  pliiitieUrs.années.  ^ —  Art.  17. 
Les  chauibrea  législatives  voleront  chaque  année  le  bud- 
get et  vérifieront  le^  comptifS  qui  s'y  rapportent.  — 
Art.  18.  La  grande  cour  des  (ontptes  restera  collège 
eohsiitue';  mais  len  cfia(iil>i  es  legisUiivfs  pourront  en  luo* 
difier  les  attributions  orUiitaires  en  vertu  d\ine  loi.  — 
Art.  19.  La  propriété  de  i  état  ne»  pourra  éire  aiicuee 
qu'en  vertu,  d^un^e  loi.  ^  /A^tL  20.  Le  droit  de  péti*  ^ 
Ikm  a<p^rt^enlk  iii4MliiM;l9Jti«i|t  lout  \»  mondt,  maid  lei 
lpMî|Mè  •è  fK>i«ffltot:4if%  n/iumin  èiifti|elMÉibM: 
MUrMi  qaé.pfRi4ciil4<  tl.ciii|  Mt»  fpM.furfui»  dé  lMi.|>i!é« 

i^aoqnMvt  f»  ii>  ip««4  ««Ml^pfM^iHtlIt  «m»  Lm  ^ihiiIt 
9ii!i.iotf.  pttirarafei  élfé»^ll•lllnail4l  qti'^ik  v«rltt  dWIdi.— 

quels  que.  iPitat.  leur,  élal  •lilllur.«opililj«*«}t;t?iiA^I.'^ 
Tous  les- okqfM»  i»dlilHltfHI«i|lu  poufronr,,^|lOi|:app«lii 
•èx  ifonctraus  t>»^liq>NW  Mllftii«%lfSur  besoif» t  d'à titf es  litres 
qiië.ileilr  n^rifOii personnel!  -rrrr  >  ArL  24.  La^  liberté  in?- 
dividuieila  >eal  garait J le.  Personne  pe  peut  .être  arrêté  qu'en 
vertu- d*uQ  acte  (^itiané  de  raulorilé  icOiiipétenle.,/ *^  . 
foruiBioent  aux  lois,  bors  le  cas  de  flaiirant  délit  ou  de 
quaei  iUgraot  df'lit.  DènA  le  cas  d'arrestation  préventive, 
le  pr^^vénu  .devra  élre  aitiené  devant  Tautorité  conipétenlie 
dabft.uo  délai  qui  ne  saurait  dépasser  vingt-quatre  hibHf 
res^let  lés  motifs  de  soo^ ^ar reste t ion  lui  seront  rommu bi- 
qùésé'^  Art.  25.  Personne  ne  pourra  éue  traduit 
malgré' lui  devant  un  juge  autre  que  œlui  (que  la  Idi 
assigne.  On  ne  pourra  appliquer  aux  coupables  d'autres 
peines  que  celles  établies  par  les  lois.  ;rr- 1  Art.  26.  La 
propriété  des  citoyens  est  inviolable,  son  exercice  ^leili 
Nowi»  Reeutil  ifcn,    Tomé  XIL  B  b 
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tl  enlitr  ne  peol  léM  i^ti%ialii»l[iMl  par}  «lî*»ftloi{  folir 
teuie  ^'inlAnét  piibU«^''  P«i««iieMDe  poitm  AfetlconlvaMit 
cé<iei<  M  propriëli^  ^ ■  •»  iM  »  DÏtit  pour .  -cattM'  f»d«M*Mild 
p4i|>liquè'  racoBMey     aprèv 'om  ôiMlciiiiitl^  fitMM^/ài^ 

liltéraire  est  ^galonmt  igaréfolie '«I  MivîokibUe. A'riJift» 
La  domicile  de»  ciioyeos  est  inviolable,  satif  la  .éab  dana 
•l«q»al-  la  loi  automa  les  viattaa  domieiliaire6|.^%lM'llà 
poiirroBl'  avoir  lieu  qua-da  laofnanièi^  4paétcrife  par*  le^ 
Ma.  Art.  29.  Le  secret  des  leltrea' est  iovialaUe) 
la  resi^onsabilitë  des  dgenia  dè«la  >|Malatpoiisr  vioUtiaii  da 
secret  des  lettres  sera  détenninée'par  iifie  loi. Art.  30. 
La  presse  sera  libre  et  soumise  seulement  à  une  loi  ré- 
pressive qui  sera  rendue  relativement  à  tout  ce  qui  peut 
offenser  la  religion  ,  ia  morale,  l'ordre  public,  le  roi  y  la 
famille  royale,  les  souvernint»  étrangers,  leur  famille^  ainsi 
que  Phonneur  et  Tinterëi  des  particuliers.  Une  loi  sera 
c'gaiement  rendue  potir  sauvegarder  la  ntorale  dans  lea 
spectacles  publics;  jusqu'^  ce  que  oeti«  loi  soit  saDctiob- 
née,  les  règlements  en  vigueur  seront  applique's  Ô  Ice  su- 
îet.  La  presse  sera  soumise  a  des  lois  pre'ventives  pour 
les  ouvrages  en  lAatièré  de  religtbn  traités  profp^Oiirn^ 
ArtJ3L  La  passd  rettara^tttërt  dUiii>e;f|oHai  tmfidb^ 
tirablat^i  Ibtitb'OMidiiMMltofe  pmddiM^e  jusqn'ici  poarvdiU 
iilit<|H)iiijlo[iÀëia«t»Mliiillè,4i<F  l6ul«-pounitti>»«|a9t«  èéfcnH 
d(i# 'veltttivaMMlt  moi  <Mli  inmlHMia  ^isqu%  4a  )o«iijp'»r% 

Laa  ahaiiitam^'  I^MutifW  '  né  < ipttinmHiti i  dtra.  i  coaiH[>q«éelî 
qu'a  'HiÀultaiiéMai]ft-j'*att'4dbMr  tttoio»»  aèronl-  dofa»à  Jf 
ittéme  époq'ueV  oapiandàiit' 'lik<telMiiibra>  de»  <  paira>*«t><^'^ 
«a  réiinn^^"  it^attd^  <besiyto'"am'j?  ««ilitne  «hawla  '  «oùr  de 
^tlilh?e,  dans  les  ^s  préVus  par  Ik'constitution.*^  'i^tt.-3^i 
Dân(s  cbaamM  daa  deitx  cbambras,  la  ditauaifinn  attJipdAirvÉ 
^ra^  dtiverte  qua  lors<(|«ie  le  nombre  de  ses  membres  sera 
^gal  ay  chiffre  de  la  Unaforlté  absolue.  ^  •  A  f  I.  34*  iLeè 
discussions  des  chambres  le'gtslativés  sôntipubUqiiés,!4ioi|t 
le  cas  où  ,  sur  la  prOpositioti  dti  président  et  à  la  de« 
mande  d'un  député  appuyé  par*  dix  autres ,  la  oliambre 
décide  qu'elle  se  forme  en  comité/—  Art.  3i5.  <  Dans 
les  chambres  législatives,  les  propositions  seront  adoptées 
à  la  pluralité  des  voix;  le  vot*  sera  public  —  A  r t. ^6. 
Celui  qui  fait  partie  de  l*ube  des  deux  chambres  légis- 
latives ne  peut  pas  faire  partie^  de  Pàutre.  —  Art.  37. 
11  appartient  à  ehacune  des  déax  chambres  de  véi'tfic^ 


I 


poUH^fUe^  oie»  du  Royaume  d^ê  Ifmit-^SioUes,  337 

let  >p«ovblri  de  im  mttilirM  et  de  dtfâder*  dte  oontiita* 

HoiM.  q«ii  pMirnmt  «^ver  h  -m  Mife^     .  -Art  88.  'Lcto 
miaitim  ttivëMlm.  d¥ttl  poui^rool  jprétenter^ddtiftiiMitë*^ 
omoIc  Im  pro^t*  dt  loi'  dpottit  loat  cfcai^i  ««oU  4 1*iiaei 
ipili^  l%^ire-der  deux  cbtnbrci  liSgielilivet.  '  Mais  lés 
fffO^ÊÊê  idtr  lot'a^Dt  pour  lfut  dVlabUr  det  contribtiMons 
de  ioiites  edp^i  ou  se  Tapferlaol  à  *  hi  forni»iioii  dii 
budget  dcrrook'  d'ftboéd  être  pr^senl^s  à  la  chambre  det 
ddpoléal  —    Artt  39.-  Us  projift  de  loi  discuté  et^Void' 
lOiie  ehanibre"ée  pourra  être  présenté  à  la  «aneri^Nr 
do  >nor  qafepfèa  avoir  été  diseutë  et  votë  p^kv  IWiTt' 
chambre.  — ^    Art;»  40.    S^iâ  y  ia  dissidence  entre  les 
deux  chambres  au  sujet  d'un  projet  de  loi  qtielconqtte, 
la  discussion  n'en  pourra  avoir  lieti  de  nouveau  dansies 
deux  chambres  dans   le  cours  de  la   même  6es!«ion.  — ' 
Art.  41.    Les  oembres  des  deuK  chambres  législatives 
sont  inviolables  relativement  aux  opinions  et  aux  voles 
^tnts  dans  l'exercice   de  leurs  hautes   fonctions.     Ils  ne 
pourront  être  arrétës  pour  dettes  pendant   la  durée  de 
la  session  ti^gislative ,  ainsi  que  pendant   le  mois  qiH  la 
procède  et- celui  qui  la  suit  ;  ils  ne  pourront  être  arrétt^ 
eo  matière>  cHfninelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit  qu  de 
qoeti  ftegreôt  délit,  (jfii'avèc  l'auloriteliooide  la  cbaoïbrê 
à  laquelle  Ui  opiloHleoilMli^"^'  •  A  M.  43*  iClieciioe  Ûtnt 
denK'  cliioAreli-MgiilAliebi  févti  aco  règl^mèo^t  |Nielfiqu«l> 
lerëDt  dAeruriadt  lo'iiiodec  e|.férdbe'de  tee  dbeirAlooil 
et  rde  t  eeè  volée ,  W  '  ttombro  'et**  <ea>  ISpite^oi'  des' '  cdaîmie*» 
•ieéeîoedloelretiidaiipileaqiieHee  '^leeeefiittrtageiitv  lettooV 
ee  ooiiooiNtrifoiModoaiid'  de  ioveereictl  MtérMr/i'  *  '  * 
un  Gtfao  ii?o]|tij  1 1  Ckamhriê"'de0'  *pairàvu  "\\TL  43»'  IJeé 
poiirs  sont  hôntméê  à  yie  fkiri  le  voi^  qui  choisit  paridl^ 
eox  éoifwltident  et  le  fêrepréei^nl  de»le-ciiainbre  pk>ur' 
ledt  le-  «einpk^t^ilWII  fugera* «qiibeoiAileyiMi-  r  pirt,  44.  Lé 
ninbre  des  pairs  et|>  lilimit^."    »•    A rt.  «S.   <  P<Nir  '  être 
p«ir(  il  laut  être  cîto^eo!f<t«T«|ir*ttiente>anf  accomplis. 
Anlji46w    Lee  prînees  du  sang  tont  pairs  de  droit,  et 
prennynt  rangiiinmedlhtemetit  après  le  président.    lU  pour» 
root  eulr«r  à  la  chambre  a  l'Age  de  vingt-cinq  an»,  niais 
ils  ne  pourront  voter  qu'à  l'âge  de  trente  ans  accomplis. 
<»-»Hii  Ari.  47.  Peuvent  être  éleve's  à  la  dignité  de  pair: 
1^  Toui  ceux  qui  depuis  huit  ans  jouissent  d%in  reVenU 
de  3000  ducats  soumis  ^  l'impôt;         2^  les  ministres 
secrétaires  d'état  et  les ' tonseillers  d'état;  —   3^  les  am- 
biisadeurs  après  trois  aos  et  les  ministres  piéoipolea- 
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386;  DifdreHftm^'^ièoHt^wno^^i^àariii  lêm  rêiqiSif^w^ 

t4»imr%pi^Î4is>iib^iid«.'f(Miclî«Mih^m  kH  tndiev^qiwtl 
•l'.le8.>éiréqtiAi,  4oiiÉ'f  .lt  Miiébr0v>jÉ<r^d«mii  |H# 'flUpaiMti 
celui 'lit  dix;        5P  les  jieiiliieiMÉsh^MBataflit  lMi*nt«*i 

amÎDaïuàc,.  Xm  miir^hauz>de-cainp:etile9  contrffjia^ifhx; 
6^  «let  présidtBti  4»  Ift  .chambrei  des  di^p^Kés-  aprèè  ciiuf 
MMk. de.  fonctions;  -r^.  7^'  It;  président  et.  lé  prtocureur^ 
g^désAl  iMiètola  coiii*  suprême  de  iustioe,- el  •!«  presideet» 
et  le  ).rocureur»génëral  près  la  grand-rcoiir  deS)C«Httple«i;-^ 
8^  les  \ 'ce-presidens  et  avooali-g^nëraiix  près  la  ccMir 
suprême  de  justice  et  la*  grand -cour  des  oeaiptes,  après 
troia  ans  de  fonctions;  —  9^  les  préfiAdeiia.  et  les  pro- 
cureurs-ge'néraux  près  la  sraiid-coiir  civtike,  après  qtiatre 
ans  de  fonctions  ;  —  lO'^  le  pr^sidefit^génc^ral  de  la  Socie'l^ 
BourbouieDOe;->**  11^  les  présidents  de»  trois  académies  dont 
la  Société  fiourbonîenne  s»  compose,  après  quatre  ans  de 
fonctions.  —  Arti4^.  .La  chambre  des  pairs  se  forme  ea 
haute  cour  de  justice  pour  coBiOMlre  des  crimes  de  haute 
trahison  et  d^attentat  à  la  sûreté  de  iVtat  doiit  let:mein-> 
htfes 'des:  deux  cbamlires  lë^islalivfs  poorrool  élreiaocusea^ 

eèitehrft  <dt»  \  àifohi^  at*  adlnpdi»  kf^isiiUMUXi^ui;  j^Uift 
à>ilai»pliiMâlîtéiée9»  ftoItt.cireçii^lfMI  (tllB'  lMiiëftrt'Ii^iliiMi 
4«< kttibi  ^BOlèun# Jkmài  Ma'i^s \ ài^n%im  \ cepréiaott 
Ml  «k  iMUlièn  dafeift  itoâ  enaaiiiUii^ivèlfiip^  bM  iilwrfoietC 

luMiides  dépiiWs  ëttndlrsaSto^  asèi^up^M  iMié^wMiyitétuv 
mandat  iiVxpira«ii|ula|à^ioa'Jftptiide.leMs,'^v  inBtaU>2» 
ClMlKi  donè  Je  matidal*..tat8e  >Aprè»  vcînq.  tins  panitoot^llr» 
réélus  lors  de  laMaon vocation  des  chainbreai ««tinraa tes.) 
AcA.  53.  Le/nombre  f^ea  depute's  sei'â  protpoctjonliid  au 
chiffnf  die,  la  popplalioa,  jclMfi^eii^u£  aéra  idétevBiiBë^'pBi) 
le  ideraiar  rtcensefèent^i» Mnuri^  pféc^dé  ire'l«ctioè./-H-i 
Art.  54.  Il  y  aura  un  député  par  4i5/)00  ameSi  ti» 
loii  électorale  déteruunera  le  tiiudf  qui  devra  ^tre  suiivt 
poup asaur«r,  autant  que  .^sstbie,  ^4.  rt présenlatioti^  lonsM 
qMe,  dans  Icb  circonsotiption»,  il  y  aura  excès  oiii  manA 
q^ie  de  population,  ir—r!  Art.;  5-5uf  Pour  être  électeur*^ 
éiigible,  il  faut  éiva  ettoyéo  ,  avoiv  vingt  -  cinq  i  ans  «ac<* 
COOnpiM»  fit  pas  ékite  eti  eut  d'e  faiUile,.  ui  nvoiir  enooupu 
Vttî  j|ugeine|ii|,; criminel.  -r<r  A  rt.  56.  8or\t  el<»aieur8: 
1?  Xoius^iC^Xi  quii  ont  an,  reVeiiu  auuuMS l'ian^A  et 
d^iliii.qui>tit^.aera  d^<l^m^néa  pèff  la  loinélettotMlèi; -9b 
2fl.flai<itii<fieibraa  :f«^ëainMi  d6t<rlraiè  )acaiMiî«ëiNl)nlit 
d«illu^i«t«fip«ai^fAii6ott4t^rJ|^04wboQieonav^  ih»»imwmé 
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'ères  ordÎMiiret  de»  autres  aoèdémi«8  reyêlet;  3^  ht 
'^vgfeMcurf  tiluUirtt  à  runÎTtiiiilë  royato  des  étiidtf  «t 
>  .MX  Ijrtées  ptiMiM  aulOria^t  par  la  loi;  «-^  4^  las  pn^ 
fe6tetirt  Uuréaté  \  Vuniiraïaîlië  «oyale  det  ëludaa  dans  las 
différentes  braaches  des  sciences,  lettres  et  beaux-aris;*~ 
5^  les  lic'ciirioiis ,  syndics  et  adjuinlB  des  rommiineA,  qui 
soot  dans  l'exercice  de  h-nr»  (onctions  —  6*^  les  fonclion- 
naires  publics  en  retraite  jouissant  d'une  pension  de  125 
dncats,  et  les  militaires  de  toutes  armes  du  grade  d'of- 
ficter  supérieur  iouissaot  d'une  pension  de  retraite.  — 
Art.  57.  Sont  éligibles:  1^  Tous  ceux  t\ui  possèdeol 
un  revenu  soumis  ^  rimpdt  dont  la  qtiotité  sera  déter- 
minée par  la  loi  électorale;  «*•  2^  les  membres  ordinaires 
deà  tiois  Académie  royales  dont  se  compose  la  Société 
Boiirbooienne ,  les  professeurs  titulaires  da  runiversilé' 
ixijala  des  éludes  at  las  membres  ordioaîrtê  4ca  aiHmt 
Madteite  royalai.  ^  Art»  68.  Laa  foociioniiairta  fMili» 
liaa  iiUMMifibIf*,  lai  •fcUbiaaliqiNi  aécylian  qui-n'appalv 
liamMDt  pas  à  daa  cungrégatiMtt  oigiuitrfn  tÊn^émUt- 
mai  vtfgiliièrtt  al  amitt^uaa  ponmm  éirt  tf|Mlaara  «I 
dliflpUtfs  àMWiM^ib  nmplîMt  lai  CDodidiiM  dëltMiiiéli 
daM  lii  iraii  aHlBlëi'  firécMaiiii»  ^  Art.  69.  -  Lii  id- 
taodalii,  lai  iaarteirat- généraux  da  l*îolaiidaAic  al  lai 
Mi-iolalidaiii  qui  sont  daîia  l'axai*cice  da  lnuri  feadiona 
na  pourrant  être  ni  dlaatattffi  nî  dlifîblaa.  ^  hrU'êê* 
To«t  député  qui  iMaptara  dis  pouvoir  nxécattiff  mi 
ptoi  ou  un  avancement  stra  soumis  ^  une  rééltctîan» 
Art»  61.  La  chamiira  dea  dépuéét  choisit  tous  les  ans 
parmi  ses  membres,  an  scrulio  iacral,  lè  président,  le 
vice-president  et  les  secrétaires.  —  Art.  62.  Une  loi 
électorale  provisoire  sera  ptibliée  pour  la  première  con- 
vocation des  chambres  législatives;  cette  loi  ne  sera  dé- 
finitive qu'après  avoir  été  examinéa  et  discutée  par  la 
chambra  dans  la  première  session  de  la  législature. 

Chip.  IV.  IJn  roi.  Art.  63.  Le  roi  est  le  chef 
suprême  de  IVtat;  sa  personne  est  sacrée  et  inviolable, 
et  u  est  soumise  à  aucune  espèce  de  reêpunsabilité.  11 
commande  les  forces  de  terre  et  de  mer  et  en  dis{x>se; 
il  aottiroa  à  tous  les  emplois  de  ladministralion  publique; 
il  amifèva  dai  tiltti,  des  décaralioM  al  da»  diitiotttMi 
hoDorifiquii  da  loulai  espècca.  U  bit  graci  ans  '«an» 
daoMidii  taiiat  et  fonmiM  laa  parâai.  11  «lalaiiatit  rin» 
tdgrîlé  du  r«yauaM{  il  dédain  la  guarfa  al  aaaclul  la 
pais*  Il  Aégada.  ka  Iraîfeii  d'allIaBca  at  da  coaMiMt, 
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et  réclame  VaàhéÊUUt  des  chambres  législatives  ayairt  4to 
les  ratifier.  11  extrae  U  délégation  apostolique  et  tous 
les  droits  du  patronage  royal  de  U couroane. Art. 64* 
Le  roi  convoque  tous  les  ans  les  chaaibres  législatives 
en  session  ordinaire;  dans  les  cas  d'urgence,  il  les  con- 
voque en  session  extraordinaire;  à  lui  seul  appartient  le 
droit  de  les  proroger  et  de  clore  leurs  sessions.  Il  peut 
également  dissoudre  la  chambre  des  députés,  mais  il  doit 
en  convoquer  une  autre,  au  moyen  des  élections,  dans 
le  délai  de  (rois  mois.  —  Â  r  t.  65.  Au  roi  appartient 
la  sanction  des  lois  volées  par  les  deux  chambres.  Une 
loi  à  laquelle  la  sanction  royale  aura  été  refusée  ne  pourra 
être  présentée  de  nouveau  dans  la  même  session. 
Ârté  66.  Le  roi  fait  frapper  la  monnaie  à  son  effigie. 
Il  publie'  les  décréta  et  règlements  pour  PexécotioB  daa 
lois»  saot  pouvoir  en  aoapaiidra  raxécuttoo  ni-  diapaatar 
parsonaa  de  leur  .abaenraf ion.  —  Arl*  67*  La  roi' peut 
diasottdra.uiia  partie* da  la  garda  naliaoala,  mia  il  or^ 
donnara  ao  aéoaa  taiM  -lea  dispositiona  nécanairaa  pour 
la  rëcomposar  at  la  réoiigaoiaar  dana  la  délai  d'uaaa.^ 
•  Art.  68.  La  lista  civile > est  détarmînéa  par  una lot paur 
-la  durée  de  chaque  règaa.  ^  Af%«  69.  A  la  mort  du 
roi,  ai.rhéritier  de  la  couronne  est  majeur ,  ce  dernier 
aonvaquera  les  efaaml»raa  législatitae  dans  la  délai  d'un 
mois,  pour  |urer  en  leur  présence  de  mainteair  toujours 
la  GOoslitution  de  la  monarchie  dans  touta  aoa  îatégritd 
et  inviolabilité.  Si  l'héritier  de  la  couronne  est  mineur, 
et  si  le  roi  n*a  pas  pourvu  ^  la  régence  et  \  la  tutelle, 
les  chambres  législatives  seront  convoquées,  dans  le  délai 
de  dix  jours,  par  les  ministres,  sous  leur  responsabilité 
spéciale.  Dans  ce  cas,  la  mère  est  tutrice,  et  deux  ou 
plusieurs  princes  de  la  famille  royale,  feront  partie  de 
la  régence.  Les  mêmes  mesures  seront  prises  lorsque  le 
roi  se  trouvera  malheureusemenl ,  par  des  causes  physi- 
ques, dans  l'impossibilité  de  régner. —  Art.  70.  L'acte 
solennel  pour  Tordre  de  succession  h  la  couronne  du  roi 
Charles  111.,  en  date  du  6  octobre  1759,  confirmé  par 
le  roi  Ferdinand  1.  dans  l'art.  5  de  la  loi  du  8  décembre 
1816,  les  actes  souverains  du  7  avril  1829,  do  ISmara 
1836 1  at  toua  laa  actaa  ralati&  Ik  la  &niilla  rojale,  re* 
ataat  an  plaine  vigueur. 

Chap.  V.  DëB  minUtreê.  Art.7i.  Laaminialraa 
aont  raapoBsables.  —  Art.  72.  Toua  lai  actaa  aigaéa 
par  la  roi  oa  «ont  valablaa  qut  lors<ju'Ua  aont  contra* 


fMV  no  nioittre  ttetéiwkm^M^^  qui  «d  est  irai 
respODtable.  — >  Art.  73.  Let  ONaîstres  ont  libre  en* 
tr^  daiif  Im  chambres  législative*,  et  île  doivent  4tré 
eotcadut  (piand  ils  le  demandeet  ;  mats  ils  oe  peuvent 
▼oler,  \  moins  qii^ils  ne  fjssent  partie  des  chambres  comme 
pairi  ou  conime  députés.  Les  <  hambres  peuvent  deman* 
der  que  les  ministres  soietu  présents  aux  discussions.  — * 
Art.  74.  La  chambre  des  députés  seule  a  le  droit  de 
mettre  en  accusation  les  ministres  pour  les  actes  dont  iU 
sont  responsables.  —  La  chambre  des  pairs  est  seule 
compétente  pour  les  )nger.  —  Art.  75.  Une  loi  dé- 
terminera les  cas  pour  lesquels  la  responsabilité  des  mi* 
nistres  aura  lieu,  le  mode  de  la  poursuite  à  diriger  coo* 
tre  eux,  et  les  peines  qui  leur  seront  infligées  s'ils  sont 
reconnus  coupables.  —  Art.  76.  Le  roi  ne  pourra 
faire  grâce  eux  minîatres  condamnée,  si  ce  o*eêl  eur  le 
éemniNle  ëxpUcile  éê  I'imm  dit  de«s  diembree  l^gieletivee. 

Clin|i.  VI.  Dm  eonêêil  d^éimi.  Art. 77.  Le  nom» 
bre  ées  ineaibm  tompoeant  le  coneetl  dViet  oe  pourra 
dtfpener  eeloi  de  YingiH|netre«  Ce»  oieoilirft  det root 
dire  des  dlo^èna  nyeiit  k  Ubre  esoreiee  do  louri  droits; 
lee  étrangers  en  eeroot  esoliiis,  nàM  ceux  qui' auront 
obtenu  le  droit  de  bourgeoieie.  Art.  78.  Le' con- 
aeil  d*élet  est  prdudtf  par  le  ministre  secrdiaîre  d'vtet,  de 
grâce  et  de  foelico.  Arl.  79.  Le  roi  nooinio  Jeaeoi^ 
eeillert  dVtet.  Avi.»  90.  Le  eooeeil  dViat  eat  in» 
atitud  pour  donner  aoo  ovio  moli?^  sur  touiea  let  aifel» 
rea  aoomieee  1  son  examen ,  au  nom  du  roi,  par  let  mi- 
nistres secrétaires  dVtat.  Une  loi  sera  rendue  pour  dé- 
terminer les  otiribiitioos  de  ce  conseil;  jusqu'à  cequVlle 
soit  publiée,  les  dispositions  établies  par  les  lois  pour  la 
consulte  générale  du  royaume  resteront  en  vigueur  pour 
le  conseil  d'état,  h  l'exception  de  celles  qui  pourraient 
être  coiilraires  à  la  présente  constitution. 

Chap.  VU.  De  tordre  judiciaire.  Art.  81.  La 
justice  émane  du  roi ,  et  est  rendue  en  son  nom  par  les 
tribunaux  délégués  ^  cet  effet.  Art.  82.  Aucune 

juridiction  cootentieuse  ne  pourra  être  établie,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'une  loi.  Art.  83.  Des  tribunaux  ex- 
trnordinairea  ne  pourront  dira  cr^^s  aoua  quelque  nom 
que  ee  eoil*  On  n'entend  pat  déroger  par-là  au  atatui 
pénal  militaire  ol  aux  règleoMota  en  ligueur  pour  let 
nroiëet  de  terre  et  do  mer.  —  Art*  M.  Let  audieoeea 
det  tribunaux  tout  publiqueti   Lortqu'un  tribunal  croit 
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qoe  k  publicité  poMMitélre  coiHraire  aux  bonnes iiiéeiir% 
il  doit  le  déclarer  par  un  {ugement  qiii  devra  étre  nr^n 
\l  Puoanimité  en  matière  de  délit  politique  et  de  presse. — 
Art.  85.  Dans  l'ordre  jtidiciaîre,  les  magistrats  seront 
inamovibles,  mais  ils  ne  le  seront  que  lorsqu'ils  auront 
éié  nouvellement  nommés  ^sous  l'empire  de  la  coosiitu- 
tion,  et  qu'ils  auront  exerçé  les  fonctions  de  !  raafistrtft 
pendant  trois  années  const^'cutiveSè  Ar1.  Sfi,  Les 

agents  du  ministère  public  prè»  lesi  cours  et  ics  tribuaauji 
sont  essentiellement  amovibles.  <  r>  .  •  '  t 

Chap.  Vlll.  Dispositions  t transi toireSé  Art.  87. 
Quelques  parties  4^  celte  coi^slitiition  pourront  être  mo^ 
difiées  pour  nos'  ëtalt  .au  del^ndu  iFban»  «Taprèt  ks.  btr 
«OMIS  «t  l«t  CMiditioo»  partidifiàfwft  •clécfs^pûpuUlioBs.'^ 
Art.  81$.  Lt.  btidget  de  .1847  rMteva  M  ngu6yr:.tpoiir 
1848;  reéteront  égal«MDk  ft^vitoiBcaiflDt/fltt  vigittur  les 
•Bcinit  poiHN>ti«  db  ^/ÊWtVÊùKmmùï  pomnoir-i  par  d«s 
moyena  extràordÎDaîraa  atox  diffKMiili  betolné  ufgihiti  de 
Mal.  CtaiMè  MiTvg^toù^êé  rénwUMy^  Toults  Ua 
loisy  d^mls  et  ffescriis  aaot  abrogé!  «en  taiit:  qu'il»  tour 
contraires  à  la<préaaBle«  ooiiélit«tioii.' • 

Voulons  et  ord^DDoos  •  qut  -  la  priante  constitutÎMi 
,  politique  deila:aA6Darchie'|^r  nous  librement  M^n^,  vé- 
rifiée par  ootre-'anaislra  seorétaira  d'iiÉat  •  de  grâce  et  de 
)U8ttee,  'fiiueie<  de  notre  grand  sceeu^  eentreéignée  par 
tous  les  ministres  seore'i aires  d'ëtat/ enregistrée  et  dépo- 
sée dans  les  archives  du  ministère  et  secrétairerie  d'état 
de  la  présidence  du  conseil  des  ministres,  soit .  publiée 
avec  la  solennité  ordinaire  dans  toute  Tétendue  de  nos 
domaines  royaux,  au  moyen  des  autorités  y  résidant, 
qui  devront  l'enregistrer  et  en  assurer  la  pleine  exécution. 

Notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  affaires  étrangè- 
res, président  de  noire  conseil  des  ministres,  est  spécia- 
lemenl  charge  de  veiller  à  sa  prompte  publication, 
j^aples,  le  10  février  1848.     Signé:  Ferdinand. 
Le  président  du  conseil  des  ministres,  Duc 
de  8erra»Capriolaé  ^Le  ministré  de  grâce  et 
'  juêiicé.  Baron  C9Ùàij0  fito'aaaol*   .Xe  iiti- 
nÎJÊire  dea  j/Hnanoea^  Prince  Dentiteb  isn»- 
nÎÊiredeë  tMvaux  publiée^  Pri^  de  Toireila« 
lie  ministre  de  tagrieulitére  a#  *  tla  'Commere^ 
Commandeur  Gaeteoo  Scaeazao. .  Le  mdniêire 
de  Vinti^rieêtr,  Chevalier  Botfzallî.-  Leminiêire 
de  la>  guerre  eidela  marine  Gimef^^  Qaraia. 
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jH(ipvdrl*âcê 'minif'ttea  an  tfoî'poftr  ihirtand^r 

,  ;  a      rutirnr  du  cubLuet, 

N»ples,  le  3  mars  1848. 
Sire,  lia  grave  mission  que  V.  M.  Dout  avait  confiée 
exigeait  des  ellortt  au  deMus  des  forces  huiiiaines,  car 
nous  avions  ^  lutter  tout  à  la  fois  contre  le  délire  des 
pattNHie,  le*  vivacités  de  Timpatience,  Pinteirippraiice  des 
prétentions  et  contre  les  convulsions  instantanées  qui  écla- 
taient de  toutes  parts.  Nous  avons  cependant  pour- 
suivi nos  travaux  au  milieu  de  la  tourmente.  V.  M.  a 
sanctionné  nos  projets  de  loi,  et  notamment  Tacte  du  29 
janvier  dei^oier,  précurseur  do  If  constitution  qui  fera  à 
jamais  la  glom  d«  V.  M.  ;  'liM  «Dswite  hi  M  ^AmImIo 
fMffUtfi  qui  prëpm  k  CMvOtttioB  dt»  dMibret  M- 
gMnifit'  pMir  It  for  mm  procbiin.  DtfvvW»  au  wrvidi 
do  lo  «OMott»  ot  do  la  patrie,  dterouiîi  ÎMtffmblot, 
Mut  aiiriMt  oMtimid  à  régir  totiv  timiliob  dittcilov  li 
Im  MMiNitMiiK  4iÊànfùèê  do  fM  pMiniMt  on  dolk  du 
Phèro  io  tioti»  «ToicDi  oppoté  lo  pim  nido'«btlMlo« 
LM'ptoplêt  do^cile  t'étaient  soulevés  pour  obtenir  un 
cbaBgeoMt'doD»  Tordre  politique  de  iMiot»  lAwm  Umr 
Mail  wcomprdhoasible  que  le  souA^êMÎil'ao  etttât  pot 
do  mofltient  quo  V»  M*  iloanait  oonstitnÉiOO  dôot 

Huticle  87  accorde  des  conditiont  apéciales  en  favoor 
dto  Siciliens.  Nous  avons  cherché  \  connaître  leyrs  voeux, 
à  en  déterminer  le  sens  et  à  rétsbiir  le  calme  et  Thar^ 
oionre.  Les  voeux  des  Siciliens  étaient  variés  el  mul- 
tiples. V.  M.  voulut  bien  consentir  ?k  ce  que  la  Sicile 
eût  un  parlement  séparé,  composé  de  deux  chambres, 
pour  veiller  directement  \  Tadministration  intérieure  ; 
qu'il  y  eût  en  outre  un  ministère  séparé,  et  un  conseil 
d'état,  composés  uniquement  de  citoyens  de  la  Sicile;  que 
les  emplois  civils,  les  bénéiîces  ecclosiaftliques  et  les  gra^ 
des  supérieurs  de  la  milice  locale  fussent  conférés  à  lies 
Siciliens.  V.  M.  consentit  en  outre  que  la  dignité  de 
liMMenoot-général  du  roi  no  fût  ;  déléguée  qu'à  un  prince 
dn  voir*  ImbUIo  ou  à  wi  ciinfto  akilien;  enfin  que  pour 
Pnraido ,  lit  taqpiof»  diplomotifnM ,  lot  grodtt  do  Fnr» 
méo  dn  torro  cl  do  Araiéo  ntfnlo  fntttnl  ditlnlindt 
pwpoflîoMiolliinMt  oalM  lot  Sidiîono  ol  Itt  Napoli- 
teîM»       Btnump  do  qnotiMt'  d*aii  uAéHk  cowpn 
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aux  deux  parties  du  royvimé  reslant  à  régler,  on  es- 
.péra  y  parvenir  au  moyen  de  deux  fractions  tirées  de 
chacun  des  deux  parleuien»  pour  former  un  parlprnent 
commun.  Mais  on  exigenit  de  nous  que  la  coinmissioa 
fût  forme'e  par  un  nombre  égal  de  Siciliens  et  de  Na- 
politains. Nous  avons  repondu  que  nous  n^avions  pas 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  consentir  ^  cette  proposi- 
tion ;  qu*il  appartenait  au  seul  parlement  convoquépour  / 
un  terme  très  procbaio  de  de'cider  jusqu'à  quelle  limite 
pouvait  être  alte'ré  le  principe  de  l'unité  du  royaume. 

Entre  les  expédients  suggérés,  on  proposa  de  renvoyer 
la  question  au  jugement  des  deux  parlements  séparés, 
lesquels  se  mettraient  d'accord  pour  la  xwsoudre  à  Ta- 
TSBtage  eominuA.  Nous  w.  bous  y^oppaaious  pas  de 
noire  côté,  par  Mioar  pour  la  botfbeJiMrakMiM»  quoique 
bien  eoavéîscvs  que  ce  node  êoreît  pnolooftf  et  amic^ 
•élu  le  querelle,  qui  prebebleÉient  fc  cereit  reoim^  plus 
tei^  evcc  wie/  tteuvelle-  vielenoe.  Reatek  use  entre 
queatieo,  meit  le  plus  vitele*  Il  cet  éttk  deM  le  con- 
stitution qu*eo  roi  eeul  eppertieot  le  conroasdeiDeiit  dce 
forces  de  terre  et  de  mer,  cl  le  ioio  de  dteadne  Tinté- 
grittf  du  reyeume  contre  toute  attaque  extérieure.  -,  Ce- 
pendant, on  veut  interdire  au  roi  l'envoi  de  Ifoupce  n«- 
politeioee  en  Sicile  ponr.  concourir  avec  les  troupes  cfi* 
dllenaet,  aieioiilant  par  celte  odieuse  exclusion  leslrou^ 
pet'  napolitaines  à  des  troupes  étrangères.  —  Nous  vo- 
yons dans  cette  prétention  un  inconvénient  d^une  nature 
bien  grave,  en  ce  qu'elle  est  contraire  a  cette  tendance 
générale  de  l'Italie  qui  porte  les  esprit*;  à  récomposer 
la  grande  famille  italienne  pour  se  prêter  mutellement 
un  puissant  et  généreux  secours.  La  Sicile  ne  pouvant 
armer  qu'un  faible  contingent  de  force  publique,  propor- 
tionnée }k  sa  population  de  2  millions  d'habitans ,  rieo 
ne  serait  plus  facile  a  un  ennemi  ambitieux  que  de  Pen- 
vahir,  de  s'y  organiser  et  de  se  lancer  de  ïk  sur  le  con- 
tinent pour  porter  la  conflagration  non  seulement  daos 
le  royaume  de  Naples,  mais  dans  toute  noire  chère  et 
belle  Italie.  —  La  Sicile,  en  effet,  et  surtout  Messine, 
défendue  par  un  bras  puissant  et  regardée  comnie  partie 
tnlégraote  du  continent^  est  notre  propre  et  neturelle  ci* 
tedelle.  Faudna-t-il  donc,  eu  cet  d'une  ettaque,  que  1« 
roi  se  condeaine  ne  pea  la  défendre,  parce  qu'il  lui 
em»  M  interdit-  de  £iire  paescr  dent  l'ile  dce  trou  pea 
nepolilaines  ?    En  d'auttce  termcci  il  ecra  donc  interdit 
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M  fOÊ'jàè  remplir  les  ooblee  ilevoiri  qoâ  lui  mbI  àhiÈ^ 
IfM  pMT  le  défmum  il*  1  intégrité  éu  TùfêmaÊêl  Birê, 
noire  -  coneèiesct*  eoulè? e  deiMt  une  peraill*  pei^e. 
Hom  oe'peufont  êékétw  à  celte  jprélealioD  ni  leîsstr 
peter  sur  notre  léte  imm  ei  gniaide  reëpoDsebiliië.  D^ao 
entre  côlë,  oonime  il  nous  e«t  iinpoMible  de  trouyer  4i 
nouveaux  moy^ent  de  résoudre  une  qiiettioa  qui  com« 
promet  ruoité  du  royaume  et  la  cause  commune  de  Tlta- 
lie,  nous  demandoQs  à  V.  M.  la  permission  de  nous  re- 
tirer. Un  autre  ministère  parviendra  peut-être  à  con- 
cilier des  inteVéts  et  prétentions  si  diamétreleiuent  op« 
posés  et  gros  de  Uot  de  périls. 

Lea  miniêirêê  êecrétaireê  Mlatt 

Due  de  8err a  -  Ce  pr iole,  pour  la  présidence 
du  conseil  ei  dee  affcUree  étrangèreêf  beroa 
Ceridio  fionanoî,  pour  la  graee  et  justice 
et  les  affaires  ecclésiastiques;  prince  Den- 
tice,  powr  les  finances;  prince  de  Tore  lia, 
pour  les  travaux  public»^  ragriculture  et  le 
(  onimerce;  chevalier  Bozzelli,  pour  l'in- 
térieur, Pinstruction  publique  et  tes  beaux- 
arts'f  mar échal  -  d e  •  cem p  Gazzim,  pour  la 
guerre  et  la  marine. 

VllI. 

ProvlaitULtiun  du  Roi  du  24  ff^<ii  1Ô48* 

(TmMn). 

Nepolitains  ! 

Profondément  affligé  des  déplorables  événements  du 
15  mai,  je  n'ai  pes  de  plus  vif  désir  que  dVn  adoucir 
les  conséquences,  autant  que  cela  est  humainement  pos- 
sible. INotre  volonté  ferme  et  irrévoceble  est  de  main- 
tenir pure  et  intacte  la  constitution  du  10  février.  Cette 
constitution .  la  seule  compatible  avec  les  véritables  be- 
soins actuels  de  cette  partie  de  l'Italie  ,  sera  la  base  sur 
laquelle  s'appuieront  des  destinées  de  dos  jpeuples  bien- 
eimés  et  de  notre  couronne. 

Les  chambres  législatives  seront  convoquées  prochai- 
nement ;  le  sagesse,  la  fermeté  et  la  prudence  que  nous 
ttleodons  de  vous,  nous  seconderont  énergiquement  dent 
les  sages  tl  alikt  réforfliM  qiio  réelenent  pliisteyra  bni»* 
ebtt  du  MrTiM  public.    Reprenez  fir  conséquent  voc 
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occupations  habitoeUet,  ayes  •iina  M  éafièfa  dfcns  notre 
loyauté,  .dans  le  aaÉa>e«t:,MKr4  h|4IO  aoua  airoM •.préié 
tpovtanément al  «oyea  cottvaiiMMiS -^ua  io:M  «oastant 
de  no8  efPoris  ler^  fia  4aure  ceater  laisfliia  fùi  potatbla 

rétat  exceptionnel  et  passager  ou  noas  émis  -  trouvons 
pre'sentement ,  et  d'eliacer  ,  autant  que  faire  se  pourra, 
le  souvenir       la  tarribie  catastropha  dont  uaua  avoM 

été  atteints.  '  f     .    •     .         ■ .,  . 

IVaplet,  le  24  inai  Fardibani* 

•  •    »      •  /  *•  '       i'  i  . 

k;  ■ 

Dtp('ch<'s  circulaires  (lu  ministre  dfs  relations 
exù  rit'iires  aux  ministres  et  agents  puliliqnes 
napoiiiuifis  à  £*&iraHger,  en  date  du.*25  mai  1648* 

A*  Monsieur,  Le  gouyernemeDl  du  roi/  ayant  eo 
vue  cle  tranquilliser  tous  les  asprits,  de  rétablie  au  coeur 
de  rétal  le  repos,  qui  malheureusenieot  a  éii  troubld 
par  des  factions  déma^ogiq^ues,  et  .de  démentir  \  l'étran* 
ger  les  voix  calomniatrices  qui»  en  dépit  des  concessions 
•t  des  sacrifices  faits  par  le  roi  et  la  nation,  n*ont  cessd 
de  noircir  Tun  et  Tautre ,  a  jugé  nécessaire  de  rendra 
publiques  la  proclamation  ci- jointe ,  ainsi  que  les  trois 
notes  que  )e  m'emprassa  de  vous  faire  parvenir  par  In 
présente»  .  . 

D'après  ce  que  je  vous  ai  communiqué  relativament 
aux  déplorables  e'véneoients  du  15  mai,  le  gouvernement 
du  roi,  dans  le  but  de  remédier  autant  quM  était  eo  lui 
à  ces  funestes  '  venements  et  h  leurs  conséquences,  a  i"gé 
d'une  impérieuse  nécessité  de  (aire  cette  publitation,  qui 
prouve  de  la  manière  la  plus  convaincante  la  loyauté 
des  intentions  du  roi ,  ainsi  que  sa  ferme  déterminaiioa 
de  mettre  à  exécution  et  de  maintenir  la  charte  jurea, 
de  même  que  de  convoquer  sans  délai  les  chambres  lé- 
gislatives, dont  l'ouverture  a  été  fixée  au  1er  juillet. 

Je  vous  prie  en  conséquence  de  donner  à  la  présente 
la  plus  grande  publicité  possible  e\  d'employer  tous  les 
moyens  dont  vous  disposez  pour  démentir  les  bruits  faux 
el  mensongers  nceneiUis  par  dato  |ouroaux,  ainsi  que  les 
onnclusiona  et  las  imputations  «rronéss  au  moyen  dea- 

Snellas  on  n  aHaqud  d'une  manière  indigne  la  réputatioo 
tt  tôt  et  de  son  gouvememenl*  Vous  voudras  l^an  faire 
Wtfo  pnssîye        «tmvaincra  le  publie  qut  ce  n*a  did 
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«  fftkm^tKmtèé  révtliiH«iUuilPii  winèiirffc 
le*90iifi«fncÉKB»  Mml  tl  ai6ilrt4téi||riMe»Yiii«  foiM 
gouvevBtOMiitilfiT^piibHcwir '«**mn^^  ^«it  Mhito 
Ml  f^«S<|kM«i«|»  WHitablti  source  de*'  «bdiuiiiikHiftiMMÉ»  al- 
iMptt  4riivp}(aÛiMi  €l  -Ib  ctuMiittfli^né  ;  aiio«in  iMinnitt 
liéirf-  fae  pourra  cpnt^tïer  iNirgeiice  de  d«fimdM|  Irnxii^ 
l6m  dt  Bop  loililultons,  àtmx  Imi.chûle  aiirait)^iqH||«foë  A» 
MÉwidf  lâ^.conBhtdtion  de  loiil«<<là  péoiMÉttk*.!»*»»!;'  \'W  ù 
-I  "è/t  iM  éaut^  ni^péch0ind««imft  i«Q»iMiaiidfr  A^coi^ 
â«e  foi»  I  d'employer  le  plut' tgrandl  zèle  pour  dodoer  lo 
pitls  de  publicité  possible  à  ces  actes  du  gCMivprtiefnent 
du  roi,  en  atlrndant  avec  une  vive  impalieoft  d'élre  io> 
forme  par  vous  le  plus  proniplpinept  pOMUkifc  de  i'ettol 
qu'aura  produit  celle  pubàicaiioo.  ']   ii;'<>  ; 

De  ta  pafl  du' serré  taire  d^état  minifttfe^  de  PêXté- 
tieur ,  présidéHt  fia  conseil:    Lê  Che/  ïèu  càbi/get^ 

•  tl        .1  I^K'llt      1  *  ■  «      '1*1-  .         -1  o<  '      J  i'     r>      rr*  '«1.1*      •  ,  i  I  <V 

,  Signé:  £•  Ta rgLodi..  " 

•  i  «*  •*  »     f»  i't   •'  Il  I  M  l.-;-  }      ! '     ' I f  ■       ,    •  •  ,  '  ,i 

B.  Monsieur,  II  nous  est  impossible  de  rester  în^ 
différent  eit  lisant  tant  de  journaux  {{alieni,  qui  dVrdi- 
naire  sont  tradtiits  ,  exn^hêê  et  conimenles  ^  IVlrrttrger, 
qui  totis  ou  ou  moins  en  grande  pnrffe'  paraissent  élue 
portas  et  disposas  à  de'halur'er'  les  faits  qui  nous  eoncer^^ 
■fèllf,  'tes  lltetisOfrgeS  '  lé*  plus* manifestes  et  h 

«éf'itW  dtls'%l^«liil«iift"|>oYiri  ')W»r  ddsi'ioupçorrt  «tir  \k 
gouveroemtDt,  du  roi  et  I'ofl6flllilr«'dir"toaie8  leè  'iiiihlil}<«' 

ûiéaV'^édî\ê*  tf  dé  'la  fnatiièré«'ltf-  plW<lirg^,i  |teÉtt>llfil 

Lié^  èetitinkettll' àoblefe  ef  |iaiti>lotic|a#s,«  «xprinMs^par  8J 

Mil  'dilnë  éa  IH'o^tîtHtiriloii'  dii  ter  avi^il  .  «oM^^M  iré4fi'd« 
M' Waii1èM"la  ptdif'tffMifelie  qirVIle  (^pronvt  'le  plot^  ^vlff 
intérêt  pour  la  aainle  cause  do* 'l^inddiiciidadice  'de  i'^i^ii^ 
et  3.  M.,  agjii^nt  j^onfçje(i9fi^Mffi|iffil,  n<f,  8>^^  .^ar\h^ 

à  de  s^iiipl^  parules,  f0fjf  ,e|le  a  f^it  partir  suçç^i- 
sivement  et  spontanément  plusieurs  corps  de  volontaires, 
ainsi  qu\ine  année  de  12,000  à  14,000  hommes  de  trou- 
pes de  terre  et  uoe  escadre  de  plusieurs  bâtiments  à 
peur  et  ^  voiles. 

A  quoi  tout  cela  a-t-il  servi?  A  provoquer  h  Pé- 
tranger  une  haioe  et  uu  acharueoieut  ioexplicablesi  4 
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3W  Dijfeif^m9Uê  '^ièétak.mmmi^hjÈi  i«A  4f0bftiàam, 

■not»}  •ticÀ'.'Mtpp|«éer>lft*i»Mtil»iilin>!îiÉrtfe<iiÉ  jm^Miiureci 
iétlM«i8iit9iiie"tNÎr<  .i^ubli^t  H-'  1«,  combumiiaitiiM /ti> >js 
•  On -ne  sànrait  le  eàDittttVy  1«  république *«t;>l«>-lll>ilH» 
monifae'^étMeoi;  le  bilt-vere  lequel  tendait.,^  par  ses  pa- 
roles'«et^  par  sés  acte»»  •  celle  feciioD  qui  iiouûtl  décidé- 
ment'«uïpécber  l'oiiverture  du  parlement,  vouMl 
décidément  émfidcèicr 'l'o« vert ure  du  psrlement^  qUi  «enn 
lait  pousser  lier  goavenwadeni  ^  rex.( rémité  de  ne  pou- 
voir plus  rîen  ponéédèr,  qui,  étonnée  de  voir  que  le  roi 
accordait  tout  ce  qu'on  poiivail  désirer,  ne  voyait  plus 
d'antre  moyen  de  le  contrecarrer  qu'eniuaultADA  les  trou- 
|»cs  et  en  les  provoquant  au  combat.        •  ' 

Ce  sont  là  des  faits  connus  de  tout  les  habitans  de 
la  ville.  Ce  ne  sont^  que  ceux  qui  s  ec»  sont  rendus  , 
coupables  qui  n'osent  pas  les  exposer  conforméaient  à  la 
vérité,  mais  qui,  donnant  carrière  à  leur  imagination, 
ont  répandu  en  Italie  tant  de  récits  mensongers  qu'il 
n'est  guère  plus  possible  de  reconnaître  et  de  rétablir 
les«  faits  tels  qu'ils  sont.  .    îj    .     m  .[\ 

Mais,  de  son  côté,  le  gQMverpeai.enti  4u  rçj,  ,qui  nV 
rien  à  se  rep  rocher  ,  s'est  attaché,  à  ej^pçMtrja/v^.  (çfH- 
cbise  ejt  vérité  lee  faits  tfiU  qM'iU>fifW«n«u^  qvi  prW'Wf 
les,  jïwfidesi  d«(wiait,îdi  repMWWr  il».^  «ff^lfWW  *tiiW| 
i»efiiM»N).W»l|ii«fu|«li|e«t  1  lti  .rS0MH9M  t ^  Wfivm^ 
4e  lu»  pAua  Ifliiilil*  s9fM|cliîe^,<|oiie.  l4(,{[^e4A  ^M?^^ 
bliqu€«iet<iilu->cfiiiiimtnifSifi*«lli/   n        \ù    ic  uu-mii-tv..  . 

Ces  complols  et  ces  conjurations  ont  misJtfti^tt.r^iMh 
nMét  idi&'!r«{  AMMiiHiQaosilbîjiit^^  i^o^^p^érer  >  .iq»iiHne 
Ksilaksper.  <!§  ftasaé^ ,  Ibfla.  MfWe,  rle^ilai^atnts^  çans?  ^f^ 
VMie^  isljlendiJ»  qipil*'  dans.  irUfeéfdfc>^|f|  «k,proprf  .tf^fefjs^ 
comme  aussi  dans  celui  de  tous  les  autres  états.  cpns|V) 
tlllÎQH^iléliHire/C0»ver*lM9imt|  y^il^lorcé  wftinlenant  de 
rappéier  lotîtes  «es  îimipes  dé,  lai  Jl^QmbPR^ii^i  A  TeiFet  de 
Soinbatire  l'soercble  sous  la  ffffmf  .rét^n^lififii^^^cA^fï^ai^t 

î^riêitry  ^ptésidefil  da  ébnieil:'  '  'Lé  chef  éu  cdbinet,  • 

.*-.•»  !i,  In  ■■.  ^    (•     111'  '"'•g''*'*t*y'àtf  I  q' n  j  ^ 

-  y  /  BJ.i  Kw  Ij  ti    %\\),t\:tiK\  'Ài    y          >   itïi}    '      u      *).'•  -•••j 

.e    i"  /   r,  )•>  .  j 
)'l       i'ir',.'oH{  A     'ii/i'"  îi-l  .    «  l'r»   J'n*!    iot  |»  / 

/.   .iijitl.i»  •.     -JÎ    J.,      ..I  !..           •    }••     •:•  J»              •-.  '.îî 
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l^^^Ure  df  Iff,  f^eop^rdi,  enuoy^  extranrâînaire 

pgièikuU  .roi  Idei'Sardttignë i  mêt'joomtnandtfnt'dm 
'  ti^escadre  napolitaine  dnns  Pyidriatiqu^'  v 

•        '  (G.  «li  M.lino.  —  TrtaurUon.)      '  '  '  * 

J'ignore  si  Voire  Excellence  q  reçu  de  nouvelle*  în- 
siructions  au  siiiel  de  la  retraite  dei»  troupes  napolilaities  ^ 
inaj<^,  dans  le  doute,  ayant  dîi ,  par  ordre  expre'd  d«  S. 
]V^j  Sicilienne,  assurer  8.  M.  Sarde  que  Tescadre  arcoin' 
peinerait  les  troupes  de  terre,  afin  que  l'Italie  fi^t  à  tou- 
jours purgée  de  IV'ltanger,  et  me  trouvant  spi'ci.ilenient 
cb^rg^  du  soin  de  faire  valoir  dans  cliaipie  occasion  les 
liauts  sentiments  de  patriotisme  italien  exprimes  par  S. 
M»  Sicilieone  dans  la  pioclamalion  du  7  avril  dernier, 
$6  crois,|  ea  conséquence,  de  mon  devoir  de  prier  V^,  Etc^ 
et  Vif  .en  est, besoin,  df  lui  ordonner ,  au  nom  du  , roi, 
de  demeurèr  au  momt  avec  la  nia|.tura  partie  de,  sodj 
efiçajdre,,  ^an^J^es  ea^;t  de  Vepi«e/ieepdaol  l\o\^nWe|lé- 

•l?f^'  ,WPÎ»»f.*>!îv.  «^f»*i|ials  de  toute  autre  mèfiire 
contratre,  Voi(|r^.  l^i^c.  et  tout  ^eiio/ficiert  de  Ji^  flotte  qui 
ont  eonnaifliance  de  ma  déelaratiôn,  et  cela  oonseul'emeni 
devant  8.  M*  mais  devant  Je  nation  napolitaine  et  Fltalie 
entière.  previeni  V.  £xc.  que  toutes  le^'parplea  oft 
dessus  énoncées  «ont  extraites  de  mes  intlfuctiops  sî^néeç 
par  S.  M.  Sicilienne  et  constitutionellement  contreeS^il^ 
par  8.  Exc.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Veniee  le,24.ipai.^  ,  ^^(Si^iië)  Piet  i^o  l^eopardi. 

^  Un  avis  du  maréchal  de  camp  Labrano,  cnninnndanl  Icj 
ai^filéS'  de  la  province  et  place  de  Naples  du  14  juin  1848  déclare 
levé  T<lat..dli  dMisr»  Jv^iel  .itp)fM>u«ail  pkoéA  Ja^  «Me.  dd 

Hf pIfS /laeiM%.ie  tVrolik    Dès     ,  mafienMoptes  le^  dîsppsilions 

eilraordtnaires  adoptés  par  Taiitorité  mllitilrt-  devaient  etr^  anii|k|)^ 
lées^  ^tC|    (](?y»rj^M/e  eogtUuiwneUe  ^del  frt^  délie  Dm  SicUie.^^ 

«.  1-      i        .  •  II'  î  •'        •  I.  .  •  I  '.  j  .  »'  1. 

"•  'i'    .       '}  .  r.       XI.:*     ♦  X  .1  l  / 

Précis  des  dittponfionl^  cmfenneH  da/i^ ;té'* SéH^' 

tut  CufLstitntîo/iuel  adoptp  et  publié  en  date  du 
10  j^ilht  1846^  par  Iff .  par/e/nent  de  la  Sicile* 

(Gi«rnalc  «fSeiale  4el  Governo  itl  Rrgno  ii  Sirilia.) 

Le  ttoi  Àu  SioiiseM  ne  ^ outra  régner  ni  exercer  le 
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gouvernement  sur  un  aulre  pays  ;   autrement  H  ieraîl 

déchû  par  le  fait  même.  v  ^    A    ,  ^  ' 

La  8ouver  aîneié>éiîde  dàjll  rùWlèhim^  dtt.clt^ 

Siciliens;  aux  classes,  abr îà»l>miM  Blf>rut ' ^ Wlri^ 
buer  l'exercice.  Ton»  dtoyeot-  ayant  tWoft  v  er  W  â»i 
révolus  et  Mdmnt  iini  at.Mfû  Hftol  ^cltMm;  ,i>¥  peut 
être  deputë  l  l'âge  .^e  2$  ans .  «^natc^r  \  l'âge  de  35 
ans.  Le  pouvoir  ex^ulîf  qpit  ^tre  exerce  par  le  roi, 
M  nKt^*iaifréde'oi!nîsire8  responsables' de  Wn  choix. 
•  •  îlè-'désIîfotfaDcW '«Wla'liru  'p^^^  W}  piUrra  rS^m 
•n  «cfle.  '  S'iT  df^c^iTàît  Wna  ei^farttlà'  ««le^,  la  naîtod* 
choisirait  l'â  tfouvélle  dyiiasiift  'foiiléè  Tes  (jlièstiohs  de 
tiicètasioil  seront  décidées  par  1e  parî^iiém.  Là  majo- 
ntë"dU' roi 'es!  fixée  !  t8  ans.  La  rdhnule  du  serment 
ï'prëler'  par  le  roi 'est  ciéllè-WV  „Moi,  roî  des  SicUiens, 
Je  |ure  devant  Oîeiï  ef  par  lés  saints  Evangiles,  d'obser- 
vér  et  de  faire  obset^Vèr  la  constitulion  du  royaume  de. 
la 'Sicile  ,  'èti"  vertii  dé  laquelle  )e  suis  appelé 'V  régner/* 

'"  Lë  wfci'V'eprésenlera  la  SiclW  dans  les  rfjpjjort*  *veç 
les  puires  puissances.  , 

-  'té  'domicile  des  citoyens  est  invîofaWe:  La  parole 
et  la  preése  sont  libres.  L'enseignement  ^ubliç  seré 
firatuit.    Le  secret  des  leUres  est  inviolable.    .  '     "  ' 

D 


rcret   du   PnrMnpnt   (té  iiâîmm 


I  '         (Le  N«H«n»l  savoi»ien,  —  Traduction.).      i-  .j^j.jttV 

Parlemen.  ge'.ieral  d^'ïlinê. 
Le  parlement  décrète:  i,'n       -ti  »;  "  1 

Art. Ji  ,  Le  duc  de  Gènes,  .dmiiKiW/m  m  r0i.ia«r 
tue!  de  Sérdaigne,  oslMappelé,  aveo«  d^nilane^.'à  ^ 
tfttet^  en  Sicile  seloft  |W  sfeiniV  cofïiWîttiiîWritt»^!*  ott  fO 

aUTIÎ  piinâri  le  no;ï^  eî"ïe  titre  d^AlWert-Àme- 
dée,  preaiier  roi  de  Sîdle  par  la  Constitution  du  royaume* 
Art*  3.    Il  sera  invitai 4  accepter  et  prêter  le  ser- 

itt^i^i;,m(li(l>if'  par  ^'sft.  . 

.Fait  et  délibéré  i?n  Parlement  K  Palerme  le.lt^  j^nllet  18^8. 
'  Le  président  de  la  chambre  des  vommunes 
.  .  ^  Marquis  de  t  or  rearsa.v. 

Lè  préMeiti  dé  in  rhambre  d  es  pairs 

•  Oof  de  ôetfra  di  i^aUo.' 
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xm. 

Profestaiion  du  rai  Ferdinand  TT  contre  Pacte 
de  P^a^aernblée  de  Païenne  qui  appelle  le  Duç 
'  de  Gênes  au  trône  de  Sicile. 

FerdliMo4  II  cto:  Vu  notre  du  aHmaM  Ig48 
«t  vu.  «Mnr  «utftt  acte  tolmiel  diu  2ft  ftvril  f ê48  :  — 
Etant  venu  à  ootra  consaUMMs  une  aoiHr«ll«  dAib^M» 

tion  prise  k  J^iAvine,  le  11  iuillet  courant,  aux  termes 
de  laquelle ,  en  violaftian  du  principe  dn  l'unité  «t  d« 
rinl^rété  d»  la  monarchie  et  des  droitt  «acrtft  de  ootra 
personne  royale  et  de  noire  dynastie ,  a  été  appelé  au 

trdne  de  la  Sicile  S.  A.  R.  le  duc  de  Gènes,  deuxième 
fils  de  8.  M.  ie  rot  de  Sardaigne ,  notre  conseil  des* 
ministres  entendu,  déclarons  protester,  comme  de  fait, 
par  les  présentes,  nous  protestons  solennellement  contre 
Pacte  deliberatif  de  Palerme  du  11  juillet  1848|  que 
nous  proclamons  illégal,  nul  et  de  nul  effet. 

Le  présent  a  été  solennullcment  signe'  par  nous  ,  re- 
connu par  notre  secrétaire  d'e'tat  de  grâce  et  justice,  re- 
vêtu du  ^rand  sceau  et  contresigné  par  notre  ministre 
'secrétaire  dVtat,  président  du  conseil  des  ministres ,  et 
•ara  enregistré  at  déposé  aux  archives  de  la  présidenca 
du  dit  conseil* 

Fait  l  Napl«i  etc.  Signé:  Ferdiaat^d. 

Lettre  dés  conunar^dants  des  ^Hâtions  napalee 
Angleterre  et  de  France  am  général  prince 

de  Satriano  ^  coinmandiiut   en  chef  de  Panure 
d^expèdition  napolitaine,  en  date  de  la  rade  de 
Messine,  le  \i  septembre  1848* 

(TI»et.) 

Les  soussignés,  commandant  les  stations  navales  d^Ân- 
glelerre  et  de  France,  ont  l'honneur  de  notifier  à  S.  Exc. 
le  commandant  en  chef  de  l'expédition  napolitaine,  qu'ils 
sont  chargés  par  leurs  supérieurs  respectifs,  au  nom  de 
le  France  et  de  l'Angleterre  ,  de  lui  déclarer  qu'ils  ne 
sont  pas  dans  l'intention  de  l'inquiéter  dans  la  possession 
de  Messine  et  de  Melazzo,  dont  la  capture  est  aujourd'- 
hui un  fait  accompli.  Mais  ils  ont  l'ordre  de  le  prier 
de  suspendre  les  hostilités  et  toutes  opérations  militaires 

Hom,  Heeueii  gé».    Tome»  XIL  Cc 
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ult^rieum  iar  les  cdtes  dhiU  BîdUf  afin  4*arrlter  i'ef- 
fium  duk  stcg,  jijsqua  c«  que  1^  gouwi^mciit*^  4e 
FrMioe  et  d'Aogletem  par  leur  oM^diatioii  putaatDt  te 
trouver  eu  ëtat  de  triompher  des  ditficultli'qui  s'oppo^ 
aeot  Ik  une*  pacification  gebjfratè.  L«t  deux  gouverne* 
nents  d'Angleterre  et  -Aa  fVaoce  ont  Jusqu'à  ce  moment 
af0c%>nlens4ifteot  nobierrë  iee  loi»  de  là  nentMtld)  ila 
invoqntitt  actneHement  '  laa  teia  sacrén»  de  nMinNrnîtd. 
Leè'MMMÎgÉi^  ont  l%onnewr  eN. ' 

N'OBay')  Rob, 
GonMnnndant  le  vaisseau     Commandant  le  vaisseau 
•     -iMnçÉia  L'HnviteU.       de  8.l4.B»ae61adùa«or. 

■Ltettr-e  du  commandant  en  chef  des  troupes  napoli" 
tnin^s  aux  commandants  des  stations  navales  Fran— 
çais€i:et  ^aglai^e  <i  Messine^  en  date  de  Messine 

i  septembre  1848. 

MoDsiéiir  le  capitaine,  fat  l'honieur  de  vous  accu- 
ser réception  de  la  note 'que  vous  m*avez 'adressée  au* 
joUrdliui  même.    Je  ni'empresseraî  de  la  transmettre  au 

roi,  mon  auguste  souverain ,  dont  f  attendrai  ensuite  les 
ordres.  Vous  n'ignorez  pas  que,  depuis  mon  entrée  \ 
iMefsine,  loin  de  désirer  rie  continuer  les  hostilités  je  ne 
me  suis  occupé  que  de  cicatriser  les  profondes  blessures 
causées  par  les  derniers  ëvénemenis.  Je  vous  assure  que 
je  continuerai  \  suivre  cette  ligne  de  conduite  en  rap- 
pelant mes  croisières  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  in- 
structions de  la  part  du  roi  viennent  m'iodiquer  la  mar- 
che que  je  devrai  suivre.    Recevez  l'assurance  etc. 

C.  F  i  i  a  n  g  i  e  r  i ,  prince  de  Satriaao. 

r 

XV. 

JBxircât -de 'ia  dépêche  dm  miniêtre  des  affaires 
étrangères  du  gouvernement  de  Sicile  portant 
ytôtificdtibn  de  la  suspension  des  opéraiiolïê  mi^ 

lifaîres  en  Sicile, 

(Conietuporàiaco  <lc  Rome.) 

La  défense  héroique  des  Messinois  ;  les  incendies,  les 
cruautés  et  les  massacres  commis  par  les  troupes  rojales 
ont  engagé  les  amiraux  Parker  et  Baudin,  d'accord  avec 
les  consuls  de  leur  nation  respective  à  protester  haut^ 
ment  au  nom  de  rbumaoilé  méconnue  i  auprès  du  gou- 


politiques  etc*  du  Royaume  de^i  Deux-Sicilea,  4fXi^ 

Ternement  napolitaîu.  —  Une  note  dans  ce  but  a  donc  / 
ëté  «drtittft  à  ce  ctbioet  par  Jord  Napier,  el  le  foi  d« 
NaplM  \  «ceordtf  an  annistkt  Juiqa'à  c«  que  ageolt 
diplomatiquct  frinçai»  «t  «oglait  tussent  reça  de  leur 
fouverneneDt  de  oeuvellea  i^atractioDS  an  eu|et  de  celte 
guem»  qui)  diseient-ile  dm  leurs  dépêches,  n'est  plus 
une  giiei^,  i|»is  une  fnîe  de  se«iee  d'ezterminetion.  — 
En  «Sffel»  \^  13  seplèmbH»  ia  frtfgrite'àngtelse,  le  diddoni, 
«iLmin^e,  à  Pdlerfii^  eyee  le  nQ^fftUe  de  |'eiinU(ip^ 
imposé  en  roi  de  Nepi?8  par  lef  deux  grandes  puissen- 
osa.  Le  goufememen^  Aérien  ayant  pour  preaiier  de- 
voir é*^fiter  mutant  que  possible  Teffusion  du  sang  s'est 
rendu  eux  avis  des  deux  grandes  nations  ses  protectrices 
et  il  a  accepté  la  suspension  d^armes,  faiiseni  toutes  rd» 
serves  quant  aux  droits  de  la  Sicile. 

Le  miniêtre  dee  affairée  étrangèree 

De  Torreerse» 

•  •  • 
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Documents  relatifs  à  Vétat  et,  aua: 
relations  politiques'  de  la  "  Toscane 

'*  ;  •  ,     '         -  ,»     •  I  »    .  •  î  «  *, 

»  .-M        !•  :*::•»'  • 

Extrait  du  moi  u  prop  ri  o  rènânjpar*^  tégraàd" 
duc  de  Toscane  an  mois  de  jaiwier^  1848* 

(TradiictioD.y 

En  accordant  les  premières  libertés  à  la  presse  ,  en 
établissant  une  consulte  dVtat,  en  convoquant  une  con- 
ft  reuce  cliarge'e  d'opprofondir  et  de  proposer  les  re'foroies 
qu'exige  la  législation  municipale,  nous  nous  étions  fait 
un  agréable  devoir  de  mener  plus  loin  les  Tosctns  dans 
la  voit  da  progrès  civil  où  nos  anclim  les  avaient  d^jk 
conduits  et  de  nous  propot«p~le  noble  et  légitime  bot  de 
doter  successivemeat  le  pays  d'institutions  qui  pourraient 
avancer,  par  leur  caractère  éminemment  patriotique  et  na* 
tional,  la  cause  de  Tuoité  et  de  Indépendance  de  ritalie. 
Fidèle  à  ce  dessein,  toujours  plus  fermement  décidé  k 
atteindre  ce  but  que  ooos  nous  sommes  proposé  et  à  y 
arriver  par  U  voie  qui  conduit  à  la  possession  de  ce  bien 
souverain  sans  troubles  et  sans  désordres,  au  moyen  d'une 
union  intime  et  sincère  entre  le  prince  et  ses  sujets,  nous 
avons  ordonné,  quMl  nous  sera  présenté  un  projet  con- 
cernant la  réforme  de  la  loi  actuelle  sur  la  presse  et  un 
second  projet  sur  la  réforme  de  Pioslitution  de  la  con- 
sulte d'élat  ;  ce  dernier  projet  devra  être  mis  en  harmo- 
nie avec  les  réformes  qui  seront  introduites  dans  le  sys- 
tème municipal,  afin  que  de  cet»e  manière  l'oeuvre,  qui 
doit  assurer  le  bonheur  du  pays,  soit  achevée  et  perfec- 
tionnée le  plus  tut  possible.  —  Nous  avons  chargé  de 
l'élaboration  de  ces  projets  MM.  le  chevalier  Lami ,  le 
marquis  Capponi ,  le  chevalier  Landucci ,  le  professeur 
Capri  et  Tavocat  Galeotti. 

Toscans  1  —  La  manifestation  unanime  et  spontanée 
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des /dispositions  de  vos  muntciptlites,  lorsque  noire  coeur 
étûit  affligé  par  les  désordres  de  Livourne,  a  été  pour 
Dous  une  source  de  cuusolations  et  a  relevé  notre  cuu- 
tégè.  Dès  c€  «minheot ,  notre  confiance  en  vous  sW  est 
MtPQ»  ét<nto  dteraMisi  ne  poucni  P^^teaalfr^t  H^stelëi 
^1  fètt  poiélbto^  tMr«  p^tii  4ÊmÀ»  -ctHai  MofiMiM  ii^ 
proque,  et  puitf»l»tilaij«TMt  tofe  «léast-tèiiia  pmt  wé^ 
•altÂlf  lit  ipÊm^  Mm  à  achmr  paisiblcmeot  not  rtffer- 
mas  ti  à  écarttr  cas  manifetlftHoM  turooliotiiSM  qui 
Iroobleraltiit  la  tranootllil^  du  pays^  iioim  affatbiîraieati 
fcraifiit  oalira  des  Monirét  at  dchonar  paat-lirt  Jaa 
diitiirfft  ,da^  jMMi»  aotemiAia  t^tria.  .  * 

%•,  »  #  ■ 

II. 

D/eret  du  grand^due  de  Toscane*,  portant  pra* 
ihesse  de  doter  son  pays  étune  reprês^mation 
'  nafionate*  .Ef^dàte  du  M  Jéi^rier  1848. 

Nou,%  Léopold  IL^  par  la  grâce  de  Dieu  prince 
impérial  d  Autriche^  pnnre  royal  de  Hongrif  et 
de  Bohême^  archiduc  d^Iutrithef^grarul-duc  de  Toji^ 
o<i^^9..elc.  aie.)         >!  >  !  t   \    .1  M 

Paii  ^muturproprio  du  31  laavSar  dernier,  nous 
4M0M.ftfialif'âa>dalar.l«/pagFa  ooaM- .à..iii>at<a«iia;>  dWia 
npl>éH»l|ill|B»>  MiliiliIfFi  qMir  aii  «r<|n<ida»t-  ïaMP  fiaaiiK 
WbUMi  adi HBl)  bmamt -  dp •  laa^pa ,  -tonaniilioii  kilaimlla 
l^ilf'  M^pfMI»fi^4|loVl4qMea  ât;aADiHi|ft||itifa;è^xqiieli 
4Ha««Mt  MMrUiai  flamanâ»  M.4nl>  do»»âtc«^i»t nMiamita 
4a^blles  .de  lui  assiim  uq»  airaAîr  .JbauaaÉK«  .)iiCflli«4|M»v 
%^atsVtait,  d^i^  f^^t|(tf  à  resprit  da.  mlUt;  ftwmwlii 
ll^iiil-  Les  aîraimalaDcea  et  les  évaMiN»tai»'oiil  |Ma^lpiff 
I9fa  )M»Vi'ài«a  jma^  de  la  tëaliaaKi'  Mlf'.iMii*i#oii«4a 
tiaiirfVak  de  rig^pA^r  ^  notra  yaupia  «aile  part  de  nélta 
g)oîrie-eifilia>  *  alien  méfnei  teins  il  nous  .  eat  bien<^fdoii:t 
4?  nous  trouver  actiialleoiaiit  prêt  à  doter  <notre  pairie 
d^lpe  représentation  nationale,  objet  vers  lequel  sa  diri* 
geaient  tons  nos  eilort»  et  toutes  les  mesures  extérieu- 
res. Xascaos,  votre  confiance  ^en  moi  ne,  se  démentira 
certaineinent  pas  dai;»6  <^  moment  lolennel»  Pendant  que 
)e  sens  grandir  mon  ainour  pour  vous,  ne  vous  icossez 
pas  séduire  par  des  suggestions  impatimtes  ;  attendez  en* 
/sqro  MMmi^iiitinam  nm^^m^  iau9i.|i.afiA  tqii«  Àes  i^ojata 
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qui  doivent  a$8urer  voê  destinées  soient  acfaeT^'<  Je  yeux 
▼oiie  donner.  4et  frandàîset  pMr»  l«it{iiri(e8  i^ousuétes 
déjà  paHsiUnent  nAn^  irt*'^|lit'«voi]t''«i«s<  «iërhrfetiiipOT 
ift  Mgeite  de  TOtre  èbaiiii4«;^TOii^'doDaei%iiiéi,la  glokm 
.dite  l'aotenr  d'une  gPMid»  îsilitiitkHr  eiMolteHenest 
40Mflaeiiêti  Mp  métaie  tiiini^adaj^i^eiwiK  iutiftiiti  <gAiêréilK 
d«  itolie*  Donné  fe  il  févrfter>l64dw  ::'<;     «  m  ^  •  : 

*  .V'.iJ^r  /  -fj'  î  Lrf«p*tld.  t  'I- 

•    .  ». •  'llo  •        l'if      '  :  itjni»,»   ri   i.- »irtl"f('"*»  ' 

Constitution  du  gr4mddiif^  tdwoTolmMktp  fpuMà^ 
par  le  grandduc  Léopold  IL  en  date  du  15 

feifrier\]i%A%' 

(Tradnction.  < —  Gaiette  de  Milan.) 

C  h  a  p  i  t  r  e  l.  Droit  public  des  Joscans.  —  A  r  l.  1  er 
La  religion  catholique  et  apostolique  romaine  est  la  seule 
religion  reconnue  par  l'état.  Les  autres  cultes  quî  jouissent 
actuellement  du  droit  d'exercice  sont  tolérés  par  les  lois.  — 
Art.  2.  Tous  les  Toscans  sans  distinction  de  religion 
tout  égaux  devant  la  loi;  ils  contribuent  dVioe  manière 
égale^  proportiottni^ment  à  leur  fortune,  atix  charges  de 
l'état  et  ont  un  droit  égal  à  être  admis  a'nx  (Onctions 
mvlea  et  militaires  J  ^  t'ârfi  3v  Lai  liiiertil  perstmhelle 
■Vii*  mÙÊk»4êi  ««ciiMjlit^rMMMoti,  iil-itce^^iiniM  duM-lMI 
ihtMstMioestillite»  leé'foni|dité|f'fiH^ei'<)^ltidiw'^ 

ttw»}uiMeH6ii*«|«#  «^li'  <|iii:«Mf  ]ëgalcéMm«f^libU»A<<''Oà 
ii'i0ililtMitrd|Mi|.';«eiièllqtt^iril^  •éill'-«ioiiiil  iii»m><«i  ^htlMft 

IntinHiniiiiilMiij  *Àirt.  5.''  Lk  '(Ami  «Ml>liMV^  toa* 
[telnl»fieUto  «•M'MmiÉM'i  "«ne  XfA'ifiV^îemiAVf,  ;  iles-iMMiil 
liYreso||iii»Mteirbiit  soumii  ^  l#  eehsâftt^i  Miié'>l9Mk 
traiteront  ftt?  p¥ri>feés0  '  dTobjetë  religfe«OL  ^  A  r  tv 
La  liberté  dnr  commeite^iet  de  l^nduMrk  fenbeUe  j)ritH> 
•lf»ir>foii<iamental'de  '  la  '  iCDrisiitmioti'  ^^oirtMnltd-poHtiq^ 
dtt^'pa^s.  Laè  loi«  doiMt^  la  tkitiîotiiortè  iiottt  mtoiàtenuei 
et  é  eivdues  à  tout  le  grând-^ducb^.  Atti  7.  L«?è  Ifàr* 
seà^id«  règlement  des  nninici^>hlîtéB"r<!stenr  intactes.  ^ 
Art.' 8.  Toute  propriété  m  inviolable  ,f  excepté  le  et% 
d^xproprf«rtion' pour  caùise  d'utilité '^publique  et  contre 
indemnité  préalatelè^.  --^  A  t-t.' 9!k''*'Ll(  JJrOpriété  lîttérairè 
eM.é^lemeiitrreoéiiinue  et  gaittiofllti  ^  "  A^^'  l^i 
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milice  bourgeoise  est  maioteBue  comoie  iDStitution  de 
V^ÏÈ^t  SIM*  U  base  de  ia  loi  organique.  Art.  11.  Lot 

loia  relatives  au  aervice  «uiJ^taire  «oot  ablig^keir«4  ^gniS 
toiu  kt  ciGDijreiMi  '         .*    .  -.  ri  .  ; 

.  C]&«|>iiti«fl&r  Bam^  du  g^utfgmki^mAnt  ^.épsqaa» 
4rW  pmlNui*  4ii  ^gnoMiit  ml  Mi9ri«kM««  ^ 

Att.  iSi  •  L«  poéfQif  tnfciiiil  ippiMUîtjyt  «xcMffMM 
au  gFàmMw,  11  eit  J«  cM  4»  i*^M> .  U  ffliniMyrit 
îmàê  Htrai^:  cl«.tim»  ttsJt.^itf  ;  il.  lu  igims^ 

«Éoàhi»»la«  liftité»4#  fmixv  4'«llii#c»>0t  |#iii|^e«6fî 

lrit^,>iiliniMHrlives  et  .mliliHiriii -il  ett|y>ti»ftt/ 
MpD^Mtpnli  Im  mtolMMl»  amilii  iwiiai^Aces  ^traiigèresi 
êk  avise  par  dta  >oràùamn/m  at  4aa  règlem^alii  ktlt^^éf 
Coitqn  dea  iloîa,  «àha  poii«6ilv  tuUpeôcifa  Minppraire- 
meni  .oîloaKeiDplêr  de  lenr  iMaiai^Ui#cpMQr*T^  Âçf*  14. 
Aucunes  tronpes  ëtratig^res  ne  pourrMil  4tre  appelles  au 
service  de  IVtat  qu^en  verUi  d\ine  loi»/—  Art.  15.  Le 
grand-duc  confîrtfje  et  publia  les  lois.  —  Art,  16.  Les 
rescrits  et  les  ordonna nceà  du  gouvernement  n'auront  de 
valeur  que  quand  ils  seront  munis  de  la  signature  d^in 
minisire.  Les  ministres  sont  tespoosabUs.  t—  Art.  17* 
Le  pouvoir  législatif  esl  exefrcé  par  le  graiid-dMC  et  par 
deux  assemblées  delibe'rantes ,  le  sénat  et  le  grand  cour 
%t\\  {cofifiglio  genernle).  Le  grand-diic  dissout  le  grand 
confeil;  toutefois  il  do^t  en  cuuvuquei  un  nouveau  dat^s 
Tespace  de  3  mois.  AfUilS.^  Les  projets,  d»  loi 
^oianent  du  grand-^uc.  ou  \d*ujie  dea  deux  %l^m\^^é^%^rm 
4LT%é  •  lualiia  «I» «ièadjia  m\t  mm u4u  grandrdMff 
^  éta  ^laa*  iiiMiM^i'  at  éÊMm^Jifm  Uii  m jAi  M  ;af)|ip«H 

*«%^i2ib  hm*^fÊ^  àimm^t  pamlaigta^Mnc»  à 

iiori>iMtiiniMii«viblaaiclu  .■<iMiiil.<^»1iU<i#r<N»|j<t4trri| 

•ttJflMlttrtf  lÉdiciaira  rééta  iaaibteiiua««»  Ii>il»ni|it>nn 
iéiliaoàux-  ne  peul-4lre  c  haofitfe  i  u 'an  jrmiM  >4^M^^  tm 
.Art J  22.   Mnviolabiiiil)  fUi  laHî«dlk«^|o«Q|a  lM.,iMlWy 
«èa.<  ^Uëiiàil  gardé  il*  amlfa  at- aMoCouMuni.  I  ;  i 

f  "  î:Chaptâr«  111.)/ j  Ules  >>asâembiée0i>  J^gislatipea. 
Art.  23;  Les  deiix  aiaeiiiUléeâ  légiflati^i^  se  réunissent 
annuellement  à  Florencew t -n-  Art.  24.  Le  sénat  êexjoin- 
pose  de  sénateurs,  nowinés •  à  vie  par  ïft  grande- duc. 
lLeiia»iaaryioa8<  ae^  saronàt  pMiba^ltibmkii'tlMl^wU^lIlto 
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est  ilIliÉilli  ilr'étmnt  «Toir  «ciroilipU  koi^SOv'KÉtttéeJ'^ 
A>rt.  1215.1  'Les  iirîtfMi-de.  Ié  MiibD'fHiiMbte'  amil'I* 
dMfit  ètt  êi^gertiHi  êéimt  ài4ftl'«n»«tff«liii».  r^Uém»*pmi 
rODt  ?ot«r  que  quand  îU  auront  aocoani^i  Uur'^^^nwiéê^*»^ 
Art  i6.  '  Le-  grittd^diiç  iiMail»  44t  UùàtmtHê.  jfmtbà  les 
pmdiiiito*»  d«é  lftt^gorie»-fitf?flnie»s  <  LMifarclMvA)M  -ift 

iiidèM0>  dd  ^mdi«om«ir  (<tMi«i^/o-|[f^erab))<é»il«|idi<» 
légtl^  qui  atiré^bV  asèist^^j^iuUirifr  mid-^ds'  à  8«|i4iflMWM{ 
Léb  prr#feiéeiilijy  >ieif*t^f'^ilent8^  et  >ûgei  de  la'COa»'«k 
caèsatîoii  *  èlf  des  cibUt'i  t*o)f(alMV'«inM  ^u»  >liai.'pn>MMiini 
et  les  avocate<^gëiiéraux  à  ces  diiféreDtee  connj:!:iLa8.^fliM 
fdsëèurs  des  UBihFerSités  de  la  ^osèabe.  LeIitpcraôoQm 
qiiî  ont  revétCi  oit  rérvétent  «ncore  de  hauts  emplois  ci- 
vils ou  militaires.  Les  grands  propriétaires  et  les  prin- 
cipaux nngociants,  capitalistes  et  industriels.  Enfin,  ceux 
qui  ont  bieo  me'ritë  de  la  patrie  ou  qui  ont  coucouru  à 
sa  gloire.  Art.  27.     Le  grand  conseil'  (consiglio 

générale)  est  composé  de  86  membres ,  qui  seront  élus 
en  vertu  d'une  loi  électorale  dans  les  districts  qu'on  dé- 
signera ultérieurement.  Cette  loi  (orniera  une  partie  in- 
tégrante de  la  présente  loi  fondamentale.  Art.  28. 
Les  députés  ne  toucheront  pas  de  traitement;  il  ne  sera 
alloué  qu'une  faible  indemnité  par  les  communes  de  leur 
district  électoral  respectir  pobr  . la' dnr^  de  .  chaque  ses* 
siàiî>alOx  députés  dui  ne^'stroitt  ^  idolbMli^t  dàias  «k 
CApilllk.sl-^':>lA#^1S9^'^fLtf  7)èoprt^tf^4MM^  un  àt^H 
•iiplrt«iil^''d^trdtfll(fti  {capfibità)y  ube  «BpioitdtiOD'  •obm»» 
âllHTkl«'^t(*ltoéliillkrittHe<>icbaièrati»  A«'«iio|rdb  tdMan-.k 
dttdt  d'ëtéelioo  intiw  ^oéliUlit  tM>tiaiti«nii|a«iijeMÉt  sa* 
diqiit^és  plus  eii"Miiil'  >dÉttsrv»hi9dtie«'11db  ëiaolDnileii.v^ 
Mi:  80^  ''>sMifsél«AhRVidtt>  gnrauà)  ooopeiN^  ttàMwètm 
Mriis  ')^ligiUè;VdèSi>tfa^l  annt'  aaboinpH  sa>€Oel«iniiéa  «t 
s^il'>^iilië<  SdH'f^doltndle'iidans  IsooUdisliMkiëlMoraL  ^ 
A  r  t.  3f ii>  'défluDfâ  sorft'  étus  poar  quarte  ans.  Lat 
dépt^t^é'  sbtlèWa'pcttyant'  é^ai  r^ëkise  liirt.  Les 
«Dllé^s*'^lettèMttlt '«eufëobisseû»  sur  la  convoeatioo  do 
fMiad^déf<H  <'L«'>go«AilMiiei^  dn  cbèfulieu  du  dîstrictiLeciO- 
ral  préside  là 'réutîion.  Art.  La  vérification  des 
pouvoirs  dë^  députés  appartient  excltisivtment  au  grand 
conpeil.  — •  Art:  34.  Aucun  membre  des  deux  asiem- 
biées  légièlatives  ne  p^ut,  pendant  la  durée  d'une  session 
ni  trois  semaines  avant  ni  trois  '  semaines  après ,  être 
arrêté  pour  dettes.  '*  Pendant  la  durée  d*uoe  session ,  U 
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ne   pourra  '4tr«  empriionD^  '  pour  crime  et  traduit  en 
justice  qu'avec  Patitorisation  de  rassemblée  dont  il  fait 
partie,  ^  nieins  qu'il  ne  soit  surpris  en  flagrant  délit. 
Art.  35.    Les  iéoatcura  et  les  députés  ne  sont  soumia 
à  aucaiM  vetpoosabîlitf  pour  lèuva  opiqiont  ou  Icfura 

qi\*ufl'  mmibPi.d^iyid'.MMicil.  pnà»  ftaJapl  iVmun* 
ctce.dÉ''m  l»MliMi4«<fUftlit|(  k  laguelkiP'WttiièiMiioii 
tfll9ilHliMy.l^aliléil*lë0MatiT«t  «f*è»  ai«iRtiitiÉ4»  Mfe 
«in^ottiM,  :U  ééàmtéêà  exda.  àm  itom  inub*^  Arli*3f t 
DknariéHuoid  de  inéiM  MÉlmei  »  le  eéwt  'dten^tf^A 
mettre  au  ^reiid«duc  pour  la  décUÎMi  et  pour  le.-,piiltti 
cation  de  la  aenteoce  dVnUNtetBk  Mrf,Mi  IQàttnà 
àiiplèn»<iy«fll'd^puté  sera  vacante  pàt  êa  mort  oo  parcè 
HfÊfiï  emm  céceplé  rëlecikm  d'«a  autre  diittict,  ou  qu'il 
tonp  M  nomnië  par  Tëtat  ^  des  fonctiïMiataalariffes,  le 
coU^  ^leMfel  qu'il  avait  reprdseiité  aera  immééieteineDt 
Msvoqu^  pour  procéder  \  une  nouvelle  élection.  Un 
député  qui  a  aceeplé  de  i!état  dea  {oactioiiê.  aalABÎéeay 
peut  éire  ré^Iu.'  . 

Chapitre  IV".  Conifocation  et  ouverture  des 
rhartihres  législatives. —  Art. 39.  Le  grand-duc  con- 
voque \e%  deux  chambres  législatives.  Leurs  séances  coin* 
«nenCent  et  finissent  en  même  tems.  —  Ârt.  40.  Âu- 
irune  des  deux  chambres  ne  peut  se  réunir  séparément 
et  prendre,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  hors  de 
IVpoque  de  la  session i  des  résolutions  qui  aient  force 
de  loi,  à  l^oeptieo.dee  diapeéitifNH  contenue»  à  Teiw 
tMf  6t  MMvMMAt  in  iéMt^  w  '  Arl«  4i;  Im  êr«id>- 

mnrr»  :èn  peffMDpie^  «tt  pei  wtoOiinmiM^pfë  b  mÊ¥ 
«bol  éMi,deim'i61iMalîres,  »{%A  te  >dttBineat:.^tiiiqmmMi> 
•I -oftH  «miioii...*^  HA^t«  4A.  Lei«nioll«dÉ(^  m ibdniA 
4m  #mméw9  bei^ehembieà.Éludepiles  .uomr^WieKiteMh» 
dbibiMiat^.^  AvL  4tk  UijitAttbee  dee  di«x;«bMN> 
àmdwil  pnWqf et v  tolltebiÉ^  'ewr  b  demMde.de  cin^ 
•éMOihimf  eUb  pauveni  ••  liMiereif  comité  secret.  CIia» 
«Mie  des  demp  chambi^»  soigne  etb-oiléme  lafpublicetioo 
•deieee  fiélieta.  — *  Art.  44.  Le  grand-tdm." imtfcie.  b 
président  e»'  le*  ebcpidiidiiHt  du  .èë—t.  Le  gftcd  jOOiH 
seil  élit  poitr  chaque  8eiibo<  son  préaident  èt  ses  vio^ 
pFésideiis  par  le  scrutin  secret  k  b  mè^rité >  abe^lue  des 
voix.  —  Ârt.  45.  Les  sénateurs  et  les  dépytéè,  avatlt 
de  siéger  pour  la  première  fois  dans  l  assetublée  à  la^ 
«inelle  ib  apperIteoAeeâ)  jpréteot  Mtineoi  «UrtiAe^iMib» 
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fhi  pîréitdênt  d'aprèt  la  >fiqund«<>8uiYati4efr  ',)Je  )iire  d'ob- 
ieitveti  iftriélaUéiliflBt  Ik 'Ui  lioiifiaaiaifàU  tt,  t^tcA  Je$ 
IwaideU'ttir^^     ai^anfagtiub  fwi|iUir  mto.ioWigtlMMf 

W9t»mmèti\é>'^'Wti^  ju8tkè,29«iiflM  prop08*nr.|iu|t«v» 
la  prospéiiltf  iiiWpmbla*>ëè  k<>paltiè  iikiiéa  prHic»M.^ 
ktt.  46;  Wmét  prMMlB»iiuitk  UmMiL  éttwlivto  il  &«t 
dans  èbaqM'iaiKnUé»}«iî*iMmi  «i»:jttiiiilm4»plu»que 
k  BéMé  d«»  -Éitmfa^  yilmqtnHioaiiÉft  ratMMibKa. -«h* 
▲rtj  47;  '  LM'rétblutîont  «duM  chê^  >aatf#mblâî'l«0llt 
prise»  à  la  majorit^.det  volx^  GbMtai^  dril  .d«iii 
bres  rédi(p  '•Ua^éme  SOQ  rAglei— iS?  |I0«1)  WlMHlriMidtl 
affilies.  -, 

Gliapiira  Y.  Droit  dès  deux  aêêemiléeè)  légis'^ 
lativeêk  Art.  48^  Le  sénat  et  le  gra&idi  conseil  oui, 
conjointement  atec  le  grand-duc,  le  droit  da  rendre  des 
lois.  Aucune  loi  n^a  de  valeur  si  elle  n'a  été  discul^ 
convefMkbIeinent  et  adoptée  par  les  deux  asseoibiées.  — 
Art.  49.  Des  projets  de  loi  peuvent  être  présentés  par 
les  ministres  à  l'une  ou  à  l'autre  assemblée^,  à  l!exception 
de  la  disposition  de  l'article  51.  —  Art.  50.  Il  ne 
peut-être  établi  on  perçu  aucune  taxe,  si  elle  n*a  pas 
été  votée  par  les  deux  assemblées  et  approuvée  par  le 
grand-duc.  —  Art.  51.  Devront  être  présentés  en 
premier  lieu  au  grand  conseil:  1.  Le  budget  et  les 
comptes-rendus  de  chaque  année.  2.  Les  lois  concernant 
lir  conclusion  ^  la  liquidation  ou  le  remboursement  d^uM 
évité  publique.  Les  tloia  cooceroant  itfangi»«i|taljoii 

dHine  uodê  «nia  >T€ttl»  dit  bfawbwéa»  wiiàul  de ii¥fà. 

•  'A»t»  5fi  .Laé  impôU'dÎRct»  île tont/Més  que  ptMUr 
HBt  sbnMir  4t«"Nnpdli  in^prvdr  peitt ai|t  létask  •taondéi 
|Kmr  p|ttifcruN<iaiiiDd«a  M  ADt.'i6lli  .'Ton*  pTf^efeuds 
loi-«aiia  aiMirtt 'moiih^  ààn%\  M  saatioMp^ttttM  htffà^ 
lesxdem-vi'vtfpftitjr'riiMèiribldv.'jiQBittatt  Mwwihpré»- 
parabiras;''  d'il  «  diiciltë  AK  ado^^  dansm—'aiaaiifc 
i>lée,  -'U'  liara' pfpëtinté^^  ^«Itre  pouv  égakaMt 
diécèté 'ft')«dôpté,  puis  sonmis  à  la  aanotite  dà  ^anA 
dwdi-vLk  Art.  5>4;  Des  pto^lt'da  loi  r^^  paAr  Vmmm 
des  deiMii  anabibl^ea  ouJ  nod  sanctionnés  parCli  grao^ 
duev  iif'peurebt  pluaUnf) présentés  dans-  la^niénié  se»> 
sfon.  ^  Art.  si.  Les  projets  du  fabvmefnedt  à^- 
\  «vront  être  discutés  avant  roiis  les  autre».'  i  Art.  56. 
Tout  citoyen' qui  a  ncconrtpli  sa  21e  aàliée  ai  le  -droit  de 
faire  connaître  Ses  demandes  et  ses  griefs  -  à  Piioe  ou  à 
f aulrir  4et  (  deux*  >  aasanbléai^  fj^k»*^i  iew]  f KaiDiaar^pfr 
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une  commission )  nommée  Vllàhs  àèM  sein,  si  cette  p^tilion 
ou  fcette  plainte  doit  ^tre  admise;  si  elle  se  prononce 
pouf  l*àffirmalive,  là  pëtîlion  sera  renvoyée  aux  mibU 
stres.  Des  pâtirions  et  des  plaintes  ne  pourront  jàitti^iB 
'être  remiséâ  perêonmeltetnent  aux  àsiêoiblëéB  Mgîshtlw 

<Htot'|l»8  d«  MpnltillotiipàTfe^^èe^iotf  de  lem  liieilibM, 
H  iiy  a  que 'leH  HiiiilttM  oii'lte  'coMkhiMlàfiRe  délégué 
'fHir  h' go«^wlwiiiebt  '  pW  •  Ih  '^ditatiatett  d^rii»  lôi  «Mi 
ont  le  droit  d*élrtr  '«nteiïdat  petf  lOIéi.  'Att.  M.  SI- 
Ufè-lili^oieiit  leott  dépotàtlofie  eu  louTèraih  àiùk  leê  eet 
fixéâ  par  le  HgleltteDt  et  d^  M  fdrhie»  ^ivi  f  Mm  f»> 
diqnéeé.  Stttre  lellës  ef  èyé<2.  le  îbinitl^  éilei  *èMML 
•pottdem  ptfr  des  mestageil  *  ..in 
-"••ClfcÉ  pttr  e  V!;  Des  ikihlstreiî.—  Art.  59.  Lè*  Ittf- 
ttistrts  penvenr  étr^  membres  du  s^nat  et  du  grand  tott- 
eeil.  —  Art.  60.  Les  ministres  ou  les  commissaires  du 
gouvernement  qtii  les  représentent  ont  libre  accès  ^ans 
le*  dèux  assemblp'es  ;  ils  doivent  être  entendus  toutes  les 
fois  qu*iU  len  font  la  deninnd^;  ils  sont  tetms  d'assister 
aux  svar>ce9  quand  ils  SOnt  invités  par  les  assemblées  \. 
do^her  des  explicatiottl.  —  Art.  6t.  Le  droit  démet- 
tre les  ministres  en  acctiSation  appartient  au  grand  cob- 
«eil.  '.  C'est  îé  s^nat  qui  les  juge.  Une  loi  Spe'ciale  fixera 
ultérieurement  la  respomribilito  des  ministres,  les  peioes, 
les  forme*  de  Paccusation  et  de  la  procédure.  '  * 
-  Chapitre  VII.  De  la  liste  cwih,—  kri.^i.  lk 
dotètioD  de  la  couronne  èèt  B^e  poufi  tOiite  U  doréb 
«dNitt  t^o  diof  Ié  pH^iAilèN  HtfAMAnldliiiéllelfl'dttKMirà 
xméâ^  tetoUekp/lel'^MëlliMrdft^iM^ei^  *ârl.<Ml. 
Yiiillftâl'<le  règaéWèioër,  ie  t^Venu  Éi«litt4(l'tfttdt  >uli"liO* 
•MHHeméot  iM  tMt  ]grértMl>difàîlé'itf  MIetfà  'miAtô»i'*mi^ 

1^ëH*iieiiivèNiffb«r^dê'  utk^mâ''  \L  lu:  Ttodttaé'^ei  <Ab  'le 

perte  dee  teîgoeiiriee  èn  MlièÉlki,  ^ili 'eir  tilit  *<té'*te'eMl^ 
ei^détoée.  ^  ««V.   Ito\ié(rélldkmmedt  dè^M^ 

tiué 'iiiDdelîi V  la  toUr  éMiséHe^à  le  lottleiefleé  è«totisiet 
l^idMii,  matiooil  dé  ^em^^jghé  et  jardins  qet  eii  d^peu^ 
âènf.  L*étit  est  chargé  de  letM^  etifretietl  et  de  leur 
éHibelKisettèM^U  èéra  iii^  tl^aqûè  arinée  au  budget  une 
ttIMiftme  V  cc^  effet,  ^  DOiï^ii  què  datts  la  silite  il  rte  solt 
passé  \  cet  égard  <itte  toiiVention  entre  IVtal  et  la  cotif. — 
Art.  65.  Dès  fjne  le  prîiibe  roy»^'  Rura  attei¥>t  la  majo- 
rité, Il  lui  léra  alloué  une  dotation  annuelle  qui  le  mette 
«o  élèl  de  faire  dignement  sa  maison.  ^  Artr#6.^ytl- 
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jn#  de  mort,Mnt;.^^,^)$|^S  Jott  idvJlv  jfyirj^^ 

Ce  cal  ^Jv:epté  ,  .,t(W^;.PWP'i<Î^P  qui  fftrj«#nt  ,  fpHuiïe 
privée  gr«|»4.dj««|.|{^tr  soumises  mf^J^oi^m  iiif^ 
jr^lent  les /autres  propriétés  df|i%;|îf(lar.       |:,,^f,  ,1 

Chapitre  yi^îuÂ>/?<?«/<'W^*/^ 
Xia  noblesse  toscane  est  mainteaue  avec  tous  ses  droits 
honorifiqucjpiy  C'est  le  grand-duc  qui  confère  lesi^^lr^  de 
noblesse.  —  Art,  70.  L'ordre  militaire  du  pape  et 
martyr  St. -Etienne  avec  ses  pre'rogativ^ ,  ses  dotations 
et  ses  statuts  çst  maintenu.  —  Art.  71.  il  en  est  de 
même  de  Tordre  du  mérite  de  St.-Jos^ph  avec  ses  sta- 
tuts. —  Art,  72.  Le  grand-duc  a  le  droit  de  créer 
4  de  nouveaux  ordres  et  de  fixer  leurs  statuts.  —  Art.  73. 
Le  grand-duc  peut  accorder  toutes  les  prébendes  placées 
sous  le. patronage  grand-ducal  ou  appartenant  )l  l'état  et 
exercer  les  droits  qui  s'y  rattachent.  —  Art.  74.  Cha- 
que. DouyeaU:  souverain.,  ^o^^^  à  s,oi;i  avé^Qm<|D| ,  prêter  ser- 
miit  h  la  «ouvlitutiaD.  ' .  Ger  sermi^nf  ^l\pr^é  devant  les 
a9«embl4e«r.r^juQi/M..  w,  Art..75.;  I^i^  dette  pubJir 
que  est  garantie»  JoMS.Jtes  engagerojBi^ts,  c||pti^^:i^- 
àrvit.4e  i^îm^.j  compfir  Iti  pe&uqi|«r  i^  j^i^ée^ 
^ntânt.  niÊi^f^v^.'rr  .76.  .r.  T^ift^  l«i;Mil>:fltJ|i» 

WtA  loi.{M4wMII«I<^v  q<ii»  tOM^  i^^  im 
-pMft^Wii  ^  HttPM^^a»  sont  cot.&^s  <  a  l'iiiimMiMi^ 
#1  ADUrig*  dlhm  patriotisii^4|9[lf||,gV^J4 

40U8  leAflitoyens  de  la  Toi^qf«||^   ai*»-»  > 

C h*pî<pîeîWÎ«,A)i«/?p^^lÂ9fî« pçs^ç^^c^'—  A r t  78. 
MlLe  grand-duc,  ep  PMtbMss^^>M  cpnjieil  d'^t4li„4tatt4» 
sphère  d'activité  sera  prochainement  fixée,  et  en  fMVteo^ 
)k.  la  nomination  régulière  des  ministres,  se  réserve  de 
reodre  des  lois  sur  l'établissement   du  pouvoir  executif, 
i^onformément  aux  principes  indiquée  à  l'art.  1er,  aioai 
que  sur  Texécution  prompte  et  ponctuelle  dt^  la  {Présente 
loi  fondamentale,  noo^f^^ment:     1.   La.J^i  él)9i:torale. 
'>2.  La  loi  sur  la  presse.    ,3.  La  loi  sur  l'orgatiisation  d^ 
T^^im^'^ti  des.adiHiDi^^'a|ii>M9  4f,4û)(ri(îM^  . 
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l«tir  êphk»  d'aetivitë,  4.  L»  loi  sur  l^txlMhiioè  ^  If 
lëgislâiibtt  tomov  an  tmrltolrt  d«  Lueqwti.-^  A^t:7fti 
8«Mit  w^nàà  à  la  déliMMtioa  daî  aNfmbl^  l^gislàll^ 
favt-:  i;  La  pnojat  de  loi  tor  r^rgaôiêatioti  dai  ëooitttt* 
M'kt  d«a  dktrida  aor  la  baia  da  sysièm-  #«ttloMl.' 
t*  La  ftfa|at  da  loi  tor  l^ieigMfliant  ptiblic*  8.  La 
profal  de  lai  tOr  la  mpawtafcilit^  dat  nihiiitm.  4.  Us 
prtijtt  dë'^tai  aur  let  fonoiloiinairaa  du  gaayarae«i«nr. 
6.  Uo  projat  da  loi  d'axpropriatîoa  pour  eanaa  d'utîUi^ 
publiqua*  —  Art.  80.  A  la  -praoïière  assemblé  1^ 
giêlativa  seront  soumU  le  biidgat  pour  1849  et  les  corn p- 
tes  pour  ^exercice  da  1647.  —  Art.  81.  La  préseota 
loi  fondamentale  entrera  en  vîgtieur  lors  de  la  première 
convocation  des  assemblées  législatives,  laquelle  aura  lieu 
immédiatement  apr^s  le»  p'Iections,  —  Art.  82.  Les 
ministres  sont  chargés  de  l'exécution  et  de  la  Stricte  ob- 
ier vat  ion  de  notre  présente  disposition. 

Le  15  février  184H.        '  Léopold. 

Jb\  Campini.    C.  Ridolfi.    B.  Bartalioi. 
L.  Serristori.   0.  Baida«seroni. 

I. 

IV. 

Extrait  de  la  Proclamation  du  grandduc  de 
Toscane  du  21  mars  18ll8>  annonçant  son  ac-^ 
cession  anx  artnt^ineiits  pour  la  cause  de  Vin- 
dépendance  italienne  et  le  départ  de  ses  troiP' 
pes  régulières  pour  la  J routière»    En  date  du 

5ti  mars  $848- 

Toscans, 

Jà  TOUS  ai  promit  da  secondar  antaiit  que  postîbla 
IMIao  da  Toa  coaiirs  \  t!ocGa$ioD.  Ma  'vbict  pl^t  i  taoir 
ma  promena.  J^îii  donntf  leë  ordres  nëcaMaires'  pour 
que  .  mes  troupes  régulières  marchent  sans  retard  vars 
les  fhMitières  sur  deux  colonnes,  Tune  par  Pietrà-Santa 
et  Tauti^  par  Sao-Marcello.  Les  villes  al  la  capitala 
alle-méme  sont  confinas  \  la  garde  civique  sédentaire. 
Las  volontaires  désireux  de  suivre  les  milices  régulières 
recevront  une  organisation  instantanée;  ils  pourront  par- 
tir sous  les  ordres  d'officiers  expérimentés.  Dans  cet 
^lan  de  vos  coeurs  pour  la  sainte  cause  de  Tltalie  ,  ne 
renoncez  pas  \  la  modération  qui  embellit  toutes  les 
entreprises.    Ja  vaiiia  avec  mon  gouvernement  sur  les 
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»  \ 


7\*. 


\Mt  conclusioD  d'uoe  pu issaol^. ligna  Mita*»  qiia(J{ét  M(ià>t 
jours  réT^e.  Le  général  coaunandant  let  MnpM  .f^gn* 
liàr<«i  le.  préfet  et  le  g^aUlooite  «b  FAenfoee  f0nQeB^ 
ili»a..f9pmÎMt<«i  fbawsee  dii.  mAuvweat..miBiediat  de  la 
colonne  par  $en-Mar<ello.  Le  goiiyaii|e«r  «i:  le*  gttiCM 
loaier  de  Livourne  et  le  coloiiel  Laugieu  sont  chargée 
du  mouveoient  immédiat  de  la  coloone  |^  Metaia«3a|llaf 
Vife  l'Italie  coostitutioDiielIei  , 
l^oam  ^  FioreMtf..le  21  mar»  1848. 

Signé:  Léapold* 
Le  président  du  conseil  des  ministres,  Cam- 
pioi.     Le  ministre  secrétaire  détat  de  l^inté-- 
rieur,  Ridolfi.     Le  ministre  prouisQÎra.  ds  Ia 

guerre^  G.  Bald*fi 6ero ui.   it*,'t 

.  .    .     'î  ^  >  '   •     •  '  ■ 

f  Par  décret  du^  ^'aout,  le  grand-due  l4opp}d  ^  .jçv^él» 
de  sa  sanction  la- délibération  du  sénat  et  de  la  Cbam^rp  dé* 
putës  portant,  en  considération  des  conditions  périlleuses  dans 
lesquelles  se  trouve  TF^tat  et  de  que  la  patrie  et  la  constitution  doi- 
vent être  sauvées ,  qu'il  est  accordé  un  vote  de  confiance  aux 
ministres  rf<iiiisito»aire>,  afin  qu*ils  aient  le  pouvoir  nécessaire  pour 
adopter  les  mesures  d'urgence  pour  la  défense  de  TStat,  foire 
exécuter  énergiquement  la  loi ,  et  exercer  tous  les  pouvoirs  con- 
stitutionnels; pendant  le  terme  de  huit  )ours  le  pouvoir  exécutif 
pourra  en  cas  d'attentats  contre  l'ordre  public,  procéder  à  des 
arrestatMins  |»ré«eiitives  et  sénu^aer  préventivement  lee  imprimés 
danj^reus»  et  empêcher  et  dissoudre  les  réunions  offrant  du  dan- 
ger.  Le  décret  est  contresigné  Bidolfi  et  Çt^jtBfmM» 

♦ 

V. 

Extrcdi  de  la  proclimaiion  du  grandr-dnc  de 

Toscane,  Leopold  IL  du  6  août  lb4ô« 
Toscans , 

Nous  sommes  d^cid^s  à  persister  dans  Ja  résolution 
qui  nous  a  lait  associer  nos  armes  à  celles  du  roi  Char- 
les-Albert, et  ce  n'est  pas  au  moment  de  l'adversité  que 
nous  nous  séparerons  de  lui. ,  Mais  il  faut  du  temps  pour 
réparer  les  perles,  pour  sauver  le  pays  d'un  péril  subit. 
Aussi  pensons-nous  à  nous  conserver  intacts  pour  de  meil- 
leures chances.  Le  moyen  nous  esi  oilert  par  la  ;  mé- 
diation epontaDda  et  Taceord  de  r Angleterre  et  .^^e  la 
France.  ^J^otM  avons  confiance  que  les  frootit^^  db  Tëlat 
na  seront  pi«  violées,  pourvu  ()ue  Tpr^^re  jAtéijeii]r,,MtU 
mainl^nif  et  que  las,  dispositions  que  le  gouwn«inwit 
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éÊfê,  «  lloo  <§0iivm»aMtil,  appiryé  fm  lt<  i^mi  HityMb 
■M^^l^  DttiMuifetf»  •  cru  àtmm  accueilliri  yonr  lt%iM 

•  ft^MÎÉWf'  to 'lllMieot'>«il  •wlftMlit         «dv  iMfNPtf^Pd^ 

^■pt'>|wiit^ifHlMhier  k  falvl*  daM  lilfttM  cMamit^ 
8«yMt  tODt  Um  «ai»  ponr  «otiieair  celte  rud*  éjprûmê 
qae.éei»  taifai»  «oiit  itiônit»  Je  voiit  ff<tfpèle  qoe  je  mmI 
wé^mn  «rf M  -«ow  pour  d^tadri  la  4aMa  DMioiurf^  et 
pour  maÎDtanir  les  insli  tu  lions  qui  aaocliauaa  «tt 
lieu  de  oous  la  liberté  publique^  at  i^us,  proinetiez 
contribuer  efficaeemeot  au  ftoulien  et  à  la  défeose  des 
lois,  afin  que  la  renaissance  de  Italiens  ne  soit  pas  ex- 
poèée  a  de  nouveaux  et  à  d^extrémes  périls.  Le  sort  de 
la  patrie  est  dans  vos  mains.  Je  veillerai  à  ce  que  Phon- 
neur  soit  sauf.  De  votre  câ|^,  suivez  ce  q u^a près  Thon- 
neur  vous  avez  de  plus  cher.  Je  r(^ponds  du  maintien 
de  Tordre.  Rappelez-vous  .  citoyens,  que  combattre  ^ner- 
giquement  qiiiconque  fomentera  des  troubles,  c'est  com- 
battre les  ennemis  de  la  patrie.  Qui  veut  le  désordre, 
veut  IVtranger,  et  avec  lui  tous  les  maux  dune  inva- 
sion.   A  Florence,  le  6  août  1848. 

L  ^  o  p  o  1  d. 

£e  ppéêêdênf  d»  eoitêêil  de»  mini^eê^  ëeeréiaire 
iiétai  au  dépariBment  de  Hrtîiriewr^ 
C.  aido^lR' 

PabUcatio/i  du  minisire  des  affaires  èircuig^reê 
de  lu  Toscane  du  9  aoul  lb48* 

(0«t«lla  piraoatetc.) 

Une  communication  oiBcielle  du  ministre  anglais  ré- 
sidant à  Florence  a  fait  connaître  que  le  lieutenant-géné- 
ral Welden,  par  suite  de  l'interposition  des  bons  offices 
du  surdit  minisire  auquel  s'est  joint  le  chargé  (raffaires 
de  la  république  française,  a  déclaré  que  les  fruntières 
de  la  Toscane  seront  respectées  par  les  armées  autri- 
chiennes, \  la  condition  que  Tordre  intérieur  sera  con- 
servé dans  le  grand-duché  et  que  Ton  ne  fera  ni  levée 
en  masse  ni  actes  d'agression.  Le  ministre  d'Angleterre 
aya.it  garanti  Texécution  de  ces  conditions,  le  gouverne- 
•ment  a  la  confiance  que  le  bon  sens  et  le  dévouement 
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étè^  populatloiit  tomiMt  }m  •  eaf^imlit  V*  eoM^rtai-l* 
Mime  niomÙÊt  fomt  le  whit  de  k.  f^tiit.  .:(Afin  .•qiw 
lu  dMmiioD  dn  Ututeint  géoArtI  Welden  suffisé  ^Mir 
nstttrvr»  «t  pour  plot  gwrtatw  «Mitttti  kdit  minitm 
d'An^etem  •  également  uAmfoU  «Mibéiia  ofificea  au- 
près du  géo^nd  Pergiat,  comaModant  le  cckrps.d'occopa- 
4ioD  de  Mod^at;  on'atteAd  avae  eonfiana^'  dee  résultais 
sembieblea.  Néanmoins  od  ne  ralentit  <  pas  les  disposi- 
tions pour  garantir  la  froAtièra  :el  Toa  >ae  tieiil  ptél  à 
t4Mite  ëventualit^.  '  '  >  '<  ' 

Le  ministre  secrétaire  d'état  pour  les  dépàttèîneniê 
dè9  affaires  éirangèret  et  de  ia  ^ûeft&.' 

N.  Coraînl.  l  ' 

VU.     :  ' 

Extrait  du  programme  là  par  M.  Somminia*' 

tetliy  ministre  cLe  l'inti  rieur  du  grand— duc  de 
Toscane^  à  la  séance  dn  conseil  général  du 

19  août  1848. 

(TndMtÎM.  l'AllM.) 

,I/Italie  eat  dans*  l*attêale  de  grands -^T^naïKCPla.  Les 
désastres  de  nos  armes  en  Loinbardie.- ont  su'Apeodu  la 
guerre  et  doonë  lieu  à  à/m  ti%oeiattons  pacifiques.  Les 
esprits  fiotteot  maintenant  entre  la  crainte  et  l'espe'rance. 
La  Toscane  ....  doit  participer,  comme  c'est  son  droite 

aux  négociations  \  intervenîr  Ce  sera  donc  un 

des  principaux  devoirs  de  son  gouvernement  de  faire 
tous  les  préparatifs  pour  le  cas  où  la  guerre  viendrait  a 
se  rallumer;  et  si  elle  cessait  par  des  arrangements  ami- 
ables, de  soutenir  le  principe  de  l'indépendance  italienne 
et  de  la  nationalité,  sans  lequel  il  ne  saurait  y  avoir  de 
paix  honorable  et  longue.  Tous  nos  efforts  tendront  sur- 
tout à  consolider  la  monarchie  coostitutionelle  par  des 
institutions  en  rapport  avec  notre  époque,  et  parla  tu- 
telle de  la  fe'de'ration  italienne,  si  nécessaire  pour  la  dé- 
fense des  droits  imprescriptibles  de  la  nation  et  des  li- 
bertés publiques.  L'intention  du  ministère  n'est  donc 
pas  d'inaugi)]rer  upe*  nouvelle  politiqMe ,  mais  oells  oui 
a  ^t^  proclamé  daqs  tous  lei:asteft'  du  priM  afee  dss 
piarolet  si  explicites  et  si  généreuses  que  PUstoire  ds  la 
r^'mction  de  ritalis  lui  an  tiendra  compte^  •  «  •  «  •  • 
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vm. 

Bxtraif  4fp  Iq  qirçulaire.  ;ju  }niiiUtère.^^l^iar^ 
neUi  €i^Tfi^répff^èi^f,  ihii^qit^Hrnrnient  ïoncaa 
près  des  autres  goutfernemenis  Ualienë^  datée 

de  Florence  le  J  novembre^ 

Une  fédération  det  ^l«t»  gui  ne  serait  pas  établie  ptr 
line  véritable  et  propre  rortstituante  nationale  serait  in* 
suffisante.  Le  principe  du  droit  divin ,  qui  rendaît  ih- 
tangible  la  personnalité  de  chaque  état  italien,  étant  a- 
bandonné,  toute  organisation  quelconque  que  lîon  voudra 
donner  ^  la  natioo',  pour  être  UgiUme)  devra  éti:e  con- 
sentie par  la  nation  ellejoiéaie^  AuUrgmeatt  le. parti  dé* 
mocralique  serait  en  dcoit  de  lui  refuser  son .  adbésUm^ 
et  les  gouvernenient(f  jie  pourraient  pas  logiquement  ^ 
prétendre  sans  tenter,  avec  un  danger  sérieux  pour, eux* 
nt^mes^  le  retour  aux  anciens  principes. 

Ed  GAoséquence y  le  gouvernement  du  grand-duc 
TosciUMi<  invite,  ies  ,gov,v#r««o)#Dtsii4«jieos,à.  a^pot^i^killt 
inteotîoiis  au  «njet  de  cet  troU  poiuU:  1^  .M|iliN)t 

qoa  les  députes  émmU  par  lu  aiiffmiAiMixtri 

tel,  aiodi  .«|Hf 4 Ja  ToecaDe  se  propose  de  ]e  faire;  3^  s'ils 
d^sirjiyil»  1|0a \]es  questions,  de  règlement  «int^ri^ur  soient 
a)Ourn^fiJi4sqM*apnè»'l'|||pulsion  de  IVinioger,  sans  qu'il 
toit  défendu  à  la  constituante  de  préparer  les  éléments 
pour  leur  plus  facile  solution. 

Aussitôt  que  quelque  adhésioD  sera  arrivée,  on  pro- 
cédera immédiatement  à  Téiection  des  députés  sur  les 
bases  précitées. 

11  ne  faut  surtout  pas  oublier  que  rinsurreclîon  lom- 
barde a  proclamé  le  principe  de  la  souveraineté  natio* 
nale,  et  que  les  gouvernements  italiens  Tont  accomplie 
en  prenaot  part  \  la  guerre  de.rindéf>endance.  Le  gou- 
vernement piémontais  avait  fait  plus:  i^aggrégation  des 
provinces  insurgées  au  Piémont  ayant  été  proposée,  il  a 
désiré  que  la  décision  vtnt  du  vueu  du  peuple.  Outre  ce 
principe  de  la  souveraineté  nationale ,  a  été  sanctionné 
le  principe  de  Texercice  de  cette  souveraineté  par  le  suf* 
frage  universel.  Par  la  puissante  adhésion  du  prince  de 
Savoie,  ces  deux  principes  ont  M  acqub  irrëvocable- 

JVa««.  Rêcueil  gén,    Jonu  XII.  Dd 
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inent  au  droit  public  italied^   La  cODStitution  est  l'applt* 
calioD  de  ces  priocipes  à  rëdificatioD  de  U  aiktiooalité» . 
'  dignë:'   MoifctaDÉlli^^6a0Vrasst»  «rAfAUy 
V      Fraflehinfi  AlttsamàlÉri,  Ad^aifiii;      '  - 

'  ^  IX.  " 

Décrêi  du  gnmd^dfw  L/éopold  IL  portant  /lo- 
mtnaiiôn  <fM  pUhipoîenttaîre  pôrtr'  '  'cbAfé^ 

rences  de  Bruxelles  en  date  d^  24.  déçemJ^e 

Kib'Nous  L^opold  II,  etc., 

Considèrent  le  droit  inconteslâble  qu'a  la  Toscane 
de  se  faire  repr<>seoier  au  congrus  qui  va  «^ouvrir  3k 
Bruxelles,  fwur  discuter  la  question  de  IHodépeiKlaDee 
iftalit»tilie,  et  qu*elle  ti*à  rien  plus  à  coeut  que  de  con- 
courir de  lotîtes  ses  forcées  à  raccomplissement  de  cette 
graode  oeuvre  que  poiirsuiveirt  tous  les  petrples  italieni^î 
sur  la  propesilioD  de  notre  ministre  des  araires  ^tran- 
gèvesj  ouï  notre  conseil  des  minîetreii  avons  dticr^të  c« 
^irf'àirftfi*^  '"1  '  ''■""^  *• 

xu«Li<«thHalîer<  OMiiitfNâMit  OKilMMaMltiii  '  iMlM  -ttl^ 
Èêm^itéiUM  pièi'Si  M.  la  toî  àtt  Sàt^i^i  «él  Aôdwitf 

yu:".  .r-Aj..  •  •  lu'  i '•;Oi''M«»tMfeia'll<^^-(  * 

•♦•ii.iM'*         10' * 'J      r'  .;'.»•         .  .  •  :*    ;iî.  .     i    :'i  , 

^^^^  ,  ■'**'••  •••• 

filij'iio'r      !»!'•'!    ».«:•    i   • 'm          y  /  -  •     '■  p     '    •  '  »  î' 

-i.(>r  '>.  f        /     l'fi'»  ••  [)'t«'|  -,  :'.  <         î:»M'J''>   r.  • 

H^''    .  "iirii  i:.'./!    :}<im(|       1    ;ir7,>   ;     î.mk..  '<     '-n   •/ 

^  il  .     «<j»<|Ofc|  •)!'•             ()  t  r     ,  if  •  a:)!  <: 

/  «il-ii     'jl'iii^if  ijl>t»jjv  ni)  j-        ..  r,i  •>•  I*  '  Ah  It 

"''.'UkUi 'ùf          ..  » eiiuioiliw.   *>N  i  ;î  •»!»  »  .ji  :ii 

-li»a  9J  i.i-   •)|'>rHfii'jvu  ^          oI»  "«oiar  •'     «li  'iiî  , 
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Actes  et  documents  relatifs  aux  af" 
f aires  èi  relations  politiques  de  la 
Haute^ieJie  pendant  tannée  1848* 


iV<a#9  éçhangé^ê  0n(re  eabia^f^  de  tienne 
#i.  dé  ZtOÊÊdtâêy.  iié^aâimmetU  mum  mmtPemerUê 
révoiuiionnairm  wItmR9,  dm  f  aoéi  ^  ««m  11 

'  sepïembrè  1847. 

A»  I        priric0  de  Metlemich  au  comla  DietriçJ^ 
.  i9$0yh  4Hrl^«fihUi^^  d*uiêUrickê  à  Tendres. 

r  MoniUnr  le  eo«Til0, 

La  pœilion  dm  ^laii  dt  ritalie  centrait  a  dû  à|>|»e« 
Itff ,  64M  aucun  doute,  r«Meii  lion  4e  U  tour  de  Lon- 
dres. Ces  éUlo  sont  eo  ce  moiueot  en  proie  à  un  esprit 
de  bouU vertement  dont  les  conséquences  oe  sont  que 
trop  fiiciies  2é  prévoir.  La  position  g^<«gi  aphique  de  notre 
empire  naus  impose  le  Oevuir  de  suivre  avec  un  redouble- 
meot  d^ellctition  le  courir  des  ëvet»efiients  deos  ce  pays. 
L'empereur  veiti  exprimep  tes  eeotiments  ett  cette  occa- 
•ioo  avec  U  firaochiae  a  tou)oyr»  càract^ria^  lee  p»r. 
vtH  «dnidi»:|pÉr'M  lMi'.80«T«riiè.nMit  bvItaBD^piei  et 

que  8*  M«  #00^ 

•  .VMmtm^^mm ^pmmÊim  fAifF*p)iiqiMk .  iit.p^fliD- 
Mis  aél  iiHiiiMii  d%ftol»>  mit—iai  iMfiMfot* 

tMIpimiiHi^i  L/eiuilMMt  -fl  tolteiitet  t^rrîtertal^i 
dfticfeii  états  Mb  foitdteitfiir  iie«,p«|iMfcîpeé  dèiAroirpub* 
liftigéaértiLeè.siraëiiaé'  R^rdM  M«  ipolili^pM  dfoae  in* 
0M^MÉlM«ftMÎItf.tti?lieaipertMr  »  eécélu»  ea^flr  W 

•oo  fwwvoir  à  leur  OMMOfieB.  Voi»ieitaiiii|Di^eres,  fnoii<^ 
sieur      comte-,  cetliei  dépéobe  «it  mÎBÎstrt  des  affaires 

fOMiJe;||fMr««  .^'isp^uer  let-Tiuft  du 

Ma 
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cabinet  de  Londres  relativement  ^  la  nature  de  ces  ga- 
ranties, sous  lesquelles  les  possessions  des  souverains  qui 
régnent  dans  Tllalie  sont  placées. 

Vous  ajouterez  en  même  tems  que  l'empereur  ne  doute 
point  du  parfait  accord  qui  doit  exister  entre  ses  opinions 
et  celles  de  S*  M,  brilannit^^ue  sur  ce  point.   ,  v.  A',\ 
.Recevez,  etc.      *  ôigoé:    Metternicli.  v 

*e\l'x-'-l    B*  ^Lsètrêdtt.^igâ»matt'Aé^^ 

Vienne»  le  %  «eût  i84T« 
MoDsiear  le  coDit«>  ^ 
d^p4ehe  qai  précède  est  adreisée  en  même  tene 
alix  court 'tie  Pàrisi  de  Berlin  et  ' de' 8àiuHPlfl«^b»cit|(. 
Le  '  si^  ■  tt^intëréèëe  pae  oôtri»  tepire  seoMrttit,  '  il  *Wial^ 
portance  d*uiie'grapde  question  eupopéemie*    o'>  v 

L'Italie  centrale  esjt  livrée  à  fin  .mouvement  rëvolu«  . 
tionnaire  à  la  téle  duquel  se  trouvent  les  chefs  de  ces 
Se^tèé 'pblitiques  (|ui  pendant  quelquès  attnM  oM^  me^ 
nacé  lès  états  de  la  pâmiSulIe.  '^Sous  là  btiatiièM  des  ré- 
formes  administratives  auxquelles  le  souyeraîn  pontife  a 
consenti  par  une  bienveillance   non   douteuse  pour  son 
peuple,   les  factieux  ont  paralysé  l'action   régulière  du 
pouvoir,  et  cherchent  à  consommer  une  oeuvre  qui,  pour 
s^accorder  avec  leurs  vues,  ne  peut   se  borner  aux  étatâ 
de  l'église  ni  à  aucun  des  états  de  la  péninsule.  Ces 
sectes  veulent  un  seul  chef  politique,  ^u  du  moins  nne 
fédération  dVtats  places  sous  le  contrôle  d'un  pouvoir 
central  suprême.     Une  monarchie  italienne   n'entre  pas 
dans  leurs  plans.    Le  progrès  qu'ils  ont  en  vue  est  -unei 
abs^ractioa  de^ radicalisme  u topique.     i  i.  :!  ut  :^<)va  nos 
i"  Il  afjroai  tii  en  deçlv  ni'au  delà  -dés  Alpes  v»  Mpil»^ 
sibl»  pmnviime  ffareUle  mÔMitiiieb''  iCVvt  M»iv«réalM) 
d*one  r«i>ublim  fééénilivep  mtlk  mod)i0>^tlUmdtifner 
du  NordTO»aè  l»r'S|iitèé^<:qoe  se  porMl  Ismoav^eélû't 
^'mipmvkf  Aotre.  mâlttei  «e  >wit  pas>  lirëtline 

pniipeaoé  llalieMe-;..il'iSi^^«ô'èteii«e*'dMlPeile  cl^Aldlf  edna 
f9tpf  !  empire^  '  '  iQliel^dH  fartier  àé  sotfneiDpiftbs^élCtMf  • 
debl  au  delà  desiiAlpef ;îi-it  d^M  des  cooserveii)  «l^Def> 
demandé  mn{)de  plusf*maid'il«>prdesaé  défendre)  ee  iquel 
M  iippartieot.  Telles  sont,  mOBsJbur^JtebassadÉrill^ilet) 
tmê  dë'iSft'ddb  *L;  elles  '  doiTc/ntP'éireeipaiiin§écëj  pani^nni^ 
goiTveroement  qui  désire  maintenir*' ses >  drolté  ériMcnpKp'^ 
•es  dévoirsi  Nous>  plaçons  link  ghindW'question  poiitique 
àé  jouiv  snt'  la-*beeé>  *  i«  plue  laife)  '*  bons  vdésiroaci%v«ir  > 
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•i  les  grands  gardiens  de  la  paix  politique  partagent  nos 
vues:  ne  touIoos  eogftger  aucune  polémique  sociaU 

•u  goiffWMMiinikif  iMk  mnm  ftHM  4»  et  qui  est 
^Ummt't^réàmx  mt  les  roit  cf  |NNir  Im  peuples,  «t 
Ml  wêwm  ^  liliMvr  4»  hr  |Niix  llhfirtp».  L#  io* 
)il  mit  tf%p  grf  v«  poMr  m%  pat  Mdf«  arfettttlN  m  ap- 
ptl  à  IMS  li»  pnmmmBimH  qui  «v  twiiwt  pat  Nnw 
Urtnir  ms  lèiawi  famJwilabit  tfVui  hwliiinwiirt 

êipiéi  M*tt«rnlcli. 

C    TjC  Vicomte  l^nJmernton  ait  Vicomte  Ponsonby^ 
mmbaêê4fd8ur  de    la   Grande-Bretagne  à  FiûOtàê» 
En  date  du  moiê  daotU  1647* 
Mylord , 

I.e  eomie  Dietrichstein  m'a  lu  hî-r  deux  dépêches  qnî 
lui  ont  été  adrtttëtt  par  it  printt  dt  Metttrowk  tur  its 
affairM  d'Italie. 

La  première  de  ces  d^p^ches  exprime  le  d^r  du 
gmiTtrneinent  antrirhien  de  savoii  si  le  gouvernement  dt 
la  reine  reconnaît  le  principe  que  l'état  de  possesiiioa  établi 
an  Italie  par  le  trnitr  dt  Vienne  doit  être  maintenu;  elle 
proclame  aussi  la  détermination  dt  IVmpereur  dWulricht 
de  défendre  ses  territoires  d'Jlalit  contre  toutt  attaqua. 

La  stcoodt  ëëpécht  a  irait  à  no  pro^tt  qut  la  aabi* 
Mt  éê  Ykûm  toppott  «Kitt«p  éë  H  pait  ée  qÊtêqtm 
peHii  M  Iteliv  jpmf  oair  li  mafati  parti»  da  riialé» 
m  a— idptbiîqu»  fdëdwl»  La' dépêcha  exposa  to  oiéM 
ItM  lat  lâlaoïiê  aotlalM»'  polMqaaa  ai  géographiques  qn^ 
iaat  l'affarfaD  ém  gawnatuat  «otiiaMaa,  daivaol  ra« 
dta  fttpMteUa  mm  MaMabla  aaaoiUMÎM. 

Eo  fê^^oiMa  à  la  qotatioo  Awaêa  4ftM  la  prami^ 
ài^êAm,  la  abarga  V.  Ema.  dTasaurtr  la  pri»ea  dt  Mai» 
lamidi  qut  la  gouramtmtnt  dt  la  rtint  tst  d*avis  qoa 
km  aHiMilaliofia  tt  lat  «Mlgaiioos  du  iraîlë  daivaai  dira 
obatrfM  an  halla  aaMW  daas  toutta  Its  autres  partiaa 
dt  l'Europt  auxquelles  tllaa  a*appliqutiit ,  tt  qu'aucun 
ehaugement  na  ptui  étrt  convenabltoient  apporté  aux 
arraogemenls  territoriaux  établis  par  ce  traité  sans  Ta- 
grément  et  le  tOBCour»  da  tautaa  laa  puisaaacaa  qui  y 
aot  participé. 

Le  gouvemtmtnt  de  8.  M.  a  eu,  il  y  a  peu  de'  tems, 
Toccasion  dVuprimer  cette  opinion  au  cabinet  de  Vienne: 
il  y  ptraiaitk   Mais  )t  gourtmamanl  da  S.  M.  eat  htn- 
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le  priDcipt  ittplkpftfrâaM>.Mllé.Qpi»kiB' MiMlMawiiiibb 
de  repplioatkki  praci^ae»  '  Il;<ii*eal  fies  à  I»  «peMieMlafiè 
d»,  goli▼erlkf«•l^t:de>']^iri)^lii  im'enfliiMièlpiiii^aee  m 
eueuaitëlei  européen  médile  quelque  ettaque  eu  quelqni 
iaittlio»  det.terfiloîres  d'uii;^ieliîiîdie»4t.«£B  eoM^uèoiOT| 
le  gouvernement  de>  1»  «teioetf  tpèrliiiigNlIi  le.  eenlkMÉt 
'^légitiine  du  droit  de  pœsession  qui  engage  le  godrenrin^ 
ment  àutrichien  à  proclaiitf^r  sa  détermination  de  d^fen* 
dre  les  possessions  italiennes  de  Teoipereur,  espàre  ce- 
pendant  et  compte  qu'il  ne  se  passera  aucun  éve'nemeut, 
quant  à  présent,  de  nature  à  oeceaiitet  Teis^MitiOD  pra- 
tique de  cette  détermination. 

En  ce  qui  touche  la  position  des  aifairti  en  Italie, 
le  gouvernement  de  là  reiuô  désira  (aire  observer  qul*ou» 
tre  le  droit  de  légitime  défense  el  de  protectiob  directe 
inhérent  à  la  souveraineté  indépendante,  il  existe  encore 
un  autre  droit,  celui  qui  appartient  à  toute  puissance 
souveraine,  dans  tout  état,  de  faire  les  réformée  etamé* 
lioratioDS  intérieures  que  cette  puissance  sotiveraioe  peut 
juger  à  propos  d#'  fiiiM  <et  qu^elle  creit  étife  de  nature  \ 
mukïnhiéik  eu  bien«dlre  de  éen  peuplei  11  fianlt  ^^ud  tet^ 
taiM:eoiiveniae  de  lltelle:  veulenl' et  préteadeitt -iHereeto 
ce  droù*  •  Le  g^mvenMméQtide  f8«.M*  aajpère  .^ne  le  goo- 
eerpèoient  'luitncliieii  )ugeni>.à  propee  4*«fetide  ili  gtande 
inioélice  pdilî^ue  ^  TAulrifliMi,  poiaède  i^iiiaieiBenf 
en  Italie  dans  le  Huf  d'etoconra^  et  èé^eotMêair  om 
iouveraiiit  dene  eM  louableà  entreprieea.  ^ 

•  Le  gouverneWeUt  de  :1a  reine»  o7a  .re4u  alioiiip  .d^lefl 
tonehant  Texistence  d*eiicutl.<  |thMi . paeaîl  lii^célni  que  Ib 
prièeei  de  <Mettemiob  mentionne  dans  ba  seoondé  dëpéche, 
eemtoe  ajMit  pour  el»|eti  de  réunir  les  états  aujourd'hui 
e^r^  da  l'Italie  en  une;ieiile.«tfpubliqua  fédéralei^  Le 
geilvernement  de  la  reine  partage  entièrement  Popiniod 
de  S.  A*  à  cet  égard,  et  il  pense,  par  les  mêmes  rai- 
sons, qu\in  tel  plan  ne  pourrait  pas  être  accompli.  Mais, 
d^un  autre  côté,  le  gouvernement  de  la  reine  a  acquit 
la  conviction,  par  les  renseignements  qui  lui  sent  par» 
venus  d'une  loule  de  points»  qu'un  mécontentement  pro* 
fond,  développé  et  bien  fondé,  existe  dans  une  grande 
partie  de  l'Italie.  Si  l'ou  considère  de  combien  de  dé- 
fauts notoires  et  de  combien  d'abus  de  toute  espèce  sut^ 
abondât  les  s^stèmea  aetueis  de  gouverneoient  de  cea 
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à»m  9m  aafwmm  àe  NtfiHf  mm  mmnk  ê^éimtum  im 
f«ir  àm  MttK  il  citon  pM<Uiirt  J*  plii0  lirt  w<Mi 
liMMift»  «1  il  •«  Iri»  pestikU  qiM  4m  àiMMt  ^Mi 
MlMl  pli<«MH»l  k  fwoMdUvr  4i»  friift  4iibjt« 
itat  Milovd'kaiy  tt  doal  ila  touffrtnt  dUpuit  MogiMt 
•ét»  aMilL  Mpotr  d«  r^ratÎM  d«  la  paît  d»  ItHiv  §oii« 
vtraMH  MiMki  Mitot  dwpot^f  à  adcipl«r4Mi  pltn,  qu«U 

M  Moiat  use  chanot  dt  MulaitoiMlt 

Ctiftt  •UarvftlÎMi  M  «'«ppliiiii»  yal  daaa  toota  ii 
fwca  aux  ^talt  romaiBit  paraa  qua  It  papa  acUitl  a  aao* 
tr^  la  d^tir  d*adopler  110  grand  oomtM-e  de  r^formet  et 
d'aiti^Itomtions  fort  oéceêtairet  qu*cn  1SJ2,  rAutricbaf 
d«  concert  ayec  TAngleterre,  la  France,  U  Huisie  at  la 
Prusse,  pressaient  instaoïiiieiit  le  feu  pape  de  mettre  \ 
axécutioa.  On  peut  espe'rer  que  si  la  papa  cal  aocou* 
ragé  et  aisitté  par  PAutriche  et  par  les  quaira  aulrea 
puissaacet  dans  aeê  efforts  pour  faire  dis  paraîtra  les  griefa 
doot  se  plaigoeot  depuis  longtemps  ses  sujets,  le  mécoo- 
teoleoieot  excité  par  ces  griefs  expirera  bientôt.  Mais 
il  att  d'autres  ^tats  d'Italie,  et  plus  particult^reiiiaiit  le 
pojrauina  da  Naplaa ,  oa  las  i^loroMt  at  laa  aiitéli«raiiona 
aoot  praaqua  auiaî  a^taaiairaa  qua  daiit  ki  diala  ittlMlni^ 

Lê  $»W9tmmeùk  de  &  BL  aapèra  qiia,  emmwêê  U 
A*iit  pas  da  puiiatMi  mm  SiMpa  plus  iaUfmée  qm$ 
fàmMm  k  ptimmm  k  mMoUliid  kidikiira  àm,  ItUt. 
Ik,  KniuiM»  kri»  «i  Um  ctuot  d«  rAii»kte  àMip* 
k»  êhtmmmm  émm  mm  am  «dolakt  m  iiMimfaaai  ka 
fdkMMft  at  kt  — <liawnkiii  ^  tandront  k  ÊÊiim  mmsm 
k  «diMtfBiaMali  «oi^u»  memne  dw  datofan  ^  pana 
aakot,  aakft  taMt  «ppareaaa,  f  icrt-  aatta  Iraoquilliié. 

V.  Exc.  lira  calta  ddpdalM  mm  priMt  da  Mauarokh 
al  la&  aa  kkMM  a#pki 

Wfids  FalfliaMt«Ai 

« 

Dm  JLeUrm  dm  même  mu  même. 

il  siptiaéai  Hif. 

Myiord  « 

La  cabioat  de  Vieana  aérant  récemment  adresaé  une 
oom  mu  ni  cation  au  cabioet  de  Londres  dans  le  but  da 
s'assurer  des  eatitiaiaola  at  des  opinions  dti  gouvernement 
anglais  sur  la  situation  actuelle  des  aiTaires  en  Italie 
(oaaunuoication  à  lac^ueik  a  répondu  le  gouvcrnaaiaDt 
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MMpvM  «f«è  Ml'  ei^rit  :«*8il>:  «mM  que  /«lui  qvt  'Ui 
ditiëiriÉ  iNkiftlfo  cmniiittttiiMicMi- i^ttii  Btc-  «sçfit'M 
la  'MlwiM'iAe^iriiea  ^  priirfai*'6e  «Maktémioh  toiirhWM 
affiii^etf,  '"^  ^    I  i;  •        .oh  ^        i,  -,  . î..ii  i;  «..ii.„  .i  > 

-  ''Mai»,  'an' reste,  randenDe  attiaflfc^ ' f* jOaiawie  de- 
pdis!  lodgHaafa  établie  qui  untsêent  lét  gotiTêmaoïaiita^a 

^FAagleterr«  ^t  da  Autriche  feraienl!,  ilana  taua  les  cai^ 
un  devoir  au  gouyemailiattt  de  la  nlDat(d*ezpoter  (na-t^ 
chement,  sanA  rësefve,  au  gouvernement  autHchieo,  les 
vnes  et  les  sentiments  du  gouvernement  abglait  «ur  les 
événements  qui  arrivent  ou  qui  peuvent  arriver  en  Italie, 
et  qui ,  ri  raison  de  leur  portée  et  de  leur  importance, 
doivent  être  nécessairement  d'un  grand  intérêt  pour  l'Eu- 
rope. Le  gouvernement  autriciiien  a  récemment  demandé 
et  il  a  reçu  rassentîment  du  gouvernement  anglais  au 
principe  que  les  divers  états  dont  se  compose  l'Italie  ont 
le  droit  de  maintenir  et  de  défendre  leur  indépendance, 
et  que  cette  indépendance  doit  être  respectée  et  tenue  poar 
iaviolabré  par  toutes  les  autres  puissances  de  l'Europe. 
Le  gouvernaaMnt  de  la  reinl»,  an  axpriiiMDt'aon*aa« 

^  aMlimani  k  «atla  '|>rcip«iitfon  iécontastaltlei  Pis  Tappro- 
ah^'d^fllfë  kom  proposHion  qite  ae  'OTavak  déakr  mui 
plut  à  savoir- que  toot  aéttvarain*  iodrfpwda»t  ».  le  droit 
d«  (faire  -dank^  iMStidUte  les  ^fonmee  vr^lte'  eaidKoaatknie 
qM*  ^jmt-  atvirei  de  «dlum'  à  eontrilmeP'  ma  lîien^Âre  dà 
paoj^a'  golitedrne»  •  et  >q«^:  afesr)  ptermii ■  à.'itacan 
auii^  goutemement  de  piiDëiber  ^oo  de  rettraladrêi  eel 
exercice  de  l^un  ddi  atlvil^ta  naturels  de  ia'aovvBiMMtd 
indépendante;  le  gouvernement  de  M» reine  ett^convaînwi 
qiM  le  cabindt  de  Vienne  doit  dlrO'  pvH  à.  moDOeklo 
une  vérité  politiqno  si  simplé.     l  -  *  »        .     i  .  / 

Quels  que  puissent  être  les  rapports  qui'  aient  pu 
parvenir  au  gouvernement  de  la  reine  sur  les  dernières 
affaires  et  les  récentes  communications  diplomatiques  en 
Italie ,  il  est  persuadé  que  le  gouvernement  autrichienne 
saurait  avoir  en  vue  ni  avoir  autorisé  aucun  acte  en  op- 
position avec  les  principes  énoncés  plus  haut,  et  que  ni 
vis-^-vis  du  roi  de  Sardaigne  ni  vis-à-vis  du  pape,  le 
gouvernement  autrichien  ne  saurait  être  dans  l'intention 
de  convertir  des  mesures»  de  législation  intérieure  ou  de 
réforme  administrative  que  ces  souverains  pourraient  ju- 
ger à  propos  d'adopter  dans  leurs  états  respectifs,  en  une 
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occasion  d^agression  quelconque  contre  leurs  lerritoires 
ou  leurs  droit tt  Le  gouvernemeDt  de  la  reine  regrette- 
rait vivemeiil  qtiU  turvtDt  d«t  éténtintou  au*il  serait 
impossllito  l  fàttgltlm  éê  voir  éh^n  odi  fwHff^ttNtt; 

Lis  mmmtnu  4*AvglHtm  m  d»  Strâaignt  toof 
pok  loagliiM  iioMS      Im  iio«od«  d'unt  allitM  -idèlt 
il  tallD»fl  «f  'PAoglatMTC  n^oobKsra  ai  m  répndlsni 
■mIi  Nt  droHt  teM  tor  dtt  btM  n  hononblet.  Vin» 
iMM  dM  iUâ»  fOMiDi  p«ul  èm  «•widM»  tomme  nn 
AtfmêDt  etsaatM  ét  l*tadëptiKliiMt  poKtifoe  de  la  pé» 
oiostile  ittUfBttv*   Amuo*  iatatlMi  ds  ce  territoirt 
mit  lieu  sans  Mener  dtt  coosdqiMMtt  d'uM  haut*  gm« 
wiU  et  d'une  grande  importanot. 

V.  £xc.  lira  ctti*  dépéiàt  M  prioot  d«  Matt€nii«li 
«t  lui  ta  dMOM  oipi«. 

J«  «uiti  ttc*  Signât  PalmtrttOD. 

n. 

Analyse  cCuii  traité  ^secret ,  passé  à  J'iaretice 
le  28  novembre  i844»    entre  le  grand^duc  de  1 
Toscane ,  le  duc  de  Parme,  alors  duc  de  L/UC-^ 
quêê^  et  le  duc  de  Modène  y  traité  auquel  oni 
aussi  adhéré  ijlutriche  ei  la  Snrdaigne* 

(MM  |«  la  U  n«mt.  I«  t«M»kr  180») 

Ba  f«rtii  d«  c»  tiiitd  !•  du«  dt  ModèiM  Mooet  ans 
•Mtitairtt  d»  Baijw  H  d*  ècmsm  mïrls  ivt%  gmclM 
d»  IPEuM»  «a  itfMir  dtt  due  d«  Pmm,  al  à  «ans  da 
Batyi  ac  da  Plattoaauta,  qui  lui  ont  4\é  aisiga^^  par  la 
msi^ê  da  ViaaiM,  au  ktaur  da  giaad-dae  'da  Toaaaaai 
al  alla  taaa  1»  aaadiiioa: 

10  Qu'en  compensation  des  dits  ttffiloires,  Parme 
lai  codera  le  duché  de  Gti^alla  at  laa  prapriMa  ailudea 
aar  la  rive  droite  de  TEosa; 

2^  Que  daas  le  district  de  Barga  la  fronli^  aaia 
tranif^rt^e  du  versant  oriental  sur  le  dos  de  la  montagne^ 
qui  se  trouva  aatra  les  caUiact  da  f iastraio  et  de  Par** 
tiaciola  ; 

3^  Que  le  lac  de  Porta,  dans  le  district  de  Pietro<- 
santa,  appartiendra  dans  toute  son  étendue  à  Modène 
avec  le  territoire  de  Montigoieso,  qui  lui  a  été  assigné 
par  le  congrès  de  Vienne  j  toutefois  le  gouveroement 
modeoais  s^eogage  à  ne  point  établir  de  plantations  de 
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vis  àfm  cci  |Mirli0M  de  leniliim  ft 'à  .mpécVer^  mi 
léi  «I  dè  )'e»ii  4imt«'  UMriit.^lk  tefi  towr  k  fouw» 
qui  sf.  Jtttdpi;  diPi  !«•  1|mp  d«  Birifk,  powwrfimnt  df  1* 

4^  Qm  ia  Toamt  f«ra  ooiiilnure  et  aotff lîiNidak  à 
•M  fraU  uoe  route  praticable  entre  PiolroiMil»  et  Pa«< 
Iroscioia  dao»  |p,4MTitoire  de  GarfagiiaMi»  laqiudle  aem 
€0Oftainineiit  ouverte  au  transport  de«  foyageurs  et  dea 
marchaodUet  entre  Massa  et  la  Garfagoana;  le  seul  cas 
excepté  où  la  pestf  pu  ^  l^bniém  aum^  icUtd  iM 
ëtats  de  IVlodène. 

11  sera  arrêté  quelques  dispositions  spéciales  pour  la 
marche  de  troupes  et  le  transport  d'artic^ea  da  mooopok 
sur  cette  route* 

Pour  ce  qui  est  des  propriétés  de  la  Lunigiana,  l'é- 
change entre  Parme  et  Modène  aura  lieu  de  telle  ma- 
nière que  les  districts  de  Calice,  Albiano,  Rico  et  Ter- 
raroso  appartiendront  \  Modène;  en  revanche,  les  fiefs 
de  Treschiet to- Villa franca,  Castevoli  et  Malazzo  revien- 
dront à  Parme.  S.  M.  Pempereur  d^Autriche  garantit 
aux  puitiaiicaa  eontractaotea  la  tranquille  potHssion  des 
tmitoira  ëchangéa  et  consent  \  transférer  le  dridt  dè 
rëversioii  attaché  au  doch^  de  Guaatalla  et  aux  parcellat 
en  deçe  dé  FEnaa  «ur  le  district  de  PootreMli  et  aox 
autres  .fiefa  daaa  laLwIgùnay  menantaiiidaedeFaniie; 
an  oatra»  eecte -partie  .dénia  LnaigMa  ipaaseia  4  la-cou» 
de  fadaigna>daM  leca%  nlttfrieuremeat  fixdparlethiitë 
du  20  mai  1915,  ou  le  duché  de  Parme  reYiendia  à 
PAutriche  et  le  duché  da  .Plaisance  k  laifiardaignai 

Lee  ditpotitionc  de  ce  traité  écnaat  tenees  setrites 
jusqu'au,  ttoaient  ou  KtinmtL  le  cas  prévu  dans  Tarticle 
99  du  congrès  de  Vienna  af  dane  Periîale  4  du  traité 
de  Paris  du  10  juin  1817;  maie  àlars  ellet  seront  misée 
immédiatement  à  exécution ,  sans  qu'il  soit  admis  aucune 
objection  de  droit  ou  de  fait  par  les  cours  de  Modène, 
de  Parme  et  de  Toscane,  et  sous  la  protection  des  deux 
autres  puissances  contractantes.  Quant  au  mode  d'exé« 
cution,  et  en  particulier  à  la  fixation  de  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  différents  territoires  adjacents,  on  pro- 
cédera ainsi  qu'il  est  indiqué  à  l'article  9  de  la  dite  con* 
ventian.   L'original  est  quintuple  et  auini  d^une  oarte. 
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ni. 

Extrait  de  la  Proclamation  de  rjrchidac  J^if^ 
ceroi  du  Jtoyfiitmê  LombarUo'FènitUn  aux  har> 
bitouÊM  d0  m  royauté,      dtUe  4u  9  jmmi^f 

Jt  iii*adre»se  h  vont  tout  comme  père  et  chef  lupréme 
ào  gouveroitient  confié  à  met  toîa»  par  le  monarque, 
pouf  voui  tiMnt  rtiêonibce  quf  rf  Yptrt  irlllff  «  m 
flumi«ntanliii«ot  |<ft^«  dans  IHiiqtiiltiidc  par  un  eoofflt 

CiAi  po  4fre  tmpéché  patvt  qii^ll  «valt      mandai  ptr 
ctrcoaitaiMiM  fi  Hniigot  qir<m  no  poutail  It  pr#- 
tdr»  )è  tiffotoi  plut  ftimeiiitot  les  réuci  d«  poof^ 

Cdoh  toroé  protéger.  Comoio  pmonso  dê  tout  n*  peu! 
ittr  qoo  ttoii  inlenHon  êit  d*eo  faire  ttn  mage  con- 
▼enéblo,  dlii  que  Fordre  public  soit  rétabli  et  que  ehâ* 
€0D  toit  tenu  dans  son  cercle  d'eclivitë^  «ililt  que  deos 
les  limites  de  son  devoir,  n'eyet  pat  eOflâ^aent  aucune 
crainte,  chers  Milanais,  et  secondez  par  votre  attitude 
les  «utoritës  qui  tout  ch arguée  de  veiller  à  la  sûreté 
personnelle  de  tous.  A  cette  occasion,  jVxprime  de  nou- 
veiti  l'e^^poir  fondé  que  les  voeut  qui  ont  été  portas  à 
ma  connai8?'ance  p«r  la  voie  légale,  et  qui  ont  déjà  été 
transmis  devant  Je  trône  du  souverain,  ou  qui  le  seront 
bientôt,  seront  pris  en  considération  et  accueillis  favOfA- 
biemeut  par  notre  sage  et  bieD-aiinë  monarque*). 
MiUn,  le  9.  janvier  1848.  R a/ nier. 

IV. 

Proclamation  de  PErnperetir  d*  ut  riche  aux 
habitant»  de  la  Lombardie,  En  date  de  tienne, 

le  9  janvier  1848-  i 
Nous,  Ferdinand  lef ,  par  la  grâce  de  Dieu,  em- 

nfor  d'Autriche,  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie,  de  la 
Inbardie  et  de  Veniae,  de  Gallicie,  de  Lodome'rie  et 

d'IUjrm»  arokiduo  d'Aolrieliei  tte«|  ete*  Lat  éf^ëMaeaU 

■>■   •  

itCS  rocu»  <ie  la  popiijalioa  «lu  Boyau  me  Lambardo^VénU 
tiea  avaieot  ëtë,  avee  une  espoiitiea  de  aaa  griefi,  porlë  i  la  con- 
BaissaDCe  du  gouveraeinent  imp^ial  dans  en  mi^moire  rëdi^^ 
par  une  commission  <}p  îa  conprpfjalion  centrale  de  l^ombarHie, 
qnt  nt  trouve  impr  mé  dans  les  DûcimnUi  étih gmrrm  mmlmflkh 
ka^  Capoiago  laàU.  . 
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déplorables  qui  ont  eu  Km  dferniiffMDtot  àûw  diMrtB- 
te6  partifis  de  notrt  ro/aorne  Içmberdo-rféiiilieo  ^nt 
parreDus  à  opire  cooMUMiice  »  nom  vonloiis/ pour  qut 
Ita  batiitam  dë  ce  royauoia  aa  cooaarvent  pat  la  moip- 
dr«  douta  àar  nos  laatiœMé  à  cat'j^i^j  lédr  M«  aa- 
Toir  sans  dëlai  combien  noot' •omiiiea  affitgÀ  d^on  pa« 
rail  état  de  choaea  proTOoiié  par  les  menées  d^uiie  faetion 

2m  travaille  sans  relâche  a  mioer  l'ordre  .de  choses  établi, 
>ue  les  babitans  de  notre  royaume  lombardo  -  venîtian 
tachent  que  le  but  principal  4a  notre  vie  a  été  de  too| 
tempa  la  protpërlté  de  nos  provinces  lombardo-vénitipn* 
net)  ainsi  que  de  toutes  les  autres  parties  de  notre,  am» 
pire,  et  que  nous  persévérerons  constamment  dans  cet 
efforts.  Nous  regardons  comme  un  devoir  sacré  de  pro* 
téger  les  provinces  lombardo-vénitiennes  avec  tous  let 
moyens  que  la  divine  Providence  a  mis  en  notre  pou- 
voir et  de  les  défendre  éuergiquement  contre  toutes  les 
attaques,  de  quelque  part  qu'elles  viennent.  A  cet  effet, 
nous  comptons  sur  le  bon  esprit  et  sur  la  fidélité  de  la 
grande  majorité  de  nos  bien-aimés  sujets  du  royaume 
lombardo-vénitien  ,  dont  le  bien-être  et  la  sécurité  dans 
la  jouissance  de  leurs  droits  ont  toujours  été  appréciés 
dans  le  pays ,  ainsi  qu'à  Tétranger.  Nous  comptons  aussi 
sur  le  courage  et  le  fidèle  attachement  de  nos  troupesi 
dont^  la  plus  grande  gloire  a  toujoort  été  et  tera  tou* 
Jouré  de  aa  montrer  la  plut  ferma  appui  de  notre  trôna 
et  un  tioulavard  contre  let  oalamitët  que  l*inaumctioa 
et  Tanarchia  attireraient  tnr  les  pertoooea  at  les  pro- 
fiUtéê  dat  citoyens  paitiblet* 

..V. 

Ordre  du  jour  du  Jeldmar^ehal  autrichien, 
comte  Radetzhyj  en  date  de  Mila/ij  le  jan-^ 

8.  M.  Pempereur,  fermement  dikridé  à  protéger  at«i 
tous  laa  efforts  possibles  le  royaume  lombardo-vénttien'^ 
ainti  que  toute  autre  partie  de  ses  états ,  et  ^  le  défen- 
dre légalement  contre  toute  attaque  ennemie,  qu'elle 
vienne  de  dehors  ou  de  l'intérieur,  m'a  chargé,  par  l'or- 
gane du  président  aulique  de  guerre,  de  faire  connaître 
cette  résolution  \  toutes  les  troupes  cantonnées  en  Italie 
en  ajoutant  qu'il  est  convaincu  que  sa  volonté  inébran* 
lable  trouvera  son  accomplissement  le  plut  efficace  dant 
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la  bravoure  et  le  fidèle  attachement  de  Parmëe.  Soldats! 
Vous  venez  d'entendre  les  paroles  de  votre  empereur;  )e 
suis  Her  de  vous  les  anuoocer.  Les  menées  du  fanatisme 
et  de  perfides  innovateurs  viendront  se  briser  contre  votré 
fidélité  et  ?otre  bravoure  comme  lé  verre  fragile  cootre 
UD  rocher.  Je  tiens  encore  d'une  nain  ferme  Tépe'e  qui 
pMcUui  66  .aaé  m'a  aéoMipago^  avee  honneur  sur  main t{ 
«Inéillp-iaibateille;  |e  mte  aerviml  pour  prptéger  Ja^  toaiiK 
qiiiilM(cl^iii  pajFs  im»k  té^ÊWàOMà  «i— «oft  JmiiiHt»  4t 
■uUnthnilii  «  w  puû  :mikmâi  mwamm^àê^  pMfkim»  dans 
«m  a|ilM<d«'Éiialli6anL  :  t'i'i.  - -        «         -m  .d-) 

-I riùdilif '•■OÉi» Mfmnr. Mifto  sur  toasf •  voln 
aWupiMaiaitjMfiaM»  av^ma,  >tM  «ffib.  •  iPàMéioM*** 
■éut^'ii'ftov  pas  forerai .da  déployer  *l!teiMlal«l  da  -l*aigle 
à  dans  tétas!  m  assor  n'aat  ^  «iiooro.*paraIya^  «Ouci 
D<ti'»idOTjîéa<wi|>  .^iBfôtaciiott  «at  Iruiqiafllittf  i  àtut  cito- 
yaoa  paîsiblaa  at  lidMèi',  inalliaiir  ,à  r«éiiaai>  qû  mmm 
wmk-mi^  criMoltll»  ^«nar'  attaiola'^à'  la*  paix  at  au 
boohaor  daa  pauplaa.  ^^'^^  «f..  :  • 

m"  *• /M    •*,.;'».'•         't    "     t''^    -.1      1'  ,?'»  / 
•  ;.f.  ">  :i«    I  .  VL         '    '  *  ' 

Proclamation   du  roi  Charles  yïlheri  de  Sar^^ 
daigne  en  date  de  Turin  ^  le  8  jevrier  1848^ 
mfHmçant    &on    intention   de    donner    à  son 
pféfh  iÊênê  Xfonêtàiuiion'dtmt  d  ind^m  i$9  iuMês^, 

Charles  Albert^  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Sar'^ 
daigne^  de  Chypre  et  de  Jérusalem^  duo^de-  Sayoiey 
.    :  .      I   .      Qénes^  etc.  ^  etc*^  etc. 

Les  peuples  que,  par  la  volonté  de  la  divine  Pro- 
vidence, nous  gouvernoDâ  depuis  dix*sept  ans  avec  Fa- 
œour  d'un  père,  ont  toujours  compris  notre  afTection, 
c^inme  nous  cherchons  à  comprendre  leurs  besoins,  et 
notre  intention  fut  toujours  que  le  priuce  et  la  nation 
fussent  unis  par  k^»  -iieps  les  plus  ét^roits  pour  le,  fiien 
de  la  patrie.  >  il  »  t,  h 

r.'  De  cette  union  de  plus  ^n  ^plii^  solide^  qovs. ; .«fvons 
eu  des  preuves  bien  consolantes  dans  lef  sç|44meQifi/l,yfçp, 
Ifswhelf.'nos  «uiats  ont  licc.iialUlJit«  réfwrn^m  r^Pl^^flua 
la-rNUsiPilia^l^r  faoiibail7r«iouA  av-sij  4\ct^9t  liPP^^vf^W^f) 
Uo^erJe»  dlff^nt^s  braoalMIi  dtiJîa^imM«ti|W.«Vp9ux'( 
iailtar  les  populations  Vl«dyc«isi«|ii4Ai  •ffo^irift  PHt»Mqu^fri 
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430  jhtè^^  éùcumeàU  >ml^fs  ^  affairêm 
U  yUMmakxA  4tat  ltti  ««n|p»itMif  pr^fÉodb 

k.  'plu*  «ioleaiMlk  èt  lm  fui  '  qo»  •  wmn  *mÊOmWémÊi$  4ra» 

î.  ;  Nof  coDseHt  aénMMÉ  iM'rÎMtilalÎMii  ipbl^iqnfc»  |^ré«f 
fmén  dont  \m  odham^/qm  ierom  !•  cômpWmM  deti  v^ 
forme»  faitn  <pw indus  et  qwi«èncoÉ8oiié««odt  3e  èÎM^ 
fuft  dVme  façon  coiBpatible  «vec  là  Mli»|i^<dii  paykn  > 
«tu;  Cmiuijitit»;  il  nous  ««ft  dk;4.|»rtfMiif  «§réaU»idttiAtfii 
darer  que,  do  Vavis  de  oot  iBMiiûm«»él(&iiftieiprMici|^a» 
conseiller!  de  notre  couroDM,  MMii'mrotit  v^selu  et  ar* 
réié  d^adopter  les  ba^es  suivantes  d'im  stalul  fondamèn- 
tal,  pour  ëlabtir  dans  nos  él«t«  'Uii-.tjnelèaM  complet  de 
§0UTernea[ieBt  représentatif; 

Art.  1er.  religion  catlfoliqoe,  apottoliqiis  et vo« 
maine  est  la  seule  religion  de  l'étati     i  !         •  ' 

;  Les  autres  cultes  actuellement  «xktAOts  «ont t /tolérât 
conformément  aux  lois.  ^  . 

Art.  2.    La  personne  du  roi  est  sacrée  et  inviolable. 

Ses  ministres  sont  responsables. 

Art.  3.  Au  roi  seul  appartient  le  pouvoir  exécutif. 
IJ^.est.  le  ch^  suprême  de  VétAt^  Jl  ^^mmande  toutes  ]ki 
forces  de  terre  et  de  mer;  il  4^clere  la  guerre  ;  iX  fi^ 
l£'tnitÀ  de  petx;  dVlliatfèe'et  de  oèmlbârbeVit  biinib*' 
V  tout  ^et  ète^fe  et  Ibnikë'liHie  -lès  «i^es  *  n^éiNilusè 
powr.  iVkdeuiMfi' oAoe  loiè^jABt  en  «ibpeadBe  ^iibeemfjo«\ 
ni  en  dispenser»  , .         ^ .  , 

.  '  A  r.t;^4..  Le  coi  setll  'sab'ctîçnnç  't<^s  lois  et  1^^  proèfilùl^ue. 
*  '  Âtf:5:'1rôute  fu^tice  émàtoè' du  roii  Y  ««t  ^dbiàtéli^^ 
en  son  nom.    11  petit  faire  grâce  ét  CiMmuer  les  peines, 

-'V)îrt;'6.   Le  pleuve^  légîilati€>'sei« wivlBé^leetive- 
ment  par  leMroî  er  par  deux  chamlnres.       •    '   •  '«i  iIjiv 
Art.  7;''Iië  preînièresefe  o<>niposée  demenfbrès  nom>^> 
làN^s-^  vie  jjat^  le'  ro?;  '  laf  ««eonde  <Mt«i'>^étficrl<ve,  sur  ie> 
base  d'un  cené  qni  sera  délerMttl^.  ^ 

'  Art.  8.  La  proposition  isi"  «lois  «ppirtieodra  eu  roi 
et  à  chacune  des  chambres.  '  - 

'Mais  toute  Ibl  d'imp4t  sere  préposée  d'abord  I  le 
ditttobre  élective.     '  *  f      '  '  <  " 

'  At^*.'  ^.  Le  roi  convoque,  chaque  année ,  les  deux 
chaoï/bres,  il  en  proroge  les  sessions  et  peut  dissoudre 
la  chambre  élective;  mais  dan»  ce  cas,  ooevo^ue 
une  lautrei  dabs  le  tiirme  de  qàat^e  mois.  . 
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Art.  10.    Auciffi  impdt  ne  pent  être  ÎMpos^  du  perçu 
MO*  étr«  vot^  par  Itt  ekMikret  «t  Mocllottoë  jpmrlê  tm» 
Art.  il.   La  preoi  mt»  libre,  mmU  tovonM  1^  éit 

-  .Art»  fS«  LM  j«gM,  Ib  l*«Mtfli«v  d«  cM«4»iiNM-> 
dameaêO'tnmm  iMMtlblit»  «pvèi  avoir  «MMé  itatt 
itaeliODt  paadaat  «n  ttpata  dalaaptquiMft  MtrailiiA 
Art  M»'  Naiia  oaa»  «licrraM  MabNr  îiat  mHiM 
aaalaMHnle  cmapaa^  ém  pmwman  <f  ai  yain  ao  aiat 
ûmé.  ' 

«tm        Ut  apdnt  d«8  aotoriWs  adnMUral&via 
«•  iaaa  k  dé^taéiawi  éu  aiinînèrt  de  TioMpieur. 

La  rai  poom  la  mpMdrt  oa  la  diMaadr»  daatlaa 

Ikox  où  il  !•  croira  aéccmiro. 

Le  statut  fondamental  qui,  par  notre  ordre,  va  être 
préparé  en  confurniilé  de  ces  bases,  sera  mis  en  vigueur 
après  que  la  nouvelle  organisation  det  adiniDiêlratioos 
cçaiinuoaiet  aura  été  mise  en  activité. 

Tout  en  pourvoyant  ainsi  aux  besoins  les  plus  ^le- 
v^8  de  Tordre  politique,  nous  ne  voulons  pas  diffeVer 
plus  longlemt  d'accomplir  un  désir  que  nou»  avons  form^ 
de  longue  date,  celui  de  réduire  le  prix  du  sel  ït  30 
ceotimes  le  kilogramme  partir  du  1er  fuillet  prochain. 
Nous  rendons  cette  meaure  en  faveur  principalement  det 
daaaea  les  plus  pauvres,  persuadé  que  aoas  sommes  de 

tiamr  dies  H$  plat  Mm  uaa  aoaipaBiailatt  pamr  la 
farlune  publique,  talla  qaa  la  rtfelaatBt  lit  bttalÉur'M 
Mal; 

'  Oaa  INia  prattga  1^  ntwtrtia  yrf  tWm  jpaar  aaa 
paaplai,  it  aa  aHiMaat  quHIt  palttaat  )aalr  émf  plut 
gmadat  Ubertét  aeqalfet,  doal  lit  tonl  al  ioùî  taroal 
iigaet,  Mnatteadant  ^max  1V)bserealiaB  rigoureuse  deé 
lais  en  Ttgueiir  et  la  maintien  da  la  tranqaillii^,  si  né- 
cessaire à  radràvtaMt  da  rofufia  da  l^argaaîtafîoo  ia* 
Idritara  de  iVtat. 

DaiMid  k  Taria ,  la  •  léfriar  1 S48. 

Cbarlaa^Albart.  •  • 


(an.  (wifctf.  i'Am^ht^  4«  tm  184S  Nrw  47  4«  16  fe^«r  f.  74A> 

Entre  les  gouvernements  autricbieo  et  de  Modéne  H 
m  iié,  au  mois  de  février  1848»  coaclu  un  traité  d'al- 
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.«I  4f  fiMMâmy  qui:  dte  loHit  M  MMicit^ltend 

lîgfnt  à.i4f»  «eotfuM  mutUelt^  wiUlMViif  pcÉir  .1m  .m  d'«- 
grestion  ëtrangàroy  et  TAutriche  aiiMÎ  pear  leiote  ile 
troub1#ritriii|iln«iim<j4Mii).teiid«MM  de 
P««M/^!|KNWila'Ire|peèMiott<*deiqueU«ie>lM.loi^  dM%ûu* 
veroiealM|||:de  eee  ëUts  ne  eilifiraieQt  pat.  ^Les  dêux 
duciiés  8e  treoiPiint  .per  coai|»r»  dasi  te^igne  '  de  d^ 
fenaie  de  lîAttiHche,  cette  puistettee  eH  «ilorMi  d^y  «leira  - 
entivc  aes  troupoi  joa  d'ea  fiire  occuper  lee  >  plfeMe.iifiMN 
tes  toutes  les  fois  que  l'int^rdl  de  la  défenèeilceiiHndiie 
01)  la  prudence  militaire  rexigerait.  Il  est  aussi  4tij>ulé 
par  un  article  de  ce  traité  que  les  Ducs  de  Modéoe-  cl 
de  Parme  dorénavant  ne  pourraienl  conclure  aucune 
convention  militaire  avec  une  autre  puissance  ai iice  a'mI 
diii  «cm^eDteiueot,  de  r£mpereur  d'Autciche..     '  *  i»l 

■■  IX.,  ■    •       •      ■   •   '      •  ilî        "Mf!      •       .  j 

Manifeste  du  roi  de  Sardd^ne ,  ^'donfié  à  'fU" , 
.     rin  )e,!là,rnars  if^^Q.' 

'  .Peuf^kf  do  mufmw  Umktidiçhwém^^l ^  ' 
Ees  detilndeft  de  ritatte  mArjmoqii}  un  epft  ploeilietih 
rm^  «wuit  itts  d^fenieoit  •  intrepidei  de  dioils  quiiMl 
dU.  fi^iiUp.  ^tt%  piedi^.  LViiiQiir.4jl»-:te  FiMriil,,  |!eepii(:  dii 
aiiècljft,,  lu,  cMMuuaiiptdidee.  Yjoeiix  inme^opt  .wi0i§ft.k 
,iioiiA.,e^iiHd#r  ^..pMÛerrà  Vtnàmnlkm  qf^ATit^Sh^om 
Wiaioîgiif...       •  • .... ,M  ,  .:i  «i 

Peuples  de  la  Lombardie  et  de  Venise!  Nos  tronpiiî 
qui  iii^BystfwjUIeiW  d^jà  à  voA^frontières,  lorsque  vous 
les  av^,  dfgenc^ft  piyr  la  d»$Iivri|nfse  de  la  glfrieuNi.vÀU«| 
de  ^Uen,  TODM^iIlKnei^teoapt  vous  prétei^y  •ipoiilVfilfi 
luttes  que  vous  aurez  encore  à  soutenir,  |le  secours,, qf|ft 
le  frère  attend  du  frère/  Tami  de  Tami.  No4|^  favorM 
serons  ^ps  voeux  légitimes  en  compUot  sur  Passistance 
de  Dieu,  qui  est  visiblement  avec  nous,  du  D|teu,qui  a 
donné  Pie  IX  à  l'Italie,  du  Di;i^u.,qui,,  per  des  élans  si 
admirables»  a  proqure'  k  l'Italie  les  moyens  d'assurer  son 
indépendance.  Pour  manifester  encore  davantage  par 
des  signes  extérieurs  le  sentiment  de  l'unité  italienne, 
nous  voulons  que  nos  troupes,  à  leur  entrée  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Lombai^ie^  et  de  Venise,  portent  les  armes 
4e  .<8^yoi/e  au  dessus  du  .drapeau  twolpre  italien, j  ii.  i 
\.U  .  .kSigné,:  ^  fil^ArJe^^A Alie  rt. 
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Correapondence  relative  à  la  Protestation  d^s 
QonauUf  étranger*  rée^idwt  à  Mil^a  oqiUre .  Je 
bamÎHurdmêtU  de  œUe  i4Ue,  adte^aée  en  daie 

du  ig  mars  184d       Pelàmarèchal  comi» 

RadezkL 

(Mob.  «ai*.  (Im  30  mars  1848.) 

i.  Liettre  des  consuls  à  M*  le  feldmaréchal  comte 
Radezki  du  19  mars  1848. 

Monsieur  le  maréchal,  ou  nous  dit  que  l'autorité  mi- 
litaire a  fait  menacer  al  ville  d\iu  bombardement.  Si  ce 
que  nous  ne  pouvons  croire,  cette  mesure  extrême  devait 
être  adoptée  a  Tegard  d'uue  ville  de  160,000  âmes,  et  où 
réside  un  si  grand  nombre  de  nos  compatriotes,  nous  nous 
verrions  obliges,  monsieur  le  maréchal,  de  protester  au- 
près de  votre  Exe,  au  nom  de  nos  gouvernements,  con- 
tre un  acte  pareil.  —  Dans  tous  les  cas,  nous  comptons 
assez  sur  votre  justice  et  sur  votre  humanité  pour  es- 
pe'rer  que  Votre  Exc.  nous  ferait  les  avertissements 
et  nous  accorderait  les  délais  nécessaires  pour  pouvoir 
mettre  nos  nationaux  et  leurs  propriétés  à  Tabri  des 
dangers  auxquels  ils  pourraient  se  trouver  exposés,  ainsi 
qu'où  le  ferait,  sans  aucun  doute,  eo  cas  semblable  pour 
des  sujets  autrichiens  dans  nos  pays  respectifs. 

Agréei  etc.  etc.   Milan  le  f  9  mars  1848. 

Ferd.  Denois,  consul  général  de  France, 
Chevalier  Gajetti  de  AngeMf  consul  général 
de  Sardaigne.  De  Simonî,  consul  général 
du  Saint-Siège,  Reymotid,  consul  général 
de  Suisse,  Campbell,  i^ice-consul  anglais, 
Vftlerio^  consul  belge, 

b.  Réponse  du  FeldmarMud  comte  RadeM, 
Messieurs,  f  accuse  le  reçu  de  la  dépêche  de  MM. 
les  consuls  d'Ang'leterre ,  de  France,  de  Sardaigne,  de 
Belgique  et  de  Suisse,  dans  laquelle  ils  manifestent  leur 
dësir  de  ne  pas  me  voir  prendre  des  mesures  qui  ne 
pourraient  manquer  de  devenir  funestes  pour  le  vtllfl 
de  Milan ,  et  poor  kiqiiellei  ils  demanderaient  nu  moine 
un  délai  qui  tout  feosât  de  ^Mrroir  à  la  eftretd  de 
leurs  compelciolee.  Le  gouvenieneDt  de  &  M.  Tempe» 
reur  et  les  lioopea  emie  mon  coMmandenent  ont  dtd 
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attaquées  à  PimproTÎtte,  d'uAe  nmière  oonliwe  k  lout 
droit  des  gens  »  sans  que  de  leur  c6të  il  j  eût  eu  pio* 
Toeition  quelconque.  On  a  comiiieDctf  par  pUler  el  ^ê- 
cager  l'hôtel  du  goirtemêmeott  et  par  «urpreiidre  et 
tuer  partie  de  la  liible  garde  qui  y  étak^pgrtrfei  far 
e'aMUrer  de  la  pertpiioa  -da  .ehfl.  4*  ce  gouvirneMnl 
ezigeaot  de  lui  des  comnrioiia  auxqueilee  il  n^eat  paa 
dans  ton  pouvoir  .  fousçrire,  et.  qui  n'appartieMieDt 
qu'au  souverain.  —  Vous .  concevrez ,  messieurs,  qu'en 
homme  dMionneur  et  soldat,  je  ne  pourrai  jamais  com* 
promettre  ni  l'un  ni  Tautre  ainsi  que  mes  devoirs  en- 
vers mon  souverain.  —  Il  dépend,  messieurs,  de  votre 
influence  sur  les  chefs  du  mouvement  révolutionnaire,  si 
vous  pouvez  les  décider  à  s'abstenir  de  toute  mesure 
hostile,  car,  aussi  longtemps  que  je  serai  attaque' ,  que 
mes  soldats  seront  tuës  sous  mes  yeux,  je  me  défendrai 
avec  le  courage  que  surtout  leur  inspire  la  manière  dont 
ils  se  sont  trouve's  assaillis,  et  à  moi  le  sentiment  de 
Todîeuse  surprise  dont  on  s'est  servi  envers  eux.  A 
tout  éYënefnenr,  par  reapect  j>otir  les  gquvern^eota  dont 
vou«  voua  êtes  iTaita  l'organé ,  je  suspendrai  les  metorea 
sd^èrea  que  )«  me  croie  obligé  de  prendra  contra  Milan 
jusqii^  demain  21 ,  à  condition  que  toute  hotftilitë ,  jua- 
que  lit,  ctaaara  de  fii  partie  adveraCé  J'attends  les  ra- 
aultala  dea  d^matcbea  que  votre  intervéntioli  pourra 
amener  pour  prèndrier  mea  metoM  àn  cona^qtiénce.  — 
Milan  le  20  tiiarai  onae  beuréi  ayant  midi. 

Comta  Radeski« 

A  MM.  laa  conaulr  d'Angletarro,  de  France,  da  Sar- 
daigne,  de  Bdgtqne  ët  de  Stiiase,  \  Miiam 

■       *     ■  *  «  (  r  a  ■ 

c   Autre  lettre  des  consuls  a  M.  le  comte  Radezki 

en  date  du  20  mars. 

À  S.  £xe.  M.  le  feldmarëchal  comte  Radezki, 
coinm.andant  f  n  chef  militaire  dans  le  royaume 

lombar  do  -  V  éni  tien.  , 

Monsieur  le  maréchal ,  les  consuls  soussignée  ^em- 
pressent dWcuser  à  Votre  Excellence  la  réceptioai  de  la 
dépêche  qu'elle  leur  a  fait  Thonneur  de  leur  adresser  ce 
matin  el  de  la  remercier  des  dispositions  bienveillatites 
qu'elle  exprime  au  sujet  des  demandes  dont  ils  se  sont 
faits  l'organe.  —  Votre  Excellence  leur  annonçait  qu'elle 
attend  le  rëaultat  des  dëmarcbes  que  leur  intervention 
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lit  ■Uritrf»  Mumiipatot  pour  Itw  teuMr  ootti 
^  «tiN  èiplelMb  Gmmm  il  smll  lm%  «t  ditfaiU  dt 
MfpoioÎM  MrfmmaiÉari  U  cMvmaiiMi^'âlt  viiB« 
Btat  d*«foir  «ym  «lltt  «1  ^  bor  tMblt  de  nature  \ 
VMt  ddifitr  d'«M-  flMiiiikt  plus  csMle  sur  les  faits  qui 
Ml  mm  Vmmf  «I  iur  IVtat  éta  choses ,  iU  dmveot  prier 
Votre  Baaellence  de  bien  vouloir  les  recevoir  daanin 
dMM  hk  ilioéti  de  fixer  rbeure  h  ïm^foMt  ils  pourront 
ae  praaeotar  an  cknteau  et  donner  pour  cela  des  disp^ 
ailioBa  Bécessair«a.  Le  consul  général  de  Rome  nVtant 
pas  nommé  dans  la  réponse  de  voire  FxceMence,  dési- 
rerait, avant  de  se  présenter  en  compagnie  de  ses  col- 
lègues ,  être  informé  si  cWt  par  un  simple  oubli  qiM 
cela  a  eu  lieu.  Les  sdussign^s  ont  l'honneur,  etc. 
MiUo  la  20  mara  1^8  a  cinq  beuraa  du  aoir. 

à.  Réponêm  du  fêldmmréehal. 
MtaaiêUft,  m  rtpoBM  I  U  Ititrt  qim  fd  m 
flUNiiitiir  6m  iront  adresaer,  puisque  vont  ttfoioigoas  àé^ 
gfrtr  one  enirevuti  l*liiHiDeur  dt  vont  provenir  qut 
\t  ttni  llattd  de  tous  voir  ou  chitcoo  co  moHo  h  topt 
heures.  Quant  à  M.  la  consul  do  Rooio  oo  D*ttt  qy*uno 
nuéprise  qui  o  coua^  cet  oubli* 

Agréez,  mesaitors,  etc.  Rade  ski. 

lAilon  21  mort  ItMS  à  deux  btnrtt  tt  deoû  d«  motio. 

e.    Proposition  Jaites  dé  la  pari  du  feldmaréekai. 

11  mars  1848. 

M.  lo  nordcbâl  Badtslii»  après  avoir  t^rooigod  lot 
•filionrot  intentions  pour  ëporgntr  lo  villoy  Stator  touto 
alidriouro  ofluaioB  do  tong  ot  gagnor  uo  Unpt  ndett* 

toiro  pour  communiquer  ontooible,  propose  de  cesser 
tonto  bottilild  dea  dëux  cdtéa  at  de  a*abstenir  de  touto 
dooMBUnUion  pendant  trois  {ours,  qui  oommenceraient 
It  SI  mors  à  quatre  heures  du  soir.  —  Le  msre'chal 
OOmprenanf  que  les  auloritf's  municipales  n'ont  qu'une 
autorité  nalnrplleirtent  limitée  par  la  force  des  circon- 
stances, ne  considérerait  pas  cooime  acte  d'hostilité  quel- 
ques coups  de  fusil  isolés  qui  pourraient  être  tirés  mal- 
gré les  démarches  loyales  que  pourraient  faire  les  auto- 
rités municipales  pour  les  empêcher,  et  la  même  reci> 
procité  est  demandée  par  lui.  —  Le  marét  hai  s'enga- 
gerait, dès  la  susdite  heure,  à  permettre  Tentrée  et  la 
aortia  des  peraoooas  portimt  des  vivres  et  laisser  pasaer 

Ea2 
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ite  alldr'  pdDdÉot  'm  trois  fom,  Mot  ymtttre  otetacle^ 
M  reft«mot  '  d*«nipéolier  Pmitrtf»  w  YÎUe  d«  b  -pofiila* 
tion'  des  cattpagnM>it  plat  p«fti«iliàMMiit  àm  pMOQK 
nist  «rmées. 

Le  maréchal  a  averti  le  corps  consulailw  qu'il  ft  M 
iftform^  que  les  dëteous  de  la  maison  de  correction  man« 
qoaieot  de  vivres.  ~  11  a  déclaré,  sur  la  demande  des 
consuls,  qu'il  ëtait  prêt  à  entrer  en  relations  dkeoles  tfc 
ankales  aveo  les  aatoritës  muoicipales. 

Ja€  eamte  CDonno» 


t   A  M.  Denoië^  n^nsul  général  de  la  RapuMique 

jrançaiae* 

D*après  la  communication  »  qu'ainsi  que  les  autres 
consuls  résidant  à  Milan,'  vous  avez  eu  la  complaisance 
de  faire  au  conseil  réuni,  il  se  fait  un  devoir  de  tous  ré- 
pondre qu'après  avoir  consulté  l'opinion  des  citoyens  qui 
travaillent  en  ce  moment  à  la  défense  de  la  ville  il  n'a  pu 
obtenir  la  décision  que  vous  et  MM.  vos  collègues  au- 
riez désirée.  —  Ainsi  que  l'a  exprimé  M.  le  feidmaré- 
chai  comte  Hadezki  l'autorité  municipale  de  Milan  a  na- 
turellement une  autorité  limitée  par  la  force  des  cho- 
ses; c'est  pour  ce  motif  qu'elle  craindrait  de  compro- 
mettre sa  propre  loyauté,  si  elle  s'engageait  à  une  trêve 
qu^il  pourrait  lui  être  difficile  de  maintenir,  vû  l'ardeur 
que  la  population  montre  pour  la  combat.  —  Vous  ver- 
rez par  là,  motiâieur  le  consul,  quelles  pourraient  en 
être  les  conséquences,  et  vous  pourrez  prendre  avec  vos 
collègues  les  mesures  que  vous  jugerez  à  propos  dans 
l*intërét''des  Vos  nationaux.' —  Milan  21  mars  1848. 

Cl^sati,  Borromeo,  Greppi,  Beretta,  Giullini^ 
•  •  Durini,.  I^qrrOi  L.  Litta^^  f  f  in^^epi. 

g.    AS,  Exo,  M*  le  maréchal  Radezhi, 

Monsieur  le  maréchal,  Nous  avons  regret  d'annon- 
cer à  Votre  Excellence  que  la  suspension  d'hostilités, 
que,  sur  la  demande  que  nous  vous  en  avions  faite  dans 
notre  entrevâe  de  ce  matin,  vous  nous  aviez  chargé  de 
proposer  à  l'autorité  municipale  de  la  ville  de  Milan, 
n'a  pas  été  acceptée.  Les  membres  composant  la  muni- 
cipalité, après  nous  avoir  demandé  de  délibérer  sur  les 
prupoâitious  que  nous  leur  avions  apportées  ds  votre 
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part ,  Yieonent  de  nous  faire  connaître  cette  détermina- 
tion. Nous  avoos  rhoiineur  d*«D?oyer  ci  joint  à  Votre 
ExcallaMB.  la  leur  r^nae.  ^  DalDS  cet  tftet 

àê'ehÈÊÊêf.  apm  let  inaiiifiMtotioiia  ai/touektBtaa  dnan 
mwbittf-  qas  Yotém  .EscftUtnce  a  -bien  t«fiii»-MMia  fime 
«t  doiili  MU»  MMb»  ^  pmdM  act«,  looaè  .ttplroas  qiw 
l0»  -  maèiMMS  «lo'ttlk  >poum.  preBdré.a*  font '.pas  ai^ 
ton  àiiaoMpMOMltiw  IteittaiiM»  et>  let  propri^tëk  de  nm 
nationaux  j  BAilan  ;'ê^  -an  -était  mtranwBjj'WiiM  -semna 
ooua4fliâaMa>4Éiiii ,  lai  «aa  da  radamer  raxéeotion  dt^  sa 
proflMMe  da  ce  matini  de  ifout  aecorder  les  dâais  et  les 
moyens  nécessaires  pour. lés  mettre  en  sâreté»  nous  nous 
proposerfoÀs  ^e  protéger^  leur  sortie  èn  Tes'  aWmpag* 
nant  en  corps  Jusqu'à  une  des  pottee  et  nous*  dwtiande- 
rions  en  autre  à  ^Votre  Excellence  des  sauvegardes  écri- 
tes pour  nos  halntations  et  pour  nos  chancelleries  con- 
sulaires; Nous*  prions  Votre  ExesUanee-  de'  oou^  re- 
'pondre  le  plus  tdt  posàible  ^  cesu}et,  et  d*aj|Her  etc.  etb* 

Milan  le  21  mars  1848  à  quatre' heures:  du  soir. 
"  '   )        (^Suipeàt  le*  eignatures^  de»  ^c^nèuh.y 

XI. 

Extrait  de   Ûurdcei  du  jour  du  JeldmarêcJud 
eomt»  Radeâki  eri  -date  -de  I^odi  4e  ^2ii  nàm-s 

("inifu^Ëti)      '  '  ^'    '  '  • 

'  Soldats!  '  , 
Le  nian<|ue  d'un  point  fixe  et  la  difficulté  de  pinir- 
•voir  aux  besoins  d'une  arm^e  qui  doit  opérér  conit'è 
l'ennemi  m'ont  forcé  de  faire  un  mouvement  en  arrière 
pour  être  plus  \  proximité  de  mes  renforts  et  de  mes 
autres  ressources.  Nous  sommes  près  dn  but;  continuez 
de  vous  montrer  fermes  et  courageux  ;  bientôt  nous  mar- 
cherons de  nouveau  audevant  de  l'ennemi;  nous  ver- 
rons alors  si  cet  ennemi,  qui  maintenant  combat  contre 
nous  dans  les  maisons  et  derrière  des  retranchements  de 
toute  espèce,  aura  le  courage  de  se  pre'senter  devant 
Vous.  ' —  Soldats  dés  régiments  lombardo*  vénitiens! 
J'ai  en  vous  une  cornfiahbé  illimitée.  Fidèles  au  sermfent 
que  vous  avez  prêté  à  Votre  monarque  et  à  vos  dra- 
peaux, vous  m'avez  suivi  jusqu'à  présent.  L'armée  sera 
fière  d'hoir  des  régiments  et  de8~ bataillons  aussi  braves 
què  ceux  auxquels  vous  appartenez.  Je  dirai  moi-même 
y  os  noms  à  l'empereur^  qtii  né^  manqtiera  pas  de  récom- 
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p«Mer  YOtr»  MéHié,  votre  lolfwiM:  AéiiileB  èouragea-». 
MMot  à  toott  tentatioB.  L%Mire  approche  où  vout^m* 
eoeilleres  k  r^aipeost  -  de  ^ot  vertoe.-  4?ii«l^io  Im» 
toîlloiBS  ont  «Mbi  le  «etneift  qo^ils  aweot  prMf  Jaar 
MMOfti  cMfvert  d'opprobre  et  cl'igwttiiBl»,  wm  r^yi  do^lo 
Hâte  de  IVim^,  car  \  c&ié  de:  vos  WooraMet  nome  m 
doit  pas  figurer  celui  dee  treitiet.  Ayes  pctieMol  iiyheBP- 
«cur,  la  gloire  et  U  reconoaissance  do  «Nitro*onifMtoar 
•flf»  'k  Woomipcie  do  votre  fidélité. 

Rado»ki,  <ildmwddiol>> 

Extrait  de  la  Proclamation  du  gouverne  trient 
propisoirfi  de  Milan  aux  Lombards,  en  date 

du  25  mars  1848* 

'  (Traduction.) 

Une  arm^e  mobile  sera  promptement  organisée.  Théo- 
dore Leccbi  est  nomiue  gênerai  en  chef  de  toutes  les 
forces  militaires  du  gouvernenieot  provisoire.  Les  illu- 
stres- soldat»  de  J'aocienoe  année  itaHenne  ajouteront  les 
gkrieases  traditioDs  de  IVpoque  Dapol^oienne  aux  doo* 
veaux  fastes  qjai  se  pr^^parent  pour  nos  armes  dans  k 
'glande  lutta  de  k  liberté. —  Combattants  des  barricades, 
à  'YOus  le  premier  postai  vous  l'avei  mérité.  La  disci- 
pline qui  réglera  votre  cojii^uite  sans  renchatner  vons 
fera  accomplir  en  rase  cm^pfgne  des  miracles  aussi  grands 
que  ceux  qui  vous  ont  déjà  mérité  (Mmiratioii  du  monde 
^ier.  —  Offieifprs  ft  foÙats  qui  avez  servi  dans  les  ar- 
jipéas  du  pliis  grupd* guerrier  du  monda»  ItaJîen  lui  aussi, 
acQQi^ea  .pour  coipbattv^  s^na  k  drapeau  de  la  liberté, 
frouyez  que  vous  ,  vous  êtes  rajeunis  dans  la  nouyaU^^ 
jeunesse  de  votr/e  pairie.  Officiers  et  soldats  qui  iMriia 
gërni  sous  la  servitude  et  sous  les  verges  de  PAutrichey 
venez  dënieatiir  et  effacer  le  passé  sous  la  bannière  tri- 
POlore»  qui  bi)eq|[<3t  flottera  des  Alpes  aux  deux  mers. 
—  Intrépides  moatago^rds  de  la  Suisse ,  qui  venez  de 
Imposer  les  armes  prises  pour  la  défense  de  vos  droits 
politiques  y  reprenisz-les  pour  revendiquer  avec  nos  les 
droits  de  Inhumanité.  • —  Généreux  Polonais,  nps  frères 
dans  le  malbeur  et  daps  l'espérance,  accpurez  pour  vous 
cûo6ûler  dans  nos  embrassements,  pour  assurer  votre  trir 
ontpbe  par  1^  uûtre.  —  Italieifs  .  .  .  Ob  !  vouantes  déj^ 
accourus  e^,  serrés  dans  vos  bras ^  oou»  dqus  ^onimee 
.sentis  plus  ^û^s  4^  k  victoifo*       Braves  da  lous  ks 
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fanez,  i^MmV  HMPt  OMit*  «H  «ilto  4t  loiif  lit 
iMioeê  libéraux t  Al  lOM  eaux  qui  cMUpreooant  la  vêi^ 
lau#  4a  M  4eux  mois  aacr^s:  Pallie. #1  LU^ertël  Dieu 
ill-«faft  Mnel'Fie  iX.  Te  prédll  dana  ta  b^MictioD  du 
faute  l'Italie;  U  fiiMl^e.  le  yoelnitie  dana  la  rolbM|teaî«f 
pliché  de  MNi -l«||eg«l  1m  ee0M«  4^bi«uif  par  lat  mimc^ 
de  cette  héroïque  semaine,  le  confeeeent;  Oifu  est  avaa 
Aux  armeil  aux  armeti  Sojone  fti»ininre  w/m 


nous: 


fois  al  pour  toujoittâi 

• 

Accord  cfUr0  U  gow^rnêmêni  proH^oire  la 
Lombard  à  Milan  et  ie  pi^mpolmtiaire  du 

roi  de  àtat  dai^^im,     lùi   Unie    de  JJiittnj  le  27 

mars  j848« 

1.  Les  troupes  sardes  opéreront  comme  fidèles  al- 
liés du  gouvernement  provî«oire.  Files  seront  pnyf^es 
par  le  roi  et  enlrelenues  par  le  gouvernement  provisoire. 

2.  Le  géne'ral  sarde,  marquis  de  Passalaqua,  avisera 
^  ce  que  les  officiers  sardes  hors  de  service  puissent 
être  employés  pour  Tinstruction  dea  troupes  miJanaUeS| 
nouvellement  organisées. 

'  '  XIV.  • 

PxooUtnu^y^fiif*   du  rui  de  SarJal^ne^  en  date 
f  de  Ledi,  le  31  'wre  -  - 

A.  •  * 

Soldats!  nous  avons  passé  le  Tessio ,  et  nos  pieds 
foulent  enfin  la  terre  ëarree  de  la  l.ooibardie.  Vous 
méritez  que  je  proclame  la  facilité  avec  ia^juelie,  sans 
teair  compte  des  fatigues  d^une  marclia  forcée,  vous 
avez  fait  110  u>ilie<)  en  72  heures. <  Beaucoup  dVulre 
VOUS',  accourus  des  extrêmes  frontières  de  rKlat,  ont  à 
paine  pu  rejoindre  leur  drapeau  à  Ptitie;  mais  ce  n^est 
l^s  «ncore  le -aïooient  de  panser  au^  frepoa;  nous  le  goû- 
terons après  la  victoire.  Soldats,  grande  et  sublime  est 
la  miesioo  làcpsf lin  la'4liine'>PDttvâdan€è  neuf  appelle 
pil'laee  pténndn^ilftili,  nau&AvflUH^iitflitiifr  ln;féikie 
eoMOinne,  cette  iMiite  terre  itelienne,  dn«»Wii«n9V  ^lii 
U  fottl»4i4'np|pifiaenièipuie  dee  «klea. 
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Todt  kê  tgM  f ntui»  «feiirîcmmf  afa  ndlM  Uê  doUm 
lauriers  qné  Diets  doUs  j^niat.  Dana  pan  da  jours, 
dans  peu  d'Jianraa»  noaa  nbàa  troaTarona  att  fina  da  JW>^ 
nanii*  Pmt  vaîncré ,  il  rbus  suffira  de  TOiMf  rappelar 
votre  gkfira  de  hait  aièclea^  et  lés  imoMrtéls^  exploits  àm 
peuple  milaoaiai  d«' T^oê  fappalêr  «itta  TOM  étea'daa 
aOldats  italiens. 

Vive  rilalie! 

Donné  le  31  mars,  à  notre  quartier  g^ne'ral  de  Lodi« 

Charlea-Âibav^;' 


B. 

jhtx  Itàlienê  de  ia  Jjothbardiei  de  la  Vénéiie'^  de 
Pfaisance  et  de^Itèggio» 

Appelé  par  ceux  dVntra  vos  condtoyeni  ansquèb  mia 
confiance  bien  niâritéa'9  livr^  la  diraclion  temporaira  da 
la.  chose  miblique,  et,  surtout  yisiblament  pputs^  par  la 
Qiaiii.  de  pieu ,  qui ,  pardonnant  à  l*Itatia  ses  ançienfiaa 
fautes,  pour,  tous  les  malhetirs  quMIe  asoultêrts,  a  iioulu 
la  .i^usci^er  ji^  uoa  nouvelle  et  gl^ie^ji!^  m»  )f  ▼■•O*  a 
yous  :  a  la  iéta  de  mon  armée ,  suivant  «en  éad' IHmpolv 
S19J1  ^a  .i||ipn^  coeur.  yieM  sai^s^  conditions,  et  oniquor 
ment  pour  terminer  la  grande  entreprisé  ^  heureu^ément 
commencée  par  votia  valeur.  /!•  • 

Italiens  I  sous  peu  notro  patrie  sera  purifiée  de  1'^ 
traqger. 

Bénie  soit  mille  fois  la  Providence ,  qui  a  voulu  me 
réserver  pour  une  si  belle  journée,  et  qui  a  choisi  mon 
épe'e  pour  l  oursuivre  et  achever  le  triomphe  de  la  plua 
aainte  des  causes.  ' 

Italiens,  la  victoire  est  certaine;  vos  armes,  en  abré- 
geant la  lutte,  vous  rendront  la  sécurité  qui'  vous  pei> 
mettra  de  procéder  avec  calme  ^  la  réorganisation  de 
'votre  régiraé  intérieur;  le  voeu  de  la  nation  pourra 
V«xpnmer  librement.  ■    '  • 

iospirez'-vous  surtout^  daoâ  cette  heure  solermeile,  de 
l'amour  de  la  patrie  et  de  rhorreur  de  vos  anpiennes 
divisions^  de  :vosj  disoardes  qi|i  bntnMveat  lesu  portes^  df 
Wteiia ' àl ilfcéteaa|ar.i ^  •)'^  ''x  tv  rf.iur* 
l'h.lQiroquaB  dTasiulmiit:  leans^léstaaisspiifatioos;  qui  Paup 
gélicpia  asprii'  da  JRia#  JX^:aa.rtfp«ida'S«i^  -^ivai  o»«ril^- 
4îs^  Maïaaiiiléap'     (i»."'  »         »»!!••       •»  .-^i"  wv- 
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XV. 

Noies   adreasèen  par  le  gouvernement  provi^ 
êoire  établi  à  f^enUe  aux  Etatê  Ualmne  ei  eiom 
pniemmoee  éiramgèree. 

(pHÊmmià  Mb  gwmn  Miii  «It.  t.  ^*  f,  141.) 

•  A. 

M  ndniêtro  degli  affari  eeteri  tU  8,  8.  il  Sommo 

Poni^fice, 

Veaeda  38  marto  1848. 

Le  prime  piréli  che  il  Goyerna  ^MTortitorio  delU  re- 
pu bblice  TtMl»  livolge  «d  altro  goftno,  a  thi  4ov)reb* 
bero  mai  eitere  indSriiuite ,  se  ooii  m  quelle  Rome , 
cui  lanta  lucê  4  veoula  n\V  Iialia,  e  taota  consolazione 
a  tutte  îe  anime  oppresse  e  speranfi  ?  Noi  ci  volgiaojo 
oon  fiducie  di  figli  al  ponteBre  libor.itore .  perché  nella 
coscienza  s«ntiamo  che  le  niiove  noslre  islitiiziotii  sono 
auimate  da  quel  medesimo  spirito  che  moste  i  grandi 
atli  di  lui;  spirito  di  ordinato  e  ragionevule  perfeziona- 
meuto,  non  dî  distruzione  Ttolenfa.  Il  nome  di  repub* 
blica ,  che  abbiamo  prescelto,  si  confaceTa  aile  nostre 
entiche  tradtzioni,  lequali  sono  la  fonte  corne  dei  di- 
ritti,  cosi  dei  doveri:  e  assumeroe  uu  altro,  sarebhe 
•lato  rinnegare  la  storia  c  Teredità  dei  maggiori.  Ma  te 
la  iMJova  repubblica  eera  neUt  aoe  îstituaiMi  ampliata, 
nott  nteirà  mal  dm*  suoi  limSli  in  modo  da  Toler  mtoo- 
man^ota  torbart  JTordîûa  dagU  atati  droonTidoi,  a  met- 
tara  diicoidia  laddof a  i  jpm  cba  mai  Utogno  d'amofa. 

llGoyamo  col  tampo  pro?Tcdarà  a  tiabiltia  Ira  i  doa 
popoli,  cha  aon  pore  uoa  aola  naaionay  qualla  ralasioDi 
aammarc^li  a  di  civiltl  cba  richieggOBM  al  recJproco  van* 
taggio  a  dacorb;  a  proffasea  in  d*ora  d^darire  alla  Lega 
éoganala  iNdlioa  a  quelle  eondisioni  che  saitt  fîMila  ao-> 
ttoHare  col  Tampo.  Ma  intaMb  egli  chiada  una  Vanadt- 
siotta  di  Pio;  e,  ceHa  d*aferla,  s^iochina  cou  Yeoeraaioiia 
piaaa  di  gratltodioa*  //  prenidente  Maoîn. 

Il  êegreiario  Zenoari. 

.    •  •  •        ,  . 

•      B«  ^ 

^ÊgU  stali  di  Sardegna^  Napoli  e  Totcana^  il  mi- 
nittro  degli  ajDàri  osieri  étc. 

'  V«nnia  38  marto  lb4H. 

La  umm  rapiMto  iMila  dîMir»  abbirtawi  kii fl«- 
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gione  deli'  origine  sua  ed  i  iptendiinentl  con  la  baodiera 
cbe  innalza,  dov0  Tantico  Itfone  ë  circondato  dai  coiorî 
itâlianiy  che  lo  prôteggono  corne  iride  di  pace,  é  èon 
glt  uomini  che  ne  compongono  intanto  il  governo,  notî 

per  moderazioue  di  atti  e  di  sentimenti:  laquai  Iode  eglino 
possono ,  aDzi  dcbbono  fraDCismeate  dare  a  sè  stessi.  Le 
opère  awanire  non  ismeutiraono  i  principi:  che  anzi, 
quel  che  più  il  nuovo  stato  desjidera^  si  e'  di.  mo^trafe 
cume  la  fermezza  délia  fede  politica  possa  concînarsî  con 
la  cordialità  e  la  schiettezza.  Non  solameute  la  repub- 
blica  intende  çonseryare  con  tutti  gli  atati  italiani  la 
pace»  osseryandone  tutti  i  diritli ,  ma  strîngere  coq  es&i 
lega  fraterna,  délia  quale  la  Lega  doganale  nonsaràclie 
un  segoo  e  un,  elTetto.  )1  çito  e  le  Q)euiurie  di  Venezia 
^  fjUil  Veneto  m)n  possono  non  dare  ia^ortanza.al.pçstrqi 
paeea:  ma  questii,  np^i  ^rà  ^  poi  n^teriiii  di  v^pti^  #poit 

paiçfa  degU  u\iU,  noalHi,  -  Lltallar  in  varii  gQvei;i^  <lÎ4lil^^i^ 
il  Mpa  .Bd  .HQSli^D  penaien». .  Coei  pregbiaiqq  dî.  qr?;; 
difEfkr  i»  O0ai  6||^y(:fip^  .      ion  .rtu-  ..; 

^  y^wx  gouvernements  de  Ilus.^ie,  de  Prusse^  de  Tiir^ 
quie,  des  Pays-Bas^  de  Belgique^  de  la  confédé- 
ration suisse  y  du  Danemark  ^  de  Suède  de  iVbr- 
ii^ège ,  d'jEspagnef  de  Portugal  f  du  Brésil  y  de  Ba- 
t'i^re,  de  Hannopre^  d'Oldenbourg,  aux  vilfes  libres 
/  '     de  Hambourg  y  de  Brème  et  de  Lutech,  ''^^ 

Une  partie  de  Tanciep  état  de  Venise  vient  de  se 
constituer  eq^vëpilbli^lie,  Ën  nous  empressant  d^anpoiirT 
cer  ce  fait  ^  .  .  .  •  .  .,  nous  n'avons  besoin,  ni  de  la 
justifier  ni  de  Texpliquer;  c'est  l'histoire  qui,  »f  cbarge^^ 
de  ce  rdle.  C'est  par  la  modération  de  notre  laoga^f 
et  de  nos  actes  que  nous  ain^ons  à  inaugurer  la  victoire. 
Dieu  nous  l'a  rendue  bien  facile;  et  cette  (aicilité  i^éme 
(ioil  nous  iuspirer  un  sentiment  plus  profond  de  nos 
devoirs.  C'est  précisément  clans  le  sentiment  du  devoir 
que  noua  eapMDa^pùivir  4o<vt  ComfVVdbt  V|ttft»  lé  ^ 
speet  de  toi»'lM''drâita  \qu^'DOÎi$.*ièBMdaBt  raaaorar  laa 
cnimaatual  iinciKNMAr  la  rëvolutioo  par  noua  aceomplia, 
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4iu9  tmsmw  *lm  Itonr  gtii  Mamà  lll  «a  tnd  ^miir  twb 
Im  peuplai^  Lii  idpilîMift  «MMMrcUMi,  en  te  oraki* 
pliaot,  MtftfOBt  que  dooM  UM  Ibtm  »  <io«wlto  «à  ' k 
«oainMMMMié  lUt  prfoci'peT'dt  des  aortÎMflttl^^et  «a»di«Mt 
l«  fiés  du«.îti<lbèè  -èm  ^w^im  feur  j^luea^ceeitth'e  et  ^to 
hM^niUe.   V^vite,  'le>A8  ineie  Méti-  > 

'Pmmr  ie  gpuverntm9/d  fr^yimif^  4»  ia'\rè^ 
'       publique  i»énitienne^ 


Au  mini9tre  âèê  ajfaires  étrangèréa  de  la  républi^ 

\  Que  française,  '  '  '  - 
'  Ce  Mét  pie  |îur  W  formiif '  dé  le  vtéflle  diplome- 
tie  qu9  nbof  débuteront  é,ti  êdrctetelit  k  ^e  rëjpubliqae 
'fhiDçeite  net  remercfmeiitt'fniitefnelt.'  "EHe  e'pleiiit' oot 
fflielMurt»  •  lâiicEttf  notre  riveil,  ejte  notit  'e  pro- 
mit on  appui  dont  noot/eTont  beeocbup  à'  espérer 'et 
Tien  à  ereindre.  tenpt  det  ftiterYêçtioiite  juçtirpétri- 
eet  est  passé ,  et  ce  né  ternit  pat  ion  tec^nrt  '  dlingereàx 
qni  noiit  Tiéodreil  fjan  payt  où  Lannrtine  'mk  mtnittre. 
Yenite  ett  «pléiiy^  det  toqvêiiirt  dèe  enciennet  reletiont 
de  l'Italie  eyec  le  Vfmkce  :  onè^TÎHe  alort  vêlait  un  ro* 
jreume.  I^^és  iems.  éoot  chtn^t ,  malt  4tt  idéet  et  let 
tentiments  n'en  tont  peut-être  ^i|e  plut  ooblet  et,  plut 
purs.  Les  malhctireiix  tavent  aiineè:  Il  est  bon  quel- 
quefois d*étre  opprimé  pour*  mieux  tentir  le  véritable 
grandenr.  Nous  faisont  det  voeux  pour  la  prospérité  et 
le  gloire  de  la  Frénee;  nout  lui  tendoot  le  main  evec 
un  tentîment  de  reconnaissance  que  le  temt  ne  rendre 
aue  plu^  fort.    Venise,  le  28  mart  1848* 

F.our  le  gou0èrnement  provisoire  M  là  re- 
publique  vénitienne, 
••  'lenrésident/manin.''''''''''''^''', 
  secrétaire^  ÏLBtïùAti.  ' 


Tomaseo. 


•  r  •  Jbà  gPmf^PiWfteài  de  Im  Gté^  r  - 

Lfi  Orte  et  ntelie  te^  tencontreot' enfin*  sui^  te  vo«fl% 
detk  llbeelé.i  ^^Biitlt  qui  iétftttte  >iod'  2l''«e  pa^t'oiiH 
politique  était  une  haute:  •lntpifetfoii  '«f''%i  écl%)MV'*uM 
bj^iiney  «mp  lui  défont  tocnrlf^den  ei' Mdr^dlJ  •mo- 
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dèlë0i<iai -confinnoÉt  pour  Ift  BAm  lë  .b6ib"'8Mtox  4e 
nom  soeur  «tn^e.  Fmi]i1o  iooooipmiili,  âfdks'^  qyMtre 
«l^les  'do-oonritiido^  «près  huit  ans  de  eoÉnbota  «et  de 
martyres,  yont  orez  pris  plooe  à  oôté  des  netiofie'eiin»- 
lië^s.  VoM  OTM  fait  ensaite  «oe-i  réfvlution  peisiiqiie 
et  qui)  s'il  nous  eflUpériiiisi  de  nous  servir  d'une  expres- 
sion *')presqaeattique,  a  M  telle  que  les  capitales  les 
plus  policées  n'en  ont  jamais  eu  de  semblables.  La  ser- 
vitude nous  avait  ç(?paré§;  que  la  liberté  nous  réunisse. 
Rappelez- VOU8  nos  anciennes  alliance  d'amitié  et  de  gloire  ; 
ressouvenez-vous  du  nom  de  Venise ,  qui  aujoud'liki  en- 
core  est  b^ni  dans  les  îles  Ioniennes,  et  qu^au  bout  de 
cinquante  ans  les  vieillards  ne  peuvent  prononcer  qu'avec 
des  larmes  de  tendresse.  11  y  a  encore  parmi  vous  des 
millions  dMiommes  qui  parlent  notre  l^ngMe,  comme  il  y  ^ 
en  avait  autrefois  parmi  nous  qui  parlaient  la  vdtre.  Les 
souvenirs  et  les  espérances,  les  intérêts  et  les  études  ne 
feront  que  nous  unir  plus  étroitement.  Nous  ne  pou- 
vons désirer,  ni  même  imaginer  d'autr.e  gloire,  d'autre 
çonfol^tioo  quj  ne^  fiissent  pas  la  gloÎM  coifsolalipn 
je  n6s,frïm//Venipîe».le  29,ipan  /  ^ 

,   Z.  P^r.^Ui^^puyernemfi^t  prôvù»ire  ,de jrir 

^  (i> .  cabinet  ^Aihhne^  n/a  gm  réj^^tou^  .   \ . 

Pul)lwaiior^  ojficielifi.  de  In  gazefte  4^ 

(TrAtlaclioB.) 

La  grave  tournure  qu'ont  prise  subitement,*  a  In  suite 
des  événements  déplorables  dont  le  royaume  lombard o- 
vénitien  est  actuellement  le  théâtre,  les  relations  entre 
l'Autriche  et  le  royaume  de  Sardaigne,  exige ,  nécessaire- 
ment que  le  gouvernement  donne  les  explications  ly^ivan- 
tes  sur  l'état  des  choses: 

Dans  une  note  officielle,  adressée  le  8  février  dernier 
par  le  secrétaire  d'état  sarde  pour  les  affaires  étrangères 
«y  ministre  d'Autriche  là  Tjoria,  pour  l'inlovoier  que  le 
.ii>i;iiyaît  réioliT  de»  donner  ano'oonelitution.  à  ses  étais^ 
«9  .tr9«T«(  le  .|Mi»ge.qiM''Tttiii:  <    .>  m.!.»  r  .  *n\\'ù'n% 
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leMiii ,  MMM  par  le  pMt^t  k  Imm  4t  «a  pplitiqut» 
•I  il  atpk»  HfMiMit  au«  k  coMim  d«  m  tttleti  à 
romm  dificik  éè  MMkiatnitko  îaUrMon»  loin  dt 
MHfé  mis  Imm  rapports  «Ttc  kt  paitupim  ÀiMfèrtti 
Mtribuara  pkt^  à  roodlr»  plus  ëtroitt  encore  les  lient 
4*anilk  qui  oot  existé  iusqu'ici  entre  let  deum  AftUy  et 

k  voi  ee  flatte  de  f«ir  dk>à-prrftft  M  renfiter 

eacm  davaotage.** 

Lee  déckMlime  officiellee  àon4m  deoe  plutteurt 
entres  occeaione  par  le  gouveroenient  tarde  portaient  le 
cachet  des  mêmes  dispositiooi  de  bon  yoisinage.  Tou- 
tefois, ce  dont  on  avait  lieu  dV'tre  surpris,  c'est  que  la 
presse  sarde,  placée  6ou8  la  censure  royale,  non  seule- 
oient  se  permît  iouruellenieot  les  plus  violentes  sorties 
contre  rÂntriclie,  mats  encore  quelle  entretînt  Tagita- 
tion  qui  régnait  dans  le  royaume  lombardo* vénitien  par 
les  moyens  les  plus  condamnables,  et  excitât  plus  ou 
moins  ouvertement  }k  la  révolte  la  popuhitiuti  de  ce  ro- 
yaume. Les  réclamations  faites  itérativemeut  à  ce  sujet 
par  le  gouvernement  impérial  n*ont  abouti  qu^^  Texpree» 
sion  de  quelques  regrets  stériles,  à  de  nouvelles  pro* 
testetions  d*amitié  et  à  det  «KMMa  qui  s'appuyaieot  iur 
kl  difllMltdi  àê  la  ailoitiiNi  at  aiir  Turgenaa  det  cir» 
aoBttaoaia» 

Sur  CM  aalraiiitati  lat  afMmaûU  non  klamai|Mis 
da  k  Saidaigna  davaiant  d'amant  plna  iscr  notva  atlan- 
tion  que  k  gaut amaniant  impdiial  amit  donnd  afac  nna 
aotîka  cnnianca  an  cabinet  de  Turin  daa  axpUcatiooa 
•atirialsantes  sur  les  reoforte  da  troupes  anvojrk  dana 
k  royaume  lombardo-vénilien,  et  qui  étaient  une  mesura 
purement  défancÎTat  kvité  olfickilanmit  à  «'appliquer 
MIT  la  but  da  eet  armamantt ,  la  gontarnement  tarda  dé- 
clara qu'ils  n'étaient  provoqués  que  par  l'effirvescence 
qui  régn^^  dans  toute  Tltalie,  et  par  conséquent  aussi 
en  Sardaigoa,  al  qu'ila  n'étaient  point  deetinét  à  l'of- 
fensive. 

Voilà  où  en  étaient  les  choses  lorsque,  par  suite  de 
la  révolte  éclatée  h  Milan  dans  la  journée  du  18  mari, 
on  décida  a  Turin  la  formation  d'un  corps  franc  où  de* 
vaieot  être  aduiis  aussi  des  étrangers. 

Le  ministre  d'Autriche  à  Turin  crut  de  sou  devoir 
d'exiger  sur-ie-chap  des  explications  à  ce  sujet  et  de 
demander  ai  ces  eordlemeuts  devaiunt  s'étendre  aux 
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de  l«  ripotm  ëvaiiv»  et  peu  eitilfaiieot»  màn^éê  h  M 
note  de  M»  le  comte  Bnoi  par  Mb-  te  nuHpqsie  de  Peret»/ 
aecràtire  d*tft«l  terde,-  ^  le  feMtgr  eutvattlb 

,,Le  eeuiHgiië,  en  crofent  de  eonr  deew  de  rdpen- 
drt  par  les  expHctlions  auivsntes  \  le'  oote  d»  M»  le 
comte  Biiol  y  s^empniie  de  joMve  Fmertnice  qu'A  fei^ 
•ou  |M>s8ible  poar  maintffriir  eillre  les  deuix  ^etsleeivffr 
*|K>rf8  d'amitië  et  de  boo  voisinage/* 

Tel  ëtait  le  langtge  de  t*or^eiie  oCficMl  du  geaeer» 
nement  sarcle  le  22  mei«. 

Le  lendemain^  23»  pertisMlt  à  Tara»  lesMMfeetedtt 
roi  de  Sardaigne. 

Ce  document  n'a  pas  besoin  de  commentaires.  U  en 
ressort  clairement  que  le  gouvernement  sarde  avait  prétë 
un  concours  actif  à  la  révolte  dans  un  pays  voisin  qui 
vivait  en  paix  avec  lui ,  tandis  que  son  langage  officiel 
a  affecté  famitié  et  a  cherché  à  éveiller  la  confiaoce  jus- 
qu'au dernier  moment  où  il  a  enfin  laissé  tomber  le  masque. 

Nous  nous  abstenons  de  dire  quelle  qualification  më* 
rite  une  pareille  conduite,  nous  nous  en  renteuons  pour 
l'apprécier  au  jugement  des  cuntemporains  et  au  témoi- 
gnage de  rhistoire  impartiale. 

Après  la  publicatMMi  du  mairifette  ci-deesne,  H  mi» 
nistre  d*Autrich«  a  ùmn^îatemeDt  demandé  et  obtenu  eae 
palieporta. 

Aprèe  Farrifle  dee  rapide  dn  ariniatré  d'Aatriche 
\  TurÎD»  le'  goaTernenent  impMd'  a  ^alament  fait  re« 
mettra  •ee'  paMpoita  eu  miniaire  tarde  prèe  la  cour  de 
Tiemie* 

xvn. 

Pièces  eomtnuniqufea  à  Pjéssemblée  nationale 
de  Ft.ctnce  pnr  Â  minisire  ât^  aff€àre$  étranh^ 
gères  le  ±21  mai  1849*  tàuôhani  lei  telations 
avec  le  gotwernement  Sarde, 

A.  (Nr.  11.)  —  Dépêche  de  Œurin,  5  avril  1848.  . 
Le  chargé  d'ajjaires  de  France  au  ministre  des 

affaires  étrangères. 

Monsieur,  un  courrier,  arrivé  ^  Turin  dans  la  soi- 
rée d'hier,  a  annoncé  que  les  colonnes  insurrectionnelles 
que  je  vous  ai  signalées  dans  une  dépêche  télégraphique 
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ênÊ  \m  •▼ril  Ml  fêmêiré  «b  ftmfo.  A  leur  approche, 
br  ftotorM  tmwéÊê  Mt  quitté  CbanMrj  poar  it  rèllNr 
h  AifMlMllM.  Vm  gdateriMiBtiit  provÎMlM  a  M  pro- 
d«ai2»  et  aoo  premier  «ete  •  M  4e  dMver  qm  le  paye 
eotler  ellait  être  ooûeolttf  eor  le  forme  de  gouTememeot 
à  adopter.  Cette  oouYtlle  cause  ici  née  itopieeetpn  dee 
plus  pénibles.  L'opiiiioD  pQbltqoe  eet  bleie^  de  voir 
la  Savoie  profiter  dee  «mbarras  que  donne  la  guem  eon* 
tfe  l'Autnebe  pour  te  détacher  de  la  monarchie  earde. 
Mais  c*ett  surtout  Oiotre  la  France  que  le  déchaftoement 
eet  g^o^ral.  On  rappelle  les  admirables  paroles  de  paix 
et  de  fréter nili*  que  le  gouvernement  de  la  république  a 
données  en  xowXt  circonstance,  et  on  fait  contraster  cee 
assurances  amicales  avec  la  conduite  de»  autorités  de  I  y  ou 
qu'on  accuse  d'avoir  ori^anisf»  l'expédition.  Si,  comme 
on  l'assure,  le  gouvernement  sarde  m'adresse  une  telle 
io|ure,  je  protesterai  avec  force  contre  des  accusatiooe 
qui  sont  aoe  ioiure  pour  la  république. 

Bixio. 

B.  (Nr.  lli.)  —  6  apriL 
Lé  miniêtrg  des  affairêt  éirangèreê  dê  Franm  à 
tambaêêodêur  dm  Sardaigne» 

Motteiaor  Tambasiadaur  »  aimiiét  qna  le  gauTerae- 
maat  a  dtd  ioformd  par  le  commismire-gdoëral  da  Lfom 
èn  pro|ei  da  quelques  SavaieiaM  da  m  prdéeatar  an  co- 
lanea  al  es  armaa  Mr  la  fraodèra  da  Savoie  poar  j 
exciter  un  mouvement  contre  la  fonvernement  da  $•  M* 
le  roi  de  Sardaîgne,  lac  ordres  ont  dl^  dono^  par  lea 
minieirea  da  l'intdriaor  at  de  la  guerre  de  s'oppocer  par 
tans  les  moyens  qui  cont  à  laor  disposition  à  tout  acte 
contraire  à  nac  bons  rapports  avec  la  8ardsignc>  J'ei 
entre  les  mains  des  dépêches  et  les  ordres  qui  ont  M 
exp<^'di^s  h  cet  effet  ^ar  les  membres  du  gouvernement 
provisoire  et  par  les  commissaires  de  Lyon  et  de  Gre- 
noble. Quand  vous  les  connaitrez,  il  vous  sera  impos* 
sible  de  douter  de  la  ferme  intention  du  gouvernement 
républicain  de  respecter  et  de  faire  respecter  le  droit  des 
gens,  et  d'agir  envers  le  gouvernement  sarde  en  parti- 
culier avec  cette  sincérité  qui  rend  les  actes  conformes 
aux  paroles.  Je  n'ai  été  iulormé  depuis  que  par  la  ru- 
meur publique  des  événe.nentn  qui  se  seraient  passés  en 
I  Savoie.  Mais,  quels  que  soient  ces  événements,  vous 
pouvez  assurer  votre  gouvernement  que  la  France  n'y  a 
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cmpora  par  «ucum  istarraolioii  tolootain;  «t  ^éll4 
coBtiiiuflra  à  iMintMilr  efttn  lei  tfUto  4*  8.  IL  £»  roi 
dt  SardaifiM  1m  règlet  q«i;*«Ua  im^oéée*  «otm  .M 
aatioM  et  las  gauveroaiAattti» . 

C.    (Nr.  IV.)  —   Paris,  le  6  april  1848» 
léOmbaafadeur  de  Sardaigne  au  ministre  des  c^ai~ 
res  étrangères  de  France. 

Monsieur  la  ministre,  après  ayoir  comoMiniqu^  à 
Votre  Exe,  par  ma  lettre  d'hier,  les  ioforoiations  qui 

m'étaient  parvenues  de  Turin  sur  l'attitude  gardée  par 
les  autorites  de  Lyon  lors  du  rasseniblenjent  armé  qu'on 
préparait,  il  y  a  peu  de  jours,  dans  celte  ville  contre 
la  Savoie,  attitude  peu  analogue  aux  protestations  d'ami- 
tié envers  mon  gouvernement  que  j'ai  été  si  heureux 
d'entendre  plus  d'une  fois  de  votre  bouche ,  f  ai  eu  con- 
naissance d'une  espèce  de  proclamation  adressée  aux 
Lionnais,  que  M.  le  commissaire  Arago  a  publiée  à 
Lyon  le  1er  du  mois  courant. 

Dans  cette  proclamation  il  e«t  dit  : 

„Que  pour  la  sûreté,  la  gloire  et  la  grandeur  da  la 
république  française,  il  faut  que  le$  soldata  flMrchaot  à 
la  frontière; 

„OuHl  s'agit  de  former  au  plue  vite  la  Ire  divinon 
de  rarmëe  des  Alpes  ; 

^Que  c^est  pour  lee  truupea  an  honneur  que  d'aller 
{lorter  lee  premiers  en  fiioe  de  rtonnger  le  drapeau 
publicaio; 

,yQae/  sûrs  de  leur  courage,  les  habitants  de  Ljroo 
prépareront  avec  soin  le  triomphe  de  laur  retour.*'  .  . 

M.  Arai|0  parle  ensuite  de  i'eotrëe  en  campagne  de 
osa  troupes  et  fait  appel  au  patriotisme  des  Lyonnais 

pour  que  ces  préparatifs  militaires,  commandés  pour 
un  départ  de  guerre,  soient  prot^jjés  par  eux. 

Je  ne  puis  m'expliquer,  je  l'avoue,  quels  sont  les  mo- 
tifs qui  ont  pu  porter  M.  Ârago  à  penser  et  à  proclamer 
que  la  si!^reté,  la  gloire,  la  grandeur  de  la  république 
française  exigent  la  marche  de  ses  soldats  ^  la  frontière 
des  Alpes.  Cette  frontière  n'est-elle  pas  celle  d'un  pays 
ami,  d'un  pays  complètement  inoffensif,  d'un  pays  dont 
le  gouvernement  a,  l'un  des  premiers,  témoigné  à  celui 
de  la  republique  française  des  sentiments  d'affection,  et 
son  désir  de  continuer  avec  elle  des  relations  de  bon 
voisinage?    Où  monsieur  le  commissaire  délégué  a»l»i| 
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donc  troaW  qae  U  târtttf  4t  1a  république  soit  d«  ce 
ttxé  le  noios  du  moade  Moaeëe?  Ce  foocfipByiiûre 
aioute  que  c*ett  uo  honneur  ptnr  les  trmyet  4i  ptrter 

en  face  de  TetraDger  le  drapeau  républicain.  Oui,  MM 
doute,  s*il  était  question  d*uo  étranger  en  gueme  avec 
la  r(^publique.  Mais,  je  le  répète,  il  s'agit  au  contraire 
ici  d\in  étranger  uni  au  gouvernement  français  par  des 
iieos  d'amitié.  Pourquoi  donc  parler  de  guerre:^  pour- 
quoi d'entrée  en  campagne?  pourquoi  de  courage?*) 
Contre  qui  les  soldats  français  auraient -ils  ^  déployer 
cette  vertu  militaire?  Je  dois  remarquer  en  outre  que 
ia  confiance  inspirée  à  mon  auguste  souverain  par  le  gou- 
Ternement  provisoire  Ta  engagé  à  retirer  des  pays  voi- 
sins de  la  France  une  grande  partie  des  troupes  qui  y 
éf|H«Bt.sta|M»QB<ts.  Or  il  est  Mdeat  que. la  présence 
publiqueoitBt  rtooiMMiet  sur  les  ctHisidéwuîotts.  émmtém 
par  M.  AngOy  àm  drspMU  lipiiblioiio  et  dt.  P^gglMi^ 
ntioo  d^ua  oorpt  coosidérsble  \  proxiailté .  dé  esi  pays 
poomit  ofrir  •ujoord*hai  des  iocooTénisns  graves.  V, 
Exe.  eootieodni  »  |e  PespàMi  que  les  passftgw  que  |t  Tient 
de  citer  des  proclamations  4ê  ee  commissaire  sont  pour 
le  moins  déplacés.  Elle  comprendre  aussi  que  dans  les 
eîiconstences  «ctuellw  |*ni  «ro  de  mmi  devoir  ét  les 
eignaler  à  mb  nttemion. 

6  april,  ^  P,S,  Je  viens  de  reeeroir  la  lettre  que 
V.  Exc.  m*a  fait  Phonneur  de  mVcrire,  sous  la  date  de 
ce  jour,  en  réponse  à  la  mienne  d'hier,  ainsi  que  les  ex<* 
traits  des  dépêches  dont  il  y  est  fait  mention.  Je  m'em- 
presse, monsieur  le  ministre,  de  vous  remercier  de  cette 
obligeante  communication.  Ces  dépêches  font  connaître 
les  intentions  pacifiques,  bienveillantes  même,  envers  la 
Sardaigne  du  gouvernement  provisoire,  intentions  sur 
lesquelles  ma  correspondance  a  dû  vous  prouver  que  je 
n*ai  jamais  élevé  le  moindre  doute.  Je  me  permettrai  seu- 
lement,  monsieur  le  ministre,  de  vous  soumettre  une 
obsenration  sur  l'extrait  en  date  de  I^yon»  et  dn  6  avril, 
que  je  suppose  faire  partie  d*une  dépêche  do  M.  le  com- 
missaire Ârago  (aucuA  nom  n*x  éuot  iodiqiiOt  ..  Çepom- 
miiiaiM  dit  nettlr  donné  des  passeport»  nnx  SoTOÎsions . 
partis  de  Ljron  on  gfond  nombro  pour  rstoumer  dont 
loor  pays.    Il  mô  semble  que,  d*aprk  l*usa§o  établi* 

*)  Voyes  plus  haut  Nr.  S,  Actes  et  documenls  etc.  de  la- 
Pcanca  XXXtV.   MÊtruU  iê  le  r^iass  à»  M»  êê  LÊÊÊmêm  mm 

ifeiie.  XeesMél  fia.    IWae.  XII. 
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eonvÉïc  il  «xiste  k  Lyoo  ud  consulat  du  roi  de  Sar- 
étÊ§Ê»i  ce  o^ëtait  ptt  i  l^totité  frauçaîse,  maïs  bien  à 
M  eensuiat  qu'il  apparteDait  de  délivrer  des  pAssepoiis 
M«  surets  sardes.  L'autorité  lécale  «urail  ea  dft  iBil  tedië 
k        )d'«ppoter  tm  ilè  toa  fiM* 

D.  (Nr.VIII.)—  (Analyse.) 
Dans  une  lettre  du  12  avril,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  cherche  à  excuser  la  proclamation 
émaii^  du  commissaire  Ârago.  Il  ne  vent  pas  qu'on  at- 
tache Il  certaines  expressions  de  cette  proclamation  plus* 
de  portée  qu'elles  n'en  peuvent  réellement  avoir >  et  il 
déclare  qu'en  décrétant  la  réunion  d'une  armée  depuis 
Marseille  jusqu'à  Grenoble,  le  gouvernement  n'a  élé  di- 
rigé par  aucun  motif  qui  soit  en  debaccord  avec  ses  sen- 
timents de  sincère  amitié  pour  la  Sardaigoe,  ni  avec  Son 
dilif»' Mft' raotoB' tteèit  dt  OMMitcair  tes  bons  rapporti 
#i|tre  Im  èêùx  éMSé 

£»,  (Nr.  Xm.)  —  Extrait  dunê  dépédie  du  chartgé 
.  tPaffiùre^  de  la  république  fnmçaiee  à  Turi/^^ 

I  •  Turin,  le  23  Mril. 

i'  .Tei  MvmiiOmftion  de  renouveler  à  M.  Pareto  leeaa^ 
surances  que  je  lui  avais  données  en  toute  ocëasidn  de 
l'intention  bien  arrélée  du  g-ouvernement  de  la  républi- 
que de  n'intervenir  dans  les  affaires  de  la  Péninsule  que 
le  jour  où  la  cause  de  l'indépendance  serait  en  péril  et 
le  concours  de  notre  armée  invoqué.  Ces  assnrMioes  ont 
été  accueiiUes  avec  une  satisCaction  manifeste.    •  .  ^ 

.  .  xviii.  ^ 

ji^iie  de  résignation  du  duc  Charles  de  F  arme 

La  régence  suprême  d'£tal  publie  l'acte  éouverain 
suivant:  ,    .  •  . 

'  ,iA  la  supréà^e  régence  de  l'£tat.  Messieurs,  J'accepte 

Un  gouvenieitient  proviK>ire  de  Modeoe  et  Reggio  s'était 
cêveÊÊméAt  9  «viil  dola;  Manière  sakaMi»    DétguéBjpaet  Me- 

dsflf;  M*  M.  Joseph  Malmusi  docteur,  Jean  Minghelli;  ^^'leguës 
pour  Rrggio:  !V1.  M.  Louis  PereUî,  Jacques  Ferrari,  Joseph  Mel- 
cbior  Giovannîni.  Ils  sont  entras  en  fonctions  et  ont  proclame 
président  M.  Jooepfa  Malmusi;  ils  ont  élu  à  l'ttoapimilë,  pour 
seerttain»  M.  Mt.  leiloéleor.  Micoiiieda  Btaocbî,  LoaSs  MiafbelU,- 
et  i«  docteur  Céiar  Piani* 
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la  d^mÎMÎOn  que  m'a  itërativemeDt  pfferte  la  suprême 
régence,  et  je  l'invite  \  rester  en  fonctions  jusqu'à  l'é- 
lection et  rinstaliation  des  membres  d^un  gouvernement 
provisoire.  Je  laisse  l'Etat  de  Parme  comme  il  est  au> 
jourdliui  composé,  libre  de  nommer,  dans  sa  sagesse,  le 
gouvernement  provisoire.  Que  cet  Elat  reste  sous  la 
haute  tutelle  et  protection  du  magnanime  roi  Charles  Al- 
bert, lequel  le  regardera  comme  un  deb  autres  iJats 
italiens  qui  concourront  ensemble  à  la  grande  oeuvre  de 
rîndlptDaance  de  lltâUe.  Jt  rtcomnande  la  sëcuritë  et 
la  concorde  fraternelle,  le  eelut  et  le  repoi  de  cette 
bonne  ^le,  finvîolebilil^  de  me  personne  et  de  om 
famille  \  Hionneur  et  à  la  bravoure  de  la  garde  natio* 
nale,  ef  I  la  loyauté  de  tout  les  citoyeni,** 
euia  aYéc  une  Wrîtable  eeline 
Panne  U  ^  avril  I84S.*' 

Leur  affectionné 

Charlea. 

£à  régence  est  heureuse  que  notre  ville,  dë|à  libre 
de  eencoiitir  à  Ir  cauee  ItnlieiiM  et  à  k  Meilleure  réu- 
nion dei  Etala  itafiene,  prenne  nnaei  le  tilroet  la  forme 
de  gouvernement,  qui  IVgale  anx  aotree  vlUee  qui  ont 
eecou^  la  dombation  ëtranfàre.  Ancnne  eaoae,  aucune 
apparenee,  aoenn  prdtexte  qui  puiiaent  la  séparer  dee 
autret  ou  j  introduire  de»  troublée  intérieure.  Tousiee 
bons  citoyene  seront  paltiblee  et  uoîSp  que  toue-redoub* 
lent  de'aéle  et  d>iFôrtt t  p^Hcot .  agissent,  se  montrent 
en  toute  occasion  et  en  tonte^  affaire;  alors  notre  ville 
pourra  participer  aux  biens  que  la  providence  garde  aux 
peuples  libres  et  civilisés. 

Parme  10  avril  1848. 
L.  Sanvilale.     G.  CanteHi.     P.  Pelegrini.  F. 
Maestris.    de  Castagaola* 


Extrait  d^une  adreeee  da  gott^ernement  proui^ 

i  ëoint  de  MiLin  à  la  natio/i  aUtttnande,  . 

(GatcMa  ài  MïImo.  —  TrailactioB.) 

jLe  gouvernement  provisoire  à  la  nation  germanique. 

Nous  vous  envoyons  le  salut  fraternel,  ô  braves,  ô 
savaos,  à  généreux  Allemands!  Ce  salut  d'un  peuple  qui 

A  Ff2 
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a  reprit,  après  une  lutte  terrible»  le  coaicieiiee  de.  ^oi- 
mtfibe  et  rexercice  de  aon  droit  est'  fait  pebr'touclîèr  tos 
coeurs  magDaDimes.  Nous  aussi  nous  dous  ^clarons 
dignes  de  profërer  cette  grande  parole  de  fralermt'd-  ^oi 
Brise  toutes  lés  vieilles  traditions  de  discorde  enire  les 
peuples.  Chacun  dVux  en  oiéme  temps  ^a  Mn  droit  d*io* 
dépendaïKiè  et  de  liberté.  Vous  mettez  avant  tout  iW 
dépendance  et  les  intérêts  de  la  grande  patrie  allemaode. 
Nous  aussi  nous  mettons  avant  tout  l'indépendance  et  les. 
intérêts  de  la  grande  patrie  italienne.  Nous  nous  som- 
mes levL'S  en  armes  contre  le  gouvernement,  non  contre 
le  peuple  autrichien.  Vous  voyez  tous  nos  frères  de  la 
péninsule  se  réunir  sous  la  bannière  arborée  par  Pie  IX, 
où  est  inscrite  l'indépendance  italienne.  ISuus  vous  ho- 
norons, nobles  Allemands.  Nous  ne  pouvons  pas  croire 
^  que  des  liens  de  race  et  de  langage  vous  fassent  mécon- 
naître les  litres  sacrés  du  malheur  et  du  droit.  Àhl  ré- 
pondez à  notre  appel,  généreux  Allemands!  serrez  cette 
main  ^ué  nous  vous  offrons  avec  le  sentiment  d'une  ami- 
tié ifiraWrIielle.  Acodriez-  yptre  appui  à  un  peuple -qui 
se  r^gëoirev  souteDés<iile  dans- -sa*  cerriire  nouvelk'^t  ootté 
fous  eo  adfttsoas'^aâ^'Bom  des:  grands  priueijpee-.de  la 
|ustt€eyvè»iriiumaltîtd,  de  la  dViliéatîon  et  do'la/lvaler» 
nité  «lirdtieinie.    •••  •i  •  •  1-  ni  '  t.* 

.   '\8igi^é:  Casât i,  /7r^5/c?^«^;  Borromeb,  Durini, 
'V       '    Litta,     Strigelli;     Giulini,  Béretta, 
'         Guerrieri,   Greppi,  Poi;ro,  Turroni,  * 
MoronS/  R^eaiBonico,  Anelli,  Carbo- 
'  '  ,  "  "  D er à ,  Cor  r'<)  b  t  i  /  secrétairè-généi^id.  '  " 

.^i  ; /i /I     'Xx.'^-  '       .*»'  1  i  V  î.  ..r  .  ; 

Extrait  de  la  Proclamation  du  Comte  de  Har- 
tjg  aux  peuples  du  Royaume- Lombarde^ f^é^ 
nitien,  en  date  de  Ooritz  le  ±g  avriL 

.....  L'Empereur  m'envoie  envers  vous  comme  mî- 
'nistre  de  la  paix,  pour  assurer  en  son  nom  que,  dans 
Iç  nouvel  ordre  des  choses  introduit  dans  la  monarchie, 
TfNM  j9uiDe»  aiB||le|Dent  des  avantages  p()litiqy^s  et /in- 
t^Hectuelii  qae  *V(w^  ayes  i^^slri^^:^^  jouiref  la 
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Iibèrt^;  TOlrt  naliooAlitëy  votr«  langage  seroot  garan^'s; 
l*«daiioittnilKKi  Touf  sera  coofiëé  soua  la  tunTaîllaoca  de 
l'Etal;  la  presse  sera  libre,  les  impôts  seroot  dioiiou^. 

serait  ce  pas  une  tuprudeoee  de  TOoloir  cooquërir 
par  las  arases  ce  qui  tous  sera  accard^  sana  las  horreurs 
do  la  guerre?  le  recevrai  avec  plaisir  les  propositioos 
qna  TOa  municipalît^s  me  feront  par  l'ioteroiMiaire  de 
vos  deput(^0,  qui,  à  cet  effet,  s'adresseront  au  général 
comnandaot  des  troupes  impériales  pour  obtenir  des  st^uf- 
aoadoiU  pour  arriver  )usq«%  noî. — Ooriti  le  19  avril  1948* 

.  XXI. 

Proclamation  du  comte  de  Hartig  du  \er  mai 
1848  >  annonçant  là  publioation  <tune  charte 
oonsiitaiimneUû  pour  le  royaumiB  lomlwrMo^ 

•  iféniiien. 

luliens  du  rojaooio  loasbordo^v^itiaiil  A  fsppel  que 
je  voos  al  adtass^  la  19  avril  al  par  leanel  |a  vous  ai 
M  cooiialtro  les  géotfrausas  at  bienvoilluites  vues  da 
âk^lL  Kempereur  tt  roi,  ftA  la  satisfictioB  d'a{oular  la 
prouva  BOioiro  de  la  fimio  vdlootd  do  votre  moaarque 
da  rMisar  las  proaseescs  quejo  vous  ai  iiitas  «n  soo  liom. 

La  15  avril  il  a  M  publid  à  Vienua  la  constitution 
cijoiote,  accordée  par  S»  M.  aux  Aats  doMi  eoipire, 
lesquels  en  yëtâiant  privés  )usqoa»A«  Le  j  1er  de  cette 
charte  déclare  que  tous  les  états  appartOttant  à  Te  m  pire 
autrichien  fonnant  une  monarchie  conatitutionoaUe  in- 
divisible. 

Le  royaume  lombardo- vénitien  forme,  ainsi  que  la 
Hongrie  et  la  Transylvanie,  une  pnrlie  de  rette  monar- 
chie^ ronstîtiilionn(»!le  indivi'^ible.  Si  le  §.  2  ne  compte 
pas  ce  royaume  parmi  les  états  de  Pempire  auxquels  la 
présente  charte  constitutionnelle  se  trouve  appliquée, 
ne  craignez  pas  pour  cela,  Italiens  du  royaume  lombardo- 
vénitien ,  d'en  rester  exclus.  Soyez  au  contraire  con- 
vaincus que  le  but  principal  de  ma  mii^sion  est  celui  de 
vous  asBurer  le  plus  promptement  possible  la  jouissaura 
des  druitt  accordée  par  le  §.  2  aux  e'tats  susmentionné'^, 
et  cela  avec  toutes  les  modifications  qu'exigent  le^  be-, 
soins  particuliers  do  voire  patrie  at.da  vbtro  nationalité^ 
Il  no  dépendra  qua  do  voius  de  hâtar  l^euraux  roomeul 
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ou  il  nous  sera  permis  de  revenir  sans  délai  à  Tuoit^ 
indiviBible  des  ^lats  de  la  monarchie.  Udine,  1  er  mai  1348* 

Comte  de  Hartig, 
chambellan  y  conseiller  privée  ministre  d^état 
et   de  conjérence ,   etc,   commissaire  ifiuni 
des  pouvoirs  de  S,  M,  l'empereur, 

xxn.  * 

Décret  du  gouvernement  provisoire,  de  la  hom-^ 
bardie  r.eiatif  aux  conunMiaUions  mutuelles  et 
i  à  ^aseermentation  des  membres  du  clergé^  du  g 

mai  1848* 

1.  Confimiiéneot  \  Farf»  7  du  eonooidat  da  16  sept. 
1803  entre  S*  S.  Pie  VII  et  la  r^pabligae  italien^,  la 
preserijfktion  de  la  dépêche'  da  7  jaillit  1814  da  com- 
mimire  inipërîél  d'Autriche,  fiar  laquêlle  il*  ^tait  mis 
empêchement  à  la  libre,  communication  des  evéques  avec 
le  St.Si^ge  sur  les  objets  spiritiiels  et  ecclésiastiques^*  est 
déclarée  de  nul  effet,  , 

2*  I^^obligation  du  serme^^t  g^ie  les  loi^  de  l'iinçieii 
gptiv^rf^i^eot  faisaient  p^ef^  fif^  c^r4  et  in^îftincti^ 
ment  l^u^  bénëfic^î]^  au  n)oine|ll|  de  hl  SK\^^ 
session  de  leur  clîi|rgit,  ^(  AboM^>  ^^rniers 
vront  en  retour,  et  lorsqu'une  cj^arge  ^cçl^siastique  ^eup 
•sera  cooferëe ,  faire  acte  dUmmédiale  e^  ffei^e  adb.qûon 
à  Tordre  politique  actuel. 

Le  Conseil  d^£tat  est  chargé  de  l'^^ution  <l^.  pré- 
sent ^émU  .Mi(an  1^  9  mai  1^48. 

£ 0.9 Bti,  président. 
Borromeo,  Guerrieri,  StingelU,  Q^fj^i| 
B^rçttaj  Giu,|^i^i  etc. 

xxni. 

Prociofliotion   du  gouvernement  provisoire  de 

Milan  du  12  nud. 

(0«sett«  di  WOm»  TnlMtira). 

Citoj^ens ,  le  gouvernaient  p^visoire  de  la  Lombi^^^e, 
formé  siîr  les  barricades ,  tient  son  mandat  du  &it  sah»^ 
lime  de  notre  héroique  reyoljution,  qui,  op^ée  aVec  iji) 
concours  de  toutes  les  forc^,  sociales,  a  eu  surtout  {H^Uj; 
but  de  chasser  TAutriche  et  ^e' conquérir  l'-i^dépendinceL 
d;e  ntalie,^  Qutiiff^  le  fenpn  tonnait,  encore.  dan«  .oo|f 
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!•  fituplii  7  Mfondiil  par  les  crin  rap^tft  de 
tltalie?    Le  gouVMtmMt^  dans  ce  premier  momeol 
où  il  deiii«j|iiUét  W  secours  du  gënëreujf^  roi  de  Sardaif  DC^ 
où  il  ^tait  ivi  «diW^iOD  d^Tanl;  los  prttt¥«t  d#  matu- 
ritë  poUti(|iio  qua  doitiiait  la  pavplf  fourfg^nXf 

rliiié  tt,  hiumiûi  dans  les  fureurs  mêmes  ^d'uno  guerr^ 
mort,  ne  pouvait  proférer  d'autre  cri  que  celui  de 
Vive  ritalie!  vive  Tind^pendance  nationale!  C'est  aio/ii 
quUl  a  laissé  intactes  toutes  ces  questions  de  forme  po- 
litique et  de  coofititution  définitive;  mais  maintenant,  ci- 
toyeoSy  cette  neutralité  du  gouvernement  qui  avait  e'té 
proclamée,  afin  dVviter  des  dissensions  et  des  discussions 
inutiles  en  face  de  Tennemi,  cette  neutralitcf  qui  avait 
été  proclamée  en  vue  de  Tinterét  de  la  patrie  italieonei 
vient  d'être  accusée  d'entretenir  et  de  nourrir  des  discor- 
des civiles,  d^autoriser  les  espe'rances  ennemies,  et  enfin 
de  tenir  le  reste  de  l'Italie  dans  une  incertitude  dangereu^|;. 

.  Xqus,  comprejidrf^  donc^  qiu'en  présence  d*un  tel  état 
do  diôses  le  gouvomomeiit  proTisoire  d«  l^omb^<4ij( 
ldu«  ^rm,  eo«$ap<»  .dniit  It  principf  4*.  cet(« 
sf^tmlit^  <}Q'il  «f /lit  proclm^  poujr      coQs^qrer  iofili 
entier  à  U  «1    1»  d^fcons  do.  pajnt»  et  être  unir 

ZufmenI  un  f0ttiwB9«9ieiil  goenjcr  fdmiaisliiiieur. 
lO  voiÛ  mabtonaiit  distrait  pw  U  pflpoaipfitioi}  à^pr 
viÊmufm  dMipolis  po]Utiqofl%  et  ountraîi^t  ^hâ^o  Jour  à 
lo  ditedro  cootro  nasiatanco  dai  opinions  liM^^ut  «|^* 
posêaa.  En  préionc»  d'aoe  guerre  périlleose»  leogleiiteft 
l|«IPMi;  armement  de  tout  le  pejr*»  lefëf  et  oiiganisetion 
d'une  armée  lombarde;  finances,  qui  OH^  Nsoiii»  do 
remèdes,  de  seeoars  prompts  et  efficaces;  complications 
politiques,  imprévues;  influences  hostiles  de  la  diplo* 
matie  e'trangère;  les  provinces  vénilîer>ne8  en  grande 
partie  occupées  de  nouveau  par  les  barbares;  voilà  les 
graves  conditions  où  il  se  trouve  placé,  et  qui  conseil- 
lent une  décision.  Quelle  sera  cette  décision?  Certai» 
nement  celle  qui  sera  la  plus  favorable  la  grande  cause 
de  1  Italie  et  de  nature  \  amener  le  plus  promptement 
possible  la  fin  de  la  guerre  de  l'indépendance.  Et  d'a- 
bord, cofiiuie  Lombard»,  au  noai  et  dans  TinteVêt  de  ces 
provinces,  comme  Italiens  et  dans  Tintérét  de  toute  la 
nation ,  nous  devons  reconoaitre  comme  tr^-sage  la  peu* 
s^  d  associée  aos.  terres  k  notra  ^çisiq  el^  beDiguei^  ?ié» 
moBt,  comme  le,  mewèv»  1a  pliw  e^nvepeUe.  de  fOHTeiç 
Untmamvmy  Btmitif^  du  U^JU^ertlS»  .fH  dc^.  fonnitr  .de. 
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la  liante  Itâliè  un  toexpugnabla  boMlevard  contre  toutes 
leB  ÎDvatioDS  ëtrangèret,  sous  le  sceptre .  cpnstitutiqiiDel 
de  cette  illustre  malsoii  de  Satble  l^^qui  Msfàlre' c.alk' 
signtf  le  titre  glorieux  de  gardienoe  des  |M»ri(es  dé  l*liiliè^ 
Parme  et  Mpdëiie  nous  oot  drrlineé'  dans  la  aiaiil- 
Miation  blus  'on  mbÎDS  explîéite  de  'ce  Toett''qtd  initie 
ce  p^ys  à^  liî  ,  grande  id^  d'unitë  itafieoAe.,  ,U.  8icilé 
ëgiulimént  a  suivi  cette  voie.  '        •  '  -k 

A  voua  aussi  à  dîîcider',  6  citoyens!  \  vous  p^ser 
si  dios^les/drcoDstaoces  présentes  il  iaot  persister  dans 
une  îrësolutfion  qui,  une  fois  prise,  pourrait  peutétré de- 
venir un  foyer  de  discordes.  Votre  gouveroemeht  ne  peut 
rester  spectateur  indiffèrent  au  përil  d'une  guerre  civile, 
et  c*e8t  avec  la  pensée  de  vous  rendre  unis  et  forts  qu'il 
a  de'lerinîne'  de  faire  un  appel  au  peuple  entier ,  afin  que 
sa  toutepuissaote  voix  confonde  toutes  ]les  opinions  dans 
une  seule.    •   *  ■  i      •  .t 

DVprès  ces  considérations,  le  gouvemeitient  provi-r 
«oire  de  la  Lombardîe  décrète:    '*  *■      " '  *' 

Art.  1er.  Les  registres  seront  ouverts  dans  toutes 
les  paroisse^  des  communes  de  la  Lombardie,  k  l'efifet 
de  recevoir  les  votes  des  populations  lombardes. 

Art.  2.  Tout  citopreo  âgé  de  vingt  et  un  ans  ac* 
complis  âm  droit  de  voter.  / 

Art.  3.  Ceux  qui 'ne  sauraient  pas  dcrire  Kiront 
une  croix  en  présence  du  cnril  et  de  deux  déi^guéi  'de^ 
sîgne's  aux  arlicleÀ  5-  et  6^  -  .  . 

Art.  4.  Les. registres  seront  irrévocablemeot  ftrmët 
le  29  du  cooraDt.  ' 

XXIV. 

Exiraii  de  la  correspondance  du  gouvernement 

de  Milan  avec  le  quartier  général  du  roi  Cliar^ 

les  Albert.  •    -  . 

•  > 

(On.  ptcM»L  'm-m  Rfon.  da  24  nai.) 

^  Somma  Campagna  le  IS  mai. 
Le  roi  prend  le  commandement  des  troupes  pontifi- 
cales et  napolitaines.  On  annonce  en  conséquence  que 
l'ordre  a  été  donné  au  commandant  des  troupes  pontifi- 
cales de  passer  le  Po  et  de  faire  sa  jonction  avec  le  gé- 
néral Durando,  qui  recevra  ainsi  le  renfort  dont  il  a  be- 
soin sans  qu'il  soit  nécessaire  de  détacher  d*ici  un  corps 
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fUmumlÊlk  qvf  mn  Mi  I  la  mfUké  ém  ptméH  opé^ 
fttkMM  militairit  fiM  lV>n  prepart  mi  m  mÊmwaâi 

Le  gémirai  Zmb 


U  •  •   m  • 


\  D*aDrè<  lat  ti|rikalîons  donaëes  k  la  chambre  det  Depatét 
de  Turin  le  15  mai,  par  M.  Pareto,  ministre,  des  affaire*  étran- 
gères de  Sardaigne,  il  aurait  été  conclu  dans  le  ni^me  mois  un 
traité  entre  la  republique  française  et  le  roi  Cberlea  Albert,  rao- 
yenoanl  le^el  la  France  f*eiifageait  ét  fake  nwMMr  M  aeetfiff» 
du  t^iëmonl,  i*il  le  requiert,  une  armée  de  100,000  bomme*  de 
troupes.  Les  d<^tails  de  cette  convention  n*ont  pas  été  rendus 
publics;  il  a  ét^  assuré  cependant  par  les  feuHles  publiques,  qu*il 
y  «fait  été  pourvu  aui  éeentiielilde  de  b  rénaiov  de  le  Lot^ber- 
die- eu  Piémont,  de  Parme  et  de  Modene  aus  étair  de  Teeeuw 
et  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France.  (Ce  traité  n*ayant  pas 
été  rendu  public  et  comme  il  ne  s*en  trouve  aucune  trace  ni 
redamelion  deDa  les  pièces  relatives  aus  négociations  ultérieures, 

on  ne  ienreit  coiietaler  ^v*U  ait  r^alliweiit  «lliîaft  It  degré  da 

perfi^eVi) 


•    XXV.  . 

* 

Loi  promulguée  par  ie  gouvernmmmi  de  Smr^ 

daigne,  portant  réunion  du  Duché  de  Plai» 
êonce  au  Piémont.    En  date  da  27  mai  1Ô46« 

Eugène^  prince  de  Saveie^Carignmn^  lignée 
nmn%  général  de  8.  M.,  —  !•  aéMt  M  k  ckMnlmdM 
ddp«l£  OBI  «dopU,  nout  «vom  oHoond  •!  OfdmMM 

oui  Mit: 

Art.  1er  Le  àuehé  de  PleUance  fere  partie  iot^ 
gmote  de  TEtat  ^  partir  de  la  date  de  la  pr^Mote  loi«  ' 

Art.  2.  Seront  immédiatement  mie  en  vigueur,  daiie 
le  dit  ducbë,  le  statut  fondamental  du  royaume  et  lee 
lois  sur  la  oiiUce  communaie,  laa  ékcliooa  poiiiiqiiaa  tt 

la  presse. 

Art.  3.  Pouvoir  est  donné  au  gouyernement  de  pour- 
voir d*urgeDce,  par  simples  décrets  royaux,  à  Texécu- 
tion  provisoire  des  opérations  électorales  sur  la  base  de 
Panalogie  avec  la  loi  électorale  en  vigueur. 

Art.  4.  Le  gouvernement  aura  également  le  pouvoir 
d^adopter  de  la  même  manièr^^  lea  dispositions  <{u*il  ap- 
partiendra en  matière  de  douaMt» 

Art.  5.  Du  Mita,  dfanaiMrM  piovfioiiWMt.  an 
vigueur  lat  loia  aalMHaa  jusqu*à  ca  qu'oo  ait  p«  apfiNH 
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90tre  Elat  «u  ducbë  de  Fi^lk^liMi 

Ëug^ae  d«  Savoie. 


1  »- 


ProelamaiiQH»:  du*  rai  Char^  Aibent  tu^  pêmh 
'  .  '  '  ;  -     rénîiien.    '  /  ' 

Charles  Albert ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Sar^ 
daigne^  dP,  Chypre  et  de  Jérusalem^  duc  de  Sa'» 

voié  etc.  etCf  i 

Arrivas  sur  les  rives  de  TÂdige,  notre  regard  et  notre 
pensée  se  tournent  directement  vers  vous,  peuple  véni- 
tien, verë  vous,  qu'au  de'but  de  la  guerre  nous  avions  «D 
vue,  comme  les  autres  peuples  italieoê,  dan»  les  paro* 
lef  qui  nous  ^taMot  dict^ei^  par  k  oimdilioli  dm  provio* 
ces  qui  ftllaisDt  s'alliMidiif  Toppressioii  étrangère. 
No«s  afitos  mai  no»*  armes  pour  a^nvar  .l'iadépaQfiâncè 
de  l'Italîf V)  ai  Diaa  a  bitd  imstfa  s^ta  aalrispriseï  mais, 
poyi;  l^a^mptif,  il  liji^t  auasi  de  Ja.  con^ncâ  ^  ^im 
graoda  fameC^  parmi  oeujc  qui  vont  7  prendra  part* 
Autant  notre  intention  de  pousser  |usqu*au  bout  notre 
eo^eprise  esè  irrévocable  ^  irutant  de  même  TOtraV'toi- 
ialieecdoift'dtre  entièro  à'  seaondairi-  nos  vues^  et'  qos  ef- 
foilst}'  eav,  touSf  ndos^ns  voulon»  qiie  di^livrer  emîéeè^ 
ment  la  patrie  commune  du  joug  étranger!  C^s^lè  voe» 
de  toute  l^ilalia|i  c^esa-l»  nécessité  de»  temps;,  le 
suprême  devoir  que  nous  avons  résolu  d^accoûipHr.  Que 
votre  confiance  réponde  donc  k  la  mienne  et  la  cause 
pour  laquelle  nous  combattons  sera  couronnée  de  succès. 

De  notre  quartier^genéral-  de  Somma-Campagna  le 
23  mai  1848. 

Ciiarles-Albert. 

xxvn.  •■ 

Décç^f  di^,gQ^iP^nem0nt  pr.wisoire  âe^  VerfU9 

du  â  juia 

-*  ht%  \.  UnyiasmmJiléaifda'  depnlds  nataunle  par  les 
kaWlant^'do  eettn '  proaûwe  jNt  cmmqfnée»  à  Yenisty  4ih 
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quelle  deirr»  dMlib^m  sur  li|  ^iiMtîon  dt  ttYOÎr  y  a 
Imu  4«  lUcîder  açtM^minfiit  ^n»!  tftm  VeUt  politique  du 

p»7i  ou  ai  cfttii  «Ufitm  ut  tfrf  pm  qu'i  U  lîp  4»  i« 
guerre. 

Art.  2.  Cette  afsemblëe  dem  4ecUrw  «î  YtiUM 
doit  être  rëuoi  ati  Piémont. 

Art.  3.  Elle  prononcera  également  8iir  la  reTOca- 
tioo  ou  la  çonfinnation  des  membres  du  gouvernement 
provisoire.  Les  formes  pour  IVIection  des  de|tM|M  ee? 
root  d^terminéea  par      décret  spécial. 

Signé;  ManÎQy 

xxviu. 

Convention  conclue  entre  le  gouverne  me  ut  de 
S,  M,  le  roi  de  Sardai^ne  et  les  dépntès  du 
gouuernement  provisoire  de  Lombardie  le  |3 

juin  1848. 

Art.  1.  Auwitdi  qut  1»  né  «t  kigmiMmtiiNiiiidUi 
aaront  dedarë  aco^t«r  la  rtfuoiiin  qui  a  dlë  TOtdt  par 
la  peupla  lombard  auitaot  les  bataa  da  la  loi  du  12  nai 
dernier,  la  Lombardia  at  lâa' Etala  fardaa  cooatitnaroiit 
fom  seul  £iat* 

Art.  2*  Juaqu^  racceptatîon  de  cette  r^uoioo»  If 
goUYarpamattt  provisoire  central  de  la  Lombardia  coo- 
tiouera  \  exercer  les  pouvoirs  actuels. 

Art.  3.  La  liberté  de  la  presse,  le  droit  d^aasocia- 
tion  et  rinstitutioo  de  la  garde  na^iooaleb  tOiU  ftTttVlH 
t^  qu'ils  sopt  au  peuple  lombard. 

Art.  4.  Immédiatement  après  la  proroulgi^^ion  de  W 
loi  qui  autorise  la  fusion  des  deux  Etals  ,  le  pouvoir 
exécutif  sera  exercé  par  le  roi  au  moyen  d'un  ministère 
responsable  envers  la  nation  représentée  parle  parlement. 

Art.  5.    Les  actes  publics  seroof,  ren^duA  au  nQlf). 
8.  M.  le  roi  Cbarles  Albert. 

Art  Les  loia  et  règlement^  açtuflj^.  de  I^oiut 
btfdia  timt  oiaiolfnua  en,  vigueur, 

Art.  Lt  gouYfltroen,fii(  4*>  ^  V^^'^  QQB" 
dura*  i%  tr^ljfo  polilicpiaa  ou  eomi^r^îJrtHJ^  s%ii 
coDcartd  au  préfJabla  avaç  wo  comail,aa^t^yiy4io<yg  ciomir, 

Sos^  4m  ombrea  «yctupll  db  goqv^emom  proyjs9j/;a. 
•  Vl^imbuidi^   
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Artl  8.  Lh  loi  iMonlé  ^uf  f^àtÉmVNe  cboati- 
tâaii(e  sem  p^mulgutfa  dans  le  dëlai  dHin  moH,  ^r* 
tir  de  Taccepliitioii  de  la  réuoion.  En  même  tent  qiP* 
aura  lieu  la  promulgation  de  la  loi»  la  comniiine  aaseni- 
blëe  coDstituante  sera  cooToqu^e  éft'  elle  devra  se  réunir 
daoa  le  plua  bref  dëlai  posaiblé,  et  au  plus 'tard  le  'lar 
Dofieinbre  prochain.  .    ,  .  •.   ♦  •  ? 

An.  9.  La  loi  électorale  sera  fondée  sur  les  basés 
suivantes:  Chaque  citoyen  qui  aura  accouipli  l'.^ge  de 
vingt  et  un  ans  est  électeur,  sauf  les  exceptions  ci-après; 
dans  les  pays  soumis  au\  Elats  sardes  sont  exclues  les 
personnes  qui  se  trouvent  sous  le  coup  de  la  loi  du  17 
mars  dernier;  dans  la  Lombardie  les  citoyens  eo  état 
d^interdiction  judiciaire,  excepté  les  prodigues,  les  cito- 
yens dont  la  minorité  est  prorogée;  ceux  qui  ont  été 
condamnés  ou  qui  sont  accusés  de  délits  commis  en  of- 
fense aux  bonnes  moeurs  etc.  etc.,  les  négociants  qui 
n'ont  pas  obtenu  de  concordat;  ceux,  qui  ont  accepté  à 
rAràngar  on  emploi  dvil  on  ndlitaira*  La  nombre  des 
dëputâ  aat  dtftarmintf  dans  le  rapport  de  1  pour  20  \ 
SftOOO  liiiMtairtik-  La  tuArago  aat  en'  aacM.  • 

'    ■  •  ■ 

Article  de  la  Guette  officielle  de  ^enne  du 

±er  Juillet  sur  les  nc^ociations  de  p(dx  en  Italie. 

Die  Friedenaunterhandlung  iu. Italien.- 

,,Dîa  Oetterreichische  Regierang,  fortwidirend  nur  die 
Pacification  und  die  Versôhnung  im  Auge  babend,  liess 
sich ,  selbst  in  dam  Augenblickca,  wo  das  Gtiick  de^ 
Waffian  fiir  éie  am  giinstîgaten  war^  nicttt  abhalten^  das 
Aeusserste  zu  versucben,  um  deo  Vorgesetztèii  Zwèck| 
die  Herstetlung  des  Friedens,  zu  erreichen.  Sîe  liess 
in  dieser  Absicht  die  provisorische  Regîerung  in  Mailand 
zu  einer  Unterhandlung  auf  der  Grundlage  der  vollkom- 
nienen  IJnabhangigkeit  der  Lombardei  einlade^,  daran 
nur  billige  Bedingungen  in  finanzieller  und  commerziel- 
ler  Beziehung  kniipfend,  und  um  die  Unterhandlung  zu 
erleichtern,  erklarte  sie  sich  zugleich  zum  Abschiusse 
eînes  Waffenstillstandes  bereit.  Von  dem  frùher  bekann* 
ten  persôniîchen  Charakter  der  Mitgiieder  dieser  Regie- 
rung  w^ar  man  berechtîgt,  die  grossie  Bereilwilligkeit  zur 
Milwirkuog  an  dem  Friedeosgeschafte  zu  erwartenj  That- 
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Mclic  iit  iiQr,.daM  dinellM  Antrag  sur  Uttltrluai* 
lttD9*oiit«r  dem  Vorwtncle  too  licb  «twits»  wtQ  die 
obMhwebtiide  Fra^t  nicht  «U  «iiie'  einkche  LooilMrdi* 
tcbei  tondeni  âla  eioe  lulifiniache  ao^esebea  und  beban* 
delt  werden'  imisse,  ynd  daber  eine  isolirta  Unterhaod- 
IttD§  nicbt  Stalt  fioden  kdone*  Die  Oesterreichiicha  Ra- 
gteruns  kaon  jedocli  our  mit  der  Lombardei  zii  thun 
baben,  und  weitt  nicbis  von  ainer  Maclit,  dia  Italien. 
TiH^tellt.  Dabei  erklMrle  die  provisorische  Regierung,  dasê 
lîur  io  deui  Faile,  wo  die  Uoabhaogigbeit  aui  allé  Oe- 
tterreichischen  BesilzuDgen  in  Italien  ausgedehnt  werden 
wollte,  ein  EinverBtandniss  niOi;lich  warc.  Sie  gab  sogar 
zii  vet'Btelien  ,  dass  in  diesen  Besiiziingen  auch  das  8Ùd- 
liche  Tyrol  inbegtiiïen  sei.  Die  Welt  mag  beiirtlieileU| 
mit  welchem  Gefiihle  die  Oeiterreicbische  E^egiening  sulche 
ErkUrung  atirnelimen  inuss,  und  was  ihr  nach  so  schnd- 
dem  Zuni(kwei»eo  ihrer  versobnlichen  Antrage,  nacb  to 
willkiirlithem  Hinaiittchieben  zu  der  Hersteliung  des  Frie- 
dens  zu  thun  iibrig  blçibt.  Die  Oesterreichische  Régie- 
ruDg  wird  sich  dadurch  nicbt  irre  niacbeo  lagseu;  sie, 
wird  nicbt  aMfbùren  ,  ibren  Zweck»  die  Hersteliung  des 
Friedans,  m  yarlblgen;  aie  wird  aicbt  unterlauen,  ibre» 
Wirnicb^  îbufMQ  faatâD  T^illei»,  in  diaaar  BiaxiaWiog  bai 
Jeden»  A|ilaaaA.l»i|id  vu  tbuq;.alleia  aie.ii^^  iJIirerËbre, 
der.  Ebr^  ibrer  .,lveHeo  Vdiker  aebuldig^^  miop^r,  alla 
ibve  Streii^ittlle  ^auffol^iaii»  um  mit .  der  .  jMeêbt  4er 
Walfen  diin  Ftiefleii  su  ei|;Uel^ii»  dan  aif  aller  ibrer 
Bareitwilligbdil  '^'geacbtet  .i^ir  ,apdei;aii|  Wege  okb^  hajt. 
•rlangen  ktinneo»,  Sif  macbt  der  Welt  kein  H^bl  v^a^ 
ibran  ;Abijabtaii»  tMKj^  ..ypb  .dan  Mitteln|.,die  .ue.anwa»». 
dan  will,  um  einen  ap  edein,  ao  gerecbteo  2weck  mi 
erreicben.  Mit  gleicber  Offenheit  richtet  aie  aich  zur 
Iiortaetzung  des  ibr  abgenëthigten  Kanipfes ,  und  erkliirl 
ihre  Bereitwillîgkeit  zuni  Frieden,  deof  Ziele  ihrer  Wûn- 
scbe.  Ar)  ihr  bat  ea  nicht  gelegeo  ,  dem  Bliitvergiessen 
ein  Knde  zu  niacben»  Die  Verlangerung  des  Krieges  und 
ail  seines  Ungemachea  fallt  also  ailein  au!  )ene  zuriick, 
die  dessen  Stillstand  auf  )ede  Art  verweigerten.  Die 
Oesterreîcbiscbe  Hegierung  bat  fiir  die  Pacification  daa 
Ihrige  gethan;  es  ist  unmo^licb,  ihr  diesea  Verdienst 
abzusprechen  ;  niôgen  nuniiiebr  die  anderen  Machte ,  die 
ebenfalls  dea  Frieden  wiinscben,  denen  an  dessen  Her- 
steliung^ gelegen  ist^  auch  ibrer  Seits  die  Interesseu  der 
Humanitat  vertreteD,  und  ibren  EinÛusa  fiir  baldige  Uer* 
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stellUbg  deà  Friedeos  auf  den  Gruadlagen  der  Gerech- 
tigkeit  ilnd  Bîltigkeit  geltend  macben.  Oesierreictis  Vol- 
ker  Werden  in  ihren  Anstrengungen  nîcht  zùriickbleîben. 
Die  aich  zum  lleichsta^e  versamnieloden  Abgeordneteo 
werdén  dié  geeignetea  Besclilusse  zu  fassen  wissen,  um 
die  iàjpifere  Armée,  welche  unter  âén  BèfelileB  iMi^ 
greileD  Feldhèmi  darcb  ibre'  Treae  and  Staoâbahlgkéif 
tinM  iâ  d«r  .2Uilil  ubérlegeâm  Feinde  gegenâber  deù' 
siten  Rolim  'sô  slSnzend  bewSbrt  hat ,  tu  deo  Stand  àd 
ietzea»  MoeD  ehraTOllen  FHedeo  xti  erkânipfeo.^  — * 


Prociamaiion  du  gouvernement  provisoire  éU 
Denise  aux  habitants  de  la  province  de  Veny^e 
en  date  du  6  juillet  i848« 

( ,  • 

(G'iefta  ptenontrge  —  Traduction.) 

L'Asscmblëe  des  représentants  du  peuple,  par  un 
vote  presque  unanime,  a  de'cidé  la  queslîon  de  vôtre  po- 
sition politique.  Dans  rinte'rÔt  de  la  province  de  Ve- 
nise, comme  dans  celui  de  touté  là  hation,  l'asseniblëe  a 
voté  la  fusion  imme'diate  de  la  ville  et  de  la  Provincéf 
avec  la  Lombardie  dans  les  états  sardeé,  aux  mêmes  con*' 
dilioDs  que  la  Lombardie.  Nous  resterons  toujours  ià- 
e6i^i<ft  elle,  suivant  ^s  dléitioées  politiques. 
VOM^^tiAf  déjà  ex^limé  avaiii  qitè  Mi  |)i^Vbtieif  v^cîltiei^^ 
net  ne  Maetot  inviMék  par  PedMliMf:  ifVu  ttiêne  idôiiient 
aè  tfouvë  rékhi)|ili'lé  4oea  ItâAèii,  df  la  -  cooâlilfuHoo"'de 
eette  «nntfadir  et  fôk^é  iAi6n  de  'rMUte  a^ietttHonàle' 
qai,  teUT^,  i^èttt  eatt?^  ce'  beau  if^fi  de  nVrupkii^  de 
IVtraÉf^.  L'aMëiâbl^e  tkéttk-  é  éhbfeb  H^bnr  Mdà^ 
•ee  di^lMmioac  et  i^gîr  la'  ébos^  pubii^âlé.  '8!  ntn^s 
aviNii  aece|Atf  éé  mitddat  éërieubc,  et%\  àkiik  Mi  éoèiv^iôlÉ 
que  )é'  tônto^de  qui  a  ré^àë  détos  Faïaiébiblée  rëgneéâ 
parmi  les  ciloyébé  qui  Toni  ^ue'  pour'  les  rej>ré8enter. 
Sané  cette  àssisttince,  gouTernéi^  le  bàys  érft  doilduire  \ 
heureux  teriMé  un  acte  politique  d'é  cette  importance, 
exigerait  bién  d'autres  fôrcéi(  que  les  nôtres,  en  suppo- 
sant qué  cela  fût  possible.  ITn  grand  citoyen  (Manini) 
en  sMlorgûaiot  du  gouvernement,  malgré  le  suffrage  uni- 
versel qui  aurait  voulu  l'y  coo^èrvei^,  vous  a  conjurés 
de  vous  rappéler  que  vos  làgunés  éont  inexpugnables,  \ 
la  cobdition  que  vous  serez  unis.    Sa  voix  et  la  nôtre 
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aeroof  entendues  èe  yoaé»  '  Veut  tivtz  qu'tllM  toot 
Vétho  des  inspirations  de  coMcitQOtt  exclosiftaMOt 
TOuëes  1^  Pamobr  de  la  patrie;    •       '   •  * 
VeniM        )um«t  1S48. 

CattellL    Paltfoctpa.  Camernta* 
Paulucci.   CAvt4alia«  , 

Trevise  a  capitulé  veri  la  fin  de  juillet  1848.  La  fiarnlsoa 
en  troupes  de  ligne  défait  torlil'  avee  ArMèi  el  bagage!  et  m  ton* 
•eiirs  militairei,  ae  rendre  a  Ferrare  et  pranieÉre  de  ne  aenrir  ' 

contre  rAulricfae  pendant  3  mpif.  Tous  les  autres  combattants  avaient 
a.^^epofcr  lea  arme*.   L^artiilerie  devait  conserver  2  pièces  d«  canon* 

'  '  f  ta  «â|>italatliin  de  Palnia  a  élé  conclue  entre  te  coldoel  fCer- 
pèn  et  une  depotation  autoritëe  par  ït  gouverneur  de  la  place 
général  Charles  Zucbi.  L«  gënërai  Zuccbi  se  rendra  à  Reggio 
sa  patrie,  en  compagnie  de  1  artillerie  aarde,  avecuo  sautcopduit^ 
le  major  Boni  pnnrra  Vy  suivre  Les  militaires  reauliert  du  Frioul 
et  du  Trë^aan  déposeront  les  armes ,  seront  conouits  A  Udine  et 
à  Trevise  et  y  seront  licencies;  les  officiers  garderont  leurs  ëpées 
jusque  cbez  eux.  Les  artilleurs  sardes  se  retirent  avec  leurs  ar- 
mes et  les  honneurs  militaires,  s'engageant  a  ne  pas  serrer  con- 
tre TAniricke  |NMdant  une  èilnée.  La  ^ide  nationale  dè|toaera 
les  armes  et  sera  dissoute.  Le  Colonel  inapJoreist  la. clémence  de 
rRmperenr  en  favcuT  desbabïtants  dePalma,  ruinés  par  la  guerra. 
(Âvvenire  dltatlâ.^''  % 

XXXI. 

JSxtriûdi  tù»  ptàj^rMime  du  rninlstèré  Sarcle  Ca- 
sàU,  présehié  par  son  présidetit  à  la  Séancë 
de  la ,  chambré  des  depuiés  de  Turin  -  du  28 

 #  juillet  1848.  H  .  /      .  . 

.  .  .  «  Notre  première  pensée  aera  tourné  vers  la 
guerre )  nous  voulons  la  poursuivre  avec  ënergie  et  avec 
In 'plus  grande  ardeur,  convaincu  qu'il  u*est  pas  de  sa- 
cviiat  mp  grand  iora  qu'il  est  dtmaadé  pour  iioir# 
ddpandMM  •  Mm»  irooè  dtiftiAdorom  «ttir  «MoMnife  -lei 
m$fm*miÊÊumrm  poM«  bt"4HeùàM  m  ftiwirtr  ;  poar 
iWtniWPt  pMtè  qiio  mmm  no  trultmi^pM  #rte-lWDgflil, 
t*ll  iio*cQMMt  pM  à  Maatr  IMvo  ei  éé§È$i  U  M  ée 
rUtlia.  .  .«Moii»  tBtooéoiMr  <oiiMiir«r  «lir«fid«r  mémo  In 
,  UoM  d'amîltd  qui- non»  oèiiMKt  aux  puliMisbea  élrangè'* 
res  qui  sjmpntliiMt  k  nos  constitotions.  NofM  a£ua 
ligttfliPèii  nvèb  le»  princes  et  Etnta  Italiens,  do  iMélèrt 
à.  nsèiitar  dÉèântagai  «'indépilidaDCt  de  Vltalia  .... 
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Resolution  de  la  chamBre  des  députés  du  Ta^ 
ririj  adoptée  dans  la  séance  du,     juillet,  X%4!^ 

Dans  la  bfosiittf  de  pooiVdfr  intluitan^èMot  à  k 
dëfenie  de  l'Ëtat  par  les  moyens  |et  plut  pFpaiple  et  les 
plue  efficaces,  la  chembre  .edopté:  '.1 

Article  Unique»  Le  gouvernement  du  voi  est 
revitu  pendent  la  guerre  actuelle  de  rindépendeniee ,  de 
tous  les  pouvoirs  législatifo  et  exécutife;  il''  jpoum  die 
lors,  par  simples  décrets  royaux  et  sous  la  responsabi- 
lité ministérielle  fies  institutions  constitutiooelles  sauves) 
faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  le  défense  de  le  pe« 
trie  et  de  nos  institutions.  ' 

* 

«•'..:.».»  '    •        '  !*•    ■  i  •  .  .  • 

..  }  •  ■  •         .  XXXUl*  .  '.; 

Proctainâiion  du  feHmariohal  comté  Èaékîzky 
aux  haùitanêê'  de  la   Lombardie  en  date  de 

f^alleggio  le  21  juillet  lô4Sf 

(Tradoction). 

Habitants  de  la  Lombardie! 

Je  yiens  d'entrer  à  la  téte  de  ma  brave  et  victorieuse 
armée  sur  le  sol  de  la  Lombardie,  pour  vous  affranchir 
d'une  domination  révolutionnaire  et  tyrannique.  Prêtant 
l'oreille  à  de  perfides  insinuations,  un  grand  nombre 
d'entre  vous  ont  oublié  leurs  devoirs  sacrés  envers  leur 
légitime  souverain.  Revenez  sous  le  sceptre  paternel  de 
votre  empereur  et  roi«  Je  vous  offre  une  sincère  recon- 
cilietion.  _  >  .   /     u».     .  . 

Lamhiifdsj.'SuiyeB.  mooixonseil ,  qui  nW  dicté  que 
pei*  dei.beiiiiee.xttteAtioDs.  Reeevei  "eo  '  toute,  eenfieéice 
mee.JlMvivce.lrovpee»*  .£Uee  genmtimt^eedt  cilofeiie  pe* 
€ifîqi)es;  le.  pUii.  entièfej^eéfiHnt^.  pour  letim-'perBeiioee-,el: 
petuCiAeMrSvlMenei  meis  quent  I  eevx  quf  deue;  le  délire 
aveugle  de  le  rdhêlUoo.ae  tiendront 'pee:cenpte' de  née 
exèevtetions ,  il  sera  sM  -eonti».  eux  ieveet  tdute-  le  ri-' 
gueur  des  iois  de  le  guefre.f^  A  voue  le  .cUoik|  à  nui 
le  devoir  de  tenir  exactement  ma  parole. 

Quefftiekr^gé»ér«l  de-VeUeggio,  le  27  juillet  1848. 

R  e  d  e  t  s  k  jrs  '  ye/ctear^Ao/» 


« 
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Froûiamaêhn  dm  Charhê^Aibért ,  roi  der  8at^ 
daigne  à  son  armée,  en  date  du  QSpdllet  1S48* 

Quartier-général  de  Bouolo,  le  28  juillet. 

Soldats  I  les  admirables  preuves  de  courage  dans  le 
combat  et  de  force  dame  daos  ie»  privations  de  toute 
sorte  que  vous  avez  données  en  ces  dei^piers  jours  m^onl 
touchë  profondément* 

L'eiweni  a  p%yé  biefi  chfr  IWupatioo  de  Me  non-* 
If  elle»  potiliou.  Daot  aotr*  Mnito,  nout  finiiiww 
prisonoitrt  2000  dtt  «îena;  il  ne  pmt  M  TMilar  d«  noiM 
«foir  pris  im  ftul  tvoph^.  A  k  tut  àe  ?of  privatwM 
tt  de  vos  aDuffniBCMy  occasioQiiët  per  1»  mnq«»  dt  tî* 
Très»  et  dans  ma  aolUcituds»  pour  st  pas  Jaiasir  on wt» 
la  Lombardie  eux  inciiniaiis  des  barbares,  )f  me  suit 
résigné  \  Jeraaader  une  suspension  dlMMlUîtéi;  mais  les 
proposilKHis  qu'on  me  faisait  étaient,  telles  que  cbacun 
de  vous  aurait  en  à  en  rougir.  L^honneur  de  l'armée 
brille  de  tout  soo  éclat  en  face  de  toute  l'Italie  et  de 
toute  l'Europe;  personne  ne  pourra  jamais  le  lui  ravir,  et 
voire  roi  en  sera  toujours  le  plus  jaloux  défeiiêeur.  Sous 
peu  de  jours,  nous  marcherons  de  uouveau  contre  cet 
ennemi,  que  tant  de  fuis  déjà  nous  avons  vu  fuir  devant 
nous;  sous  peu  de  jours,  nous  le  ferons  repentir  de  son 
audace.  Que  le  petit  nombre  de  ceux  qui  se  sont  dis- 
persés en  désordre  retourne  imniédiatement  dan»  les  rangs. 
J'ai  grande  confiance  en  vous ,  fils  bien-aimés  de  la  pa- 
trie ,  qui  avez  versé  votre  sang  pour  la  cause  sacrtie  de 
l'iadépendance  italienne. 

Peuples  de  la  Haute-Italie,  après  plusieurs  comliats 
dans  lesquels,  malgré  Pinfériorité  dt  ns  forces,  notre 
armée  sut  obtenir  par  soo  «dmirablt  courage  pUis  d*nn 
sncoèsi  écisaéif  par  lo  noaibrOy  épnkie  par  la  lassiindo 
do  contiMMls  liits  dParmcSi  sons  imo  dialovr  oit«siiifo  ot 
par  la  oMUiqua  do  Tifras,  ^a  perdit  at  reprit»  mais  an 
difinitiva  alla  ne  pot  garder  las  positions  conquisss  la 
loof  dtt  Mincio.  Groupée  dans  laiT  alentours  de  Goïto» 
alla  sa  trouva  réduite  à  une  de  ose  crises  terribles  dans 
lesquelles  on  suprême  effort  occasioono  ordinairement 
d'korriblas  massacres.  Dans  da  ai  graves  circonstances 
qui  affligeaient  mon  ooeur  comme  roi  et  comme  chef  de 
cette  armée  si  brava  et  si  bien-aimée,  après  avoir  en- 
tendu  le  conseil  de  guerre,  nous  avons  cherché  à  fûre 

iVem  lUcmml  fim,   Tmm  Xll.  Gg 
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cesser  une  si  grande  effusion  de  sang  en  proposant  \ 
l'ennemî  iioe  suspension  d'armes;  mais  les  conditions  par 
lui  imposées  furent  telles  que  nous  D*avODS  pas  même 
pu  nous  résoudre  à  les  discuter,  pensant  que  nous  de- 
vions nous  exposer  avec  vous  ^  toute  extre'niité  plutôt 
que  de  compromettre  ^honneur  et  les  intérêts  de  la  pa- 
trie. Italiens,  armez- vous,  et  remédiez  au  danger  avec 
IVnergie  que  le  danger  rend  plus  forte  chez  les  intré- 
pides he'riliers  de  tant  de  gloire:  vous  préférerez  le  der- 
nier des  sacrificeâ  à  ^humiliation  et  à  la  perte  de  votre 
indépendance.  L'armée,  souteuue  par  l'amour  dé  la  pa- 
trie au  milieu  des  peines  et  des  malheurs,  est  prête  ^ 
dotioer  eacOré  pour  la  pairie  lotit  la  sang  qaî'iui  reiite, 
•t  f  espère  qoé' la  PriiTidekice  ne  nous  abandonnèlra  pas 
datti  it  dijfeBBe  éa  lA  aaime  cause  à  laquelle  wk  ^n- 
•atféea  mit  vi^  et  celle  de  loès  fils.        *        ;        '  * 

Charles- Affci^Ft. 


•j"  Deux  ordonnance»,  en  date  du  Turin  le  1er  et  le  3  nout, 
du  Prince  de  Savoie-Carigiian ,  lieutenant-général  du  roi |- ren- 
dues le  conseil  des  ministres  entendu,  portent:       <  .  ..  ■  i  i. 

%9  Appel  à  h  garde  natbnale  des  protrioces  sujettes  aus  statuts 
sardes  de  fournir '96  bataillons  de  la  force  respective  de  60U  hom- 
mes, pour  le  service  des  corps  détachés  à  la  défense  deé  forlei'es- 
Sts  et  des  cotes  de  tout  l'Etat.  ' 

2^  Levée  en  masse  de  la  population  des  Etals  royaux  pour  la 
défense  sacrée  de  la  patrie. 

Autorisation,  du  consentement  du  sénat  et  de  la  chambre 
des  représentants,  du  ministre  des  finances,  a  contracter  un  em- 
prunt de  12  millions  de  livres  remboursables  dans  un  de'lai  qui 
n*ira  pas  au  delà  de  six  ans,  el  à  un  taux  d'intérêt  oui  ne  de* 
passera  pas  6  p.  et  Les  biens  immobiliers. da  l*ordve  deSt»  Mau- 
rice et  Lazare  sont  by^ptbéquâ.  à  cette  fin, .  .  '  «• 

^  Le  gouvernement  provisoire  de  Venise  a  remis  \k  pouvoir 
alu  mains  des  commissaires  du  roi  de  Sardaigne,  IVI.  M.  Colli  èt 
Càibrario»  le  î  aottt,  dans  la  salie  de  l*aaGÎenne  bibliothèque  en 
présence  du  cardinal  palriarche  et  dn  génésal  GuiUauaie  Pep^ 
commandant  en  cbef  la  force  arasée. 

'  *  t  *  • 

XXXV. 

Proclamation  du  gouvernement  a/iirichie»  en 
date  de'  Ferme  le  3  aouit  1848* 

Aux  autorités  et  aux  habitants  des  protîn* 
ces  lombardo-vénitiennes,  occii>pd#S  de  110U«* 
veau  pax  l'a«rm.ée  autricUienoe»  ' 
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<•  S*  M*  1*  Mp«r««r  «jiMit  d«iga^,  tor  l»«^propotilioB 
du  miaitlkvy  confitr»  par  r^lutîon  suprême  lia -27  juia 
dtninr»  au  minittft  souêsigDë,  rorgaoïtMiMi  «t  ki;^  di- 
rection d«8  a&irta  polîtiqiiee  dans  let  furonsctt  et'  Iet 
dittrieu  italimit  qui  sost*  occupés  de  nouveau  «t  danii 
ceux  qui  doivent  l'être  encore,  Icc  •oiieû|Bnd»i''lc  naré-- 
chai  et  le  ministre  susmentionné,  ont  pris  d*un  comnuin 
accord  les  résolutions  suivante» rdativencol  à  la  direction 
litture  des  dits  teriiloires: 

1^  A  partir  du  1er  août  de  cette  année,  le  iniriÎRtre 
d'e'tat  soussigné,  qui  réside  à  Vérone,  prendra  la  ditec- 
tioo  de  toute  Tadministration  civile  des  provinces  et  des 
districts  italiens,  occupés  de  nouveau  juflquMci,  c|t  c'est 
à  lui  que  devront  s^adresser  directement  leg  difTérents 
organes  de  l'administration  dans  touli-s  le.s  aifnire»  qui 
étaient  antérieureuieni  de  la  compétence  du  gouverneur, 
de  l'administration  des  finances  ou  d'un  tribunal  supérieur. 
.  •  3^  Jusqu'il  décision  ultérieure,  la  mtec  administré» 
lion  tcm  exercée  dent  dmaoe  province  per  let  mêmes 
organe»  et  sods  lee  mêmes  formes  qti'evenl  le  démem- 
fcvcmeni  de  cee  tctriloÎM.  Néanmoins  ees  méoses  pro- 
mese  Jouiront  proifiseiteroent  de  toute»  le»  modilisaiiou» 
et  coneession»  déjà  ndoplé»»  et  à  edupter  encorei  oèt  cela 
n'a  pas  eu  lieu  pour  ce  qui  concerne  la  eapttetioO)  le 
timlwe^  nmpdt  sut  le  sel  et  d'autres  taxes,  ninsi  que 
pour  ce  qui  concerne  l^dminislration  des  biens  commu* 
Baux  et  ecsIésiestiqMS,' les  établissements  de  bienfaisance, 
etc.    11  paraîtra  à  ce  sujet  des  publications  spéciales. 

3^  Dans  les  localités  déclarées  en  état  destégCi  ainsi 
que  dans  toutes  les  forteresses,  Tautorité  militaire  est  in- 
vestie du  pouvoir  civil. 

4*^  Les  congrégalions  provinciales  reprendront  leurs 
fonctions  et  discuteront  sous  la  présidence  du  délégué 
provincial  ou  de  sou  substitut. 

5^  La  police  locale  sera,  conformément  à  des  dispo- 
sitions ultérieurs,  confiée  aux  conseils  municipaux. 

6^  Les  réformes  exigées  par  les  conjonctures  actuelles 
pour  toute  la  monarchie,  ainsi  que  les  changements  qti'eU 
les  nécessiteront  dans  la  sphère  d'activité  des  autorités 
de  la  police  et  des  finances  et  dans  la  direction  des  af- 
ftiires,  seront  réalisés  le  pin»  prompSement  possible  par 
le  ministre  soussigné ,  qui  Im  Is^n  coAnnitvo  iilcérfeure* 
ment  d»M»de»  pubMentioli»  »pésiaies.'»  -  - 

Les  Ibttssigné»  comptent  que  le»  Mitorit^s  adndnistm* 

Gg2 
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4hr«§'M«riHtl  par -leur  coocours  actif  tt  ^Mr(|tque,  ainsi 
que  par  celui  des  troupes,  rétablir  et  miiiitaaîr  4Wdea 

et  la  trauquillité,  sans  letqude  on  ne  peut  mettre 
réformes  k  profit  ni  assurer  le  sueoès  dco.MÎlloun  mi^ 
tentions  du  gouvernement  central. 

La  tâche  du  gouvernement,  déjà  difficile  en  soi,  mais 
aggravée  encore  par  les  conjonctures  actuelles,  de  con- 
cilier les  intérêts  particuliers  avec  la  prospérité  générale 
et  d'aviser  aux  besoins  communs,  augmentés  par  des  con- 
ditions imprévues  et  défavorables,  ne  peut  être  remplie 
d'une  manière  satisfaisante  et  amener  un  bien*étre  géné- 
ral et  durable  que  si  chacun  est  prêt  \  faire  des  sacri- 
fices personnels  pour  remplir  ses  devoirs  de  citoyen  et 
qu'on  écarte  tous  les  éléments  qui  pourraient  provoquer 
le  mécontentement  et  des  désordres. 

Les  soussignés  sont  farméiiient  décidés  à  agir  en  cot»- 
foroilté  de  Imir  tflch*  et  atleiidciit  mémes&positioas 
de  -'la  part  des  >  autorités  dbalalstimlivas  qui  «Isur  sont 
'stibordooliéss. 

Puisseut  les  habitoBs  de  ces  toealildi  dms  amnés  dHin 
esprit  seniblaUe,  afin  que' les  .liens  de  - la  oonfianae  réci- 
proque se  ressèracnt  d'autant..  plôs-lÎMiftenieot  et  que  ces 
belles  contrées,  naguère  encore  le  théâtre  de  scènes  sa»* 
glantcs,  amenées  par  des  passions  déchaînées»  puissent 
goûter  d'autant  plus  promptement  et  plus  sûrement  les 
bienfaits  de  la  paix  et  d'une  administration  réglée  et  en- 
tièrement apptropriéc  •oiix  besoins  és  Tépoquo  et>de  IV 
sprit  public. 

Radetzky,  Motecuccoli, 
Jeldmaréchfd.  minutre  détail 

PrètU  de  la  capitulation  de  jUilàn,  conclue  h 
5  août  entre  le  jeldmarèchal  Radetzky  et  le» 
autoritèê  municipales  (^munies  de  poui>oirs  par 

le  roi  Charlea-Albert.) 

«    I   ,  ,  .  , , 

...      .Jf •««  -tM-.)  , 

|0  La  vilio •cm- 'épargnée.    '        '  : 

Autant  :qiM  dépAidi«  de  lui,  le  maréchnlii^miiet 
d'avoir,  pour  ce  qui  «oncame- lo  folséf  tons  itos  égoids 
qtiViuât  équité; 
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S*  L«  flmviMM  d«  Vuméè  màiè  t'tibctuan  to 
troit  founte  àm  Mrck«. 

4^  Tom  ctox  qui  tvultnl  quitter  b  villa  p«avtiit  m 
t¥kw  libpMMDt  fiMqalk  dtauite  ioir  )i  S  Imotm  par  k 

ft^  Demain,  à  ê  heures  du  matia,  W  MtMtl  feim 
ocoaper  «Bliteireoieot  la  Porta  Roiaua»  flt  à  aidi  Ta»» 
mâ%  fera  •<»  «olr^  diM  la  ville. 

60  La  traMpart  daa  awladaa  al  daa  Uaiiéa  a'af* 

iactuera  en  deux  jours. 

7^  Toutes  ces  conditîtQa  davmi  lira  apptaiivte  far  « 

la  roi  de  Sardaigoe. 

8^  Le  feldmarëchal  exige  la  mise  en  liberté  immë^ 
dîate  de  tous  les  g^oëraux,  offician  al  aiii|ilojéa  «lUri- 
cliîeos  retenus  jusqu^ici  à  JMUlafl* 

San  Oooato  6  août. 

XXXVIL 

Prockmaiion»  du  roi  Charleê^jtttfert  en  doit  de 

yigeifana  le  J  août  184Ô* 

(6u.  rimoatmc  — >  Traduction.) 

A*   Ordre  du  jour* 

Soldait,  les  chances  de  la  gnatra  nous  eontraignent 
\  repasser  la  Tattin.  La  damier  combat  iooa  laa  asura 
da  Milan  honora  votre  cdurage.  Si  le  manque  de  mu- 
nitions vous  a  empéchë  de  continuer  la  défense  comme 
nous  en  aviom  Tardent  dësîr,  toujours  est-il  que  cette 
retraite  a  coûte  très  cher  .1  Tenoemi.  Soldats»  du  cou- 
rage, organisez-vous  vite  et  vigoureusement:  je  veux  que 
la  discipline  la  plus  sévère  soit  maintenue  et  que  toute 
infraction  soit  punie  avec  la  plus  grande  rigueur;  que  la 
police  soit  mieux  faite  et  que  les  propriétés  particulières 
soient  inviolablement  respectées.  Dans  les  moments  dif- 
ficiles, Tunité  et  la  subordination  sont  plus  que  jamais 
nécessaires.  La  cause  de  l'indépendance  italienne  que 
nous  avons  entrepris  de  soutenir  est  très  noble  et  sainte, 
par  dessus  toutes  les  autres.  Lat  tièclet  pass^  aoupi- 
faiant  pour  elle ,  et  tout-l-lliaora  aacora  la  Toau  daa  po- 
polationa  ae  prononçait  pour  noua  librai  fraoay  ttoanima. 
Laa  jonra  da  TadTanild  pataaroot  al  la  droit  triorophara 
de  la  faroa  brutale.  Qua  nul  iia  ddiaapère;  qua  ch^un  ■ 
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faêêe  ioo'dilvofr.  *  Aa  qaartfer-gënëral  principal,  Vige* 
▼aoo,  le  7  août.  Char  les -Albert,  ' 

*•  Cbers  f^oplee  bien-alm^,  le  sort'  deia  gdlirre; 
d'abord  o*anât  pas  cené  de  sourire  \  là  Valeur  *  ez- 
t#Me  'de  notre  birave  artaéé;  nous  élant  deiremi  eon- 
triirè  pttt^là  fatalité  d'un  grand  nombre  de  cûhoOnstan'*- 
ces  insurmontables»  nous' a  obligé  }t  noue- retirer  «il  fiice. 
de  Tennemi.  Dans  ce  mouvement ,  liOus'lsvions  ^  cclbur 
la  belle  métropole  de  la  Lombardie,  et  persuadés'  que' 
obus  la  ttotiYerions  abondiânmient  jiourTue,*'  Doiis  nous 
sommes  disposes  a  consacrer  tous  nos  soins  sa  défense;' 
Toutes  les  troupes  ont  ëtë  amén^'es  par  nous  sous  ses 
murs,  prêtes  à  faire  une  vigoureuse  résistance,  lorsque 
nous  avons  appris  que  l'on  y  manquait  d'argent  et  de 
munitions  de  bouche  et  de  guerre,  tandis  que  les  nôtres 
avaient  e'té  en  grande  partie  consomme'es  dans  la  bataille 
livrée  aussitôt  après  notre  arrivée.  Ce  qui  aggravait 
notre  situation,  c'est  que  le  grand  parc  avait  été  ache- 
miné vers  Plaisance;  on  ne  pouvait  pas  le  faire  reyenir, 
les  chemins  étant  intercepte's  par  Tennemi.  Ces  circon~ 
•tances  nous  démontrèrent  qu'il  était  de  toute  nécessité, 
Yu  l'imminence  du  péril ,  de  ehercher  tous  les  moyens 
de  sauver  lAiiao  et  rann^  et  d'épargner  une  inutile  ef« 
fusion.de  sang;  nous  atons  atteint  ce  but  moyennant 
une'  convention  aux  ternes  de  laquelle  la  place  étant 
évacuée  pair  nonst  passâgé  nous  était  laissé  libre  au* 
âA  du  Tessin  et  les  t>iens  et  la  vfe  des  Milanais  restant 
garantis  autant  que  possible*  .  VoiA  pourquoi ,  peuple 
chén,  Tarmée,  en  qui  reposent  toutes  vos  affections,  ren- 
tre au  milieu  de  vous.  Si  le  destin  contraire  lui  a  re* 
fusé  la  réalisation  du  haut  but  de  sa  généreuse  mission, 
elle  s'est  du  moins  de  tonte  manière  illustrée  à  titre  de 
forte  et  de  guerrière,  titre  acquis  au  prix  de  tant  de 
fatigues  et  d'héroïsme;  et  elle  rentre  redoutée  et  capable 
encore  de  vous  protéger  toujours  contre  tout  attentat  en- 
nemi. Receve/.-la  ,  vous  qui  participez  à  la  gloire  qu'elle 
a  acquise,  et  rendez-lui  moins  pénible  la  douleur  de  ses 
malheurs  par  votre  fraternel  sourire.  Dans  ses  rangs 
sont  les  princes  mes  fils  ,  dans  ses  rangs  je  rentre  moi- 
même,  prêts  tous  tant  que  nous  sommes  à  de  nouveaux 
sacrifices,  a  de  nouvelles  fatigues,  et  à  donner  la  vie 
pour  la  terre  natale  bien-ainiée. 

Yigevapo,  le  7  août.  Charies-Albe rt.  , 
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XXXVIII. 

Substance  de  la  convention  de  suapension  d*ar- 
meê^  conclue^  pour  trois  jours ^  à  Milan, (e,  ^ 
(tout  1848  Mire  Is  J^Umaréchat  conUe  »Bifr* 
detzky  et  le  roi  àe  Sardaigne^      <«  *. 

Le  feldmftr^lial  c6int«  Radeizky  donnera  touf  M 
ordres  ntoiitires  pour  que  les  ottders,  soos-otteiers  «t 
soldftts  de  Perm^  pifoontaise,  des  troupes  aoziliaires 
toeeanesy  romaines ,  oapolitaines  et  lombardes,  tanf  ré* 
gulien  que  volontaires  »  soient  libres  denotrer' dans  leur* 
pays  sous  le  plus  bref  délai  ^  moyennant  hrlnittmem  de 
solde  et  de  viVres  oonvanu  poor'cbaqno  gradé»  Le  roi 
de  8atdaigiié|  de  son  edté,  laissera  libree  de  rentrer  dans 
leur  patrie ,  tous  officiers ,  sous-officîers  et  soldats  de  l'ai<> 
mée  impériale  faits  prisonniers  par  les  troupes  ou  àes 
alliés,  et  leur  fera  donner  »  comme  réciprocité  de  Tar- 
ticte  pr^cëdenti  la  paya  et  les  vitra  convenus  Jus^u^ 
la  frontiifeb 

XXXIX. 

/Armistice  conclu  entre  formée  autrichienne  et 
t  armée  sarde,  cum/ne  préliminaire  des  négO" 
dations  pour  la  paix.    En  date  de  Milan,  le 

9  ^oàt  1848* 

1^  La  ligna  de  d^nareation  entra  les  deux  armées 
sera  le  mémo  qaa  ealla  qui  a  existé  tiisqu*ici  entra  Isa 
états  respectifo. 

Slo  Les  forteresses  de  Pescbiem»  Roeca  d^Aofi»  et 
Osoppo  seront  évacuées  par  les  troupes  sardes  et  rems* 
ses  aux  troupes  de  S.  M*  l'empereur.  La  remise  de  ces 
places  aura  lieu  trois  jours  apris  la  publication  dé  la 
présente  convention.  Tout  le  matériel  de  guerre  quç 
renferment  ces  places  sera  restitué  à  l'Autriche.  Les 
troupes  sardes  pourront  emmener  le  matériel  qu'elles  ont 
apporté,  tels  que  munitions,  armes,  objets  rt'habilîe- 
ments ,  et  retourneront  en  étapes  régulières  ^ans  les  états 
sardes  par  le  plus  court  chemin. 

3^  Les  états  de  Modcne  et  de  Parme,  ainsi  que  la 
ville  de  Plaisance  avec  le  territoire  de  la  forteresse  qui 
lui  appartient^  seront  évacués  par  les  troupes  de  ^ 


« 

472    Acêeê  et  doeumieni»  rëUuifs  aux  affairên 


U  roi  da  S^rdaigne  trois  |our»  épé^  1«  ootilbatioD  da* 
la  prësante  coovaotioo. 

4^  La  eonvenlioa  s'étend  ^Icmaot  à  la  villa  at  àla 
fotlafawa  oiaritiina  da  Vanisa  at  au  coatloaat  WiritiaD. 
Twitai  lat  troupaa  da  jaraison  aardas,  tant  «or  tarra  qoa 
sur  mar,  davmit  tfvaauar  la  villa  i  lat  Ibria  at  las  ports 
da  catta  place  at  rantrar  dans  las  ^ats  sardaa*  Lss  trou* 
paf  do  tarra  pourront  retourner  dans  laur  pays  par  uns 
BOUte  qui  sera  désignée  ultériaurement. 

50  Dans  les  localités  susiuantioiiiito  »  les  habitants 
at  las  propriétés  seront  placés  sous  la  protection  du  gou* 
varnement  autrichien. 

6^^  L'armistice  durera  six  semaines,  pendant  lesquel- 
les on  négociera  la  paix*  A  l'expiration  de  ce  terme  il 
sera  prolongé  en  vertu  d'une  convention  réciproque,  ou 
les  hostilités  recommenceront  après  qua  l'armistice  aura 
été  dénoncé  huit  jours  d'avance. 

7^  il  sera  nommé  des  commissaires  spéciaux  pour 
exécuter  de  la  manière  la  plus  facile  et  la  plus  amica^a 
les  articles  ci-dessus. 

Quartier-général  de  Milan,  9  août  t848. 

Hess,  lieutenant-feldrnaréchaly  chej  de  fétat 
major  général  de  Parmée  autrichienne. 

Comte  Salasco,  Lieutenant-général  et  chef 

dé  ^état-'major  de  l'armée  sarde*). 

^^^^^^^ 

Article  officiel  du  Moniteur  universel  sur  les  negociatiens 
de  paix  en  Italie  et  la  médiation  de  la  France  et  de  i'Aogle* 
terre  voyez  plus  haut  Nr.  3.  XLVI.  p.  Iâ2. 


L'OffinUnêt  en  donnant  le  texte  d-desias  de  raimisike  le 

Ml  précéder  de  la  note  ofBcielle  qui  suit. 

„Les  besoins  et  les  fatigues  d*une  campagne  qui  a  duré  plus 
de  quatre  mois,  soutenus  avec  une  fermeté  et  une  constance  à 
toute  épreuve  par  notre  brave  armée  1  les  contrariétëi' atmosphëri- 

3 nés  qui  sont  venues  aggraver  les  peines  des  soldats,  les  mala« 
ies  provenant  en  partie  de  riosalubrité  locale  et  en  partie  de  la 
chaleur  excessive ,  ont  affaibli  l'énergie  des  troupes.  Nous  avons 
compris  alors  la  nécessité  d'un  repos  temporaire,  dans  le  but  de 
pouvoir  convenablement  el  avec  elBcacité  y  pourvoir.  Nous  nous 
sommes  déterminés  à  nous  entendre  avec  I  adversaire  pour  établir 
une  suspension  d'armes  qui  a  élë  oonvenue  dans  les  tennes  d- 
aprés.'*. 
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XL. 

Proclamaiiqn  du  duc  de  Modène  du  8  mût  18484 

François       par  la  grâce  de  Dieu  duc  deMôdëne, 
Reggio ,  Mirandola ,  Maasa-Carrara  et*  Guastalla^ 
archiduc  d^ Autriche ,  d^Este^  prince  royal  de  Hon- 
grie^ de  Bohême  etc.  ' 

» 

Apvèt  biMi  d«s  Ykianlo4e%  la  PravidaoQ»  divioeMNi» 
m  fÊtmê  â»  tnivM  l'imiNilaiOD  à»  notM  ooeari  «i  août 
npprochattt  dt  nos  InsÉaiaiéi  snjèls*  Etaufis  ptv  nous 
MTOM  an  milieu  de  rwiÊf  ftêt  à  repirendre  Fexavticede 
U  aouvereioetë  et  à  tniTeiller  de  tout  notre  pottToir  à 
la  guëriMm  des  pUiet  canidés  par  les  derniers  troublas. 

Bien  que  cdUi  puisse  vous  déplaire,  il  est  do  outra 
devoir  de  voua  rappeler  combien  les  iddas  nouvelles  de 
désordre  ont  servi  les  vues  ambitianaaa  de  quelques  uns 
des  gouvemonianis  voisins  et  renversé  un  Etat  indëpaii- 
dant»  Nous  ne  connalsMliis  d'autres  ennemis  que  ceux 
qui  se  sont  emparés  de  nos  Etais,  et  cela ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  nous  aient  restitué  tout  ce  qui  nous  est  venu  par 
droit  d'heréditë  ou  nous  a  été  garanti  par  les  traités 
que  nous  avons  nous  mêmes  toujours  respectés.  Nous 
avons  aussi  la  (erme  confiance  qu'une  grande  majorité 
de  nos  sujets,  restée  fidële,  nous  aidera  de  toutes  ses 
forces  au  rétablissement  de  leur  légitime  souvaraio  et  de 
l'ordre  public.  " 

Nous  accordons  une  amnistie  générale,  dont  ne  se* 
ront  exceptés  que  quelques  chefs  et  promoteurs,  aux- 
quels nous  laisserons  le  temps  de  quitter  nos  états ,  et 
aussi  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  crimes  or- 
dinaires. Nous  espérons  qu'à  Tavenir  aucun  de  nos  bien- 
aimés  sujets  ne  se  joindra  à  nos  ennemis ,  et ,  d'ici  à 
peu,  quiconque  leur  prêterait  assistance  ou  serait  trouvé 
dans  leurs  rangs  serait  regardé  comme  coupable  de  ré- 
bellion ,  et  comme  ayant  contribué  à  prolonger  l'agita-  * 
lion  et  la  guerre  sur  le  sol  de  la  patrie. 

L'appel  que  uous  faisons  ci-dessus  à  nos  sujets,  qui 
ne  se  défieront  ni  de  nous,  ni  de  notre  famille,  regarde 
particulièrement  les  troupes  qui  ont  été  forcées  par  lai 
cirGonstances  da  oonbatlve  pour  une  eaiisa  ouin^Âaif  pas 
k'  leur.  Qq0  aam  doua  fui  auraient  savvi  dmacca  tro<vi 
.  pas  ou  dans  la  milice,  el  taux  de  nos  sulala  affsctùaiiit 
fui  sa  aantsM  an  élnt  da  porter  las  irmaoi  sa  peésénient 
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à  raiitorittf  miliUirt.  poar  ,çp|itribii«r  ao  oitintitD  de  l'or» 
dre  «t  de  le  trenquillit^  gëntfnle*  Lee  valeoreuêee  trou.- 
peé  lmpâîalei^  sont  eiitr^ee  ea  amis  dans  notre  paye  dihiè 
la  but  de  TOUS  donnev  le.repae  ai  déevd  et  de  TO|is.i|a^ 
livrer       bordée  d*avêtttiirtert^  qui  Wue  tyjranoieaieof^^ 

Plue  votre  concoqrs  eere  prompt  et  unaniqie»  [^ue 
tôt  ceeeeim  Pëtat  de  guerre*  De  notire  cdl^,  noue  noui 
occuperons  eane  dëJai  des  conceettone  que  nous  ëtiooe 
disposés  à  vous  faire,  afin  que,  la  paix  étant  rétablie, 
vous  puissiez  jouir  d'institutions  conformes  aux  beeeine de 
i'ëpoque  et  à  celles  des  Etats  circon voisine*  < 

Doonë  à  Mantoue  le  8  aoi^t  1«848» 

•         '  '  'François. 

XLI. 

Extrait  du  compte  rendu  du  ministère  dû  rof 
de  Sardaigne.,de  ses  actes  récei\tf(„,^tii  ^d^te^  di$ 

12  août  1848.    •  v 

(L'OpinioBC.)  '  > 

1^  Le  ministère  a  pris  toutes  les  dispositions  de  nature  a 
réordonner  l'armée  ...  et  à  mobiliser  la  garde  nationale..  • 

2^  II  a  poiirvù  à  oé  que  lee'  finaneee  puiMeot  eobve*- 
DÎT  aux  dëpemee  tréi^ooiiMdârablee  exigées  par  rbonnaur 
natiODfcl  .  .  .  •  ' 

^  11  a  proteeté  euprèe  de  tooe  lee 'gouTemeaieiiti 
libres  contre  l'illégalité  et  la  nullité  polîtiqwe  de  la  oon^ 
mention  de  Milan  do  9  août  signée  par  le  comte  de 
Selasco. 

4^  Il  a  formellement  requis  une  enquête  Judiciaire  sur 
la  conduite  des  chele  militaires^  qui  ont  en  la  principak 
part'  aux  derniers  malheurs. 

6^  Il  a  résolu  de  demander  le  secours  extérieur  d'une 
ann^y  à  dé  justes  et  honorablies  conditions ,  de  nature 
Il  sauTegarder  nos  institutions  contre  les  dangers  d'une 
propagande  politique.  11  s'est  adresse  à  cet  égard  à  là 
France,  nation  généreuse,  et  qui  a  gardé  le  souvenir  de 
ses  frères  d'armes  italiens,  qui  partagèrent  avec  elle  les 
lauriers  de  la  campagne  sous  le  glorieux  drapeau  de 
Napoléon. 

6^  Il  a  persévéré  dans  la  demande  laite  du  secours 
français  même  quand  la  diplomatie  étrangère  aurait  sub- 
etitué  la  pensée  d'une  médiation. 

7^  11  a  donné  à  tous   les  agents  diplomatiques  des 
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iastrticlions  conformes  au  droit  public  intérieur,  aux  ob- 
ligalioDS  contractées,  \  la  dignité  du  payt,  et  il  a  em- 

Slojé  la  diplomatie  elle-même,  autant  que  la  briéTetë 
0  tmpt  U  lui  «neniilii  I  conctnim     inrces  dé  toatt 
la  pënimula  dans  Ilotërét  dë  la  caoaa  italiannt.    .  '  • 

f  Una  conveaiiaii  h  , M  «oodua  le  13  août  aotra  la 
liaotaoaat-fMial  auCrialiiao  comte  da  Tliurn,  comman- 
dant le  4e  corps  d*armée ,  et  le  Kaotanaal-gtfadral  aai^, 
comta  de  Brichebalio,  aide«da-caaip  du  réi|  commandant 
la  plaça  de  PlaâaaBcay  pour  laglar  IVvacuation  da  catta 
place  par  les  troupes  sardes.  La  protection  des  person- 
nes et  de  la  propriété  a  ét^  assurée.  L^arrièregarde  Pie- 
montaise  devait  quitter  la  ville  le  14  août  à  4  h.  du 
matin.  Le  même  jour  le  général  comte  de  Thurn  ayant 
fait  son  entrée  dans  la  place ,  y  a  publié  une  proclama- 
tion, promettant  protection  aux  personnea  at  biens  selon 
la  teneur  da  la  convention  etc. 


XUL 

EociraU  de  ta  Proclamalwn  de  Manin,  anaçn^ 
çant  le  décret  qui  lai  eonfie  la  dieêaiure,  en 

date  du  H  août  1848. 

(Gairtli  <!i  Gmova  — •  Trai!actioa.)  ' 

Concitoyens,  dans  ces  moments  de  danger  nous  avions 
besoin  de  prendre  des  mesures  promptes  et  énergiques 
pour  que  vous  ne  restassiez  pas  sans  chef;  je  n*ai  pas 
hésite»  ^  me  charger,  bien  que  pour  quelques  heures  seu- 
lement, de  la  dictature.  La  nécessité  m'en  a  fait  une 
loi,  mais  votre  bienveillance  la  rendra  moins  pénible. .  • 

Venise  le  11  août  1848.  Manin. 

"I"  L'assemblée  vt^nitienne,  convoqure  le  13  pour  établir  un 
nouveau  gouvernement,  a  couferc-  a  Danieie  Manin,  Gio.  Bat- 
li»(a  Cavetiaiis  el  Leone  Grauani  le  pouvoir  dictatorial  pour,  tout 
la  temps  que  durerait  le  danger  de  la  patrie. 

f  LWmblëe-de  Venise  prit»  le  16  août  1848,  la  resbhi*- 
tfon  qui  suit: 

,,Au  nom  da  peuple  vénitien,  dont  elle  est  mandataire,  TAs» 
semblée  approuve  et  ratifie  nonteulement  la  demande  d^ialerwn-» 
tion  francise  qoe  le  précédent  gaovernement  provisoire  a  formée 

le  4  du  courant,  par  Penlremise  du  consul  de  France,  mais  en- 
core la  mission  de  Nlcolo  Tommasfo,  que  !c  dicfateur  temporaire 
a  chargé,  le  11  de  ce  inoiS|  de  se  rendre  a  Paris  dans  le  roénne 
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but*.  LWenblé»  ckiige  le  noufem  goofcriMncal.  d'opédier  iip 

nouveau  message  afin  que  la  France  apprcooû  qil^  CCS  ilcniaadet 
réitérées  émanent  du  peuple  vénitien. 

Voir  les  explications  du  ministre  des  affaires  étrangères  dft 
France  à  cet  ë^ard  pliu  haut  Nr.  S.  XLVIU  p.  Uâ— ISë. 

(Sur  la  proposition  d«  Beltmeto  il  a  ël4  réwltt  de  rédiger  a 
cet  effet  une  adresse  à  la  nation  française  et  d*^  faire  Talliiri,  eo 
jmlffîcatioD  des  actes  d*indépendance  de  Venise,  que  le  comman- 
dant impérial  Zicby  a  conclu  une  convention  avec  la  deputation 
vénitienne  pour  lui  remettre  la  ville ,  dont  la  liberté  par  consé- 
quent aurait  été  aanctiopnëe  par  une  convention  légale.) 

XLIH. 

Programme  du  ministère  sarde  d»  ig  aoAi* 

Le  ministère  qui  se  retire  s'est  trouvé  au  pouvoir  au 
millMi  dVYéoemeots  bien  difficiles  et  bien  triâtes:  il  ne^ 
i^«D  «ffinya  pat  «t  fit  mi  appel  à  rdnergît  du  pays.  C«- 
lui  qui  lui  tuccMe  eotoiid  poimuim  avec  la  même  ar- 
deur, et  s*il  se  peut  même,  aveg  plus  dt  YÎgnear  encore, 
la  rte§aDieatioD  de  Parm^  et  Farmemeot  de  la  natum. 
Il  doit  respecter  Pàmisliee  eolant  que  fSdt  mUilaire:  mais 
il  se  peat  pae  recoonaftea  en  lui  im  acte  de  politiqaa 
tnuwitoire,  qui  di^truise  les  faits  préexistanta  et  qui 
poisie  ternr  de  baae  à  des  négociations  ultérieures.  Ce- 
pendant,  deux  grandes  nations  amies  qui  proclament  le 
respect  de  la  nationalité  el  secondent  le  développement 
de  la  liberté  des  peuples  y  ajant  offert  lear  médiation 
poar  mettre  un  terme  h.  une  guerre  qui  pourrait  deve- 
nir européenne,  et  faciliter  une  paix  honorable,  le  mi- 
nistère a  accueilli  avec  reconnaissance  Vofûce  désintéressé 
et  amical  des  puissances  médiatrices.  Persuadé  que  ces 
puissances  rendent  hommage  à  la  force  de  Topinion  publi- 
que et  à  la  liberté  intérieure  des  nations  ;  qu'elles  ap- 
précient justement  la  situation  politique  de  l'Italie  et  les 
causes  qui  la  décidèrent  à  la  guerre ,  le  cabinet  espère 
qu'elles  sauront  préparer  un  arrangement  durable,  que 
notre  pays  puisse  accepter  avec  honneur ,  évitant  ainsi 
une  guerre  dont  le  résultat  ne  pourrait  être  douteux, 
grâce  \  Pénergie  et  à  la  valeur  de  la  nation ,  ainsi  qu'à 
l'appui  généreux  que  nous  trouverions  chea  nos  puis- 
sens  voisins. 

(Le  prognininie  ministériel  entre  ensuite  dans  les  ques- 
tions spéciales  êt  parle  de  la  ligue  italienu^i  de  la  garde 
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oatkiMle,  d«t  cooMilt  wuuÊdHfBmc  9  iu  wéfomm  dutto-- 
tiit  foodaniêDtol,  d«  la  polie» ,  «te.  Lt  calnMt  promet 
di  aPoMoptr  de  tout  îêÙ,  tu  acctptant  Ift  mpomabilîttf 
de  tout  aee  ectie.)  "  >  f' 


XUV. 

Jjeiire  du  président  du  conseil  des  rninistrtfS 
du  roi  de  Sar dingue  au  comte  Casât i,  membre 
dii  conêeU  lombard,  en  d($te  du  24  ^'^^  1848* 

Turin  le  ^4  août  lë4ë. 

Par  suite  des  principe»  politiques  professés  per  le  ^ 
mMâHin  ecAuel  et  publiés  diMM  le  progieii— p  îatM  daae 
le  Omm  ^fiÉÎelle  da  19  mAi  (V^ltetide  prMdeM)i 
vespeeieDt  il'awiiirtee  eoaae  iiit  ailjleiv%  mais  m  pou- 
vant pas  yaco— riire  daos  oel  amisiiee  «ttaeia  do  iMOfr* 
alîOD  polltffiiio  de  mlnfo  à  dftndre  Isa  iiile  eecoMpUs» 
le  présideol  éa  cooseil  ste  iik  vm  defoûr  dfititerpeUer 
asi  coUé^es  quant  à  leurs  iaientioa»  relativeoseot  k  la 
eoMultalioil  lombarde.  Lm  tninistere  considéwt  qm  par 
Tacte  tolennel  d'union  avec  la  l^iesbawiiey  senetionnë  par 
la  loi  du  37  juillet  dernier,  le  gooveroement  du  roi  de- 
vaîly  -deiis.les  oae  spéciaux  prëvus  par  Tart.  6  de  celte 
loi)  se  concerter  préalablement  avec  le  dit  conseil ,  m'a, 
\  Tunanimité ,  conHe  Tlionorable  mission  de  vous  prier 
(attendu  que  vous  êtes  U  peraouoe  la  plus  en  état  de 
le  faire  lavoir  facilement  à  tous  lef  membres  du  conseil) 
de  les  inviter  à  se  réunir  K  Turin  pendant  l'occupation 
autrichienne  en  Lombardie,  et  d'y  établir  leur  rëaidence 
ofBcielle,  afin  que  le  ministère  sarde  puisse  exécuter  ce 
qui  a  été  prescrit  par  ladite  loi  d'union  dans  les  cas  à 
venir.  Le  sincère  patriotisme  et  rameur  de  la  cause  na- 
tionale dont  les  membres  ëminents  du  couseil  lombard 
ont  donné  des  preuves  non  douteuses ,  doiment  l'asao* 
fiance  eu  eonseil  des  aiinistres  qu'il  trooveim  mm  ew  lo 
loyal  eoMNin  et  le  aile  adsiotAeesd  doua  ^ialMt  4m 
Mheor  do.la  patrie  cooNoiiae,  qai  eoot  si  iadispen- 
aaldes  daaa  daa:temps  graw  ot  diflellee  eaaimo>eeiMD€i 
Eo  voaa  eoaiaMiMquettt  eelle  «asolmiao  du  «oaseii  <daa 
ministree,  )e  vous  prie  etc. 

.  Aliàers* 
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Lqi  du,  gpuverneine/it  de  Sar daigne  du  2iooûi 
iM&  portant  expulsion  des  jésuites» 

(OaMifai  PtoMBtMC.  —  TMàmàLm,) 

Eugène  y  prince  de  Savoie  Carignan  çtc. 

Art.  1.  La  compagnie  de  Jésus  est  définitivement 
bannie  de  tout  TElat;  ses  maisons  et  ses  collèges  sont 
dissous ,  et  il  lui  est  défendu  d«  te  .réunir  en  nombre 
^elconque  de  personnes. 

Ârt.  2.  Tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de 
la  compagnie,  les  rentes  et  cre'ances  appartenant  à  celte 
compagnie  sont  confiés  à  l'administrât  loti  des  finances  et 
appliqués  dès-à-présent ,  en  tant  qu^  de  besoiu,  à  Vé- 
iabiimmeDti'fl  4  •i^intretien  des  eoUëges  nationaux  dont 
a  létë'  «rtewé  l'éfabliMiMot  par  dÀanettin  20  mer»  I84â(. 

>'i«jàn*'l»  "Les  iiidHPidiK  de  cette 'eompagnie,  non  fe* 
gnetiesii  devrost,  dènii  le  ddlal.  de  ^i<iue>  ioar»«  par- 
tir de  le  pnblkittioa  -de  le:  >  pimente  loi,  eortilp  der  Iniii* 
tee  de  YBSfkXf  eoat  peine  d*é|re  bemrie^  Ceoxitui,  eprèe 
le  bennleeemeot,  lereîent'de  ooaveéur4Mnirée  denfs  -PEteti 
aeroal.piieiUefl  dee  peinee* portées  par  le»  ieiiitde  police^ 

Af  t«  4»  Les  regnicoles  atteeliëe  à  la  compagnie  de- 
vront »  dans  le  délai  de  huit  iours,  .faire,  devant  l*aato- 
r&té'niperieifre  de  le  police  de  la  province  ou  ils  se  trou- 
vent actuellement!  une  déclaration  de  domicile  fisc  et 
déterminé; 

Art.  5.  A  ces  derniers  est  assignée,  jusqu'à  ce  qu'ils 
sorênt  pourvûs  d'autre  manière,  une  pension  annuelle  de 
|»00  livres,  \  courir  de  la  date  de  la  présente. 

Art.  6.  Ceux  qui  voudront  jouir  de  cette  pension 
devront  consigner,  dans  le  délai  dont  il  s'agit  à  l'art. 4, 
entre  les  mains  de  l'autorité  spécifiée,  une  demande  for- 
melle à  l'effet  d'être  sécularisés.  Le  gouvernement  trans- 
mettra cette  demande  au  Saint-Siège.  Sans  avoir  fait 
cette  demande ,  il  ne  pourront  pas  jouir  de  la  pension, 
et  ils  seront  etauletis  aux  disposition»  du  chapitre  5) 
titre  8,  livre «dl du  codé*: pénal.  ^ 

'«▲«ti>  li'  Sont  dpesootce  •  cl  définitÎTemteotî  prolitbéei 
dam  tout  112tat  (à  l^ceptioB  de  U,8aToie' qmnit  \  pré» 
iciit)  lee  iMiions.  de'. la  «orpovatio»  de$>  damée  du  eacré 
coeur  de  Jéeue.  -m      ^     '    >  - 

Â^t  Stf  •  /L'établiMcmcnt  de  cet  damec  dane  celte  ce- 
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pilai*  «tt  ëAitH¥«aiMit  'r«tNl«B  à  '^m  «DciMM  ^iSmi» 
tiwi  de  coll(^ge  des  provinces.  • 
Turio  le  26  ftout  1848. 

Eugène  de  Savoie. 
(CoolTMÎgnë:)   Fiatlli.   V.P.Mtrlo.   V.  deAtYel. 

XLVI. 

Protestation  des  notables  de  Pur  me ,  Plaisance 
et  Mo  dé  ne  adressée  en  date  du  |6  aoàt  1848 
au  minuière  sqrde  ^t  fiomnviniqitée  çi  fambas-^. 
êodeur  itAngleierre  et.au  repr^$entani  iàt 

république  française,  * 

Nous  soussignés  habitants  des  provinces  sardes  de 
Parme,  PlelMDcei  Modène  ei  Heggio,  en  notre  .lion  et 
eu  DOfli  do  bot  coocitoyeos  l  qui  a  M  enlevée  ta  libre 
flitailféitallèii  do  lodt  crojrence  politique,  aTont  llioineitr 
do  roprdeoDters 

fO  Q||*an  mois  de  oiara  1846 1  par  soito  d^uno  ioeur- 
foctioD  g^o^rale,  les  peuples  de  Pamo  et  de  Mod^na  ont 
revendiqué  leurs  droits  à  titre  d'hooiinas  libres  et  arbi- 
tres de  leurs  propres  destioées; 

2^  Par  rimpulsioo  populaire,  les  gouvenemeiitS  pro» 
visoires  det^ducbÀ  ont  e'té  stimules  ^  faire  appel  au  TOeii 
public;  il  eo  est  résulté  la  yolonië  unapipe  das'popula* 
tîons  de  former  avec  lés  populations  sardtt  june  seule  ^1 
même  famille  sous  les  auspices  de  la  maison  de  Savoie, 
nonneulement  \  Paide  d'une  réunion  terriloriale ,  mais 
encore  par  la  fusion  et  la  communauté  de  toute  loi  et  de 
tout  droit; 

3^  Aux  termes  d\in«  loi  vote'e  ^  l'unanimité  dans  le 
parlement  sarde,  ce  voeu  des  populations  des  deux  du- 
chés a  acquis  force  de  chose  jugée  ; 

4**  Kn  vertu  de  ce  droit  les  deux  duchés  de  Parme 
et  de  Mode'ne  ont  fait  dès  ce  moment  et  font  partie  in- 
tégrante, inaliénable  du  royaume  de  Sardaigne  ; 

6^  L'acte  d'armistice,  aux  termes  duquel  les  négocia* 
tenrs,  au  no|ii  de  8.  M.  ont  consenti  I  évacuer  les  vil- 
les et  places  fortes  des  dncbés,  a  été  stipulé  an  détri- 
neiir  de  leurs  droits  les  pins  sacrés  comme  citoyens  sardes  i 

Op'I/arliilstice  éta^t  ide  sa  nature  un  fait  transitoire, 
nbaé  avéns  là  oooflance  qae  le  gonvernement  de  8.  M. 
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ne  voudra  pas  permettre  que  les  droits  sacré»  de  ses 
peuples  de  Modëoe  et  de  Parme  soient  égalemeot  oubliés 
dans  la  paix  qui  se  conclut  actuellement  entre  le  gou- 
vernement de  S.  M.  et  Tempereur  d'Autriche  par  la  mé- 
diation de  I9  France  et  de  TAngleterre. 

En  notre  nom  et  au  nom  de  nos  concitoyens,  nous 
déclarons  donc  vouloir  demeurer  fermes  dans  la  resolu- 
tion émanée  du  voeu  public  des  populations  des  duch^s^ 
tt  nous  demandona  que  la  vémion  dft  dod^ai  airtc  ,lt 
Sardaigoe  aoit  nconnue  comme  pacte  officiel  du  droit  eo> 
ropëeo;  nous  propotont  de  Teveodiquer  en  n4me  tepii 
\  notre  proit  le  droit  sacr^  et  inviolable  de  tout  peuple 
de  disposer  à  son  grë  de  «ee  propres  droila.  Nous  aTOns 
l'honneur  etot 

XLVIL 

Déclaration  diA  /eldmaréchaUieuienant  (fomtç 
de  Thurn,  commandant  le  cqiyf^  d^offcup^^tibn 

des  états  de  Panne* 

(La  Vatrifc)   'l'^ 

Ayant  appris  que  les  termes  de  la  proclamation  d'au* 
jourd*hui  ont  donné  lieu  à  quelque  incertitude,  sur  la 
manière  dont  on  doit  considérer  les  droits  dé'  A*  "R* 
le  duc  Charfes-Loois  de  Boutrbon,  le  jeclare  qu'il  ne 
saurait  r  a?ôlr  aucun  doute  sur  .les  droits  de  8.  A.  R. 
sur  le  duchë  de  Fume.  11  en  est  le  Ugîtime  souverain 
en  vertu  des  anciens  traités  euKipéefis. 

Parme  M  18  août  1848. 
XéC  lieutenantjeidmaréchal  comte  de  Thurnl 

Protestation  du  général  de  la  Marmara  et  des  com» 
missaires  sardes  contre  la  déclaration  ci~dessus. 

Les  soussigné  ont  appris  .auci  dayia  les  villes  de 
Par^e  et  de  Plaisance,  par  rordre  du  commandant  des 
troupes  autrichiennes  qui  occupent  ces  .yilleSy:  il  a  M 
publié  par  le  d|ic  Charles  de  Bourbon^  une  proclama- 
tion qui  porte  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  que 
le  roi  de  Sardaigne  a  sur  ces  deux  duchés,  en  vertu  de 
Tacte  d*union  librement  consenti  p^r.  leurs  habitants  et 
solennellement  sanctionné  par  les  pouvoirs  de  TEtat. 
Cette  proclamation  a  produit  une  émotion  d'autant  plus 
profonde  que  Tarmislice  conclu  à  Milan  ^e  9  août  1848, 
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n'a  rëglë  que  b  titiMHo|9  d^t  IroapM  dM  deux  puis- 
•ances  belUgérentM,  tuii  pr^u^er  M  rimi  Im  droits  de 
la  lurîdicliM  poll|k|atÉ 

Ep  toméqn^m^  Its^oanifliét  r^U^ieiit  «t  pirpltstent 
higjleaitot  contre  uo  ftit  aui  viole  h9  droits  d«  leur 
eouver^îo  et  les  principes  du  droii  des  gens,  et  qwi  ex- 
pose lesdits  dochët  eux  diecordes  inteitineê  et  à  U 
guerre  civile. 

CMteau  San  GioaDoi,  2  septembre  1848. 

Le  major-^général  f  çommandaa$  Pavanigarde  deê 

troupes  italiennes. 
Aleetandvo  délia  Marmora. 

Xee  oêêêêêeurs  du  comnûêêaire  de  S,  M*  danê  lei 
duchéê  de  Parme  eà  Flaisancem 

S  a  p  pa ,  intendant  général  y 
4*  Mathieu,  intendant  général. 

•  ■ 

^  htménénX  amridbitBt  ewMf  da  Tluire,  0Mneie«4aal  W 

4f  CQi^  awmée^  «^annonça,  sans  tenir  cosnpta  de  la  prote«taljaa 
sarde,  par  proclamation  en  (Inte  de  Plaisance  le  9  septembre, 
comme  gouterneur  militaire  de  Parme  et  de  Plaisance  en  inti- 
inaBl  aui  aulorHét  adiirtallaliallVis  «l  maalelpatea  de  ae  reeeféir 
d*avdres  que  «le  sa  fsai.  Le  général  de  lia  Maitnara  cl  lea  ooai* 
mÎMairei  piëmontais  ont  r^itér^,  vis-à-vis  de  celte  procJaroatioD, 
leurs  protestations  du  2  du  même  mois,  en  ajoutant,  c^ue  Tar- 
mislice  du  9  août  n'a  pu  changer  la  condition  du  territoire  en  ce 
qui  tottcbe  la  furlAetion  politique;  que  le  goavemamettt  dcPkinMe 
cl  de  Plaitance  devait  être  malnlentt  dans  TëM  «A  il  se  Iroawad 
au  moment  de  l'enlrde  des  troupes  autrichiennes;  et  qric  la  sub- 
stilulion  d'un  gouvernement  provisoire  a  celui  qui  administre  au 
nom  du  roi  d«  b^irdaigne  ét^it  contraire  au  pacte  stipulé.  Lts  çorQ- 
mîsiaires  du  opi  de  Saroaigoe,  ba  consëqudocey  firent  d^Fense, 
daiM  cet  aele,  pox  autorités  cWiies  de  se  prêter  i  i^ne  adbëlioH 
à  ce  gouvernement  provisoire  de  fait,  enjoif^nanl  n  fouler  !e« 
autorités,  ainsi  <|u*aui  oarabinieri  et  conslaliles ,  de  se  rendre  au 
i;lMle4ti  4«  3>  Gia>a#>9Î  »  aié^e  iuliû-imaire  du  gou«i;rqffTt^uJi  d4^ 
diucb^  et  plaçai  ipus  la  foi  4a  jtPVTeraemeiit  aetncbi^n  les  exé- 
ancea  et  drqjta  de  la  ▼Slle  de  Pla^aDce  pour  Ibumilttref  de  vîvrei 
et  autres  aux  troupes  dVccupation 

Ces  protestations  ayant  été,  par  <e  comît<*  de  Partne",  Plaisance, 
Modëne.et  Ae^giof  ti^nsmisea  «u  nioistre  des  affaioes  élrangérea 

â  Tufia»  uimm^j^  91  aaoïfiaaiqailoii  aaa  faroy^d**  9mm^^ 

ees  médiatrices.  Le  C^mit^  p  publié  la  appose  ||Ue  lui  a  fait  à 
cet  égard  M.  AI>ercromby,  et  qui  Pinforme,  ,,par  ordre  de  I^ord 
Palmerston ,  que  ce  document  sera  pris  en  grande  considération 
par  le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique.** 


Jf^m,  ReemU  §im,   Tme  JUI.  Hb 
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XLVm. 

Extrait  cPune  lettre  datée  du  5  septembre  adrea^ 
eée  par  le  général  délia  Marmora  au  Ueute^ 
naât^Jeldmaréchal  bctroji  ff^elden,  lui  annonn 
çani  "féi^acuation  de  Fenise  par  lee  troupes 

piemoni{ûseSm 

(RUorgimento*  —  Le  texte  est  en  français  dans  le 

journal  italien*) 

,  . .  J^ai  donc  motif  de  penser,  que  je  ne  puis  d^avantage 
mettre  obstacle  à  rex^cution  des  articles  de  la  conven* 
tien,  qui  regardent  le  parc  d'artillerie  laissé  par  nos  trou- 
pes à  Peschiera,  et  que  Ton  reconnaîtra  que  si  j'ai  tardé  à 
évacuer  Vei^ite,  ce  retard  n*a  é\é  produit  que  par  des 
ceuaes  iDd^pendantee  de  la  volonté  d^un  officier  d^bon- 
neur  placé  dans  une  potition  délieate.  Lee  conditione 
étant  doue  complètement  renpliee  de  notre  part,  Je  man- 
qneroia  \  mon  devoir  en  terminant  cette  lettre,  \s 
ne  déclarais  pat  \  Votre  Excellence  qoe,  sachant  de 
aouroe  certaine,  et  officielle  que  mon  gouvernement  en- 
tend que  les  bénéfioee  de  la  convention  doivent  s'étendre 
\  la  ville  de  Venise  et  ses  dépendances,  où  les  hostili- 
tés doivent  être  suspendues  durant  tout  le  temps  de  l'ar^ 
mistice,  j^ai  le  droit  et  i^obligation  de  prolester  en  .sou 
nom  contre  toute  hostilité,  que  M.  M.  les  généraux  im- 
périaux et  royaux  pourraient  tenter  après  notre  départ 
contre  cette  ville  et  son  territoire,  par  la  voie  de  terre 
comme  de  mer.  Le  ministère  sarde  entendant  ne  pou- 
voir donner  aucune  autre  interprétation  à  l'article  4  de 
la  convention,  convaincu  qu'il  est  que  le  départ  des  trou- 
pes et  de  la  flotte  ne  porte  en  aucune  laçon  la  remise 
de  la  ville  et  de  son  territoire  aux  armes  impériales  et 
royales  et  la  faculté  \  leurs  forces  de  mer  d'agir  hosti- 
lement dans  les  eaux  que  lès  nôtres  vont  abandonner. 
Donner  une  autre  ioterpretation  à  notre  évacuation  actuelle 
de  Venise  et  de  ses  dépendances  de  terre  et  de  mer  se- 
rait'une  grave  injure  »  non  seulemeilt  au  gouvernement 
de  S.  M.  sarde  /  maié  encore  aux  deux  puissances  qui 
ont  hien  voulu  se  charger  de  la  médiation  entre  les  deux 
nations  belligérantes.  ,  . 
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XtIX. 

Décret  du  roi  de  Sardaigne  portant  réunit^ 
dliAue  jpuwrtie  de  la  principauté  de  Mommco  à 
êm-  éiaiê,  du  i%  septembre  1648. 

Charl  es- Albert,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Vu  les  actes  des  habitaoU  de  Meoton  et  de  Rocca- 
BruDÂ  dei  2  nars,  %%  mai,  26  «I  30  fuîn  de  l'anD^e 
counote;  sur  la  propoaîtioii  de  notre  ninûtr»  de  rin- 
térieùr,  le  conseil  dee  mialelrei  entendu,  stoiis  ordonné 
•t  ordoonoM  ce  qui  aoit: 

Article  unique.  Lee  deux  villee  de  Menton  et  de 
Rocee-Brum  aeront  eane  retard  occup^ea  par  notre  gou* 
veméfflcnt,  pour  dtre  profiaoirenieot  gouvernées  auÎTant 
lae  loia  en  vigueur,  {uaqul  ce  qu*il  en  ait  M  «Itëiienro^ 
flMnl  statue'. 

Turin,  le  IS  leptembre.  Clierlea-Albert. 

(LVxpoeë  dee  inolife  qui  prMde  cette  ordonnonee 
porte  que  lea  noteblee  de  Menton  et  de  Bocce-Bruoa, 
en  février  dernier  «  ayant  demondé  aiabtance  on  roi 
Charlea-Albert  contre  leur  prince  qui,  eprèa  evoir  dé- 
claré fonloir  participer  \  la  régénération  des  peuplée 
italiena,  et  vouloir  accorder  à  ses  sujets  le  bénéfice  d*insti« 
4utiona  constitutionnellce,  n^avait  paa  donné  à  son  peuple 
dea  gwanties  suffisantes,  le  gouvernement  de  Charles* 
Albert  n*avail  pas  cru  devoir  d*abord  pouvoir  faire  droit 
à  la  demande  de  ces  notables,  parce  que  dans  la  haute  pro* 
tection  et  la  sauvegarda  dues  par  le  roi  de  Sardaigne  au 
prince  de  Monaco  ne  pouvaient  pas  être  corn prië  le  droit 
et  le  devoir  pour  la  couronne  de  Sardaigne  de  s'inter- 
poser entre  le  prince  et  ses  sujets  dans  des  questions 
d'ordre  intérieur.  Depuis ,  les  habitants  se  sont  sous- 
traits à  l'obéissance  du  prince,  et  ils  se  sont  e'rig^s  en 
ville  libre,  sous  la  protection  du  roi  de  Sardaigne^  puis 
ils  ont  votë  leur  adjonction  11  la  Sardaigne. 

Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  sarde  a  cru 
devoir  prendre  des  mesures  afin  de  maintenir  et  de  ga- 
rantir Tordre  et  la  sûreié  des  deux  villes  précitées,  et 
afin  de  leur  donner  pleine  liberté  de  voter  régulièrement 
la  réunion  à  la  Sardaigne  d'un  territoire  qui  demande 
le  réunion ,  d*entant  mieux  qu'il  était  raiaonnaUe  de 
supposer  que  le  princo  de  Monaco  serait  disposé  à  oIm»- 
doibner  tonte  idée  de  revendication  do  In  souveraineté 

Hli2 
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sur  ces  villes,  qu'il  o'ft  pu  è^frndre  ni  recouvrer;  toa- 
fefoiSf  pftratt  filtu  conforme  \  la  nodénlion  du  gou- 
tomeaent  royal  et  aux  égards  dus  on  pribée  de  Mo;^ 
oaoo»  éê  confier  à  l'arbitcmge  de  quelque  pu!88ali^  >Mnie 
toute  déSi^îlfo9,  font  sur  la  lëgalitë  de  TuDioB  que  sur 
rindemnité  qui  pourrait  être  due  au  prince.  C'^t  eo 
attendant  cette  résolution  que  le  ministère  sarde  à  de- 
mandé  et  que  le  roi  Charles- Albert  a  ordonné  roccu- 
patioD  immédiate  du  territoire  de  Menton  et  de  Rocco- 
Bruna.)  (Gazette  piémoutaiae.)  ' 

/  1  (,        «         j      '  ;î.    jf'     1:.  .'1,1'lt  S 

:  •    •     1      Ht',  '.o 

.  .  ;    .  '      •,..{#•«  i    i  J  i  / 

Mani/e^0  de  S.  M.FerdifHmd,.Emperw  éjÉu^ 
inoke,  aùM  habUanifi  dm  royaume  lombarde^ 
viénitien,  daté  du  20  septembre  tSîfôl 

'  .  '    .     •  •        ,  mJ.îi  I   -    .<  ri«.  1 

(Trftdnctioa.) 

Dans  l'espoir  de  voir  avant  peu  la  tranquillfté  se  ré- 
tablir dans  toutes  les  provinces  lombardo-vénitiennes,  et 
animé  du  désir  de  faire  concourir  la  population  de  ce 
pays  à  toutes  les  liberle's  dont  jouissenl  les  autres  pro- 
TÎDces  de  l'empire  autrichien,  nous  nous  trouvons  porté, 
^  annoncer  déjà  présentement  nos  intentions  à  cet  égard. 
Nou's  avons  déjà  accordé  une  amnistie  complète  à  tous 
les  habitants  du  royaume  lombardo-vénitien  pour  la  part 
qu^ils  peuvent  avoir  prise  aux  événements  politiques  dans 
le  cours  de  la  présente  année  ^  en  ordonnant  qu'il  ne 
soit  fitt  aucune  poursuite  judiciaire,^,  ni  a|)j^icatiop  de 
peine ,  sauf  les  considérations  4|oi  pourratéiit.  pf e^et^- 
ter  lors  do  maintiep  des  fonctionnaires  ^ans  leury.  p^^f^^ 
respectifs.  Nous  voulons  encore  octcojrer  aux  ^a]|>ila^tf' 
des  proyinces  lombardo-Yénitiennet  un^  constitution  adap- 
tée a  leur  nationalité  respective  et  aux  besoins  dip  pa^^i 
non  liioins  qu^  leur  union  «vec  rem^tre  autrldiieq^. 

Dans  ce  bot}  nous  convoquerons,  dès  que  )a  pi^ic  et 
la  tranquillité  seron*  suffisamment  assurfeSf  ^ns.up'en-p 
droit  ^  désij;ner  ultérieurement,  les  représentant^  ^  1a 
nation,  ^ui  seront  librement  élus  par  toutes  lef  ppovifi- 
ces  du  royaume  lombardo-vénitien. 

Donné  dans  notre  résidence  de  Vienne,  le  20 supten)* 
bre  S84&  Ferdinand.  '  ' 

Wos»tiibor4^ 


Digitized  by  Google 


LI. 

Communication  relaUvm  à  la  medialkm  çrfferte  dê 
ia  pari  dê  ta  Franoé  %t  dm  ia  Gtreméê^Bro^ 
fagnê  dont  iêê  qu0êtion$  auêttô-^iialiènnéêj  falH 
au  moU  de  Mptembre  1848  aux  miniêtrea  déè 
relations  extérieures  à  Paris  et  à  Londres  {M, 
Jules  Bastide  et  Lord  P aimer ston)  par  les 
chargés  d'aJJ aires  d' Autriche  {M,  de  Thoin  et 
'  le  baron  de  KoUer»)         «  ' 

Entrait  en  résumé* 

Le  cour  de  Vieooe  établit  troU  poinU  piiodpauXy  à 
•avoir: 

1^  Que  la  guerra  entrepriae  par  le  roi  Charles- Al« 
bert  contre  TAtitriclie  ne  pouvant  être  Juttifiëe  par  au* 
cao  principe  du  droit  Intemttional ,  ne  Morâit  Aablir 
on  Uwêut  do  la  couronne  do  StrdaifDO  la  mnindre  pr^ 
tonttoD  sur  une  partie  quelcooquo  du  royaume  kun- 
l>ardo»v^nition; 

20  Que  TAutricliat  en  le  maintenant  dans  la  ponee- 
I  don  intacte  du  royaume  lombardo>lr^nitieb,  loin  4e  pour* 

I  suivre  un  agrandissement  territorial,  ne  réclame  ^ue  i*ae« 

f  complissement  des  garanties  établies  en  sa  faveur  parles 

I  sept  puissances  cosignataires  de  Tacte  final  de  Viennei 

'  '  garanties  oui  trouvent  un  nouveau  point  d*appui  dans 

'  le  droit  ae  conquête,  puisque  le  maréchal  Radetzky» 

en  repouMant  iWuK^e  sarde  au-delà  du  Tessîn,  a  rétabli 
de  fait  le  statua  quo  strict,  tel  qu'il  ëlait  avant  I<i  Guerre 
et  tel  qu'il  a  été  pris  pour  base  de  l'armistice  conclu  à 
^1  Milan  le  9  aoAt  dernier  entre  les  deux  parties  belligérantes. 

3®  Que  la  médiation  offerte  par  la  France  et  l'Ang- 
leterre ne  saurait  en  aucun  cas  avoir  pour  but  d'altérer 
le  système  de  l'e'quilibre  politique  de  l'Europe,  sans  la 
coopération  des  puissances  qui  l'ont  fondé  et  garanti, 
j  Cela  pos(!,  l*Autricbe,  en  renouvelant  de  la  manière 

I  la  plus  formelle  ses  reserves  quant  à  la  possession  du 

royaume  lombardo-vénitieo ,  propose  de  convoquer  un 
congrès  général  ob,  d^in  eommnn  âceovd  entre  les  prin« 
cipaiee  puiesansss  de  PBurope,  seraient  «neertéei  Ise 
mesum  lee  plne  opportiums  pour  nmmr  d\me  piit, 
wm  ndministwilioD  natimmle  et  indépendant»  an  rdyau— 
tortsrd»*fénglien,  et  d%ntm  patt,  pomr  aansnIMsr  d*une 

i 
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mmnihm  durable  la  trasquilllt^  de  la  pretquYIa  des  Apea« 
oins.  Sans  formuler  d'uM  Bdanière  fur^ciM  ton  id^  sor 
M  pèint,  rAiitriche  parait  Touloir  proposer  an  eoilgrit 
de  rattacher  la  Lombard ie  et  la  V^nétia  à  la  couronna 
iBipériale  par  des  liens  semblables  à  ceux  qui,  dasario* 
tention  primitive  de  Tempereur  Alexandre,  devaient  unir 
le  ci- devant  grand-duché  de  Varsovie  ou  sceptre  de  la 
Kussie,  c*est  à  dire  par  les  liens  de  sa  propre  conttitutioo. 

Dépêches  de  M.  Bastide  au  ministre  des  af^ 

faire»  étrangères  du  roi  de  Sar daigne  ^  lues 
ojficie  lie  ment  à  la  tribune  de  la  c?iambre  des 
députés  de  Turin  à  la  séance  du  21  octobre  184d* 

(Dans  la  sëance  du  21  octobre  le  président  du  con- 
seil a  fait  remettre  au  ministre  de  riotërieur,  pendant 
qu'il  était  à  la  tribune,  les  deux  dépêches  suivantes,  dont 
le  ministre  a  donnë  lecture  à  raaaemblëe^  Cea  dépêche» 
•ont  eo  langue  française:) 

A.  Monsieur  le  ministre,  )e  réponds  à  la  lettre  de 
Votre  Excellence,  en  date  du  4  août,  et  qui  m'a  été  re- 
mise par  M.  le  marquis  de  Brignole,  lettre  par  laquelle 
vous  m'annoncez  que  M.  le  marquia  est  chargé  de  de* 
mander  à  la  république  au  nom  de  S.  M.  Sarde  le  con- 
cours des  troupes  françaises  dans  le  but  de  faire  triom- 
pher, aussi  promptement  que  possible,  la  cause  de  Pin- 
dépendance  de  ritalie.  En  attendant  cette  demande  de 
concours  qui  m'est  annoncée  par  M.  le  marquis  de  Brig- 
noie ,  f  ai  Pbonnenr  de  dire  connaître  à  Votre  EsMelleiiw 
que  nons  «toos  ouvert  nTee  8w  Exe.  lord  Normanby  une 
eonf<^nce  qui  n'est  encore  qu'offideuseï  afin  d'arrÎTer» 
par  une  médiation  des  deux  gourcmements  de  la  rd* 
publique  et  de  8.  M.  la  reine  au  but  si  désirable  de  la 
pacification  et  de  l'indépendance  de  ncalie. 

'  Agrées  y  monsieur  le  ministre  »  ete. 

yyj.  Baatide. 

B.  ,yMonsfeur  le  marquis,  j*aî  reçu  hier,  7  août, 
l'office  par  lequd  TOUS  demandei  au  goufemement  de  la 
république  la  coopération  de  ses  forces  contre  l'armée 
•ulricliieMM  qnfr'Wt  en  co  moment  aux  portes  de  Milaa. 

i,Le  gmrvemenmnt  de  là  république  n'a  pas  «tmndtt  . 
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valvf  dUmwb  pour  tVieeaptr  «vm  k  plM  fil  ialMtdu 
tort  dt  lltalie.  L'AMemblëe  oalioiMli^  «a  dm^tut  daot 
M  ilioce  du  26  nai  l'aflrwicliMMMMit  dt  voli»  palrit^ 
Dous  •  dîct^  soif*  devoir.  Noot  n'y  nanqueron*  pas» 
A  k  premièrt  noofelk  àn  rtf«rt  d«  Faniiét  îtalienDt^ 
rtrers  si  noblement  •outenui,  noua  «TOnt  éftwté  !•  r«» 
gret  ffii'iiM  Bobto  tusceptibilité  national*  a*  tous  ait  pat 
ptimit  d«  DMM  «pptltr  plus  tdr.  Ce  regivC  toutefois, 
ne  nous  a  pas  empêchas  de  travailler  ^  vous  d^ieodr« 
avec  une  sollicitude  toute  fraternelle.  Le  gouverneoieot 
de  la  république  et  celui  de  la  Grande-Bretagne  ont  pro« 
posë  leur  médiation  à  L.  L.  M.  M.  le  roi  de  «Sardaigne 
•t  Tempereur.  J'espère  fermement  que  la  voix  de  la 
France,  unie  \  celle  de  TAngleterre,  sera  écoutée,  et 
que  nous  arriverons  par  des  voies  pacifiques  au  but  d'hu- 
manité et  de  liberté  que  nous  nous  proposons  d*atlein- 
dre.  Quoi  quMl  en  soit  du  succès  de  nos  efforts  et  de 
Toffre  toute  amicale  de  nos  bons  offices,  soyez  certain, 
monsieur,  que  la  republique  française  ne  manquera  pas 
\  la  dette  d^bonneur  qu'elle  a  volontairement  contractée 
quand  elle  s'est  promise  \  tlle-méme  TaffitiDcbissemeot 
dt  rittlit.  J'ai  rhoontar,  atti  ' 

J.  Bastid*.** 

Lni. 

R^ponêê  du  président  du  conseil  du  roi  de 
Sardaigne  à  ^irUêrpêliation  qui  lui  aimi  été 
adressée  par  rapport  à  tajfaire  de  la  ligue 
italienne,  dans  le  séance  du  sénat  sarde  du 

21  octobre  1848. 
(nid.) 

....  Lorsque  nous  sommes  arrivés  aa  pouvoir,  M* 
Tabbé  Rosmini  venait  d'être  envoyé  \  Rome  par  le  pré- 
cédent ministère.  Notre  programme,  dans  lequel  étaient 
consignées  nos  intentions  et  les  bases  de  la  ligue,  avait 
pour  première  condition  l'indépendance  de  Pltalie.  Mais 
le  ministère  de  Sa  Sainteté  repondit  qti'tl  ne  s'engage- 
rait jamais  dans  une  guerre  de  chrétiens  contre  des  chré- 
tiens, et  il  excluait  conséquemment  l'idée  de  l'indépen- 
dance, idée  que  le  gouvernement  du  roi  veut  absolument 
réaliser,  parceque  hors  de  là  il  n'y  aurait  pour  nous  oî 
honneur  ni  gloire.    Le  ministère  toscan  a  adhéré  ta 
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grande  (Mftie  I  feo»  iMiMioiis,  «t  àé^  mNM  noûb  tMi- 
Ymis  Mtti  àntocék  iiM  l<i  trtHMf^  ;  qtMittd  il«  li^onf  ^  léu» 

pirlMMMlf . 

LIV. 

iVAito       /a  consulte  Lombarde  siègwj^nt  à  Tur- 
ririj  9ur  la  continuation  (àe  ia  guerre^ 

La  consulta  croit  fermement  que  le  refus  de  l'Au- 
triche d'accepter  la  aMédiation,  Timpossibilité  dan»  la* 
quelle  elle  te  trouTe  de  Taceepter  IniDclieineiit,  aînai  que 
rabionfit^  et  le  cfànger  qu'il  y  aurait  d'attendre  l'issue 
du  .  conflit  qui  déchire  cette  puissance,  suffisent  pour  justi- 
fier le  roi  de  de  pas  l'accepter  lui-même,  sans  manquer 
aux  égards  qu'il  doit  aux  gouvernement»  qui  l'ont  offerte. 
D'aïUeors,  les  causes  qui  ont  amené  ces  mêmes  puissances 
à  s'interposer  dans  la  question  italienne  subsisteront  tou- 
jours, et  elles  ne  pourraient ,  dans  leur  propre  intérêt, 
ne  pas  vouloir  y  intervenir  de  nouveau.  D'après  ces 
considérations,  la  consulta  lombarde  conclut  à  ce  que  le 
roi  doit  profiter  des  drconstaoces  favorables  qui  se  pré- 
sentent pour  acquiescer  au  voeu  général  du  peuple  et 
reprendre  les  hostilités;  elle  lui  déclare  formellement  que, 
dans  sa  conviction,  le  moment  opportun  est  arrivé,  et 
qu'en  outre  les  atrocités  commises  chaque  jour  par  l'en- 
nemi lui  font ,  au  nom  de  Thuman^é,  une  loi  de  mettre 
un  terme  à  un  tel  état  de  choses* 

Turin,  le  26  octobre. 

(Une  réunion,  qui  s'était  assemblée  \  Turin  sous  le 
titre  de  confédération  italienne  a  publié  le  projet  de  loi 
électorale  suivant,  pour  la  Convocation  d'une  assemblée 
ctmstituante  des  états  italiens: 

Art.  1er  Une  assemblée  constituante  est  convoquée 
pour  tous  les  états  italiens;  elle  aui^  pour  mandat  uni* 
que  de  compiler  un  pacte  fédéral  qui,  respectant  l'exis* 
ténce  des  états  différents  et  laissant  intacte  leur  forma 
de  gouvernement,  tendra  à  assurer  la  liberté,  Punion  et 
l'indépendance  absolue  de  l'Italie,  et  \  promouvoir  le 
bienétre  de  la  nation.  —  Art.  2  et  3.  Tout  état  en- 
verra \  l'assemblée  constituante  un  nombre  égal  de  re- 
présentants. Art.  4.  Le  nombre  intégral  des  repré<* 
sentants  de  tous  les  états  sera  de  trois  cents.—  Art.  5. 
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toyitt  fttltmw|M  à  !•  cmiffwatio».  Art.  A.  -  Ao* 
«MM  OTMibrv  M  poumi  ciioiiîr  daM  mo  «ma  ^km  è$ 
Ut  iMitié  <kiff pwgtiBiyiC»  gaW»  doit  Aftuwttw^ Arl7. 
ClMfiM  tel  iMi|iim  oÉ«  îndtniBM  mavmMm  à  m 
rÉpttMataDti*  — ^  Art.  9»  L'MMmbMe  cootâtoMitft  •• 
rëuaftNl  h  Rmi»  n  mU  cpiit  tpm  la  prëiMt»  loiam 
M  àpprouW«  par  l«t  troia  p«rimMits  itàliMaw-*-  Art.9L 
Le  pafi  lombardo-WMtiiBi  allaod»  ta  positioa  actueUt 
tiMitt  spéeiil*,  ft  en  tant  Mttt  cooditioa  duMnil 
encore  au  mtMfieot  de  la  MHiFdcation  de  l'assemblée  cM» 
stituante,  aura  droit  à  une  représentation  distincte,  sem- 
blable \  celle  de  chaque  état  de  la  conf^l^ratton.  Le 
nombre  de  set*  représentants  sera  reparti  entre  la  Lom- 
b?»rdie  et  la  Vënétie,  h.  raison  de  la  population.  Ceux 
de  la  Lombardie  seront  nommes  par  la  consulta  lom- 
barde; ceux  de  la  Veoetie  seront  répartis  ^  raison  delà 
population  entre  les  quatre  profincas  de  Fadoue,  deVi- 
ceoce,  de  Trévise  et  de  Hovigo,  et  les  quatre  autres  de 
Venise,  de  Vérone,  d'IIdine  et  de  Bellune.  Les  repre- 
seirffants  de  la  Lombardie  stront  nommés  par  les  conseils 
des  comités  reepestits;  ceux  de  la  Vénétie  par  rassem* 
h4é*  de  Vemae.  — *  Art.  10.  Quant  aux  provûscee  de 
Modlp»  «t  de  Reggio,  dans  It  cat  où,  an  neaseot  da 
h  mutaiÉlàÊB  da  HlMaanblda  uaililiiatai>ailaa  lAm^ 
falMl  psa  aiiié  Wpt  oMrfitiao  ipéciala  aotveAlo  ralaliira» 
M*  I  IMItt  iorda^  la  éumà/n  ém  dépméa  da  aal  état, 
dani  rélMio*  doal  II  a^t  à  IVtiala  ft,  poiinroira  à  aa 
q«a  laaditai  piwiooai  aoiaBt  vaprdiaBtte  «ffNliTaMiit 
à  ladite  aiaainbléa. 
dêgaét   MaaiUai,  Taraaso»  Oiobrartl,  Aiidras. 

La  même  assemblée  a  voté  comme  il  suit  un  projet 
d'acte  fédéral  pour  la  coofédératioo  ilaliaoaa,  daÎM  sa 
•éance  du  10  octobre,  à  Turin: 

Dans  le  but  de  créer  Tunité  de  la  vie  politique  da 
ritalie,  dVtablir  et  de  défendre  Tindc^pendance ,  de  con- 
server la  paix  intérieure,  de  protéger  et  de  développer 
les  libertés  politiques  et  les  institutions  civiles  utilet,  et 
de  promouvoir  Tagnculture,  Tindustrie  et  le  commerce, 
le  royaume  de  la  Haute-Italie,  le  grand-duché  de  Tos- 
cane ,  l'état  pontifical,  le  royaume  de  Naples,  le  royaume 
da  Ôicilt  ta  réunissant  pour  constituer  la  confédératioa 
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ilMîcBiic.    lies  pactw*  tt  1m  v^ménts  de  cette  unioB 

Vont  pour  baae  kt  principee  et  lit  HMomes  ct-après: 
V  Art;  .1er.  La  conMérfttîoo  a  une  arm^e,  une  flotta 
de  goarrai  vn  trésor  et  une  reprétentation  diplomatique 
à  l'étranger.  —  Art*  2.  Le  drapeau  f^dëral  est  le  dra- 
paaii  tneolora  îtalian.  - —  Art.  3.  La  confédératioD «st 
npr^sent^e  par  une  autorité  centrale,  composât  d'op  COn^ 
grès  le'gislatif  et  d^un  pouvoir  exécutif  permanent. 
Art.  4.  Le  congrès  législatif  est  composé  de  deux  cham- 
bres. Dans  l'une,  tout  état  est  également  représenté,  et 
dans  Tautre  la  représentation  est  proportionnée  à  la  po- 
pulation. Les  deux  chambres  seront  électives.  L'élection 
de  la  première  appartiendra  aux  pouvoirs  constitués  de 
chaque  état;  celle  de  la  deuxième  au  peuple.  A  cet  ef- 
fet, l'assemblée  constituante  promulguera  une  loi  électo- 
rale commune.  —  A  r  t.  5.  Le  pouvoir  exécutif  est  com- 
posé d'un  président  responsable,  avec  unjconseil  des  mi- 
nistres également  responsable.  Le  président  est  nommé 
è  temps  par  le  congrès  législatif;  les  ministres  sont  nom» 
inës  par  le  président.  —  Art.  6.  Il  appartient  au  con* 
grès  de  proposer  tt  do  dâiWrer  sur  toute  matière  d'io- 
ttirét  gtfntfml  do  la  oonfddâMtioB.  Art»  7«  Le  oon» 
a  tfgaleiaoot  droit  d'interroiiir:  i9  dont  lo  caa  do 
oolHtioB  OBtro  im  état  confedéré  ot  Tétiooger;  2^  dans 
lo  CM  de  gravo  contostatûm  entre  m  état  ot  un  autro 
état  do  la  conf^déiatioB;  3^  on  osa  de  pertorbation  à 
Pintérieor  d^QB  étaty  lonquo  pour  onpéohor  la  gvorro 
dvilo  les  poBvoirs  y  constitués  seront  iBSoffisaBS)  4^daBS 
lo  cas  do  violatioB  do  pacto  fédéral.  —  Art.  8.  Il  n'jr 
aora  pas  de  douanes  entra  état  ot  état.  Le  système 
douaBtor,  vis-à-vis^do  Tétranger,  sera  fondé  snr  les  prin- 
olpss  dttf  libre  oonuBèrce,  sauf  les  tempérances  transitoî* 
res  opportunes.  —  Art.  9.  Une  loi  pourvoira  ^  l'étab« 
lissement  d'un  tribunal  fédératif  suprême,  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice  et  en  matière,  1^  de  controverse 
de  droit  d'état  \  état;  2^  de  controverse  entre  les  états 
isolés  et  le  gouvernement  fédéral  central.  —  Art.  10. 
La  confédération  reconnaît  comme  maximes  de  droit  pub- 
lic dans  tous  ses  territoires:  1^  la  liberté  de  la  presse; 
2^  la  liberté  individuelle;  3^  les  plus  grandes  garanties 
judiciaires;  pas  de  juridiction  ni  de  procédures  exception- 
nelles; 4^  de  libres  institutions  municipales;  5^  le  droit 
de  pétition  individuel  et  collectif;  6^  le  droit  d'associa- 
tion; 7^  l'égalité  civile  politique  sans  tenir  compte  de  la 
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pri^t^  foncièMi  1t<>  piMMlion  de  l*MaaMiiHi  et  de  la 
bienfaitanc*  ptfulairat;  12^  ftdlitë  de  U  tééftmkà  dee 
droits  politiques;  t3^  admiêsibiliié  dt  tO«t  citoyea  de  la 
confédération  italienne  \  tout  lei  emplois  de  tous  était 

de  la  COD fédération;  14^  promotion  de  Tuniformité  dans 
les  iasiitutions  qui  ëtabllêsent  des  relations  de  droit  en- 
tre les  citoyens  de  divers  états;  15^ abolition  de  la  peine 
de  mort  en  matière  politique.  Dinpositions  transitoi- 
res. L'assemblée  constituante,  avant  de  procéder  à  la  dis- 
cussion et  à  la  compilation  du  pacte,  proclamera  solen- 
nellement Texistence  de  la  confédération  italienne  et  l'ac- 
ception des  principes  et  des  règlements  ci-dessui  spécifiés. 

De  plus,  elle  délibérera  sur  les  mesures  à  prendre» 
seloo  Turgence  de  cas,  pour  l'intérêt  de  la  guerre  italique. 

Signé:  T.  Mamiani.    V.  Gioberti.    A.  G.  Andréa, 

£ résident,  P.  Ferez.  Charles  Bonaparte.  P. 
eopardi,  vice-président,  F.  Freschi.  G.  Bor- 
•onnL    O.  £.  Brignone,  secrétaires  généraux») 

{Il  Constituzionale  subalpifio.) 

LV. 

Proohmatiam  du  fêidmarMuÈi  camiêRtMdHKfy 

portant  impoêitim  éfunê  eoniritution  dê  guerre, 
en  date  du  ii  novembre  1848* 

(Tratlactira). 

Depuis  que,  par  la  bravoure  de  mes  troupes,  fai  ra- 
mené les  provinces  du  royaume  lombardo-vénitien  sous 
le  sceptre  de  leur  souverain  légal,  )'ai  voué  mes  soins  au 
rétablissement  de  Tordre  public  pour  faire  revenir  la 
confiance  avec  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens, 
pour  faire  reprendre  le  commerce  et  faire  )ouir  de  nou- 
veau les  habitants  de  la  tranquillité  que  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  notre  empereur  et  roi  y  a  maintenue  et 
assurée  durant  un  grand  nombre  d'aooéMu  Cependant, 
il  «1  «Mtt  dt  MB  dtT0Îr  d^^bltair  bm  iodiMité  pour 
lit  ^tfflts  publiques  et  privdtt  MuiBouits.  Btr  taitt  4m 
lu  véTolotioD  tl  d^  la  guerrt»  pertes  qui  doifiai  tet 
suppondtt  ptr  lit  MUtwt  priautifi  ét  k  rdiBlmioa  tl 
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Micft.fll  IwB  aojrvm.  Jb'nst  porté «TnitMil  pliit  •! 
«dipM  ottte  mesoro  conireoiix^  que  plosiMm^â^eèli^mi^ 
Mot  8*  soucier  do  pardon  qQo<8^  MU,  dons*  m  Iwnlé^  o 
diigntf  accorder  à  aet  «oiot»  veballM,'  eominiiOBt  de 
Joumer  à  l'étranger  pour  y  employit  !••  revenqs  qu'ils 
retirent  de  ce  pays  à  de  nouvelles  menées  n^Tolutionnai- 
res,  en  livrant  \  la  détresse  et  à  la  misère  les  ouvrier» 
et  les  artisans  de  ces  provinces  pour  Texittence  desquels 
il  est  de  mon  devoir  de  veiller  avec  soin. 

Considérant  que  les  lois  de  rhumanîté,  de  la  justice 
et  de  rëquité  exigent  que  rinnocent  ne  souffre  pas  avec 
le  coupable,  et  que  celui  qui  a  été  séduit  éprouve  un 
traitement  plus  doux  que  le  séducteur;  considérant  en- 
core que  Pfaoouéte  négociant,  le  paisible  artisan,  ainsi 
que  le  paysan  et  le  journalier ,  qui  n'ont  pris  part  aux 
triMibles  politiques  que  par  Timpulsion  de  la  force  aveugle 
d«s.clfOses»  doivent  être  tij'^ités  avec  le  |)iluf  . -de.  ménage- 
aient |to0iible,  j'ai  réeola  d'imposer  une  oontributMMi  ax-  # 
tnwdi|:iaire  ^  .  .  i  . 

19  A^x,  memlii^ee  de  rex-gouveniipiefit  ^ roTiioir^; 

2^  4  lœ^x  qui  oi^t  pris.  ^009  part\fctiTO  oox  tmvaux 
des  comités  révolulionnaires; 

3^  A  ceux  qui  se  sont  mis  à  In  tdte  de  In  révolatioii 
et  y  ont  contribué  de  fût  '|pr  leurs  moyens  mntétîels 
et  intellectuels. 

Le  qtote^pnrt  que  chacun  d'eux  tum  II  INiyii^  dans 
cette  contribuMon  eevo  indiquée  dans  la  sommation  «  y  re- 
lative qui  sera  remise  à  leurs  domiciles  actuels  ou  qu'ils 
ont  occupés  le  18  mars;  ils  seront  tenus  d'acquitter  dans 
Fespace  de  six  semaines,  ?i  compter  du  jour  de  la  remise 
de  cette  sommation,  le  montant  de  leur  quote-part  à  la 
caisse  militaire.  Après  l'expiration  de  ce  terme,  leurs 
biens  seront  mis  sous  séquestre,  à  l'effet  d'obtenir  parle 
produit  ou  la  vente  de  ces  biens  l'acquittement  de  la 
contribution  imposée  à  leurs  possesseurs  respectifs. 

Parmi  ces  biens  seront  également  compris  ceux  que 
le  contribuable  possédait  le  18  mars  dernier,  sans  qu'il 
soit  tenu  compte  si  depuis  il  les  a  vendus  ou  chargés 
d'hypothèques.  Après  le  versement  du  montant  de  cette 
contribution,  il  en  sera  fait  usage  pour  le  soulagement 
des  nécessiteux,  de  la  manière  qui  sera  réglé  eiMtie»- 
veaieiit*  -    r   .  -i 

>  'Ridotakyi/o2tlpii«r^nM 
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Joseph.  • 

Milan  10  oçTembrt  1849* 
LWm^e  d^Italie  a  vu  le  jeune  arciiirl oc  s*expo«er  coii<* 
rageuseiueol  au  feu  ennemi  dans  raffaire  de  Sl.~Lucie; 
elle  Vm  vu  lupporter  gatment  les  fatigues  d\ine  le  longue 
marche  y  rendues  plus  pénibles  encore  par  le  mauvais 
temps.  Maintenant  qu'il  est  montë  sur  le  trône  de  ses 
pères,  les  plus  belles  espérances  se  rattaclient  ù  cet  évé- 
nement: une  Autriche  forte,  unie,  libre!  Soldats!  Com- 
pagnons d'armes  de  mes  vieux  îours.  J'ai  une  impor- 
tante communication  à  vous  faire  aujourd'hui.  Vous  sa- 
vez quelles  graves  épreuves  la  monarchie,  notre  com- 
mune patrie,  a  eu  à  traverser  cette  aimëe.  8.  M.  notre 
bon  Mpmvr  Fardiatiid  a  résolu ,  aprit  mun  dëllbi- 
iMtODy  àt  rtnonear  au  fr^e  de  ancélrat  at  de  ra* 
mattra  dam  catlla  époque  orageuse  antre  da  plut  (annat 
maint  lat  rénal  du  gou?aro«manl«  Imitant  cet  auguste 
example,  8*  A*  !•  l'archidae  Françnit-Cbarlaa  a  autii 
renonetf  &  aae  droite  de  toeoeisioii,  et  ion  fils,  l'arcfai» 
duc  Fnmçoit «Joseph,  est  montë  sur  la  trône  impériali 
an  vertu  des  lois  de  Tordre  de  atteceasion.  Noe  voeux 
et|  pourquoi  voue  en  ferai -je  un  mystère?  mes  lar- 
mes accompagneront  Ferdinand  «le -Bon  dans  l'anciemie 
r^îdeoce  royale  de  la  Bohème,  oè  il  s*est  retiré  pour 
vivre  dans  le  calme  de  la  vie  privée.  OfTroos  à  notre 
nouvel  empereur  François-Joseph  1er  nos  hommages  et 
le  sernieul  d'une  fidélité  perpétuelle  et  inébranlable. 

Soldats!  Vous  connaissez  notre  jeune  empereur.  C'est 
dans  vos  rangs  qu'il  a  commencé  comme  soldat  sa  car- 
rière militaire.  Vous  l'avez  vu  présenter  tranquillement 
et  intrépidement  sa  poitrine  aux  balles  ennemies;  il  a 
partagé  avec  vous  mainte  fatigue,  mais  aussi  bien  des 
moments  de  franche  gaîté.  11  aimera  son  armée,  et  nous 
répondrons  à  cet  amour  par  l'inébranlable  fidélité  (|ui 
rattache  depuis  nombre  de  siècles  le  soldat  autrichien 
au  trdna  de  ses  empereurs  et  rois.  Je  le  promats  en 
votre  nom,  en  prdcence  do  Tout-Puissant,  qui  a  protégé 
le  trdne  de  notre  empereur  \  des  époques  plus  oragaii- 
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m  ^«  IVpoqo*  actiMllt.  :9ont  1«  règne  de  l'empereur 
FniDÇoif^Joeephi  notre  encienne  pétrie  y  la  monardiie  te 
développera  avec  force  et  avee  Mlat\aoiM  la' protection 
<l*inmitutione  Ub4ralea»  appropriées  aux  besoins  du  penplaii 
Uanarchie  sera  Taincue  dans  l'intérieur  de  Tempire,  et 
la  braTOore  de  i'armée  proôTera  aux  ennemis  extérieurs 
que  Tempire  de  TOrient  repose  éncpre  sur  des  fondements 
solides  "et  inébranlables.  Vive  notre  empereur  et  roi 
François -iosepà  lerl-   '       '  t'f  ^  uAf 

Ra  d  e  t  zky, 
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Pièâe9  relatives  aux  rapports  ebm- 
merciaux  et  maritimes  de  V Adria- 
ti^ue  ei  à  la  navigation  des  états, 
italiens  en  général  pendant  }848*  ' 

!• 

Décret  du  roi  de  Nepies  relatif  au  port  franc 
àê  Brindiêi  en  date  d^  28  juillet  IÔ47* 

Art.  1«  Im  àagt4%  du  àûâi  aecord^  pour  r«olrtp4t 
d«t  maretaidiMi  tt  qoi  «tnU  M,  par  TordoMMOM  du 
30  ootwIhm  1845,  Iz^  à  trois  ami^»  m  Memèm  à 
cbq  vemém  tl  n'y  s^ronl  |Ma  fOM^éi»  wivtat  Taptlcl* 
199  dt  la  lot  do  douioot  du  19  ittin  1826*),  les  aoit 
tt  |oun  écoulât  dopuU  lo  iMn  du  oMniftalo  ou  do  la 
dockrttioo  tp^alt  jusqu'au  31  d^nbro  do  Iteééo  qui 
oourf.  PeodftBt  lo  vluio  osfMoo  do  cinq  aunéfs  la  rte* 
portatioo  ^  Tëtranger  sora  pormiso. 

Art*  2.  Les  bâtiments  tfirsogert  qui  outronitnt  au 
port  frane  do  Brindisi,  j  seront,  sons  le  rapport  des 
dioils  à  pajer,  traité  comme  les  bâlimtols  naviguant 
sous  le  pavillon  du  pays.  En  conséquence  les  bâtiments 
étrangers  paieront  les  mêmes  droits,  nuxquels  sont  assii- 
jetit  les  nationaux,  et  ?n  seront  exempts  dans  tous  les 
cas  où  les  derniers  le  sont ,  comme  cela  a  déjà  lieu, 
conformément  \  l'article  82  de  la  loi  de  oavigatioOi  re- 
lalivement  au  port  franc  de  Mesaine. 

Maples  le  28  JuUlet  1847.  Ferdinand. 

II. 

Jms  du  gouvernement  yfutrichien  concernant 
le  blocus  du  port  de  y  tniee  en  date  du  S  mai  1848» 

Dio  Roglerung  8.  M.  des  Raison  und  Kôntgi  hatin 

*)  Par  cet  article  les  marcbanHiscs  enlrpposëes  dans  les  ma- 
gasins de  douane  de  Naples  et  de  Palerme  pourront  y  rester  pen- 
dant' deux  ans  à  partir  du  1er  janvier  suivant  à  la  déclaration  ela. 
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Folge  der  EreignÎMc  in  ItalieD  und  in  U^WeiDstî^muDg 
.mit  dm  KriegsmaaMregeln ,  welcht  wider  die  im  Auf- 
staade  gegen  ibren  Monarc]»an  befindliclieii  Lombardùch- 
Vf oetiaoi8ch«a  Proviszen  îns  Werk  gesetzt  werden  muM* 
to,  bescblosf^n,  VenAdîf  filok,ad^zu8tap4  zi^ji^tif^f 
weshalb  es  4en  Schiffeo  «ipd  Barkeo  jeder  Art  unter- 
8agt  ist  f  sidh  dabin  211  begeben ,  ayt  dé^  Bemerken, 
dass  sie  im  Uef>«rtretuDg»£aM. llbff«age^9ll  vrjÎK^ta 
zuriickgewieseu  werdeo. 

Ein  Oesterreicbisches  Gescbwader  bat  bereits  io  dea 
dortigen  Gewassero  Posto  gefasst  ,  um  den  Blokus  auf- 
rechl  zu  erbalten.  Die»  wird  in  Folge  einer  von  S.  Ë. 
deui  Mînister  des  Inoeru  vom  28.  April  a.  c«  erlassenen 
Verordming  biennit  zur  offeutlicheti  Kenatuiss  gebracht. 

Den  auswartigeD  Mâchten  ist  von  Seiten  8.  Ë.  de» 
Miuislerg  der  auswiirtigen  Angelegenheiteo  biervon  be- 

rehs  MflHieilUDg  gemacbt  worden.  •  > 

^TWteët,  3.  Mai  1848,     '         :  .r:-'  •) 
:  Blfl^  Gèmtsnteur  <to  O^tem  îifyt.  EuêUnkm^. 

[    -'  (.ni*!  m'  Mt   ....  \,  ,  ifîlVc.'ii;:  '      il  l'o.ja  noiic-iai  fiit. 

F0oteêtà9io9P*  déB  *  Conmte  d»9  pmsstênhei^étiMn 
gères  à  TrUtfie  adrëssé»  à  foj^îfdt^sâf^^yiiH 

bini  .  commandant  les  escadres  rt^imiei  *Shvant 
//?  pari  dtf  Trifistti^^  rf//  2{k  /'^«^  1848- 

Monsieur  TimifrKly  «jrant  eu  cbmiainatièe' tectni* 
munkailoh  diie  TOIis  ayez  faite  fiier  au  cOmman^Mil  à% 
la  fr^gàte'li'Aapetir  4e  8.  M.  B.  /a  TdfrMe^  \m  soiM* 
signés  constils-généranxy 'q^ntttb  et  agents  consulairet, 
trouvent  de  leur  devoir  dé  votis  présenter  les  observa-  • 
tio!i8  suivantes.  Vous  déclarez,  monsieur  l'amiral,  que 
les  iorces  navales  sous  vos  ordres,  ne  se  trouvent  dans 
ces  eaux  que  seulement  pour  la  défense  de  votre  com- 
merce. Mais  le  commerce  de  toutes  les  nations  a  jus- 
qu'à ce  imir,  joui,  à  Triesle,  d'une  liberté  ^t  d'une  pro- 
t(f|ioo  parlailQS  qui  n'ont  été  troublées  ni  pour  itîs  per- 
sonnes ni  pour  Je»  propriétés  ,  et  nous  en  avons  vu  jouir, 
au  milieu  de  nous,  aujourdbui  ,  les  sujets  de  8. M.  Sarde 
et  âe  S.  M.  "Napolitaine  et  leurs  navires.  Pour  ce  qui 
regarde  le  commerce  de  S.  M.  Sarde,  en  particulier,  il 
m  geraqU  p^r  J»  defila^*j[ipn  dp  M.  le  ,^pi  (J|.)arleê* 
Albert,  puÛîtf  ici  !•  8  Avrii  dernier  par  MP  çoi|«ulat| 
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laïQMlU  répondit  on*  contrt»d^cknitkMi  à%  8.  M.  FB»* 
pereur  d*Ayln6li#'dwit  le  métm  mm  aaliafiiÎMal»  Cal 
iuit  baurciis  dé  ImBf^illittf  te  trouve  au  contrairtt  gr^ 

feiMOl  CMipCMUtt  mOMÎMir  i*MMI«l,  rattitud«  fpÊÊ  Uê 
forces  MfalM  tOU*  WOê  ordvt»  #■!  prise  devant  c«  port, 

et  la  promeMe  verbale  que  voua  avez  faite  à  M*  lé  com- 
mandant de  la  Terrible^  de  n'entreprendre  aucune  mesure 
hostile  contre  la  ville  sans  en  donner  avis  préalable,  oe 
sulfit  pas  pour  rassurer  le  commerce.  Considérant  l'im- 
portance des  intérêts  divers  que  nous  sommes  appelés  à 
proléger,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  de- 
mander une  manifestation  rassurante  plus  explicite. 
Trieste  est  port-franc  et  presque  toutes  les  nations  y 
ont  des  intérêts  majeurs;  si  des  faits  hostiles  venaient  a 
compromettre  le  port  et  la  ville,  les  conséquences  en 
seraient  incalculables,  et  au  nom  des  puissances  que  nous 
rtpr^entonsy  nous  protttt^M  dès-à-présent  de  U  m- 
mm  b  pliM  aoltMMllt  oonm  la«t«t  Im  toliat  fiioMlii 
qui  poMmittit  Ml  rdiuliar  pour  lc«  inltfrlto  qiw  août 
womÊtm  M  dfv«ir  d#  prot^tr  fo  vous  ttoiiot  Mipoii* 
uhUf  HHMitlAor  raniisftly  #t  les  gQywMÔMot»  «uxqtttlt 
appartifaatnt  Itt  force*  uavalot  aout  vos  ordrot,  do  tout 
les  dommafai  ol  pn^jodioat  qui  aeroiant  causés  i  caa  io« 
lëréts.  Nous  vous  prions,  monsieur  IWliraJ,  d*a§rtfar  «ta. 
Triaata  la  24  oioi  184&    {Suivê/ti  Uê  9igmUur99^) 

Laa  coMola  aooaaigoéa  daa  ^tola  qui  aompoaont  lo 
aooMërorioii  gaïauHiHiqo,  on  ocelot  plaiaamant  aux 
proiaal*  qui  prMdooly  no  panTont  sa  diapantor  d*appa- 
lar  l^tlantion  do  M.  Tamlrpl  aur  lo  circonatanca  qno 
Triaata  lilt  partie  de  la  confdddration  garmaniqua^  at  qoo 
touto  ottoqaa  contre  Triesta  aarait  par  conspuant  una 
ottoquo  aootra  lo  aonféddrotioo  germanique. 

(jSimmïïê  /et  signatures,) 

L* agent  consulaire  de  la  réputUque  française,  ré^ 
sidant  à  Trieste,  à  M,  le  contre-amiral  jilbinif 
commandant  Us  forces  navales  réunies  sous  ses  or-^ 

dres  dans  P Adriatique^ 

Monsieur  l^amirol»  ayant  en  connaiiaonae  de  la  dddo- 
ration  que  voua  avas  fSaita  ou  commondoot  de  la  frégate 

britannique  la  Terrible^  considérant  qu'il  résulte  de  eetto 
communication  une  éventualité  poaaible  d'agression  contre 
lo  ville  de  Trîeste;  conaidéfont  que,       est  dn  droit 

Nmm.  MssmU  §êm*   Usais.  XSL  li 
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évident  do  gooTememeat  tarde  d^gir  comne  il  Peiittû- 
dm  contre  an  fort  treneformë  per  l*Aotriche  en  place  de 
gocfrei  ce  droit  ne  saura  porter  atteinte  \  ceux  dce  paie- 
eaocee  amim  et  alliëee'  dee  ëtata  italiens  que  tous  repré- 
sentez; attendu  qu^uoe  agression  inattendue  compromet- 
traity  à  coup  sûr,  les  intérêts  que  le  soussignë  défend; 
attendu  que  tout  dommage  au  préjudice  des  Français 
établis  ou  de  passive  à  Trieste  doit  être  reparé  ;  le  sous- 
sîgnë,  afio  de  rendre  efficaces  ses  intentions  et  désirs  en 
faveur  de  ses  concitoyens,  entend  protester,  comme  de 
fait  il  proteste  par  la  présente  note,   contre  toute  atta- 
que non  préalablement  annoncée  de  la  part  de  Pescadre 
que  vous  commandez;  il  demande  qu^un   délai  de  qua- 
rante-huit heures  au  moins  soit  accordé ,  dans  le  cas 
d^agressîon ,  à  partir  du  moaient  où  le  projet  de  sévir 
lut  aura  été  communiqué  officiellement,  délai  dont  on  ne 
manquera  pas  d^user  en  faveur  de  ses  nationaux.    11  dé- 
clare  en  outre  mettre  sous  la  responsabilité  de  votre  gou- 
vernement, monsieur  l'amiral,  toute  atteinte  aux  inté- 
rêts quels  qu^ils  soient,  des  citoyens  français.  Espérant 
que  le  but  de  la  présence  de  votre  escadre  ici  n*est  qu'on 
but  paciiiqoe  en  ce  qui  tbache  la  dtê,  et  tout  on  expri- 
mant le  YÎf  désir  de  ne  voir  dana  l'attitode  de  votre 
flotte  qu'une  attitude  calme  et  rassurante,  le  soussigné 
a  rhonnear  d'être  etc«         Frédéric  Terme, 

urgent  conêtdaire  de  la  république 
française  à  2Vîoste. 

IV. 

Lettre  du  contre -amiral  u4lbiniy  commandant 
en  chef  de  la  flottille  sarde ,  à  S.  Exc»  le  gou- 

perneur  de  Trieste. 

(Le  Lloyd  aubieUn.  Tradtictîon.) 

De  la  rade  de  Trieste,   à  bord  du  vaisseStt-amîral 
San  Michèle  Arcangeh,  27  mai  1848. 
Excellence , 

Le  soussigné  a  été  informé  par  le  contre-amiral  vé- 
nitien Giorgio  Bua  qu'il  se  trouve  dans  le  port  de  Trieste 
sous  séquestre  plusieurs  vaisseaux  marchands  qui,  en 
▼Ottlant  se  rendre  à  Venise,  ont  été  forcés  par  des  bâ- 
timents de  guerre  autrichiens  de  se  rendre  dans  le  port 
de  Trieste.  Cette  violation  manifeste  des  droits  corn- 
merdaux.  qui  compromet  non  seulement  les  intérdtades 
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suiett  èm  ptrlitt  b^Ug^nuilM,  nuÉ  ^gultMiii  ctnx  ém 
paiMMMM  MQtMt ,  tt  dottt  1m  foTcct  MTaItt  mtim  M 
MMH  coMiuMMat  afotoMMt,  mêm9  \  IVgard  dM  ^lii» 
•Mos  much— Mvîgtat  tout  paTilkm  antnchkn,  m 
Mmtil  4ln  t«lérée»  Eo  cont^taoti  It  wornuAff^  in* 
Tito  par  k  prëseote  V.  Exc.  à  vouloir  ordoimor  qeo  loi 
dits  Mtirtt  toient  immédiatement  rtlâchés  pour  qullt 
poilteot  M  rtodre  à  leur  destÎMtioii  prîoridTt,  et  cela 
•oui  lo  rëitnre  des  demandes  «o  dommoges  et  iatMli 
tpm  poomitBt  former  les  propriëtairos  ou  fréteurs  con- 
tre le  gouYernemeot  autrichien  pour  les  pertes  qu^ils  ont 
essuyées  par  suite  du  séquestre  dont  ils  ont  été  victimes. 
Le  soussigné  prie  V.  Exc.  de  vouloir  Thonorer  dans  le 
plus  bref  délai  possible  d'une  réponse  péremptoire  sur 
la  présente  réclamation  et  d'agréer ,  en  attendanti  Taaeu* 
raace  etc.  Signé:  Albini^ 

contre-^amiral  et  commandant  en  chef  de  la 
marine  de  S.  M.  aarde. 
(Le  Lloyd  autrichien  ajotile  que  la  réponse  deaiaa» 
dée  par  le  contre-amiral  Albini  n'a  pu  lui  être  remise 
)usqu*au  30  de  mai|  attendu  que  la  &ttille  ennemie  e'eil 
dloiglidt  la  2S  da  la  lada  de  Trieeta.  La  aiéme  (oamal 
rapporta  qu^una  repoaaa  à  la  protéilatiaa  coiladiva  dee 
aaatula  des  puÎMaooea  étrangère»  à  Triette,  a  été  raçoa 
par  la  coaial  dea  étala -unie  da  rAmériqua  du  Noîd» 
que  lat  aoDtult  aa  loal  da  nouveau  aiit  au  conuiiniiea 
lias  avee  la  TicoHuairal  Albini»  al  que»  por  suite  d*ia* 
itrueliana  tiausniisai  de  Vienne  par  Tambassadeur  bri« 
tannique  an  eoneul  anglais  \  Trieste,  ce  dernier  a  pro* 
teeté  da  aouToau  de  la  manière  la  plue  énergique  coa» 
Ira  fauta  déaiOMlration  bostile  de  la  part  dee  fiucee  ua-* 
Take  tardée  eur  la  lada  de  Xrieeta.) 

V. 

Noilflcation  du  blocus  du  port  de  Triesie,  Jaite 
au  comte  de  Salm,  gouverneur  de  Trieste  et  du 
Littoral,  par  les  amiraux  Albini  et  Bua  en 
date  du  \t  juin  1848* 

{Tnetu  •!  il  agoito  1848  Â\  F. 

Oagaro  p.  107.  Doc.  f.  7.)  (Textc  ffaiiçais.) 

Rada  di  Trieste  11  Giugno  1848. 

I  due  ammiragli  coman-  Les  deux  amiraux  com- 
danii  ledivisioni  navali  sarda  mandant  les  divisions  navales 
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•  ▼«•t«9  gsidtti  daUefilan» 

tropiolM  îoteDtioni  dtP  loro 
mpettifi  OoYeroiy  •  €iMi- 
pnti  da  qael  rispetto  pel 
Mcro  diritto  de'popoli,  che 
ooora  e  dialiogua  le  Dtzioni 
incmlitei  «  haimo  a  prin- 
cipale pensîerO;  incrociando 
neir  Adriatico  per  diifendere 
la  causa  dell'  Italiana  indU 
,pendcnza,  quello  di  non  ar- 
recare  alcun  disturba  al  coin- 
merciO)  ne  molestare  il  traf- 
ficio  di  legoi  oiercaotilî  di 
qualsivoglia  bandiera^  Tau- 
atriaca  compresa. 

£  pero,  io  conformità  di 
tali  principi,  essi  si  terreb- 
bero  obbligati  ad  ogni  specîe 
di  riguardi  a  fa?ore  délia 
dttà  di  Triiete,  ove  la  bm* 
destoHiy  intenta  a'soli  affiuri 
commeroialiy  dmandooel  euo 
padico  canttere»  ai'  fosse 
astenuta  da  ogni  militare 
operaaîoDe. 

CoDsiderando  ora  che  la 
cîttàdiTrieêt«)  lungi  dalri- 
maaere  escluaivamente  com- 
merciale, ha  assunto  Tufficio 
di  nna  citt^  di  giierra; 

Essendo  foitîficata  da  un 
castello  e  da  varie  batterie; 

Trovandosi  presidiata  da 
numerosa  gnaroigione; 

Accogliendo  una  divisione 
d!  legDÎ  da  guerra,  che,  fug- 
gente  dalla  squadra  italiana 
mercè  l'opéra  de'  vapori  del 
Liloyd  austriaco ,  tiensi  ora 
imboizata  aulla  rada  in  po- 
•iiione  di  attacoo; 

Gueniendo  di  cannoni  il 
lilioFale  e  le  allure,  onde 


«urde  et  Waifieaae,  moe  par 
les  Toes  philaotlira|n^«8  de 
leurs  geavemeamte  et  pleins 
de  respect  pour  la  sainteté 
du  droit  des  gens,  qui  ho- 
nore et  distingue  les  nations 
civilisées,  ont  pour  but,  en 
croisant  dans  la  mer  Adria- 
tique pour  protf^ger  la  cause 
de  l'indépendance  de  l'Italie, 
de  ne  jeter  aucune  pertur- 
bation dans  le  commerce  et 
de  ne  point  entraver  le  mou- 
vement des  navires  mar- 
chands \  quelque  pavillon 
qu'ils  appartiennent,  y  com- 
pris le  pavillon  autrichien.  - 
Aussi  auraient-ils  eu,  confor» 
mémeot  à  ces  principes,  tou- 
tes aorles  d*égards  pour  la 
vlUe  de  Triesta»  si  elle  ne 
sVtait  occupée  que  dVdbircs 
eomoMrdaleSi  et  que,  fid^ 
\  son  caractère  pacuque^  die 
se  fût  abstenue  de  toute  opé- 
ration militant* 

Toutefois,  conddérant  que 
la  ville  deXrieste^  bien  loin 
de  rester  ezdusivement  une 
ville  commerçante,  a  voulu 
être  une  place  de  guerre; 
considérant  qu'elle  a  été  for- 
tifiée par  un  castel  et  par 
plusieurs  batteries,  qu'elle 
renferme  une  nombreuse  gar- 
nison et  qu'elle  a  accueilli 
une  division  de  vaisseaux  de 
guerre  qui ,  fuyant  devant 
l'escadre  italienne  avec  l'aide 
des  steamers  du  Lloyd  au- 
trichien, a  pris  mainteDanI 
une  podtion  aggreadve  sur 
la  rade;  conddérant  qu'elle 
a  garni  de  canons  la  cdie  et 
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4i  i'uo- 


afforzare  il  siat 
chi  iocrociâti; 

8twf  ttdosi  di  Tapori  Mla 
flMMrdaDtt  eompagnia  del 
Z/c>^(^  annatft  ÎD  guerra,  per 
aanleom  il  blom  di  Ve* 
neiia  «d  agerolart  ogni  ma- 
mm  di  guemache  intn- 
prese  ; 

Eaacndo  ttaU  sinon  can- 
tro  délie  operazioni  oadli 
cODtro  i  lidi  dalla  Vjeneaia, 
•  puDto  di  mossa  délie  spe- 

dizione  di  tnippe,  approvvî 
gionamenti 
la  guerra; 


lea  hauteurs  pour  augmenter 
la  ayalèiM  daa  fMtx  croiidii 
canaidéraat  qaMia  a^ast  aai^ 
▼ia  des  ateaaiaray  aria  aur  la 
piad  de  guena»  da  la  sociM 
da  cooimaraa  do  Llo^rd  pour 
maintenir  le  blocus  da  Va- 
nise  at  fadlitar  touta  aapto 
dVnlreprise  guerrière;  cou* 
sidérant  qu'elle  a  ët^  le  centre 
de  toutes  lea  hostilités  diri- 
gées jusqu'ici  contre  les  cdtes 
de  Venise  et  le  point  de  do- 
part  pour  le  transport  de 
oialemli  per  j  troupes,  de  vivres  et  de  ma- 
tériel de  guerre;  considérant 


Nellanotte  6  giugno  apren-ique  dans  la  nuit  du  6  juin 
do  il  fuoco  contro  la  squa-'eiie  a  ouvert  le  feu  sans  la 
dra  italiana,  senza  la  meno-' moindre  provocation  contre 


ma  provocazione,  nelT  atto 
cbe  questa  disponevasi  a 
prendere  Tancoraggio  per  in- 
tavolare  il  giorno  appresso 
trattative  col  governo; 

Cootiouando,  malgrado  il 
ailaima  daUa  baltaria  délia 
iallay  a  ttiart  «alti  colpi 
di  caftooMt  akooi  de'  quali 


l'escadre  italienne,  au  mo- 
ment où  cette  dernière  se 
préparait  à  )eter  Tancre  pour 
entamer  le  lendemain  des  né* 
gociatioQS  avec  la  r^genoa; 
cooaidiraiit  que,  malgré  la 
•ilaftca  daa  battatiaadaa  tal« 
tes,  clla  a  oaotiou^  da  lao- 
ear  daa  boulata,  diwt  l'uo  a 


gmiicaro  di  rimbalao  aalla|  atteint  fiar  cicoahat  la  fré- 
fre^a  tardaUSonilffcAa^l'g^ta  tarda  la  Si." Michel; 

Comidaraiido  inoltra  cottlcoaiidéraot  anfio  la  Tivaciié 
qiiala  a^anta  ferocia  dalle  avec  laqualla  l'armée  autri- 
chienne se  bat  sur  le  sol  lia* 
lien:  la»  daux  amiraux,  sa 
fondant  sur  la  droit  de  la 
guerre  et  s'appuyant  sur  l'au- 
torité des  publicittes  les  plus 
distingues <,  déclarent  la  ville 
et  la  rade  de  Triesle  en  étal 
de  blocus  pour  tous  les  na- 
vires sous  pavillon  autri- 
chien à  partir  du  15  du 
pre'sent  mois;  le  commence- 
ment du  blocus  pour  le  pavil- 


amata  auatriacbe  si 
hatta  sul  inolo  italiano: 

1  due  ammiragU»  forti  dal 
lova  diritto  di  guerro,  ed 
•ppoggiati  aile  opinioni  dei 
ptù  riputati  e  popolari  pub- 
licisti ,  dichiarano  il  blocco 
alla  cittià  «  rada  di  Trieste, 
per  tutte  le  navi  di  bandiera 
austriaca,  a  cominciare  dal 
giorno  15  del  Tolgeatemeee 
di  giugno.  * 
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Dîchiaraodo  defiiiiliTeiiim* 
X%  la  data  del  Uocco  per 
tutte  le  altra  bandim  col 
fiomo  16  luglio» 

Albittt,  Btta, 
contrammiragUo* 


Ion  dii  «QtrM  Datioiia  Mt 
fixé  ta  15  iutUet. 

Bua,  Albiai, 
contreHUhiraux. 


VI. 

ProtêêtaUon  faite  par  Uê  ecnuih  dfa  puiêsan^ 
ces  allemandes  contre  tout  acte  (PhostUité  au 
détriment  du  port  de  Trieste» 

(Le  Llojd  MrtflekIcB.) 

^  M.  le  contre-amiral  ALbinij  commandant  les 
forces  navales  de  S,  M,  le  roi  de  Sardaigne  dans 

le  golfe  de  Trieste. 

Moosieiir  Pamiral! 

,,Le8  flouasignes  consuls  des  ^tats  appartenant  à  la 
confédération  germanique  ont  l'honneur  d'accuser  à  V. 
Exc.  réception  de  la  note  qu'elle  a  adressée  à  chacun 
d'eux  séparément  en  date  du  11  de  ce  mois,  avec  le  ma- 
nifeste par  lequel  Y.  Exc.  entend  déclarer  en  état  de 
blocus  la  rade  et  la  ville  de  Trieste.  V.  Exc.  nous  aver- 
tit en  même  temps  qu'il  se  pourrait  que  durant  le  blo- 
€00  quelque  opération  de  guerre  fût  dirigée  contre  Tri- 
este.  Les  soussignés,  sur  ces  commiiBicattODS  de  Y.  Exc, 
•a  réfèrent  aux  protestations  qu^ils  ont  faites  sons  la  date 
dee  S4  et  2S  osai  aTse  la  d^laration  explicite  que  Trisete 
faisant  partie  de  la  confédération  germanique,  tonte  agréa* 
«on  contre  Trieste  serait  une  agression  contre  la  conf^ 
déralion  germanique;  ils  protestent  par  la  préiMnte  con- 
tre le  renvoi  qni  a  été  ordonné  par  V.  Exc.  le  11  oou-» 
rant  du  pTroscaphe  Vlmpératrice  ^  qni  était  parti  ce 
même  jour  de  Trieste  avec  des  lettres,  des  passagers  et 
des  marchandises  destinées  pour  Corfou,  la  Grèce  et  la 
Turquie  I  ce  renvoi  ayant  été  motivé  par  le  blocus  fixé 
pour  le  pavillon  autrichien  au  15  courant;  ils  protestent 
contre  le  blocus  susdit  de  la  rade  et  de  la  ville  de  Trieste, 
et  contre  tout  autre  acte  hostile  que  commettrait  l*es- 
cadre  sous  vos  ordres  contre  la  rade,  la  ville  et  le  ter- 
ritoire de  Trieste  et  contre  son  commerce |  comme  ap- 
partenant à  la  confédération  germanique. 

En  faisant  ces  protestations ^  les  soussignés  déclarent 
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lonMlltaMot  ntlire  Mot  Ptatièr»  myoMbilM  âê  fOlM 
gouverntflMiit»  montitur  raniral  (car  ib  m  peuvent  re- 
connaître aucune  eutoriU  dens  lec  dfeonctaneee  ectuellet 
à  un  officier  cgiacaDt  au  nom  de  Venife),  toutes  lea  oon« 
•^nencee  dee  procédé  boatUee  contre  la  eonfildération 
germanique  et  toua  lec  donuncgei  et  préjudices  qui  ré- 
culteront  pour  leurc  nationaux  dea  dite  procédëa  par  lac 
forces  navales  soua  tous  ordres. 

^Agréez ,  monsieur  ramiral,  rassuraoce  de  la  par- 
faite cooaidëmtîon  avec  laquelle  noua  nvona  Tlioaneiir 
d'être. 

lyVoa  très  humbles  et  très  obelssaus  servilcura* 

{^Suivent  lea  signatures») 
^Trieete,  le  16  juin  1848.'* 

f  L*ainîml  Albiai  a  lait  répondre  à  la  protestatton  des  eoa- 

aolt  allemands,  qu'il  recoonaitrait  Trieste  comme  appartenant 
à  la  confédération  germanique  lorsqu^au  lieu  du  pavillon  autri- 
chien il  aurait  arbord  le  pavillon  germanique.  Il  se  propose  aussi 
d*eovoyer  la  protestation  au  roi  Charles  Albert;  en  attendant  sea 
méngf  il  contiontrm  le  blocus.  (G.  d«  Mîlaao  27  iuin  1848.) 


m 

Bsttraii  d^iêne  ieitre  du  eofiireamirai  Atbini  au 

gouifertteur  de  la  ville  et  de  la  côte  de  Trieste 
en  date  du  b  juillet  184d« 

Golfe  ém  Trieste  le  S  taïUet  1648. 
Tai  rhonneur  de  vous  faire  connattrc  que,  d*aprîc 
les  ordres  que  faî  reçus  de  mon  gouveroeroeot,  Tescadre 
que  fai  rhonneur  de  commander  permettra  IVntrée  dans 
le  pnrt  de  Trieste  aussi  bien  que  la  sortie,  \  tout  na>- 
vire  marchaud,  sans  excepter  ceux  sous  pavillon  autri- 
chien, pourvût  qu^il  ne  soit  trouvé  \  bord  des  troupes, 
armes  ou  munit ioni  de  guerre  ou  des  objets  de  contre- 
bande pour  la  marine  militaire ,  et  pour  cela  ils  seront 
soumis  à  une  visite.  Afin  que  la  flotte  italienne  ne  cause 
aucun  dommage  aux  navires  marchands,  y  compris  les 
autrichiens,  je  prie  V.  Exe.  de  vouloir  bien  donner  avis 
aux  conifuerçanls  qu^aucun  navire  ne  pourra  traverser  la 
ligne  des  bâtiments  de  guerre  italiens  qui  bloquent  le 
port  de  Trieste,  et  qu'\  la  moindre  tentative  on  tire* 
mit  cor  eux»  '      •  '      ■  . 
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MU. 

Protestation   du   pouvoir    central  de  PAlle^ 
magne  à  Francfort  e.       contre  le  bloeue  du 
port  de  Trieete  et  du  littoral  autriehUn  par 
Vesàadre  sarde  sous  h  commandement  de 
mirai  Albini,     En  date  de  Francfort  s.  M., 

le  22  juillet  1848. 

Note  du  ministre  de  Fempire  dfjiUemagne  pour  le 
département  de  F  extérieur^  JH.  4s  Sckmerling, 
adressée  au  gom^ernement  du  roi  de  Sardaigne, 

Dans  une  note  que  S.  Exc.  M.  le  marquis  Pallavi- 
cini,  envoyé  extrao.rdiiiaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  Sardaigne,  a  remise  le  1er  de  ce  mois  au  soussigné, 
alors  président  de  la  diète  germanique,  il  a  donné  \  ce 
dernier  Tassurance  que  le  gouvernement  sarde  était  fer> 
.mement  décidé .  a  as  n^n  entreprendre  qui  pût  blesser 
la  «oiiltfdtfritioii  gtmlatMque,  avec  laquella  il  dirait 
rester  dans  les  meilleurs  termes,  que  par  conspuent  il 
devait  veiller  lai-méme  à  ne  pas  violer  le  territoire  des 
pays  qui  font  parti»  de  la- coofëdëration  germanique,  et 
qne,  dans  de  pareilles  conjonctures ,  il  avait  résolu  d'or» 
donner  la  lèv&  du  blocus  de  Trieste  pour  pnèUKer.  la 
sincérité  de  ses  intentions*  ■ 

Ces  décIaratÎQna,  qal  ont  répondu  a  la  juste  attente 
de  la  diète  germanique,  ont  été  réitérées  d'une  manière 
plus  positive  encore  dans  une  note  ultérieure  du  7  de  ce 
mois  de  S.  Ezcl^M.  le  mafquîs  PaUavkini* 

Celte  note  contient  Tasadrance  qiié  les  navires  Àes 
parliculiers  seront  respectés,  et  qu'en  conséqiience  l'or- 
*  dre  a  été  transmis  aux  navires  de  guerre  sardes  non 
seulement  de  n^ioquiéter  en  aucune  manière  les  navires 
marchands  autrichiens,  mais  encore  de  n'exercer  contre 
les  navires  de  guerre  de  cette  natiofi  aucun  acte  quai- 
conque  d  hostilité  sans  motif  de  leur  part.  ' 

Il  a  été  donné  y  en  outre,  Tassurance  que  la  flotte 
sarde  n'avait  d'autre  destination  que  de  protéger  le  com- 
merce de  son  pavillon,  et  que,  conformément  à  cette 
déclaration ,  il  avait  été  enjoint  au  cumaiandant  de  Tes* 
cadre  de  laisser  passer  librement  les  navires  marchands 
de  toutes  let.nationsw      *   «  ".  .  »       .     i  • i 

La  seule  restriction  apportée  Ik  cette  libirté  do  €Qi»> 
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lioltt  rvfalt  4WpétlMr  !•  tnMpoit  4t  maê^rivl  dt  %mn%. 

Bi«i  ^«  oMI»  f<m»t  ttt  d«  Mlon  à  «titar  um 
grasAt  MNrpriiAt  «I  etb  i/mt  dtt  motifi  q«t.  ttroat  «l^- 
potés  plut  bas,  «ttt#  surprise  a  el^  aiigniMitié*  «MOft  fMT 
le»  «ommtinicalîoos  ofiici«UM  <lu  11  de  ce  moiê  qu'a 
çoes  de  Trieste  !•  miflf»  aounigod  d«  Ttoipire  poar  Itt 
aftirtf  dinogères. 

Il  •ppMri  de  ces  oommuDMtlioos  qiie  le  contre-amiral 
AlbÎDÎ  se  permet  de  visiter  tous  les  naviren  qui  sortent 
du  port  et  i\u\  y  entrent,  qu*il  leur  impose  Pobligation 
de  se  présenter  pour  se  faire  visiter  dès  qu'ils  ont  fran* 
chi  la  ligne  de  blocus ,  de  ne  franchir  cette  ligne  pen- 
dant la  nuit ,  mais  de  rester  devant  celle-ci  )usqu*^  la 
pointe  du  jour,  sans  tenir  compte  de  la  perte  de  temps 
et  du  danger  qui  peuvent  en  résulter;  l'amiral  va  même 
lusqu'^  proclamer  expressément  le  maintien  du  blocus  et 
\  s'arroger  le  droit  d'aborder  \  un  point  quelconque  du 
littoral,  en  déclarant  que,  s'il  rencontre  à  cet  égard  la 
moindre  résistance,  il  se  croira  autorisé  ^  prendre  des 
mesures  de  rigueur. 

%ï  ét  pwtilt  piWddi  «oolvi  k  tiniioin  èê  PMipIn 
gmMoiqm'iOftt  CMforiMt  m  prineip*  «Taaetf  par  k 
tedaigM  è%  m  MrikMrt  rAntticlit  que  tir  tcrrt  «t 
d«  M  pdDl  lui  klr«  k  gntm  tor  atry  mmt  «oa> 
kmaa  ans  atiUNttCM  fditltéat  1 1  potiliTtt  qa'b  émomim 
«u  Mnitigiié  M.  k  marqait  PlUk^idoii  c^att  et  qua  8. 
Exe  voudra  bien  décider  elk  mémm  aa  parcourant  k 
pk  d-lointe  de  k  deniièra  aorrespondaMa  dchangéa  an- 
Ira  i'aMÎral  et  k  gouverneur  du  littoral,  et  qui  pvoiiva 
iBCOslaatabkniaBt  aa  qui  paraissait  incroyable. 

Les  circoastaBCsa  qui  sarvaat  de  prétexte  à  Iteiral 
pour  porter  atteinte  d'uoa  manière  aussi  pers^éraottat» 
droits  de  Tempire  germanique ,  et  qui  sont  exposées  avec 
la  plus  grande  fidélité  ,  ne  petivent  qu'augaiantar  k  feS' 
ponsabililé  de  l'amiral  de  la  Hotte  royale. 

Le  blocus  de  Venise  par  les  navires  de  giierre  aiitri- 
cbians  autorisait  la  flotte  sarde ^  quelle  que  soit  la  tâche 
qui  lui  ait  été  imposée,  a  n'agir  que  pour  la  sûreté  do 
ce  littoral ,  sans  lui  donner  le  droit  de  prendre  d'nutres 
mesures,  et  le  feu  ouvert  sur  les  navires  sardes  par  les 
batteries  du  port  de  Trieste  oe  peut  aucunement  être 
regardé  comme  une  attaque,  mais  uniquement  Cïomme 
un  moyen  de  défense,  car  ces  navires  se  sont  approchés 
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de  miit  cl«  la  cdtt,  ce  qui  d«fait,  fiire  craindr»,  non  mm 
m^tàif  qu*ili  ne  voulussent  tenter  uo  débêrqneiMDti  et 
cela  epm  que  l'aaiirel  eut  déclaré  quelques  )our»  eu  pa- 
ravent an  commandant  de  Peecadre  autrichienoe  vouloir 
Pattaqner  partout  oà  ià  le  tfonvendt»  et  qu'il  eut  réitéré 
cette  menace  dane  sa  correspondance  avec  les  consuls 
Orangers  9  en  donnant  même  \  entendre  qu'il  attaquerait 
Trieste.  La  flotte  sarde  peut  avoir  le  droit  de  station- 
ner dans  les  parages  vénitiens  et  de  protéger  ces  côtes 
contre  une  attaque  par  mer;  quant  à  une  action  qui  dé- 
passe cette  limite,  et  qui  pourrait  porter  la  moindre  at- 
teinte au  territoire  et  aux  droits  de  Tempire  gernumiquCi 
nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  la  tolérer. 

Un  de  ces  droits  est  incuntestablement  celui  de  com- 
muniquer sans  obstacle  avec  le  port  libre  allemand  de 
Trieste.  Les  navires  qui  en  sortent  et  qui  y  entrent 
ne  peuvent  être  arrêtes  sous  aucun  prétexte  ,  et  encore 
moins  être  visités,  car  aucune  puissance  qui  est  eu  paix 
avec  rAllemagne  n'a  le  droit  de  porter  atteinte  à  la  H* 
bertë  dee  mer»  ni  à  celle  d'un  port  allemand.  Le  dneit 
qu'on  allègue  d'empécber  le  transport  de  matérial  de 
guem,  nom  le  repouesonf  formdlement  ansei,  car^  outre 
que  chaque  navire  marchand  a  la  focnlttf  d'avoir  à  bord 
le  matënd  nécessaire  pour  lee  signaux  de  détresse  et  se 
délsndr»  centre  lee  piniteBi  tout  territoiro  neutre^  comme 
Test  évidemment  celui  de  la  confédération  germanique» 
doit  avoir  le  droit  d'importer  et  d'exporter  lui-mtee  des 
armes  sans  le  moindre  olMtacle.  Si  l'exportation  de  ces 
armes  a  pour  but  de  menacer  le  littoral  que  le  '8ardaigne 
se  croit  appelée  ^  protéger  »  la  flotte  peut  en  eiopédier 
le  débarquement;  eUe  ne  saurait  rien  taire  de  plus. 

Enfin ,  c^est  ane  exigence ,  inconnue  jusqu'ici ,  de  se 
réserver  d'aborder  sur  un  point  quelconque  du  littoral 
et  de  protester  contre  toute  résistance,  tandis  que  le  blo- 
cus détermine  évidemment  une  position  hostile,  qui  doit 
faire  craindre  à  juste  titre  qu'un  débarquement  pourrait 
impliquer  une  attaque  contre  la  ville  et  le  pori  de  Trieste. 

En  conséquence,  le  soussigné  trouve  que  La  prétendue 
neutralité  sur  mer  n'est  point  observée,  qu'au  contraire  le 
blocus  de  Trieste,  port  appartenant  à  la  confédération 
germanique,  continue  de  fait,  et  qu'il  n^est  pas  survenu 
de  changement  essentiel  dans  iV'tit  de  cUoseâ  qui  a  pro- 
voqué une  protestation  solennelle  de  la  part  de  la  diète 
g#rmanique>  à  la  date  du  16  juin  1848,  à  laquelle  V. 
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èm  1m  OMllItiin  tiwiii  «▼•e  !•  coBiMéntiMi  gmuK 
aiqoe,  dtfttlt  Twlltr  loi  mîm%  k  m  que  !•  teffiton*  det 
pays  qui  foat  ptttk  d«  «tlto  «Miltfdënitimi  lÉl  ptt 
nold  «t  qa'il  mit  pw  oontëqiMat  ddirM  U  Xwféê  du 
btocM  d»  Triiit«» 

Le  odaiilre  touftsigo^  d«  Pempire  p<mr  le  département 
des  elEiiree  étraiigèret  ne  pent  e'ëtendre  plut  en  long  enr 
les  rapports  qui  existent  snr  mer  entre  le  gouTemement 
sarde  et  FAotrIdie  (qoent  à  des  hosiUitds  de  le  pert  de 

FAutriche,  il  ne  sedie  pas  qn'elles  aient  eu  lieu);  il 
considère  eeolement  que  les  mesures  de  Tamiral  Albini 
exposent  les  navires  marchands  allemands  aux  vexations 
les  plus  surprenantes,  qu'elles  entravent  la  libre  naviga- 
tion, que  par  la  faculté  d*aborder  sur  un  point  quel* 
conque  du  littoral  Trieste  est  en  butte  à  des  attaques 
continuelles,  qu'elle  doit  par  conséquent  être  en  ëtat  de 
défense  et  qu^une  collision  des  forces  militaires  ne  dë« 
pend  que  d'un  simple  hasard. 

D*apiès  ce  qui  vient  d*dtre  dit,  il  est  évident  que  ces 
rapports  subsistent  encore ,  qui ,  d'après  l'article  39  de 
l'acte  final  de  Vienne,  font  supposer  et  craindre  l'état  de 
guerre  et  qu'il  est  abaolumsnt  nécessaire  d'y  epporter 
un  changement  immédiat» 

Le  soussigné  ne  peut  cacher  \k  V.  Exc.  que  de  pa- 
reilles mesures  dirigées  contre  le  territoire  de  Trieste  et 
contre  le  commerce  allemand  sont  peu  propres  \  éveil- 
ler de  vives  sympathies  pour  le  gouvernement  sarde,  et 

que  non  seulement  l'opinion  publique  en  Allemagne  se 
prononce  clans  ce  pens,  mais  qu'en  particulier  rassemblée 
nationale,  réunie  \  Francfort,  a  déclaré  franchement  dans 
ses  délibérations,  et  en  particulier  dans  sa  séance  du  20 
juin ,  qu'elle  envisageait  une  attaque  contre  Trieste  et 
son  territoire  comme  une  déclaration  de  guerre  faite  à 
la  confédération  germanique. 

Il  ne  peut  avoir  échappé  K  Pattention  de  V.  Exe, 
quelle  unanimité  de  vues  règne  maintenant  dans  toute 
l'Allemagne  pour  le  maintien  de  son  honneur  et  de  son 
indépendance,  et  que  le  pouvoir  central  provisoire  a  été 
créé  pour  protéger  énergiquement  les  intérêts  de  l'Alle- 
magne; V.  Exc.  comprendra  que  dans  de  pareilles  con  - 
jonctures il  serait  bon  de  recommander  au  goiivernement 
sarde  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  des 
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plAtntct  iotàém  de  la  ptii  dt  PAlfomigat  et  im* 
porte  k  ee  dernier  d'avoir  dee  ^§méB  poor  elle. 

Au  DomlfTB  dee  neanm  ^  peoTeat  provoquer  des 
pleitttée  êamàém,  il  iwit  veager  le  blocus  du  port  de 
Trieste,  qui  eûte  eoeore  de  fait,  et  sur  la  levëe  immé» 
diale  duquel  le  pouvoir  central  de  l'AUeaiagae  doit  i»* 
sister  d'autant  plus  formellement  que  le  gouvernement 
sarde  Ta  dé]k  promise  et  que  rien  ne  justifie  le  retard 
apporte  daDS  Taccomplissement  de  cette  promesse. 

Le  soiissigoé  oe  doute  pas  que  dans  un  pareil  état 
de  choses  le  gouvernement  sarde  ne  s'empresse  de  traos* 
mettre  immédiatement  à  Tauiiral  Albini  Tordre  de  lever 
complètement  le  blocus  du  port  de  Xrieste  et  de  oe  plus 
apporter  d'entraves  au  commerce. 

J'invite  V.  Exc.  à  communiquer  à  votre  gouverne- 
ment la  présente  note  et  saisis  l'occasion  de  vous  don- 
ner l'atsurauce  de  ma  parfaite  considération. 

- 

» 

Noie  adressée  par  le  contre^aimral  Attnni  au 
commandant  ndiiiaire  du  liiiorcd  en  date  du 

13  août  1848. 

Pai  l'honneur  d'accuser  a  V".  Exc.  réception  de  votre 
lettre  du  12  de  ce  mois,  avec  la  convention  y  annexée 
conclue  entre  S.  M.  sarde  et  S.  Exc.  le  feldmaréchal 
comte  Radetzky.  Le  ma)or  de  Bourguignon,  chef  d  état- 
major  de  la  marine  impériale,  porteur  de  la  dépêche  de 
V.  Exc,  est  arrivé  ce  matin  ^  9  heures  à  bord  de  la 
flotte  que  je  commande  dans  les  parages  de  Venise.  Mais 
comme  jusqu'à  cette  heure  îe  n'ai  paô  encore  reçu  de 
mon  gouvernement  des  comauinications  et  des  ordres  re-* 
latifs  à  Pobjet  de  votre  dépêche ,  je  n'ai  pu  m'engager 
dans  des  ntffocistions  avec  le  susdit  nfUcier.  En  coosë* 
quence,  je  me  vois  dans  le  eae  de  déclarer  que  l*ëtat  de 
guerre,  continue  entre  les  deux  f^jissences  maritimes  sarde 
et  autricbteniye.  Je  saisis  cette  occasion,  etc. 

Albini. 
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X. 

Dépêche  de  M,  Gioberti,  minisire  des  affaires 
étrangères  de  Sardaigne^  adressée  au  ministre 
iPjângieiêrrê  à  Turin  en  date  de  Turin  du  24 

janvier  1849* 

(OpcM  «ta.  41  T.  €U«M  n.  y.  316^17.  —  TmJmKm.) 

Signor  miDittroI  II  oomolt  dcl  te  a  Londra  fu  to- 
torisiatp  dâlla  pmedeote  aiiiluiDiilrasione  a  proieggere, 
•acoodo  il  tanora  dalla  tua  faaoltà,  i  vaicalli  mcuIî»  i 
capitani  dai  qoali  farabbero  ricorto  al  consolato.  Qaa« 
sto  provvedimento ,  cha  an  ttato  sollecîtato  dal  govmo 
Siciliano ,  si  cod  forma  va  ai  senti  btnaToli  di  8.  M.  par 
gli  abitaDti  dalla  Sicilia,  ad  ara  ttato  prcto  ooo  taoto 
maggiora  agevolatsa,  quanto  che  allora  «ra  altarato  il 
iiostro  buon  accordo  col  re  di  Napoli. 

Ma  ora  essendo  in  via  di  composizione  col  governo 
napolelano  ,  queslo  ci  significo  di  hramare  che  cewino 
gli  ordini  sovratcritti  corne  quelli  ciie  non  possono  con- 
ciliarsi  coIT  amichevole  intelligenza  dei  due  Stati.  Benche 
lo  zelo  e  ramicizia  nostra  pei  Siciliani  non  rimettano 
punto  di  sincerità  nè  di  favore,  non  potrernnio  tuttavia 
disdire  la  doinanda  di  Napoli  y  senza  rinuoziare  a  quelT 
accordo  suo,  ch?  le  congiuntiire  presenti  ci  consigliano. 
O'alira  parte  non  vorreiiuuu  fare  uoa  deliberazioue  che 
pregiudicasse  al  traffico  délia  Sicilia.  Id  questa  condi- 
aioôa  di  cose  noi  fueiam  capitala  tu  lia  ditpoaizioDi  ami- 
ebavoli  del  govarao  brittanoico,  ad  attandiwri  nota  llseli- 
natiooa  eba,  abba  tampra  pti  Sidliaiiii  ricorriamo  ad  atao 
par  aaeordara  întiaoïa  quai  ditarti  iotartttL  lo  vi  prego 
partantOi  o  tignora,  di  atporra  il  fitto  al  voilro  govamo 
a  licbiadarU»  in  coMttia  di  atticiirara  ai  TMcalli  aictliaiii 
naa  auova  proteziona  coasolara,  qoaiido  qualia  dal  eon- 
sole  sardo  di  Londra  venissa  a  intamattarti,  alMno  uf* 
izîalinenta»  Ib  ogni  caso  il  nostro  console  cootinuerabba 
ad  aiutara  €0*  taoi  ufficii  amichevoli  le  navi  sicule,  ope- 
tmndo  di  eonaarlo  aoll'  autorité  inglese  cba  tarabba  io* 
earicata  di  soscrivere  le  carte  di  abbordo ,  e  di  adem- 
piere  le  titre  formalité  uffîzîali,  che  sono  prescritte  dalle 
leggi  délia  navigazione,  A vvezzo  corne  sono ,  signor 
ministro ,  a  sentire  gli  eiletti  délia  gentilezza  vostra,  ci 
ricorro  in  questa  occatione  cou  pieoa  fiducia  a  yi  prego 
a  gradire  etc. 


Digitized  by  Google 


•  I 

$iO   Pièces  ei  dàcummU  concêrnani  téUU  H  Uê 


16. 

Pièces  et  documents  concernant  tétat 

et  les  relations  politiques  de  VEm- 
pire  d'Autriche  en  1848* 

L 

Artàoh  de  la  Gazette  officielle  de  Vienne  du 

10  mars  1848- 

(Traduction.) 

£q  présence  des  graves  ëve'oemeots  qui  viennent  de 
de  se  passer,  S.  M.  l'empereur  regarde  comme  un  devoir 
de  se  prononcer  franchement  sur  l'attitude  qu^il  prendra 
vis-à-vis  de  ces  événements  et  de  ceux  qu'il  plaira  à  la 
Providence  de  faire  surgir  encore.  S.  M.  espère  que  ses 
paroles  rectifieront  des  iugements  enoDes  et  préviendront 
de  fausses  ioterprétalioDs ,  qui  pourraient  inspirer  det 
inquiétudes  inutiles  et  sans  fondement.  —  S.  M.  regarde 
le  duiDgeiiMnt  dt  gouvemement  mv^é  «a  Franc»  comme 
une  a&ire  purement  intérieure*  L'Autriche  est  bien 
éloignée  d*interYentr  directement  ou  indirectement  dent 
lee  relations  intérieures  de  ce  pays.  —  8«  M«  Tempereur 
envisage  comme  son  devoir  de  protéger  daHs  ses  états 
les  institutions  politiques  et  le  droit ,  et  dVivancer  le  pros* 
périté  des  peuples  qui  lui  sont  confiés.  Il  saura  aussi 
remplir  dans  toute  son  étendue  cette  obligation  au  mi- 
lieu des  conjonctures  politiques  oii  se  trouve  mctuelle» 
ment  le  monde.  —  Mais  si,  contre  toute  attente,  les  trai* 
tés  européens  existants  devaient  être  rompus,  ou  que  ses 
propres  états  ou  ceux  de  k  confédération  germanique 
fussent  menacés  par  l'ennemi,  S.  M.  saura  repousser  une 
pareille  violation  de  la  paix  par  tous  les  moyens  que  la 
Providence  a  mis  à  sa  disposition.  —  Dans  ces  graves 
conjonctures,  S.  M.  est  dëcide'e  à  aviser  énergiquement 
à  ce  que  l'Aulnche  se  sente  forle  à  rinlérieur  et  qu'elle 
soit  respectée  et  en  sûreté'  vis-à-vis  de  l'étranger.  Mais 
S.  M.  veillera  aussi  sérieusement  à  ce  qu'il  ue  se  mani- 
feste pas  des  tendances  subver8ive6  de  l'ordre  légal  pro- 
pres a  bouleverser  son  empire  et  à  en  faire  une  proie 
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facile  pour  tout  aggreMfor.  Pour  0t  but,  cMitMT^  mii- 
quemeDt  âu  himk  dt  m  sujets,  8.  M.  r«uptr«ur  oonpt* 
•ar  la  €OB&UMt  il  U  conoonn  tfoergiqut  m  IîcIMm  Etait» 
dt  ttt  proTÎDCtt  tl  dt  tootts  Itt  clasMt  dt  ati  tuitti 
qai  ant  l  cotar  It  MlatitD  dt  l'ordre  ItfgU,  tt  qm,  au 
BiKta  d'uDt  ëpoque  tettaient  agit^,  ont  conttrT^  la 
•  facoll^  dt  calculer  Itt  coat^iienctt  aoxqotllti  eoiidtti^ 
nit  inëf  itabltaMot  la  vait  opp«ttft. 

Extrait  de  la  proposition  relatius  mx  travaux 

de  la  diète  de  Hongrie,  arrêtée  dans  la  séance 
circulaire  de  cette  diète  du  ^  mars  1848^ 
adressée  a  S.  M.  f  Empereur^RoL 

(Tridadira.) 

Les  ^vënemeots  de  nos  jours  nous  obligent  de  prendre, 
sans  d^lai,  en  considération  ce  quVxigent  notre  fidélité 
envers  la  dynastie  de  V.  M.,  les  relations  de  la  nionar- 
clûe  collective  et  nôtre  devoir  envers  la  patrie.  L*hi- 
stoire  nous  rappelé  que  depuis  trois  siècles  nous  n'avons 
pu  développer  les  ëlements  de  notre  vie  constitutionelle 
en  harmonie  avec  les  exigences  des  époques,  toute  notre 
sollicitude  devant  être  employée  à  son  seul  maintien. 
C'était  parce  que  le  gouvernement  de  V.  M.  ne  suivait 

aucune  ligne  coasUtutionelle   S'il  en  était  de 

même  dorénavant,  nous  aurions  ^  prévoir  soit  des  sui- 
tes incalculables  pour  le  trône  de  V.  M.  et  pour  la  mo- 
Bardût  à  laquelle,  mojrennaot  la  pragmatique  taoe- 
clioB,  nooi  ttiiont  par  les  lient  Iw  plut  doux,  loit  un 
d^trimeot  indeiioiêteble  pour  notre  patrie.  V*  VL  nout 
a  convoqués  pour  établir  det  reformet  ;  not  anciens  voeux 
ont  donc  M  exaucët'et  nout  nous  êooimet  tincérement 
emprettÀ  \  commtnctr  et  travaiL  •  *  •  La  patrit  at« 
tend  jutttmtnt  quil  toit  prît  dtt  mtturtt'  eficactt  pour 
faire  prospérer  ton  induttriti  ton  commerce  tt  ton  agri* 
culture.  Mais  notre  yie  conttitutionelle  demande  austi 
à  lire  développée  dans  une  direction  franchement  re- 
présentative, nos  intérétt  intellectuels  demandent  l'appui 
de  la  liberté!  Notre  tjttéme  de  défente  exige  une  ré- 
organisation radicale,  correspondante  au  caractère  natio- 
nal et  aux  intérêts  communs  des  différentes  classes  de 
la  population  j  il  en  résulte  tant  dans  i'îotérét  du  trône 
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de  y.  H  que  d«M  celai  dt  \m  êécmilté  dt  k  pAtrie»  b 
nécÊÊiké  do  ditpmitioDS  immédwtM.  La  reddition  dot 
complaê  ot  U  retpoosabiliU  de  la  gestkiD  dee  foeettOB  et 
dee  dëpeoiet  publique»  de  la  Hoogri»  oo  saMioient  plut 
être  différées.  Pour  nombre  de  ces  queslkMie  il  sera  in* 
dispensable  d'opérer  une  tmnaaction  aTec  lee  provinces 
hërëditairti  et  nous  y  prêterons  de  très  bon  gré  la  main, 
en  réservant  toutefois  les  droite  el  intérdte  indépendants 
de  notre  nation.  Nous  sommes  convaincus  que  les  lois 
nécessaires  pour  le  développement  de  notre  tfie  consti" 
tutionelle^  ainsi  que  pour  la  prospérité  intellectuelle  et 
matérielle  de  la  nation ,  ne  sauraient  être  vraies  et  sui- 
vies d'effets  qu'autant  que  pour  les  mettre  en  oeuvre  il 
serait  créé  un  gouvernement  national^  indépendant  de 
toute  influence  extérieure,  responsable  selon  le  principe 
constitutionnel  et  résultant  du  vote  électoral  de  la  ma- 
jorité du  peuple.  Nous  considérons  donc  le  changement 
du  système  actuel  d'administration  par  conseils  eu  un 
ministère  responsable  de  Hongrie  comme  la  condition 
principale  et  la  garantie  essentielle  de  toutes  reformes. 
Cest  ainsi  que  nous  avons  coinprîs  notre  mission  \  nous 
sommes  sérieusemenl  résolus  de  la  remplir  en  accord 
avec  V.  M.  et  dans  le  court  de  cette  session  de  la  diète, 
La  patrie  et  des  raillions  de  sa  population  Fattendent^e 
nous  y  Fimpulsion  de  la  fidélité  et  du  dévouement  qui 
nous  attachent  inébraulablement  à  la  djrnastie  de  V.  M* 
nous  le  commandent.  Ce  n'est  que  par  une  telle  gp- 
rantie  de  paix  et  de  satisfaction  qu'il  nous  serait  pos* 
sible  de  douer  nos  forces  réunies  de  cette  harmonie  et 
de  ce  surcroit  de  vigueur,  sur  lesquels  la  dynastie  de  V« 
M«  pourra  se  reposer  à  tout  événement.  V.  M.  sentira 
avec  nous,  que,  pour  y  parvenir,  il  faudra  la  paix  et 
une  tranquillité  non  interrompue.  Les  symptômes  de 
troubles  cependant  qui  se  montrent  dans  certaines  par- 
ties des  provinces  de  la  monarchie  qui  uous  sont  unies 
par  la  pragmatique  sanction,  ne  sauraient  être  envisagés 
par  nous  sans  une  inquiétude  qu'augmente  encore  la 
complication  d'événements  extérieurs  très-récents  .  .  .  . 
Le  sentiment  de  la  loyauté  et  le  responsabilité  qui  pèse 
sur  nous,  nous  cuuuiiandeot  de  le  dire:  uous  devons 
trouver  tant  l'origine  réelle  des  maux  qui  se  manifestent 
que  la  cause  principale  de  notre  manque  de  progrès^ 
dans  la  nature  du  système  d'administration  de  l'état.  Noue 
sommes  fermement  convaincus  qu'  en  entourant  son  trdne 
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royal  des  instilulions  conslihitionelleg  que  reclament  in* 
ëvilablement  les  besoins  du  teinpa,  V.  M.  y  trouvera  le 
reniecJe  le  plus  8Ar  contre  toute  perturbaliou  possible  de 
la  situation,  l'entente  la  plus  affectueuse  de  vos  peuples 
fidëles ,  la  fusion  la  pKis  initino  d*s  différentes  provin- 
ces de  to  MMrcliie  et ,  par  tout  cela ,  Tappui  la  ylna 
lAr  du  trôna  et  de  la  dynasiia  régnante.  8ire,-  lea  dvd* 
Damante  sont  dane  la  nain  de  Dien  ;  noua  aonfions  ésm 
la  protection  de  la  prorfdanae,  nMts  noua  sentann  l'ob- 
ligation d'avani^  V,  M.  ponr  qna  eon  -  idéêa  paya  4a 
Hongrie  ne  eolt  paa  surpris  per  un  avenir  loeertainw; 
Forte  de  notre  indbfnolablt  fidélité  et  d'une  feroie  «on*- 
£anee,  nous  osons  supplier  V.  M.  de  déléguer  à  la  dîdto 
en  oonsid^ratioQ  dea  aireonstaaces  axtfaordtnairee  acrael- 
lae,  des  organes  de  yà\rt  volonté  suprême,  mnnis  de 
pleins- pouvoirs ,  et  choisis,  selon  les  loix  existantes^ 
parmi  les  membres  de  la  Lieuleoance -générale  du  Ro- 
yaume (k.  Sfaf  thaltFrei)^  pour  remplir  provisoirement 
les  iouctions  d'organes  constitutionnels  du  pouvoir  exé- 
cutif et  pourvoir,  dans  des  modes  \  prescrire  et  sous 
responsabilité  personnelle,  h  la  mise  an  oeuvre  des  lois. 
Ils  devraient  directement  prendre  part  aux  délibérations 
de  la  diéle  et  avancer  ainsi  la  solution  des  questions 
pendantes  avec  une  diligence  telle  que  les  lois  a  rendre 
puissent  le  plutôt  être  soumises  à  la  sanction  souverainey 
et  que,  par  là,  pour  toute  tournure  inattendue  des  rap- 
ports politiques,  la  paix  int^eure  de  notre  patrie  puisse 
être  assurée,  que  la  tranquilUtd  et  la-aaolaiMO  pulsàent 
être  «flermtes  et  eur  cee  beeee  dtra  devaluppde<  oatto 
force  norala  et  cette  prosperitd  malërieller  dans -ieaqaal* 
les  y.  à  edié  de  notre  ioébranlabla  fidélité,  trau* 
vers  dana  tons  les  eas  poasifrtea  le  pliia  ferma  appui*' éo 
votre  trôae,  (Une  proposition  de  délaile  n  été  ésKbéi^ 
ot'  arrêtée  dane  la  séance  des  magnais  du  4  asara  lêdS.) 

m. 

jédrease  des  Etats  de.  la  iBa^se-ylêUrio^j  pr^- 
êëntéê  à  6.  M*  PE^npereur  U  13  nktrê  1848*  ' 

(TnJaHioa). 

Sirel  Les  évéoéments  des  derniers  teins,  qui  el'er* 
cent'  une  si  puissante  action  stir  la  vie  sociale  et  poliii' 
que  des  peuples,  ont  proTondément  ébtanlé  TEuropé.  Il 
faut  que  l'Autriche  entre  dans  une  nouvelle  ^re,  et  son 
mouvement  vital  s^arréle  \  la  pensée  que  cette  nouvelle 
AeMk  hmml  gin,   Tmm  XU.  Kk 
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irt  pût,  dan»  se»  exigeoo«8  él  daDS  -«es  besoios,  a«  tro^ 
Tér  «vM.  ict  coDlnAtM  dMia  ODt  Jutle  qui  tfoublc  usé 
éiergiquA  efc.dK||M  d^eoie  df  4«  :|iilri^  ou  M^n  d<?eIoip- 
ptii|«Bt.  Mtural  et  qui  alMiiddiitie' l'«r«iir  au  hMardr 

;  Dw^un  moiiieat  auiai  d^Mif ,  ae*  dévouar  aiilièi^ 
■i«^t  l' lai  iKitria,.  ^ast  ca.<qtte  les  lidrfUa  £tali  de 
regardent  ;  comme  un  devoir  urgent  et  aacr^'>«i-:.iL'a(^ 
aewplisacftiant  de  ce  devoir  leur  ordonne  avant  toul  d'o& 
rir  r«B|MreMiott  viveœetit  aenUe^  d'iinr  fidélité  .ei  d*uQ 
altaalieipe«t  iiiaUénblef.  paiar,  leiïr  bJeMia»tf 'mooarque 
eoouBe.  <ttBi  boMumage  qui  renouvelle  raisuftaoca  aol4B|ielle 
dei'idonner  gatment  ses  biens  et  a»  ,Vie  poMT  l'augtisie 
nateoD  de  Habsbourg.  Mais  le  gage  souverain  da  la 
fid^é  d^Etats  véritablement  dévoues  à  leur  souverain, 
c'est  la  vérité,  c'est  elle  qui  ennoblit  le  dévouement  le 
plus  nrdent  ;  les  Etats  assumeraient  une  grave  responsa- 
bilité, s'ils  ne  présentaient  pas  en  même  tems  un  tableau 
fidèle  de  la  situation  périlleuse  du  pays  et  s'ils  ne  com- 
prenaient pas  les  moyens  qui,  selon  eux,,  peuvent  jr  ap- 
porter remède.  ;  * 

Sire^  l'éducation  populaire,  l'action  des  sciences  et  de 
la  presse,  le  développement  de  l'agriculture  et  des  éta- 
blissemepts  nécessaires  à  sa  régénération,  l'élément  de 
corpotation  dans  les  communes  et  dans  les  villas,  enfin 
le  bMscouffe:  commun/ ei  la  paffticipatfonT'à  la  li^^îslatkMi 
du  pay8^  qui  aoM- Je  condîlieti  •datte  prospérité,  tojst  pela 
%  éà  renfermé  dans  les  <  limites  éAtoîites  qui  fÇdniioent  les 
•emîitieots  cl  Ifesaot»  inteUtotoiel;  dest  ciléyens.  daèe  le  eerdo 
ittbordoiiiitf  de  aee  inlëril»  malériela  et  i|ui  tftOHOtet  les 
meilleurs  germes  de  la  riciwaee  nationale.  —  Casysièma 
a  bnsé  non  :  setslament  le>  patriotisme  des  'particuliers, 
■laii  en  pore  l'esprit  et-  la  force  d'unité  entre  lea  provin*» 
eés  solartiisai  au  sceptre  de  V.  M.;  ili  Sr  assombri  dan» 
son*  «essMSi  kl  .pluo  intime  lldnargie  du  sentiment  nation 
nal  eommun/ 

A  cette  funeste  scission  sont  venus  se  joindre  les  évé- 
nements de  la  GalKcie,  la  mauvaise  récolte,  des  crises 
financières,  l'eifervescence  politique  de  l'Italie  et  enfin, 
en  France,  la  victoire  du  gouvernement  populaire,  rem- 
portée en  deux  jours.  Les  dépenses  causées  par  lV)ccu- 
pation  dç  ces  grandes  provinces  et  par  le  déploiement, 
de  forces  pour  garder  les  frontières  allemandes  ne  peu- 
vent être  couvertes,  que  p^  de  nouvelles  dettes,  et  tau- 
dis gi^e  l'^^tj  e^t  i-é^ujjL  \      moyen,  extrême,  U.  pppur 


Digitized  by  Google 


r^tdiion* poliiiqoM  àê  tBmpiv  ^Auiriéhe.  515 

btioa  ptrd  WB^ê  «ovitiMt  d«M  notrt  liliittiM  fiaaotilrt» 
qui,  eav«l»pp^  il«  iMbrM,  r^fMd  r^fOiivMt«  4ftM  !• 
pays*  liA  téniMc*  dHrat  ptrailk  dtf finie»  m  propag«> 
atae  Ja  nipîdH^  du  ▼•at;  «Ile  ^raola  'lt  pays  iusqut 
dM  Mt  foôdMfiil»  tt  «MMce  d«  diM«iidr»  Iti  litot 
daux  pour  laiiter  !•  champ  libra  à  la  aMfuiioii  .at  à* 
l*anarcbia. 

Daut  cttia  aitualicMi,  les  Etait  sa  trouvent  places  entra 
la  gouvernemaat  at  on  abtina;  an  réunissant  laa  forcaa 
dî^arsëea«  al  an  t'îiicorporaot  les  ëi<^ineots,  qui  ne  sont 
pas  encore  représeoiés  dans  le  peuple,  ils  peuvent  offrir 
les  garanties  qui  rétablisseot  entièrement  la  confiance 
dans  les  mesures  du  gouvernement  ;  ils  peuvent  ranimer 
Tessor  intellectuel  et  le  sentiment  national,  qui  inspire 
•renlliousiasme  et  les  plus  généreux  elforts.  IMutriche 
répondra  consciencieusement  et  dignement  à  l'appel  de  la 
diète  germanique,  qui  a  exhorte'  le»  gutivernemenls  et  les 
peuples  \  se  prêter  le  concours  le  plus  unanime,  et  les 
tribus  germaniques  à  vivre  dans  raccord  le  plus  intime. 

Sire,  les  peuples  de  TAutriche  j»orteront  jusqu'aux 
Dues  la  couronne  qui  proclamera  spontanément,  généreu» 
•ement  la  cnnfianea  comme  le  plus  ferma  boiilc^ard  da 
rdtal,  at  qui  maltra  cetfa  ooniîainca  an  haruMuia  airat  laa 
Tuaa  du  aièda.  Ca  na  aara^^j^  aatilamanl  damilanfnurt 
da  pdril»  mais  an  MM  lams ,  quala  qua  aoiant  laa  ora^ 

3ui  noua  nanacaroot,  qua  TAutricha  sera  asaiia  aur  l*é- 
ifica  inébranlabia  da  la  annianca  du  paupla,  at  qua  la 
paiaca  psaum  aomptar  a? ac  nrgiiati  .aur  L'an^ur,  tfa  aaa 
•aiatt»  qui  plaident  lum  compuna  patria  fl.qyit,  compa 
aitoyens,  aiment  laur  patria  avac.  antli^uaiatfaa. 

Animés  4a  «aa  diapotîtiona  at  convaincuâ  qu*il  n'y  n 
de  lalitl  pour  la  patria  menacée  que  dans  les  garaolici 
at  les  alforls  réunit  da  lnu#  laa  ivtats  derdiff^ntas  pro- 
vinces, formaot  un  Ol^nt  commt:!i  de  Tempire,  les  fidè* 
les  Etats  de  la  province  de  la  Baaaa*  AuAriclia  prifnl  V* 
M«  de  bien  vouloir  ordonner  : 

„Que  des  délègues  de  tous  les  Etats  provinciaux  soient 
convoques,  comme  cela  sVst  pratique'  dans  les  tems  an- 
térieurs, quand  il  s^agi^ftnil  d'ecarler  de  la  commune  pa- 
trie les  dangers  dout  elle  était  menac(5e,  que  le  comité 
central  ainsi  formé  soit  complété  par  un  nombre  suffi- 
sant de  dél'>gues  de  toutes  les  provinces  appartenant  aux 
corporations  et  aux  éléments  (k  1  état,  qui,  à  Theure qu^il 
est|  na  sont  pas  encore  représeolésy  qiia  les  oigapAS  du 
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gouvtKBemfBt  .qni^  tcffODl  adjoint»  k  eette  MièmUte-  lui 
soumettent  le  oompt^rendu  de  TeUt.  des  Snences ,  que 
cette  •  dfrnière  dîicaie<  et  pro|Mieiie»  meani^s»  qui  i«la«( 
bllqtent  4e>  confiance  paîr  la  garantie  de  la  aitnation  finan*. 
cAt^  et  le  développement  indiapemable  de  la  Tepitfteni. 
tationfdn  paye/**' 

'   "       '  '    ■'    .         IV.  '  . 

Proclamqiion  de  i^Empereur  Ferdinand  du  14 

mars  1648* 

A, 

En  considération  des  événements  politiques  actuels, 
D0U8  avons  résolu  de  réunir  autour  de  notre  trâne  lea 
Etats  de  nos  pays  allemands  et  slaves,  ainsi  que  les  con^ 
grëgatioo«  cenlralet  de  notre  rpyatune  loœbardo-vénitiei^ 
au  OM^en  ide  dépntéa,  dans,  le  but  de  noua  asaurer  leur 
concoure  j  poiur  des  quettiona  l^gialativea  et  adminisirati- 
▼ea.  A  cet  effet ,  noua  prendront  dea  meaurea  nifceMair' 
rea  pour  que  cette  réunion,  puiaae  avoir  lieu  le^:3  ifuUlet 
de  cette  année,. ou  plus  tôt.. encore... 

Vienne^  le  14  mm  1848. 

'  Ferdinand,  m.  p. 

-       *  •■.  '     .  .  - 

B»  -  • 

Nous  Ferdinand  ter,  piiar  la  grâce  de  Dieu,  em- 
pereur d'AolHcbe,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  'roi  de  la 
Loml>eTdie"et  de  Venise;  etc.,  etc.,  avons  pris  les  mesures 
([ue  nous  avons  reconnues  néIccsèairH  aux  voeux  de  noa 
fidélisa  peuples.  La'ttberté  ûé  la  presse  etff  accordée,  en 
vertu  de  bia  déclalration  qui  abolit  la  censure,  delà  mime 
manière^  que  dans  tous  les  pays  où  elle  existé. 

Unè  garde  nationale,'  e'tablie  sur  les  bases  de  le  pR>* 
prîété  et  de  l'intelligence,  rend  déjà  d'excellents servkesl 
Des  dispositions  ont  déjà  été  rendues  pour  cohVdquer 
danê  le  plus  bref  délai  possible^  à  Teffet  de  leur  sou- 
mettre la  constitution  que  nous  avons  résolu  de  don" 
ner  à  la  patrie,  des  députés  de  tous  les  Etats  provin- 
ciaux et'  dés  congrégations  centrales  du  royaume  lom- 
bardevénitien  avéc  une  plus  forte  représentation  de 
IWdre  de  la  bourgeoisie  et  eu  égard  aux  constitutions 
provinciales  existahte^      -  '  -  ,  t« 
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«tpriu  ta  calmtrootf  qm  l«t  4tmdi9ê^.  ttpmdront  leur 
Marthe  régulièra,  qo«  lat  anliaaâa  •«•iéuraBwpH  pai8ibl#- 
OMI  à  laiin  occupations.  'Nous  nous  livrons  <l*aMtant 
plua  ^  cet  espoir  que  nous  avon§  pu  nous  convatncfe 
aujourd'hui  avec  émotion  en  nous  trouvant  au  niilien  de 
Y0U8,  que  les  senlinieiils  de  fidélité  et  d*at lâchement  que 
depuis  des  siècles  vous  n'avez  cessé  de  témoigner  à  nos 
aocétres,  et  qu*^  nous  aussi  vous  avez  témoignés  à  cha- 
que occasion,  vous  anicnept  maintenant  comme  touiours. 

Donnë  dans  notre  résidence  impérialei  de  Vieoœ  la 
15  mars  1848,  et  hi  14e  de  notre  r^gne. 

1'  e  r  d  i  u  a  o  d  ,  m.  p. 
Le  comie  C  ha r  1  es  d*  I  na  a  g  h  i  chancelier  supérieur, 
La  bamiFrançoia  da  PUlavftdorfi  chancelier  de 
lu  cOfsr« 

La  baron  Joaaf  4a  W«ia§«vloBif  ckaneêlmr .de 
la  C9ur^ 

Par  l'ordm  apdcial  da  8.  M.  L  al  R.  Ap.  : 
P  iar ro  da  8alas«bor»  wmeêiéUr  mt^lique* 


Décret,  nP^mniêii^  du  20  mam  1848» 

Jioua  ForAiaaDd  lar,  Ma^  Voalaat  4ùÊMt  \  aoa 
Mèlaa  aiifalB  ont  iioiivalle  preinra  àé  noira'aoïiikiica' ac 
laor  monfrar  combien  nooi  tommes'  ditpbfl^  \  faira  |jraca 
ï  ctux  qui  ta  sont  égarât  al  à  utar  da  la  pr^rogiliTo 
«ni  «ont  ppipartianty  noua  ntont  fogd  à  prapoa  da  ran- 
4ta  laa  ditpoiîtiont  m^anla»,  en  partkolitr  a  l*^snrd  do 
aoa  royaumes  de  Gallicie  al  da  LodittaMo/'ainai  qoa  du 
royaume  lombardo-v^niiien  : 

Art.  1er.  Toutes  les  parsonnes  des  royaumes'  cfa 
Gallicia  al  da  Lodoméria,  y  compris  le  district  de  Cra- 
coTÎe,  ainsi  que  du  royaume  looibardo-v^nitien lesquel- 
les sont  sous  le  poids  d'une  enquête  pour  crime  de  haute 
trahison  ou  pour  avoir  tîonblé  l'ordre  intérieiir  de  l'étal 
et  qui  subissent  actuellement  leur  détention,  devront  être 
remises  en  liberté,  si  elles  na^ae  son!  £at  190^^$, ju^' 
pables  d'autres  crimes. 

Art.  2.  Tous  les  procès  concernant  de  pareils  cri- 
mes et  qui  sont  encore  pendants  devant  les  tribunaux  des 
dits  royaumes,  devront  être  supprimés,  et  il  ne  pourra 
plt^s  être  procédé  à  une  nouvelle,  enquête  pour  des  iaiAs 


«imblubloi^  MtMi|>lM  atant  la  poblioati^D  «k»  frMntet 
dispouiioiit»  Le*  «Moisti^s  qui  sont  étraogers  déVr^mt 
^tre  transportât  ûtooiédiatemeot  h«n  de  ndt^^lali  et  ils 
ne  pourront  y  vemtrm  4u*avec  naa  ptfniiMÎOD  spériala 

noire  part.  1 

Art.  3.  Les  personnes  des  royaumes  sus  -  mention- 
nés, confinées  à  un  autre  endroit  pour  a-voir  e'té  ioipH'- 
quées  dans  des  menées  politiques,  devroot  être  reodoM 
à  la  liberté.  '  ' 

Art.  4.  Lee  personnes  qui  sont  pour  les  niéme« 
motifs  sous  le  poids  d'une  défense  spéciale^  devront  en 
être  affranchies.  *  n    i  i 

Nous  espérons  fermement  que  les  pre'seotes  disposi- 
.tions  calmeront  les  esprits  ,  que  l'ordre  et  la  tranquillité 
renaîtront  et  qavk»êiBàèl9ê>*haitU  noiiti'témoïgaeroDt 
l'amour  et  rattachement  dont  «a  tmt  dV^eaiioiia  ils  nous 
ônrdônn^'^ea  aiÉn|tt<»  ii' glMeoiM.'  • 

Donntf  dans  notre  résidence  de  Vienne  le  20  mars 
1848. '-i       '       î  î'ïePrdlWndi"' 
.      lie  ook^ie  de  Koli0"8rrat,  présidênfi  hroviwire 
du  conseil  des  minisiires,  LeoomtedeTaaffei 
ministre  de  la  justice.    Le  baron  dePillert- 
dorff,  ministre  de  Fintérieur»    Le  chevalier 
.  àt^Ià^ït^kif  iJonseiller  oidiqut,  ^ 

cuu  t'  ht  lA'fle  ipat».!»  di^ta  de.lioigii«)ttdblb  dfet.  ài^Xéi,  «r- 
ifléta  fw'  la  f  r«)|KWtio9f  du  im^é  Ko^Hth»  que  le<  dej#t^  ^Ht 

à  voter  personnellement  et  sans  mandat  impératif  des  communes 

ou  ëtablissemeoJs  qui  les  avaient  eavoyés.  Elle  se  déclara  en  même 

tems  en   permanence;  elle  décréta' i^galé  reparCïtion  des  impôu 

-et  tebarges  publiques,  lâ  aaapfesaiatt  de»  Mrvëèi^M'det  diinéi^M 

'rindeMinsatioirides  firapvi^lairefiain.'.iniia  dt.i'Aak;  La  taUe  db 

magnats  adhéra  à  ces  mesures;   feS  fcvéqoes  reoopcéreot  mêrojs 

à  l'indemnité  des  dîmes  et  services,  sous  la  réserve  d*une  prévi- 

sioD  pour  Tentretien  des  ecclésiastiques»  auquel  lîlies  étaient  affectées. 
. * rv  ,i    r  u    ••     .         "  -  -1  t  4      .  ■        .  i. 

È.ei\CrU  de  VEmpereur,  roi  de  Hongrie^  en  date 
du  31  mars  1848^  adressé^  à  Archiduc  Eti^^ nue 
Palatin  de  Hongrie^  relcUiJ  à  l'étahUssement  d^un 
'mkmièrw*  indépimdànt  et  re^pon^ùble  pùur  la 

Hongrie 

f-  •)  Ce  ministère  était  déjà,  d'après  Un  article  dé' la  Gaietfe  de 
•  Vienne  du  24  inars,  cooipoâe  de  tVl.lVl.  le  comte  Baitb|-any,  pr^ 
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•  LIeber  Vetter,  k.  k.  E.  Hr.  Palatin!  In  Ansehting 
cles  iihei  Bildung  eines  imabhangigen  verautworliiclieQ 
ungai  ischen  Ministeriiinis  abgefasiteo  und  durchdieReicht<* 
•l&nde  mit  ihrer  Vorsteilung  vom  23.  1.  M.  Meiuer  kiU 
niglichen  Bekraftigttng  iinterbreiNleo  Getetzartikels,  wiio* 
scbe  Ich  den  versamiiielten  Reidistlanden  in  Folge  Met* 
oer  allerhuchsten  Erwiderung  vom  28.  i.  M.  ziiiii  oeuer* 
lichen  Beweise  Meiner  Tàteriichen  Ansicht,  Meine  ku« 
Digliche  BestKtigting  mit  der  eotschiedenen  Erklaruog  zu 
wiêsen  zu  geben ,  dass  im  Sinne  Mein«r  erwàhnien  Er» 
widerung  1  des  uoterbreiteten  Gesetzaritkels  mit  den 
Worlen  „heilig  und  iraf«rletsHch'*  endigeo  «oUe,  wïh* 
rtttd  f.  2  M»  stt  Khliinia  te:  f^umà  ift-dittem  F«Ué 
In  4h9  fknm  à-  Itlzigen  fêMÊÊê  6tw  lu  Ml  été  Eni* 
ktiMii  8imIiIid  gleichfiHt  •awltlilich/*  §.  d^  'hmwéS^ 
IM  Màê  Idi  dl(i  «it«r  OvgWMëidwung  (Oonlmigna* 
tor)  dit  bfmltadMi  ungaritdNB  MilMUrt  vaiMmtl»» 
wodé  finiwiittiig  dtr  E»MÏMM9t  BiacMî»»  Piiibitt.  uni 
Atkit  BU  MflÎMD  uaftfitamrUciwa  «poMoliitbw  hUéi^ 
lichen  Rechte»,  ood  dltM»  «owie  auch  dttf  EnnMwmg 
der  Rtiohtwiirdentiiigei^,  die  Autubung  dea  Btognadîgunga» 
Têchta,  die  Ërtheihihg  de»' Adelt^  d«^  Tiltl  und  dtr  Or» 
den  btbslte  Ich  Mir  unter  Gegtnseiobauflig  àm  iMlMf» 
êmàm  MgtritclMD  Alinisters  gertdMtf  èékÊt  ^wj  D»h 
*  sufolge  wird  es  nach  j.  18  in  einem  bcsondern  Parai* 
grAp)ien  an^tziisprechen  seyn.  dass  die  ùberwahnted  und 
geradezu  Mir  vorbehalleiien  Gegenstande  von  deni  Meine 
Person  umgebeiHhn  vemrit wortiicben  Minister  und  von 
den  ilim  beigegebeuen  Staatsratbeii  und  Fersonale  zu 
handbaben  sey.  6  betreftéud  fiible  ich  Micb  vernn- 
iasst,  die  tieuen  Reichsatande  auTzufordern,  dass  eie  auch 
^is  zu  jeuer  Zeil ,  vro  die  kiinftige  Gesetzgebung  mit 
Meinem  kôniglichen  Einversiandniss  ûber  das  VcrbMll- 
uisa  jener  Staaisauhgaben,  welclie  di"  Ge^^amniimonarcbie 
gemeinschaftlich  ioteretsiren,  uaeli  gegenseiliger  Versian- 
di^9g  verfugen  wird*  iiber  die  zur  Er^ltung  Alfines 
kjà|igli€hen  HoCitMts,  zur  gomeioBcbaftUc^Hyn  .tDilMf^ndtie 
4MV49.  vur  Uaterhultung  der  «vfmhîedtoen  nu^.  ungai;i- 
lilkwi  Arwm  gehurigen,  Miikiurk&rpcr  aôlliigwi  l&gil?» 

 ■  ,  .  . 

^•ident ,  Sj^emere,  pour  Tinlcrieur,  prince  Charles  Eslerbaxy  poijtr 

les  affaires  cMrangcrrs  (à  Vienne),  Louis  Kf.vsn ifi  pf»ur  les  finances, 
Meszarôs  pour  la  guerre,  comte  Etienne  S/echeny  pour  les  voies 
et  communications  I   baron  Eot«os  pour  les  cultes,  Kiauial  pour 

to'OwaiÉWi^  M  Oiiffc  peur  la  jiNiiaAi  , 


&  jK>   PiécB9^  et  doctàmentà  oonœr^Uml  tàUU  0I  /#f 


g«geD  kfinfligt  EiDrîchtung  Mwie  mît  MeÎMr  £inwiIlU 
giiDg  provisorische  ÂoMrdiiaDgeo  Ireffeo  oidgan.  Betref- 
feod  codiich  das  KnegsmînisterîiiiD  :  anerkenna  idi  die 
VwfogcingeD  betreiTs  der  VaterlaDdarVerlheidigungs^Ver- 
fattung  sowîe  Betref!s  der  nach  Maasagabe  der  Verhalt- 
visse  zu  beslimmenden  Kriegscoolingente  als  in  das  Be- 
reich  der  Gesetzgebung ,  die  Veriheilung  der  regularen 
Truppen  îm  T.ande  sowie  deren  Verwendung  in  Frie- 
denszeiten  aber  als  ios  Bereich  der  von  Unserm  Kônig- 
lichen  Stalthalter  im  Wege  des  verantworllichen  unga- 
rischen  Minîsteriums  atiszuiibenden  Kegierung  geh(>rig. 
Ich  erwarte  es  aber  anderseits  von  der  getreuen  Anbang— 
Hchkeit  der  Stàude  fîir  Mein  konigliches  Haus,  sowie  fiir 
daa  durch  die  pragmatische  Sanction  geheiligte  Geganiinr- 
bond  der  Monarchie,  dass  sie  es  von  selbst  einsehen  wer- 
den,  wie  die  Verwendung  des  ungarischen  Militairs  aus- 
serhalb  der  Reichgranzen  sowie  die  Ërnennung  zii  Mili- 
lairànitern,  wegen  der  nothigen  Gesammtharoionie ,  ge- 
radezu  nur  von  Meinen  allerhocbsten  kôniglichen  Ent- 
scbliissen  abbangen  konne,  und  die  desfailige  Contraei- 
gnatur  wird  daher  dem  Meine  konigliche  Person  fort- 
wahrend  umgebenden  verantworllichen  ungarischen  Mi- 
□ister  zu-  ùberiragen  seyn.  Und  diess  sind  die  Ctiner- 
kungen  welche  ich  dem  Mir  uoterbrailelen  Gesetzailik&i 
aogepasst  zu  sehen  wùnsche.       •!  •..       ;..  v 

;     Wien  am  3I4  Mârz  ■  ^  »«  , 

.•  S'    .  )     Ftfcdinaod  inppria» 

.10/  •>  I'     »         /•       .1   '  :    *  '[  ,».  f 

'        ■   "»       il'»  •  '!••••«        I  *    .  ! 

•     I  .       *  -vm.        .'•     .         •      t  j 

Rescrît  de  Vtùmpereur  Ferdinand  adressé  à 
£^f[ch^due  Pq^tin  de,.  Hongrie^^^  en  4f^e  ..d%7 
-»;«.  M..  aprU  Ift4ft^  — 

Cher  céuèin  ,  archiduc  Etilsnoel  Far  tuite  desreserits, 
adressai  en  mhti  *  dernier  ^  ftttx  dtetf  réiHns  d0  ]«'flod|{rie, 
i-elatSyemeM  à  là  forttlfibv  4'aii*  liiitiittèM*lMlif|roiè^^^ 
fpdiieèbley  éx  dont  ifidôption  i^  Mi  tténet  '  tftat»  te 
-parvenue  à  la  oonaissance  du  ministère  reeponeable  de 
mèê  ^ata  non-bon^rdie,  ce  demiéir  a  Màru  deVôî^  s'ddn»v 
pioi  avec  îiietanc^^  à.réflfet  de  m'expoaer  qu*il  eil 
m^ni,  ^e  la  gëndreuae  nation  hoogroiso  et  H*  reprë» 
lentanta  te  prononcent  dane  le  eena^  f^m  la  Jetle  nalio» 


VNKt|^-|lfNigroi<es,  metar»  pu  U^M^Ue  ;pgMiT%iMiilt 
écarter  1«8  iqquiélB^gt  ^iii  0«t  SHrfî  ^  Qi$Mi)et.  Contait 
U  M|  cQ«ilêiity:q9e  p«r  cet  raenircie»  Va  été  chwigé 
dam  Vm  rapport»  primitifs  entre  moa  royaume  de  Hongrie 
at  mee  autres  ëtats;  oomuie  les  inquiétudes  roanifestëet 
par  le  ministère  pour  mes  étals  non-hongrois  peuvent 
être  faciliMnent  et  proiuplement  dissi|)('es  par  une  décla- 
rai ion  Iratiche  et  gt'tu'reiise,  au  nom  de  la  nation  hon- 
groise et ,  qti\ine  décision  lornielle  et  légale  ne  saurait 
plus  être  adoptée  avant  la  prochaine  clôture  de  la  diète 
hongroise ,  je  vous  invite  de  la  manière  la  plus  pres- 
sante ?i  portera  la  connaissance  des  états  hongrois,  quUme 
déclaration  à  faire  dans  ce  sens  de  leur  part,  est  indis- 
pensablenient  nécessaire  pour  maintenir  le  crédit  public 
de  ma  nioaarcliie,  et  pour  écarter  toute  espèce  de  doute 
sur  la  participation  de  mes  états  hongrois  aux  charges 
résultants  de  la  dette  géneVale  de  la  monarchie.  Par 
une  déclaralioo  da  cette  fii^ture  4e  U  part  de  ces  élats, 
les  moyens  dt  d^ftOMy  txigés  pour  Tiol^rét  tt  k  lalot 
ûê  lâ  «oumhioy  ncttraiep)  ua  accroisstBtat  dat  plut 
pQotid^niblat;  Mlle  dédaniiion  atnrinUt  •  mémê  tempe  à 
cooiolider  le  coofiènce'  publique  et  fouroireit  une  boa- 
Telle  preofe  dee  aoblee  «t  ginitwaL  seolimeste  que  k 
Mitfou  h— gpeiiB  M  nniifeeiifc  dMe  loalM.  ke  .^poquee 
^iiSrilee..  Me  fidMe  aetîoo  iMMiiNke»  «Mi.qaie  ve|»% 
MAeker  eeini«i  éni.qui  cette  sN^k»  Ml'4im  mison  «ne 
•ealièf*  eoofianc»,  vous  écefl«rieil«  pet  ce  mojreii.tmit  ce 
qui  pourrait  troubler  le  eoeeorde  ,si  .n^cesseire'  et«ti  di* 
•irnbkiii  qui  jusauiÎM  i|(4«iel^  >si.  instemiMwitet  entre  les 
-petipleti  rënoiâ.de  ma  monerebiief  et  mue  petwplîrieai  les 
f<oeux  artieBtSf  qoe.|eieâs  pour  la  toir  oseûrteiMie*- •  ' 
p.  J^aiouterai  «ncore  pour  votre  instruction  personnelle, 
4![ue  dans  le  cas,  oà  une ^ explication  serait  jugée  indis- 
pensable relativement  à  la  proportion,  dans  laquelle  la 
Hongrie  aura  à  participer  aux  charges  provenant  de  la 
dette  nationale,  vous  auriez  prendre  pour  point  de  dé- 
part et  comme  hase  équitable  de  celte  proportion  le  quart 
environ  d^  la  dette  nationale,*  et  par  conséquent  un  sub- 
side annuel  de  10  millions  de  florins  pour  servir  le  p^ie- 
■nieut  de  la  rente  provenant  de  celte  dette.  r. 

Viennei  7  avril  1840,  .Ferdinand.''  - 

»    I*».  ,  ■     .  -    ♦  '      ...  j»  i{ 
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"   i'  Pwt  un'  nié«Ht'llii|^Mit  dur  a  dû'  dUlHMf  indis;  8t'M. 

VMBdtfS  qt^iU  lui  ttnIieM  àdre»él9M.  V^ri  «lutlltutVAOili 
des  points  indiqiiét  >4aii«  le  dit  k-fliàill:  IM- •  ItlÉl^dd  biù^ 
béai*  devra  êtré  adoptée  à  iVgal  de  la  lad|ftl€r«ltéiiiimd« 
dilis  toutes  les  branches  de  rédaiiaistratioti  et  t)é  Peu* 
frignémeot  public.  Toutes  les  dasees^  de  citUjreD»  àH^ 
tront  être  repréèentees  à  la  première  diète  qui  èem  ctHih 
voquëe  j>rochainement.  Cette  AMeoibl^e,'qui  êeth  coni-^ 
posëe  de  représentants  élus  sut  les  bases  les  plus  larges 
de  l'élection  et  de  iVlîgibilité,  aura  le  droit  de  discuter 
et  de  prendre  des  résolutions  sur  toutes  les  aiFaires  du 
pays  '  L'établissesient  d'autorités  centrales  à  Prague  pour 
le  royaume  de  Bohême,  avec  une  sphère  d'activité  plus 
étendue  que  par  le  passé,  est  accordé  par  l'empereur. 
Le  culte  pvangélique  et  israélîte  pourront  être  exercé»  iibre- 
olient  à  c()té  de  la  religion  catholique,  qui  est  reconnue 
religion  de  l'état.  Les  fonctions  publiques  et  fudiciaires 
ne  seront  remplies  dorénavant  que  par  des  personnes  qui 
parlent  les  deux  langues  du  pttys^    (Ga«.  de  f^itnne,) 

•  •  '  (•  I»    lu*»'»<  fi'*  J^M.r* 'y  i  «  mi-i  t 

e-  Mn^dè' Voukdf^  impriÎMi»  line  dimtM  ^ébn^ 
«itttfe<>«|ai|irâchriÉi«|tjdl«elioii»  («uflU  patHement  bitt^ 
nul  ■tliMMiAd'%il  d^elMhnir  il|fih«lqtt'i>iiiaufWMiMrcdHe9«oi9 
le  oviiAslè^tf  ' "croit  detolr  ^  faire  cotfflMîirtroM^ '^ues'  (nut 
•snite  de  la  queêlbto 'sottlvv^e  défà  pn^èildtiDtiMli»)  de  sa- 
voir «i  IMlNMigite  dbitéh^e  dorénavant  un  .seirï  état 
fédéré  bit  utfto  eouiédération  d*^»ats.  Pénétrée  :dtt»>'dé8ir 
d'être 'élroirèment  utile  à  PAileniagtie,  l'Antrtcfac  saitim 
ftv«e  Joie  toute  Uccasiou  qui  lui  sertf  offerte  de  témoigner 
dé  son  attachement  t^otA*  la  cause  de  la  commune  pa- 
trie. Mais  ce  qu'elle  ne  pourrait  jàmais  regarder  comme 
conipotible  avec  sa  posïtion  particulière,  ce  serait  le  coib- 
plet  abandon  des  inte'réts  spéciaux  de  ses  dilterenta  tel^ 
riioires  faisant  partie  de  la  confédération  germanique;  Ija 
subordination  absolue  de  ces  derniers  à  la  diète  germa- 
nique et  la  renonciation  à  l'indépendance  de  son  admi- 
nistration intérieure;  aussi  se  réserve-l^lle  formellement 
le  droit  de  sanctionner  spécialement  éltAque  arrêté  rendu 
par  la  diète.    Pour  autant  que  cette  clause  ne  serait  pas 
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MMM»  Mipilibl*  •wéê  toMM*  Mm  ktàÊiééÊéf  Vàm^ 

X.''  ;    *  .N-  - 

j^cte   constitutionnel    de    l'Empire    (V  /îutricJie 
rendu  par  Pemp^reur  Ferdinand  \er  en  date 
,  de  f'ieftne  le  24  avril  lS4d« 

Ferdina  nd  premier,  par  la  grâce  de  Dieu 
Eniperetir  d'  /lut riche  elc.  Convaincu  que  les  initilu- 
tions  politiquefl  doivent  luivre  les  progrcB  de  la  civili- 
sation et  du  développement  intellectuel  des  peuples,  et 
cootiniiellemeiit  dië[)u8é  \  reconnailre,  que,  grâce  aux 
béoedictvons  d\ine  longue  paix,  les  peuples  qui  nous 
sont  confi^!*,  ne  sont  pas  restés  en  arrière  dans  le  cours  de 
ces  progrés,  nous  leur  avons,  par  nos  lettres  patentes 
du  li*  mars  dernier,  assuré  Toctroi  d'une  charte  con- 
stilutionelle.  Mxi  accomplissant  aujuurd  hui  notre  paiole 
impériale,  c'est  une  satisfaction  bien  douce  pour  notre 
coeur  de  pouvoir ,  en  retour  des  nombreux  ténioigoagM 
de  rameur  «l*  ém  Ufal  itlftcbemtBt  de  oo«  bico-aimët 
peolilM,  MoiMvr  dViM  mraièhr*  «ui»  ioImmII»  nom 
i^Qidlttd*  pour  Iwr  Wto-étut*  whaA-  «yie  Mirt  dMr 
d^Étaonr  Imr  ^-1^  àê  \wm  mméémr  mmm  parlk»- 
pttàmm  «ak  aflEliM  4«  k  patrie  propre  à  g«Mtir  Iwp 
MMim,  Qm  moMémmi^  tbr      propatMops  ûm  nam 

màmém^  BOiititfimis  'rtelà*  ûm  wmmin  Vmtm  mmmimÛQêim 
Ml  û^piAê  Iflt.fftjt  éèvi^mh  èumm  ^m  wt— iitt 
aaui  t»l«9Mi»  Ml  mtH  Mut  U  piUrti—  eédumisa  êm 
tOM  II»'  pitipM  apperteneot  )i  iMiIrt  mofUÊm^'  ftvèc 
lhMr«tpoir  que  les  lient  dt  «Miiaiice  entre  !•  liéiM  «t 
W  pMfk  et  la  réunion,  àmpmê  luit  ëe-»ièclceyidtt  ^tali 
appèmiMRit  à  cette  moriirehîe,  n'es  uram  qii#  plat  is» 
ikMment  cimentées.  Ordonnoot,  ed  contéqueoee,  ^  tout 
nos  tufëts  sans  exception  ainsi  qu'a  tontes  les  autorités, 
ecclésiastiques,  civiles  et  militaires,  d'eii  observer  invio> 
lablemera  les  dispositions.  Nous  nous  réservons  de  taire 
élire  les  représentants  de  toutes  les  provinces  sur  une  loi 
électorale  pr^viioirt  à>> rendre,  et  de  let  réunir  en  diéle 
de  l'empire. 

1.  Disparitions  généraUs,  Arl.  1er.  Tous  les 
pajt  faitant  pailie  de  ieoipire  d'Aulridie  forment  une 
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de  c<NiiltttttiM.9*ttp|4iqii«ii'fino<|ii]»  ,8«i«initi..  ht  nftmm 
mes  de  Bohême,  de  Gallîcie,  de  Lodomërie  avec  An« 
schwitZj  Zator  et  Je  Bukov^ioe,  d'Uljrie  (composé  des 
duchés  de  Cerinthîe  et  de  Caroiole  et  du  territoire  du 
littoral),  le  royaume  de  Dalmatien  rarchiduché  d'Au- 
triche au  del^  et  en  deçà  de  l'Enns,  les  duchés  deSaia- 
bourg,  de  Styrie,  de- là  Haute  et  Basse-Silësie ,  le  mar- 
graviat de  Moravie,  le  comté  de  Tyrol  avec  le  Vorarl- 
berg.  — '  Art.  3.  La  division  territoriale  des  différen- 
tes provinces  conservera  sou  extension  actuelle  et  ne 
pourra  être  changée  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  Art.  4. 
L^ioviolabtlité  de  la  nationalité  et  de  la  langue  est  ga- 
rantie^ toutes  les  tribus.  —  Art.  5.  La  couronne  est 
héréditaire  dans  la  maison  de  Habsbourg-Lorraine  en  vertu 
du  principe  de  la  pragmatique  sanction  du  19  avril 
1713.  Art.  6.    L'héritier  d«  la  couronne  est  ma- 

jeur quand  il  aura  accompli  sa  18e  année.  —  Art.  7. 
Pendant  sa  minorité,  ou  s'il  n'est  pas  en  état  de  gou- 
verner lui-même,  il  sera  nommé lUneti  rëgeàce,  en  v^rtu 
id^ne  loi  apéciale.»" -.:  '     i- •  iv  i-  r 

•  1%  •  liSnpeheiÈtr^  •  Ar4tii8«'  La!  pifeeQMiei.dfi  Iteip» 
wéQ9  eët  aaeitfv  ék'^kmMIén'  U  ÊhH  ftéwmfowM^  de 
Fexercifdi4u  fpuvoir;  pour- -qv*  ait' otdmipaDOfa.  âieiit 
-imé  eplfèiie  idlidM.  il  •  faut  qu'elka  '  soitttt  <  qtfDtffMÎgiito 
paviustamnitrë  -MifNiiiaailikj  ArinQ,  Ai  Vùntmt- 
daida  .|innNènr.<fâliiète  ido  iVmpiliéviiVoiipereyr.'^aB* 
^jagerâ  par  Éjwmwityà  omMapiir  la.  oooflitiyÉlQti  ç  bhacwi 
jewaai  aiiarifliaiiril  prttletai  lelméaM  sermaot: immédiatement 
Hpfàa  ton  avéoaaariiU Art.  1i^..v.Le:'pqavt>ii^. exécutif 
•ppartieirti&oramiiereur  seul;  «îl^exerce  le  pouvoir  législa- 
tif de  concérjtafvee  la  diète  ^  Art.  11.  11  nomme 
lOiiaiAei  emplois,  coofèrc/itoiiteailes  dignité, i. le» /décora- 
tione  et  les  titres  de  noblesse;  il  a  le  commandement  sut- 
parieur  de  l'avmëe  de  terre  et  de  mer  et  dispose  de  l'une 
et  de  l'autre.  —  Art.  12,  Il  déclare  la  guerre  et  con- 
clut la  paix  et  des  traités  avec  des  gouvernements  étrao- 
gers.  Tous  les  traités  passés  avec  des  élats  étrangeradoi- 
vent  être  sanctionnés  par  la  diète.  —  -Art.  13.  L'etn- 
pereur  récompense  les  services  distingué»;  il  a  le  droit 
défaire  grâce  et  d'atténuer  les  peines;  toutefois,  pour  cél- 
les  qui  concernent  les  ministres  qui  auront  été  condam- 
nés, la  grâce  dépendra  de  la  décision  d'une  des  deux 
chambrée  de  là  dièlé.        ^ Art.  14.  L'admini&tratiop 
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lik  ftlka  éÊÊivné  d»^-P— ifwy  tl  #it,  CMUcii  €9  smi 
mom,       ,ètft«  15.    L'tMpartnr  •  It  drotlsd»  pvfpQMT 
dM  Icb  4  la  diète)        ^  lui       qtt*èp|^îiot  k 
àm  SMdiomMr  loiiltt4cê  lob*  —   Art.  1€.  ;ll  «oiivo^|«* 
•MMlItiMDt  k  i4  peut  ^aiournct  oii  U  diatoudiii; 

dm  M  dmkr  m,  il  devra  convoquer  mit  oouvolie 
dans  Teepece  de  00  |o«rs.  A  k  mort  de  l'tmipereor»  k 
dièle  devra* 'ee  réank  dene  l^peee  de  queln  temioei.. 

'  3.  '   Droits  civiques  et  politique»  dêê .  ixiioyene^ 
An.  17.    L'eotière  )ikwtié  i*eligieii8e  et  de  cootcienet» 
etioM  q«ek  liberté  personnelk,  et|  gareolie  à  lOMt  les 
dtoyeoe.  —   Art.  18.    Personne  ne  pourra  être  arrêté, 
excepté  le  ea«  de  flagrant  dëlit,  que  suivant  les  formée 
](^gate8.    Dans  les  vingt-quatre  heiires  àprès  Parrestation, 
le  détenu  devra  être  interrogé  et  conduit  devant  son  juge. 
Des  visites  domiciltaires  ne  peuvent  nvotr  lieu  que  dans 
des  cas  el  dans  les  tornieB  prescrits  par  la  loi. —  Art.  19.  • 
La  liberté'  de  la  parole  et  de  la  presse  est  assurée  par 
la  constitution,  apr^s  que  la  censure  a  étë  coniplèlenient 
abolie.    La  puniiiun  des  abus  sera  fixée  par  une  loi  que 
rendra  la  première  diète.  —    Art.  20.     Le  secret  dea 
lettres  est  inviolable.  —    Art.  21.     Les  étrangers  qui 
u'ont  pas  encore  acquis  des  droits  civiques  jouistent  aussi 
dea  libertés  indiquées  aux  arl.  17 — 20.  ^     Art.  tSU 
Tooe*  lee  citoyens  ont  le  droit  d'adresser  dea  ptftiliooa  et 
de  former  dee  eaaemlilëee»    Dea  lois  apécteke  régleront 
Fexercice  do  eee  droits.  —    Art.  23.   Lee  outoilAÀ  ne 
poarvoot  epporter  onenn  oteteck  à  k  lihnrtd  d^ânigra^^ 
tion.  -»   Art.  S4.  Ton»  citoyen  peut  devenir  proprie» 
taire  foncier,  exercer  toute  profeaeton  léfakomt  «atorn 
t^e,  et  arriver  à  tontes  ko  ehaffee  H  di§aitdi.  .Art. 
25.  Tone  les  citoyena  sont  égaux  devant  k  loi|  ik  ae- 
root  jugée  par  des  ootirs  les  méoMS-pour  toiui;  ik  eont 
soumis  aux  mènes  obligationa  pour  ee  quî'conetrna  k 
dékoso  do  pays  et  leo  impôts,  et  persoéne  ne  peut  con* 
tre  sa  volonté  être  soustrait  à  son  )nge  ordinaire.  — 
Art.  26.    Les  tribunaux  nûlilaires  ne  subiront  aucnn 
•  cliangement  jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  spéciale. — 
Art.  27.    La  disparition  des  diiTérences  basées   sur  des 
lois,  et  qui  existent  encore  dans  quehjues  parties  de  la 
monarchie,  qucnt  aux  droits  civiques  et   politiques  de 
quelques  confessions  religieuses,  ainsi  que  la  suppression 
de  toutes  les  mesures  qui  restreignent  encore  l'acquisi- 
tion de  propriétés  foncières  de  toute  espèce  lormeroot 
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l%bf«r  aW  Uriê  qui  ttroB*  firiÊmÀém  à  la  prémUMS^ 
Art*  M*.  Les  fnget  ne  pMrma^'Are.  éeaduiët»  «tolésy 
trmtttiM»  w  «ilaii»  à  la  relvtîit  4[ifeo  v«riu  û'nm  um^ 
HMeviudidairit  Art.  29%  1  'La  |aatic«  mta  es«icë< 
4'après  tMi«  pMcMoM  puèl^iit  «t  :orèl*.  U  wâm  im*: 
i^Umé  iMlitr  les  dëlH*  •  crWotls  «a  furf ,  éMit*  l'^blist 
«•ment  sera  fi<ë  |iar  «ne  loi  tpÀiali.  t-?>  Àrt^- 30>'llior*« 
gtaiiaifoar' des  cours  ée.)Mit)ca<  ne  pourra  4tne  /abatt^fè 
qu'an  vertu  d'une  loi.  —  Art.  31.  Tonlas  kt  eoafaa- 
akMM  raligituaea  cbr^îaDoas ,  légalement  rtcoonuei  dana 
la  monarchie,  ainsi  qoa  la  Qulêa  igmékltm^upoiÊrsmi  4tra 
azarc^  librement. 

4.  Des  ministres.  Art.  32.  Les  ministres  sont 
responsables  de  tous  les  actes  accomplis  dans  IVxercicâ 
de  leurs  fonctions.  —  A  rt.  33.  Cette  responsabilité, 
ainsi  que  la  fixation  de  Tautorité  qui  mettra  en  aocusa- 
tiOD  et  qui  )Uger,  sera  réglée  par  une  loi  spéciale. 

•  5.  De  la  diète.  An.  34.  La  diète,  qui  exerce 
avec  l'empereur  le  pouvoir  législatif,  est  divisée  en  deux 
chambres,  le  sénat  et  la  chambre  des  députés.  La  du- 
rée de  la  diète,  qui  se  réunira  chaque  année,  e6t  llxte 
}l  cinq  ans.  —  Art.  35.  Le  sénat  ne  compose:  a.  Des 
princes  da  la  «laiaop  impériale  qui  ont  accompli  leur 
Ma  «iiiiëa.  è.  Daa  mambrat  .iMinmh  à  via  ^  Ptinpa* 
raur,  eana  ^gard  ao  raag  al  à  la  naJatuMa»  e.vDa  169 
maoïbrat  q««  laa  ipriBaîpaiiS'  propritftairaa  féasiaffa  ëittoak 
àt/o»  Uat  «aiir  -pour  toiita  la  dur^a^do  la  période  ëlacto- 
nia»  '  Art^  36«  La  chaMbra  daa  dépulds  aa  aaaspaaa 
da  383  mmbrat»  L^ëlacttan  da  loua  |aar  maiabrea  da  la 
cbambra  daa  dépuléa  repose  sur  le  abiflra  de  la  popu-^ 
latîaii  et  sur  la  représeolation  de  tous  ka  iaUréts  civi- 
ques. —  Art.  37.  Lea  ëlaciÎMa  des meisbras  deadeuc 
chambras  auront  lieu  pour  la  pMasÀra  diète  d'après  un 
règlement  électoral  proYÎsairew  •  Art.  38.  La  loi 
électorale  définitive  sera  disriitda  par  la  diète;  elle  con- 
tiendra aussi  les  dispositions  concaroaat  les  «iodamniiés  à 
accorder  ai  x  dpputés  de  la  2e  chambre.  —  Art.  39, 
Chaque  chambre  élit  ses  présidents  et  ses  autres  fonction- 
naires; elle  seule  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres 
et  décide  de  leur  validité.  —  ArN  40.  Les  membres 
des  déux  chambres  ne  peuvent  exercer  que  personnelle- 
ment leur  droit  de  sulfrage  et  ne  peuvent  recevoir  au- 
cune instruction  de  leurs  commettants.  —  Art.  41.  Les 
séances  des  deux  chambres  sont  publiques^  «'esl  la  cham^ 
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qui  d^d»  à  Imif^ciiOt  «î»  |iir  la  iâMiitii4ii 
^  dix  mcmbm  çu  4u  prémUnt»  il  dm»  4irf .  dtfro^i  à 
eetie  règle.  ÀtU  42.  Aucud  niMiibrft-  d«  Tiiof  <Hi 
de  r«atrf  ^bembre  oa  poivre  i  1#  çm  de  Hdgraai  d^Ul 
exoepié,  é|re  |MMir»u»vi  J^ridiqueQiet.t  ou,  mél^  .peu* 
dea|  le  duréi  de  1^  dîèlf  iene  reiilorMttîoiii  eo^preiee  de 
le  diimbre  l  lequelle  il  epperlieol,  —  Art.  .43«'  ,Ua 
iMifibre  de  che#bre  qui  ^weple  mie  pleM  rétribuée 
per  4oii  «e  aoumetiire  1^  uoe  nouvfUe  etcciîon;  le 
fquv^rofOieol  oe  rtrusera  )i  ^ticuo  «embre  élu  U  dn^ 
df  iMter  dans  lee  cbainbree.  Art.  44.  Les  cbein- 
bM.:«e  se  réifoissent  que  eur  la  convociUivo  de  rempe»^ 
reur  et  n'ont  plue  à  s'occpper  d*eiEeÎM  Itpr^i  ie  dÎMO* 
lutioD  ou  rajoiirnenient. 

6.  jéttrihutivris  Je  la  diète*  Art.  45.  Toutes 
lee  lois  doivent  élie  approuvées  per  les  deux  chautbres 
ft  sanctioiiui  ea  par  l'empereur.  —  Art.  46.  A  la  pre- 
mière diète  et  à  chaque  nouvel  ave'neutent,  on  iîxera  la 
liste  civile  de  l'empereur  pour  toute  la  durée  de  son  règne. 
Les  apanages  et  les  dotations  potir  les  membres  de  la 
maison  impériale  seront  sounkis  à  la  ganction  de  la  diète. 
—  Art.  47.  Les  allocations  annuelles  pour  compléter 
Taruiée  active,  la  perception  des  iuipCis,  la  conclusion 
d'emprunts»  la  veçte  de  propriétés  de  Tétai,  Texaiuen 
et  le  fi^etioii  du  budget  ennuel  oe  peuvent  avoir  lieu 
qu'%u  oiofen  d'ttONi  loi.    Cee  projeté  de  loi  seront  por* 

en  premier  Heu  devent  U  cbembre  des  dépul^f.|  — 
Art  48.  fiee  deux  cbambree  peuvent  présenter  dee 
proiete  da  loi  ou  prcpoeer  eu  gouvemeaBusnt  telle  ou  telle 
loi  en  racconpegnaot  de  Texpoié  dee  oiotift.  EUet  peu- 
vent accepier  dee  ptfiiMone  et  le»  fûre  diicutar;  loute^^ 
s  foie  cea  pétltione  ne  pourront  pea  être  préeent^es  pereon* 
Bellement  par  dee  particuliers  et  per  dee  corporaiious» 
meie  per  un  membre  dee  cbembrei.  Ar  t.  49.  Foui; 
qu'une  résolutien  puisse  être  priée ,  il  feut  qu'il  y  ait 
au  sénat  30  membres  présents  pour  le  moins  et  K  la  2e 
chambre  60.  —  Art.  50.  Tout  projet  de  loi  tendant 
^  compléter,  expliquer  ou  changer  la  constitution  doit 
réunir  dans  chacune  des  deux  cliainbres  les  suffrages  des 
deux  tiers  des  membres  présents.  —  Art.  51.  Pour 
tous  les  autres  projets  de  loi  il  suffil  de  la  majorité 
absolue.  —  Art.  52.  Le  gouvernement  est  représenté 
dans  les  deux  chambres  par  les  ministres  respousables 
ou  par  uo  commissaire,  qui  devra  être  désigné  auxcham* 
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bret.  'Les  miaistres  et  les  commissaires  d  auront  un  vote 
ééMt  tfuê  s'ils  sont  membres  des  chambres. —  Art.  53. 
Ua  règlemStat  spëdtl ,  qui  devra  élre  soumis  K  chaque 
cliftBilbre,  fixeni  U  marche  des  siffiires  poorchaeimed^ef» 
les;  jusqu^  ce  qu'il  soit  achevé,  le  gotiveroeffleat  puliK* 
em  un  règlemeDt  provisoire  pour  cfaacoiié'  des  deux 
chiinbres.  -  '  ' 
7.  DiètêÈ  provincialê8é'  Art.  'S4.  'H' y  aonidftns 
quelques  pays  aes  diètes  protinciales  pour  veilier  aux 
intérêts  des  provinces,  pdur  âulant  que  cet  dernlerf^ne 
concernent  pas  tout  Fempire.  Lés  dièfes  ptovinciaiet  ac- 
tuelles conserveront  leor^  organisation  pour  auttet  Qu'elle 
ne  sera  pas  modffiëe  par  la  constitution,  — "Art.  55* 
Une  des  premières  tâclies  ^e  la  dièie  sera  d'examîoer  et 
d*appre'cier  les  modifications  qui  doivent  être  apportées 
conformément  à  Tesprit  du  siècle,  \  la  constitution  des 
diètes  provinciales,  et  de  discnt^^r  les  propositions  qui 
leur  seront  soumises  sur  le  niode  de  remboursement  des 
charges  foncières  déclarées  raclielables.  —  Art.  56. 
Pour  sauvegarder  les  intérêts  particuliers  des  cercles  et 
des  districts  dans  chaque  province  ,  la  législation  fixera 
des  institutions  municipales  spéciales.  —  Art.  57.  Les 
constitutions  municipales  devront  être  réglées  d'après  le 
principe  que  tous  les  intérêts  de  la  commune  et  de  ses 
membres  y  doivent  être  représentés.  -—  '  Art.  58,  Il 
sera  établi  dans  toute  l'étendue  de  la  monarchie  une 
garde  nationale,  qui  sera  organisée  d'après  une  loi  sp^- 
dale;  toutefois  elle  restera  subordonntfv  à  l^utorit^  ci- 
vile et  aux  tribunaux  civils.  —  Art.  59.  La  garde 
nationale  et  tout  les  fonctionoairés  prétéroilt  sérment  à 
IVmpereur  sur  la  '  constitution.  Le  serment  prétë  par 
I*ami^  sur  ta  constitution  sera  admis  datas  le  serment 
de  fid^lît^  au  drapeau.  Donn^  daos  noire- résidence  de 
Vienne  le  25  avril  de  Tannëe  1848,  de  nott^  règne  la  f  4s. 

Fei^illnand. 

Fiquelmont,  /ninislre  des  affaires  étrangè- 
res et  président  ad  i^nterim  du  conseil 
des  ministres,  Pillersdorf,  minisire  de 
iinterieur.  Kraus,  ministre  ^s  finances. 
Sommaruga,  ministre  de  ^instruction *pu^ 
blique,  Zanin),  ministre  de  la  guerre* 
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X. 

Extrait  de  l\)rdre  du  jour  adressé   à  Carnipe 
autrichienne  par  le  général  d*artillerie  comte 
BtdUêi  (U  Laiour,  minuit e  de  ia  guerre,  en 
date  du  30  opril  1848> 

(TraJaetioB.) 

Par  «uite  de  la  constitulion  octroy^^'f  par  M.  l*em- 
pereur,  el  qui  accorde  i^arineaieiit  général,  rarmo'e  re- 
cevra de  nobles  renforts  des  classes  cultivées,  qui  jiisqirici 
nV'laîenI  pas  soumises  à  la  conscription,  ce  qui,  attendu 
que  la  courte  durëe  de  la  capitulation  et  la  nécessite' d*ac- 
corder  de  nombreux  congés  en  temps  de  paix  ne  per- 
mettaient paâ  de  former  suffisamment  des  officiers  et  même 
des  sons-oificiers ,  est  un  bienfait  qui  devra  être  appré* 
cié  avec  gratitude  par  chaque  militaire. 

Les  diverses  nationalités  ont  été  de  tout  temps  étroi* 
iMêiit  unies  daiuraroi^  autrichienoe;  leur  diveniU  nV 
▼ait  poor  véniltal  àe  at  Mrpmar  I'um  l'autn  èeee 
IWompHtieiiittit  d«  laurt  davoirtt  et  «Uaa  m  Mot  ton* 
yuan  frtternelleineiit  «idte  4m  Ue  lulN».  Cal  atprit 
d'union  »  calla  tandanca  à  former  ona  aiiiéa  fidtlo  «t  d^ 
voo^  at  maintiandra  anati  à  Tavanir.  La  nûnittèra  da 
ia  guarra»  auquel  j*ai  l^honnaur  d'étra  pr^postf,  regar- 
dera eomma  un  devoir  sacré  de  veiller  aux  betoina  da 
Tarm^  et  travaillera  sans  raiâckie  à  écarter  les  abui  et 
influer  avenlageuaement  iur  «on  organisation. 

L'époque  actuelle  est  grave  y  elle  exige  de  tout  lea 
fonctionnaires  un  redoublement  d'activité.  L'armée  au* 
trichîenne  reconnaîtra  la  gravité  de  la  situation;  chaque 
arme  y  chaque  corps  et  même  chaque  soldat  s'efforcera 
dans  sa  sphère  d^activité  de  contribuer  \  la  conservation 
et  à  la  défense  de  notre  chère  patrie  et  de  ses  iostitu* 
tions.  Parmi  les  généraux  et  les  officiers  supérieurs,  il 
s^ea  trouve  encore  beaucoup  (jiii  ont  pris  une  ))art  g!u<^ 
rieuse  aux  expéditions  contre  la  république  française  et 
à  celles  qui  ont  eu  lieu  plus  tard;  ils  ont  vu  après  des 
campagnes  malheureuses  i'élat  et  l'armée  abattus,  mais 
non  découragés.  Dans  la  mémorable  campagne  de  1809, 
que  l'Autriche,  après  la  perte  de  plusieurs  provinces,  a 
•ntreprite  avec  une  énergie  extraordinaire  contre  près* 
que  toute  l*£urope,  at  dans  laquelle,  il  est  vrai|  elle 
n'est  pas  demeurée  victorieuse,  mais  a  su  cependant  main* 

Nitw,  Recueil  gcn.    Tome  XJh  \^ 
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tenir  une  potitino  qui  tviit  même  oommaDdë  le  respect 
de  notre  orgueilleux  euDemi,  notre  paye  e  montré  quellee 
ressources  il  possédait;  dans  les eampagnes de  1813, 1814 
et  1815,  où  le  glaive  de  l'Autriche  a  principaleoieDt  fait 
pencher  la  balance  en  faveur  de  la  coalition,  Tarmee 
autrichienne  s'est  couverte  d'une  gloire  impérissable;  il 
faut  donc  qu'en  elle  règoe  la  profonde  conviction  qu'il 
ne  peut  jamais  surTenir  de  circonstances  où  la  monar« 
chie  autrichienne,  si  riche  en  moyens  de  défense,  ne 
trouvera  dans  le  patriotisme  de  ses  peuples  et  les  vertus 
guerrières  de  son  nrmc'e  un  boulevard  certain  contre  les 
ennemis  extérieurs  et  intérieurs,  et  ne  sache  pas  proté- 
ger victorieuseifient ,  même  dans  les  phis  grands  orages, 
le  trûne  constitutionnel  de  son  empereur  et  son  auguste 
dynastie.  Combattre  des  ennemis  intérieurs  et  les  per- 
turbateurs de  la  tranquillité  publique  est  aussi  la  mis- 
sion de  la  garde  nationale,  institution  que  nous  devons 
à  notre  constitution  et  dont  le  concours  harmonique  avec 
les  troupes  de  ligne  a  dejn  e'fabli  les  liens  les  plus  étroits 
d'estime  réciproque,  liens  dans  lesquels  sont  compris  tous 
les  peuples  de  l'Autriche  et  qui  manifesteront  leur  effi* 
eacitë  dans  tontes  lee  cifoonsiances. 
Vienne,  30  aTrtl  1848. 

Le  comte  Baillet  de  Latour,  JeldmêugmBèire. 

m 

Retrait  de  la  proclamation  du  comité  tchèque* 

{boJième)   de    Prague,    adressée  aux  peuples 

Slaves,  en  date  du  ±er  mai  1848* 

Frères  slaves. 
Les  nations  de  l'£urope  s'unissent  et  se  concentrent. 
Les  Allemands  ont  convoqué  à  Francfort  un  parlement 
qui  exige  que  Tempire  d'Autriche  renonce  à  sa  souve- 
•  raineté  pour  autant  que  cela  est  nécessaire  à  l'unité  de 
l'Allemagne,  et  que  la  monarchie  soit  incorporée  K  l'Al- 
lemagne avec  tous  les  pays  qui  ne  font  pas  partie  de  la 
Hongrie.  Cette  mesure  non  seulement  détruirait  l'unité 
de  l'Autriche,  mais  Tunion  et  l'indépendance  de  toutes 
les  tribus  slaves  dont  la  nationalité  courrait  de  grands 
dangers.  C'est  à  nous  à  défendre  ce  que  nous  avons  de 
plus  cher.  Le  temps  est  venu  où  nous  autres  Slaves 
nous  devons  nous  unir  étroitement.    Pour  atteindre  ace 
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but  tt  pMr  répondre  aux  voeux  qui  nous  ont  M  trans- 
mit d«  dUMrtQlM  coolrëet  slaves,  nous  adressoot  un  ap» 
pal  à  toatat  lea  Iribiia  alaf  at  4la  l*aflipira  al  invilaM  tout 
lat  boamin  qui  poftMaDt  la  eonftanca  da  laur  nation  at 
qni  ont  à  coaor  la  Kian  da  notre  pays  à  ta  rtfanlr  la 

nai  à  Prague ,  raoeianiH  at  célébra,  M  daa  Tchè* 
qnat  >  pour  Tliteatar  tout  ca  qui  paot  avanaar  la  biai^  da 
notra  natîoB  at  aa  qua  ttoua  avont  à  firira  dana  lat  gra* 

coB}oacturat  actuallat.  Tout  laa  autres  Slavat  qui 
na  font  paa  partia  da  notre  état  aaront  ëgaleawnt  laa 
bian-Taous,  et  noua  déeifona  mement,  ainsi  que  noue 
an  avons  la  ferme  confianea»  qu'ils 'participeront  à  tou- 
taa  noa  d^libéraiiona. 

Prague,  la  laroMÎ  IMH. 

Cette  piAce  a  éd  complétée  depai*  par  la  dedafatioB  qai  Mit: 

£n  signant  l  appel  fait  à  nos  frères  slaves  en  Autriche 
pour  se  re'uoir  à  l'ragiie  le  30  mai,  nous  croyons  devoir, 
par  égard  pour  nos  compatriotes  non  slaves ,  faire  con- 
Inaitre  clairement  et  sans  détour  les  sentiments  dont  noua 
tommes  animés  et  les  principes  qui  nous  dirigeîil. 

1^  Nous  déclarons  franchement  et  solennellement  que 
nous  sommes  invariablement  décides  à  conserver  intacte 
Jiotre  ancienne  fidélité  pour  notre  maison  souveraine  de 
Habsbourg- Lorraine ,  qui  uoiis  gouverue  d'après  des  prio* 
■  dpet  aoiisiitutionoels  et  à  assurer  par  tout  laa  UMiyaiia 
as  notra  pouvoir  le  maintien  da  Hutégrild  at  da  laioi»- 
varainettf  da  Pampira  d'Autricba.  Noue  rapontiont  par 
aontéquant  da  prioM  abord  eomna  mantoiigèrcc  at  'en- 
lomniaucaa  toutca  lat  accoiationt  qui  poumiaot  dtra  dl— 
rigéat  contra  nous  par  dat  malvaillana  at  qui  tendraient 
à  faira  accroire  qua  nout  atpironc  au  téparatitmai  au 
pantlavitma  et  au  ruêêUmê, 

2®  Nous  dédaront  non  mointiolannellement  que  nous 
n'avona  (aniaic  au  at  qua  nous  n'auront  jamais  l'intention 
de  porter  atteinte  \  una  nationalité  non  tlava  ou  da 
l'opprimer,  attendu  nout  cbarcbaront  tans  cesse  \  faire 
adopter  dans  toute  ta  valeur  pratique  le  principe  de  la 
parfaite  égalité  det  nationalités  dans  l'empire  d'Autriche. 

3^  Nous  déclarons  enfin  que  nous  nommes  décides  à 
revendiquer,  conformément  au  principe  que  nous  venons 
d'énoncer,  tous  les  (îroits  qui  appartiennent  à  notre  na- 
tionalité tant  dans  la  vie  populaire  que  dans  la  vie  po- 
litique, à  les  sauvegarder  et  à  les  défendre  contre  toute 
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•tlaqne  quelconque,  et  que  par  eoDS&|ueDt  le  ràinioD 
•l^ve  que  aous  projetoiie  n*a  d'autre  motif  que  le  dëtir 
d'arriver  à  ee  bût  eacré  par  Fenteiite  amicale  de*  tribue 
ctfparto  les  unes  dee  autres  et  de  la  manière  à  la  fois 
la  plus  sûre  et  la  plui  pacifique.  Comme  de  la  sorte 
ootre  indeperidaoce  nationale  repose  sur  le  maintien  de 
rintegritë  et  de  la  souyeraioet^  de  l'empire  d'Autriche, 
il  est  éYÎdeot  que  toute  cette  mesure  a  eu  un  caractère 
ewentiaUemeut  conservateur  et  qu'elle  n'offre  rien  qui 
puisse  inquiéter  le  moins  du  monde  nos  concîtoyeDs  non 
slaves.  {Suitfsnt  Ua  signatures*) 

xn. 

Publication  officielle  de  la  ^mette  de  tienne 
du  8  mai  1846^  portant  la  suppression  des 

jésuites  en  Autriche* 

Comme  les  congrégations  de  Tordre  des  r^demtoristes, 
introduit  dans  la  raunarchie  depuis  quelque  temps,  ainsi 
que  l'ordre  des  jësuites ,  ont  donne  lieu  plusieurs  fois  ^ 
des  désordres,  et  qu'attendu  l'opposition  que  ces  deux 
ordres  imt  rencontré  dans  les  sentiments  et  dans  les 
tendances  de  toutes  les  dasses  intelligentes,  ils  a'étaiisnt  \ 
pas  en. état  de  remplir  leur  destination,  que  d'ailleurs 
les  établissements  ecclésiastiques  existants  suffisent  pour 
aviser  aux  besoins  de  la  religion  ^  de  l'enseignement  et 
de  la  culture  du  peuple,  le  conseil  des  ministres  a  ré- 
solu de  proposer  à  S.  M*  l'empereur  la  suppression  de 
l'ordre  des  rédemptorîstes  et  des  fésuites,  proposition  qui 
a  été  agréée  par  8.  JVL 

XIII. 

Proclamation^  de  P Empereur  Ferdinand  du 

1848* 

Pour  calmer  l'agitation  qui  a  éclatë  le  15  mai  dans 
notre  résidence  de  Vienne,  et  pour  prévenir  de  graves 
de'sordres,  notre  conseil  des  ministres  a  résolu  de  révo- 
quer Tordre  du  jour  donné  le  13  de  ce  mois  pour  notre 
garde  nationale,  relativement  à  ce  qui  s'était  passé  dans 
le  comité  central  politique;  il  a  été  déféré  en  même  temps 
aux  voeux  exprimés  par  la  garde  nationale,  \  savoir  que 
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la  garde  nationale  fournisse,  conjointeinenl  avec  les  Irou* 
pes,  les  postes  pour  les  porleë  de  la  ville  et  le  chftieau 
impérial,  et  que  les  troupes  nUotervieuDeut  <j[ue  aur  U 
demande  méine  de  la  garde  nationale. 

Patir  tefler  toii^  1m  nutret  niiiliii  àm  «itotttettte* 
ment  «t  dPigititioiiy  Mme  «|ootoDt|  sur  IVyîs  de  notre 
eonteîl  dee  ninUtree,  que  lo  oooalitolioB  dn  16  avril  1848 
•era  ioaoïiee  prOTÎaoiremeot  à  lo  déliWmtion  doloi|îèl«i 
ot  que  lee  di^poeitione  do  lo  loi  dleolorole  qui  ont  (oit 
Boftro  doo  •eropoleo  oiroiit  priées  do  nooreoa  on  oonel* 
ddrotloo.   Afin  que  l'oaieniU^  oonetiluonto  pobeodtoblir 
lo  coMtitation  aor  les  basée  lee  plue  eàree  et  les  plus 
feroiea ,  noue  ovone  déddë  que  ponr  lo  prenûère  diète  il 
ne  sero  Ao  qu^une  chaoïbrot  que  por  condquent  lee 
élections  ne  dépendront  pas  du  cens  et  qnte  fera  dis- 
paraître de  la  sorte  toute  espèce  de  doute  d'une  représenta* 
tioo  du  peuple  incomplète.    Nous  espérons  fermement  que 
toutes  les  classes  de  la  population  attendront  avec  calma 
et  confiance  la  prodioiae  ouverture  de  la  diète.  Vienoey 
lo  16  mai  1K48.  Ferdinand. 
Pill  ersdorf  f,  ministre  de  [''intérieur,  président 
ad  intérim  du  conseil  des  mm  istres,    S  o  m- 
maruga,  ^ministre  de  la  justice  et  de  tin- 
struction  publique.      Krauss,  ministre  des 
finances,      La  tour,  ministre  de  la  guerre, 
Doblboff,  miniêtre  du  commerce.  Bmum* 
garlner,  mîiili#re  des  trapaus  piMtca*  * 

XIV.  1    .. . 

4 

Pièces  relatives  au  départ  de  Vienfie  de  t Em- 
pereur et  de  la  Jainille  impériale  le      ffUii  1848. 

'  A*  Aujourd'hui  à  9  heures  du  soir,  les  souMfgnék 
ont  reçu  verbolemont  lo  communication  inattendue  qii% 
8.  M.  l'empereur,  accompagné  de  Timpératricè ,  de  1*ar- 
chiduc  Frençoîs-Charles  et  de  la  famille  de  celui-ci,  aVait, 
pouf  cause  de  santé,  quitté  k  résidence  #t  prb  te  t6u1e 
d'Inspriick. 

Les  soussignées,  qui  ne  connaissent  ' h!  les  motifs  ni 
les  circonstances  qui  ont  déterminé  S.  M.  !.  h  entrepren- 
dre ce  voyage,  croient  de  leur  devoir  d'en  informer,  les 
habitants  de  la  résidence.  Ils  regardent  en  même  temps 
comme  un  devoir  impérieux  de  faire  partir  .ia^AMIt 
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Biéme  nue  pertonoe  de  «onfitace,  !•  conte  HoTOt,  coi»>  ' 
aiftodéat  en  chef  de  le  gerde  «etioiiele»  et  delecherger 
de  «ouoMllhre  fetpecluensemeiit  à  8.  M.  L  la  prihe  de 
tranquilliser  le  populetioo  par  m»  retour  deoe  k  cepi- 
taie,  ou  bieii  par  le  commaBicetioii  dae  motlfe  qui  %*y 
opposent.  Le  ondoie  prière  pressante  eare  edressée  \  8. 
A.  h  rarehidue  par  le  président  comte  WOesek»  qui  ee« 
compagne  le  comte  Hoyoe. 

Le  conseil  des  ministres  regerde  également  comme  un 
devoir  secré  de  rouer  »  dans  ce  moment  critique,  tous 
ses  «oine  et  se  >eollieitiide  eux  inte'réts  de  la  patrie  et 
d^gir  sous  sa  propre  responsabilité  comme  l'exigent  les 
circoDÏBtances.  L'appui  de  ses  concitoyens  et  de  tous  les 
hommes  bien  pensaus  mettra  le  conseil  des  ministres  en 
état  de  maintenir  la  tranquillité  et  Tordre  public  et  de 
contribuer  à  tranquilliser  la  population.  Tout  ce  qui 
parviendra  sur  cet  événement  \  la  connaissance  des  mi- 
nistres,, sera  fidèlement  et  complètement  communiqué  au 
public  )  comme  ils  s'empresseront  également  de  l'informer 
des  ordres  et  communications  qui  leur  parviendraient  di- 
rectement de  l'empereur.  Vienne,  17  mai  1848. 
-.11'  .1  Les  ministres  intérimaires 
*  Pillersdor f.  Sommaruga.  Krauss.  Latour. 
-      Doblhoff.  Baumgartner. 

.  *  '  * 

.)3i.f»  Le  ,départ  inattendu  de  S.  M.  l'empereur  pro- 
voqué parmi  la  fidèJe .  populetioo  de  Vienne  une  pro- 
fonde affliction  non  moins  qu'une  agitation  générale.  Des 
individus  malintentionnés  cherchent  à  exploiter  cette  agi- 
tation pour  e^branler  la  fidélité  et  l'attachement  des  Vien- 
*  Dois  à  leur  bien-aimé  souverain,   pour  saper  les  bases 

de  la  monarchie  constitutionnelle,  pour  proclamer  même 
la  république  et  pour  compromettre  de  tonte  manière 
)a  tranquillité  publique,  ainsi  que  la  sécurité  des  per- 
,^onnes  et  des  propriétés.  Ces  tentatives  imposent  au 
conseil  des  ministres  provisoire  de  S.  M.  l'empereur  le 
devoir  impérieux  de  sévir  contre  ceux  qui  travaillent  à 
la  subversion  de  l'ordre  légal,  avec  tous  les  moyens  que 
les  lois  et  la  constitution  de  l'empire  mettent  à  la  dis- 
jpoiiliçn  du  goffvçriif Plaint,  de  l'état  et  ayec  toute  la  së* 

'  .  , 

Les  nîinistres  avaient,  la  veille,  .^^nnë  leur  dénusdon  et 
"n'avaient  /  à  la  demande  de  Tempereurt  COQservë  que  par  MiterÎM 
'leil^s  portefeuilles  respectif. 

/ 
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Sn  tiOM^MMt,  !•  fOMtil  d«  «biHm  a  pil»  m 
■•tin  lat  lAtlnti—  i«iv«»lts ,  qai  «M  nçn  iniMtfdiA» 
taMtol  laur  «isiciitiM. 

La  garde  ntlioDaU  dt  VianiM  a  Mf  aar  ta  da- 
MBda»  tduaia  à  la  Ugian  aeaddnqna  at  au  oorpa  des 
Woiyaak  Mut  ]a  coauMadaMaot  iaïai^iat  da  M«  la  cooila 
d^Auertpergy  comouuidattt  miUlaira  da  la  Baïa-Aiiltkha 
al  de  la  aapitale. 

La  aanttë  caolnl  politique  da  la  garde  nttioiitla 
•'aal  diiMiia  apaalanément  par  dëvoutnaiit  pour  U  pt- 
trie  et  formera  avec  les  d^putës  de  la  garde  nationale  an 
comité  placë  tous  la  direction  de  M.  le  comte  Mootecu* 
coin,  président  de  la  régence  de  la  BaBse-Autriclie.  Ce 
comité  8e  propose  pour  tâche  le  maintien  de  U  Iran* 
quillitë  publique  et  de  la  sécurité  de  la  capitale. 

3^  Le  ministère  a  approuve'  une  re'solution  du  ma- 
gistrat et  du  comité  provisoire  des  bourgeois  de  la  ville 
de  Vienne,  tendant  à  organiser  un  comité  de  8i!^reté, 
dont  les  membres  seront  choisis  parmi  le  magistrat  et  les 
bourgeois  de  Vienne,  et  a  investi  ce  comité  des  pou- 
voirs exécutifs  les  plus  étendus,  comme  le  fera  couDaitre 
une  publication  particulière  du  magistrat  et  du  comité 
provisoire  des  bourgeois. 

40  Una  aate  ciitolaire  \  tovt  la  corpa  diptaoMtique  ae* 
arMté  prêt  la  cour  impériale ,  informa  ca  damier  que 
la  «nnittèra  prorliolra  da  S.  M.  coBtiaaara  de  gérer  Ica 
aMraa  ao  Mm  de  fampavanr  pendanC  l^baeDaa  tempo* 
ralre  da  ca  damier  at  qu^il  aaïama  XwMr  la  leapomabl* 
Vxé  daa  aMiiires  prisée  par  laL 

Une  pabKcaHon  fpddala  da  prdiidaiil  da  la  r^ 
gMca  de  la  Basse  Aiitrlehey  apprauyée  en  tous  pointa  par 
la  oonaail  daa  minialrHi  «ontient  daa  dîiponitiolia  contra 
tous  les  attroopamentt  M  rénoiona  nocturnes  et  rappelle 
Im  lois  pénales  existantM  ^i  punissent  la  résistance  aux 
antorités  préposées  an  maintien  de  Tordre  public. 

6^  Le  conseil  des  ministres  a  cru  devoir  autoriser 
le  président  de  la  régence  à  publier,  d^s  qu*il  le  jugera 
nérespaire,  la  loi  martiale  pour  tous  les  individu»  qui 
auront  commis  entre  les  lignes  de  Vienne  et  sur  un  ra- 
yon de  deux  lieues  autour  de  la  capitale  les  crimes  de 
haute  trahison,  de  révolte^  de  meurtre,  de  pillage  et 
d'incendie  volontaire. 

L'exécution  de  ces  mesures  et,  ce  qui  en  est  la  con- 
séquence, le  rétablissement  de  l'ordre  légal  dans,  la  ca» 
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pitftW,  troiivtnt  iMir  plut  ftrme  g^raolie  dans  tes  mwb» 
nocet  données  solenotllent Dt  par  Its  députatioiit  de  tube 
les  cercles  de  la  capitale,  de  soutenir  par  tous  les  mo- 
yens en  leur  pootrotr  le  gouTemement  dans  les  mesures 
qu'il  prendra  pour  moTegarder  l'honneur  de  la  capitale 
vis*à*vis  de  tous  nos  concitoyens  des  autres  parties  de 
la  monarchie,  ainsi  que  Tis-à-vis  de  r^traoger,  et  pour 
décider  notre  bien-aimë  empereur  II  revenir  Je  plus  tdt 
possihlc  à  Vienne.  Le  ministiro  agissant  dans  un  par^ 
fait  accord  avee  tons  les  bons  cétoyens  et  toute  k  force 
armëe  de  Vienne ,  saura  faire  ve^ectet  les  lois.  , 
Vienne  I  le  18  mai  1848. 

Les  miniatreG  proyîêoire»: 

Pillersdorff.    So.mmaruga.    Kraoss.  Lalour. 
Dohlhoff.  Baumgartner. 

XV.  " 

Appel  de  tarchiduc  Palatin  à  la  nation  honr- 
groUe,  en  date  du  20  mai^ 

Mes  chers  compatriotes.  Le  mommit  est  arviW,  <où 
nous  pouy<MM  hk»  voir  que»'  si  sous  le  wappM  de  la 
distance  «o|re  «eigneor  et  m  io  trouve  plus  éloigné  de 
nous,  nos  cœurs  sont  toujoam  aussi  pm  .do  lui*  .  E^e 
mornaat  est  égalemant  arrivé,  où  n^us  pouvoua-  proov^v 
par.  des  actes  i  que  aotva  fidéUtë  isnveiis  nottie  roi  est  In* 
ëbranlable.  -,  ^ 

Je  m'estima  liaureus  do  me^  tnouvsir.id^ns  ces  tems 
difficiles  au  milieu  de  vouj|,-  et  de  vous  appartenir.  Car 
j*ai  Pintîme  conviction  que  dans  les  jours  de  danger  les 
Hongrois  sont ,  et  seront  constamment  le  plus  ferme  ap« 
pui  pour  leur  monarque  et  sa  dynastie  à  qui  ils  sont 
restés  fidèles  pendant  des  siècica  dans  .les  bons  comme 
dans  les  mauvais  jours. 

Les  grands  résultats  obtenus  dans  la  diète  qui  vient 
de  se  terminer  sont  géne'ralement  connus.  En  vertu  du 
pouvoir  qui  m^est  confié,  comme  viceroi  par  la  confiance 
de  8.  M.,  je  me  sens  dans  les  prosentes  circonstances 
difficiles  plus  que  jamais  déterminé  à  diriger  d'une  main 
ferme  les  affaires  du  pays.  Dans  ces  temps  critiques, 
)e  doit  revendiquer  une  plus  grande  confiance  eu  moi 
ainsi  que  dans  ,  le  ministère  qui  joint  sas  <  olfovts  411s 
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mkmy  pcMir  MMnrir  U  naiotlMi  da  la  loi  tt  dt  k  U« 
kÊÊîé  le^gale,  »ioaâ  ^u^  da  Fiiil^riU  àê  Vmufin*  De 
wuà  côté  que  U  danger  puiaM  oottt  meeemtt  toutMiM 
wrcftimDt  fonte  4li  Mliêii  Hoo^miM,  û  ê/ttenhéemu 
MiMMp»  cbM  il  k  lilir»«ODititolMHk  Dkii»  ^  (mk 
firïci    pral^9<  la  HMigrit,  coatMi— fa  à  élM  mtm  nous. 

(Cil  appal  à  la  aalîoa  ail  waM  d*ùn  aiilra,  adMtatf 
aux  troupes  bongroites,  par  leqaal  li  vlia^toi  lai  as* 
horie  à  vim  dans  U  plot  ialiaia  uoioa  avaa  tons  lea 
boat  ciloyiioai  at  ^  momm  uoe  obëisMoce  poaclualli 
pour  lai  mànê  qui  émenefoeM  du  minialèra  hoogvaia. 
La  TÎce-roi  Ici  invite  en  méma  tampt  \  coopérer  avec 
sâle  et  dévouement  à  iVdiication  militaire  de  la  gaide 
nationale  ,  appelée  à  soutenir  le  tr<)ne  et  lea  intérêts  de 
la  commune  patrie.  Le  vîce-rui  prévient  enfin  les  trou* 
pes,  que  conformément  aux  ordres  de  S.  NL,  elles  se* 
ront  appelées  à  prêter  serment  sur  la  constitution,  et  les 
exhorte  à  Tunion  qui  £iit  la  force  de  T^tat  et  la  garan* 
tie  de  ton  avenir.) 

XV!. 

JUan\feêie  de  f  Empereur  Ferdinand  à  peup- 
ieêf  en  date  d^Jnsprnck  le  20  "mî  1ô48« 

Dia  Vorgaoge  in  Wiaii  am  ti»  Mai  drUagan  mir  dia 
tniitriga  UaiMnaugung  auf,  data  aiiia  anaithitcha  PakHon, 
•ich  itâtaaod  auf  dia  maiil  durch  Framda  imgaffibrta 
akadanniicha  Lagion  ood  abaaliia  ÂbtViillUigin  von  dar 
gawohntan  Traue  gewicbanar  Bwifar  und  Ndiottalgar* 
dan,  micb  der  Freihait,  su  liaDdâo,  barauban  wollla, 
am  iO  dia,  ûber  jene  vereinsalte  Anipaasungen  gfwiii 
allgamiio  emporten  Provinsao  und  dia  gutgesinntan  Ba- 
wohner  meiner  Residaiîs  zu  knecbten.  Es  blieb  nur  die 
Wahl ,  mit  dar  galrauail  Garniaoïi  nOlbigenfalls  mit  Ga^ 
walt  den  Âusweg  eu  arawingiB,  oder  fur  den  Avgao» 
blick  in  der  Stille  in  irgend  eîne  der,  Gottlob  insgesamnit 
mir  treu  geblîebenen  Provinzen  sîch  zuruckzuziehen.  Die 
Wahl  konnte  nichl  zweifelhafl  sein,  ich  entscliîed  micb 
fiir  die  friedliche  ,  unblutige  Âlternalive  und  wandte  niich 
in  des,  zu  jeder  Zeil  gleich  bewahrt  gefundene  Gebirgs- 
land,  wo  ich  mich  auch  zugleich  den  Nachrichten  von 
der  Armée  nëherte,  welche  so  tapfer  fiir  das  Valerlaud 
iicbt.         Ul  .der  Gedanke  iern,  die  Gescbenke^  welcha 
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Uk  meitteat  Volfct  in  dên  Maretage»  gtoMàht  Mm^ 
and  dtren  oitnrliclie  fi^olgeruogea  suriuàsoMlipieo  odtr 
Mlmillleni  so  wolfoo;  ich  wfltd«  im  Gegen^heil  foiteii 
gfoeigt  sein,  den  bUligrà  Winsdlm  meiner  V61ktr  im 
gesetalichen  Wcg«  6«liâr  sa  geben  and  deD  MiWncUtB 
und  provÎDzielUn  IntereMen  Rechmiog  tu  tog eo ,  oor 
mûssen  gie  sicb  alf  wirkiicii  alIgMieiMe  bewShren,  id 
legaler  Weîêe  vorgetragso,  durcb  d«oR«îchstag  berathen 
nnd  mîr  zur  Sanktîop  unierlegt  werden;  nickt-abec  mit 
bewaffbeter  Hand  von  ËMiMliicn  oboe  Mandat'  ersturmt 
werden  wollen.  Diets  wolite  icb  mainea  dmrcb  meina 
Abreise  von  Wien  in  ângstliche  Spannnng  versetzten 
Vôlkern  zu  ihrer  allseitigen  Beruhigung  sagen  und  8Îe 
zugleich  erinnern,  wie  ich  in  vaterlicher  Liebe  immer 
bereit  war,  unter  meinen  Sohnen  auch  die  verloreo  ga* 
glaubten,  zuriickgekehrten ,  wieder  aufziinehinen. 
Inosbruck,  am  20.  Mai  1848.  Fefdio^iid/< 

f  0$  moÊtifBtie  imi»  acetm^agné  de»  Mrat  4$  eùbinei  domt 

A.  Mon  cbtr  baron  de  PilleridoriT!  Je*  ne  crois  obligé  vis- 
à-vis  de  mes  peuples  de  les  informer  le  plus  tôt  possible  des  rai- 
sons qui  m'ont  déterminé  à  quitter  ma  résidence.  L'extraordi- 
naire et  l'urgence  des  circonstances  ne  me  permettent  pas  d'en 
conl^r  préalablement  avec  vous.  .Tai  cm  devoir,  par  consé- 
quent y  de -rendre  le  manif4ile  mitant  et  en  chargeant  en  même 
temps  directement  mon  gouverneur  de  la  province  <^e  Tyrol  de 
le  publier  dans  celte  province  ot  en  adressant  un  ordre  semblable 
pour  mon  royaume  de  Hongrie  à  l'archiduc  palatin  |  je  vous  eo- 
|oins  dé  le  pdblier.dans  mes  autres  ëlalt; 

bapnicà»  le  11  mai  t848; 

.  Far4îjia0d«  . 

B.  |VIon  cher  baron  de  Pîllersdorffl  Le  lieutenant-feldmaré- 
cbal  comte  Boyos  m'a  remis  la  lettre  que  m*a  adl^sséé  le  VI  au 
soir  le  conseil  des  ministres.  '  J*ai  à  vous  répondre  que  la  ville 
de  Vienne  a  tellement  manque'  dans  les  derniers  temps  à  la  fule- 
lilé  qu'elle  m'a  montrée  auparavant  à  moi  et  à  mes  prédécesseurs 
que  j'ai  jugé  à  propos  de  la  quitter  pour  uo  temps.  que  je  ne 
reviendrai  que  quand  je  me  serai  enti^ement  convaincu  de  ses 
précédentes  dispositions.  Le'  conseil  des 'ministre.^ ,  ainsi  que  }9 
l'ai  présume'  à  mon  de'part ,  regardera  comme  un  devoir  de  pren- 
dre sur  ces  entrefaites  toutes  les  mesures  exigées  par  la  situalion 
de  la  monarchie  et  le,  maintien  du  trône ,  .  la  marche  régulière 
des  aflbtre^  ne  devant  subir  aueuaa  interruption  g^r  un  ^change- 
ment temporaire  de  mon  séjour.  ^  • 

ïo»)^Mcjk,  le  20  mai  1848. 

.  '  Ferdinand. 
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XVD. 

Pétition  adressée  à  t Empereur  Ferdinand  par 
itté  députés  autrichiens  à  tAsseinblée  nationale 

alUmande  de  Francjorij  endaiê  du  24  mi  1848* 

y.  M*  a  |agë  I  propot  4«  quittw  «â  capitale.  Ptr^ 
suad^s  que  les  itotintots  ëprouréi  da  ohaqua  AatrichîaA 
domicilié  à  Vienoa  oa  daîvant  iaêpiiar  aucune  ioqai^ 
Iode  à  Vm  M*  pour  sa  personne  sacrée,  et  iotimëaieiit 
coDYaiocus  que  rëloignement  de  V.  M.  de  la  r^ideace, 
centre  de  toute  la  monarchie  conelilulionnelle,  ne  pour- 
rait qu*avoir  des  suilei  désastreuses  pour  l'Autriche  et 
pour  toute  l'Allemagne,  les  Autrichiens  soussignés,  dépu- 
tés à  Tasscnibloe  nalionale,  croient  de  leur  devoir  de 
prier  très  respectueusement  V.  M.  de  retourner  à  Vienne 
pour  tranquilliser  vos  fidèles  sujets. 

Francforii  le  24  «ai  1848.    (Suivent  les  signature».) 

Les  mêmes   députés  ont   encore   envoyé  tadresse 
suHHsnte  aux  habitante  de  Vienne,  . 

Citoyens  de  Vienne!  Nous,  députés  de  TAufriche  \ 
rassemblée  nationale,  nous  avons  adressé  une  pétition  ^ 
8*  M*  notre  empereur  constitutionnel  pour  IVngager  à 
retourner  dane  ta  rë^idence.  Noue  sommes  persuadés 
que  8.  BlL  eera  complètemaiil  an eAralé aaniliett da voue. 

Fraoefarti  laSft  mai  1S48.    {Suivent  Ue  signatures.) 

XVUL 

PttbUcaiione  du  mimeière  dm  26  mai  1848* 

Le  conteil  des  minîstree  a  décidé,  pour  déférer  II  la 
demande  pretsanle  de  la  populatloii  I  feffet  de  prévenir 
de  plus  grande  malheort»  ainsi  <|o'aa  désir  exprimé  per 
la  légion  académique,  de  ne  pM  insieler  eor  la  dissolution 
de  cette  dernière  et  eur  ton  incorporation  avec  la  garde 
nationale  y  et  il  eeph'e  que  la  légion  acedémique  offrira 
d'elle-même  les  garanties  néceesairee  pour  OMurer  la  ié» 
curité  de  Fempereur  et  rendre  poseibla  eon  retour* 

Vienne,  le  26  mai  1848. 

Pillersdorf f«   8ommaruga«  Kraoee. 
Latour*  Banmgartner, 
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Im  promesMft  laites  par  rempmtir  les  15  et  16  mai 
•abfMteot  àim  toute  leur  ëteodue.  —  Le  lëgioo  acadé- 
mique est  meintenue;  les  troupes  seront  immédiate* 
ment  retirées  dans  les  casernes  et  les  postes  militaires 
aux  portes  de  la  ville  seront  occupas  oonjoiotement  par 
les  gardes  natîooaux,  la  légion  académique  et  par  les 
troupes.  —  Vienaei  le  26  mai  1848. 

Pillarsdorif.   Sommaruga.  Kraoss. 
Lataor,  Baumgartnen 

XX. 

Extrait  de  h»  déclarùtion  du  ministère  impérial 
en  date  du  29  ^ai  1848* 

(Wi«Mr  Zeilang.) 

 Il  n'y  a  que  la  confiance  qui  puisse  fonder 

un  gouvernement  fort,  et  il  n'y  a  qu*un  gouvernement 
fort  qui  puisse  représenter  ënergiquement  les  inte'rét»  du 
pays.  C'est  cette  confiance  que  les  ministres  ont  le  droit 
de  re'clamer,  tant  qu'ils  auront  le  pouvoir  eu  main,  et 
ils  déclarent  : 

1^  Qu'ils  respecteront  coDsciencieusement  toutes  les 
libertés  accordées  par  la  eoMitotioii  du  36  avrils 

20  Qu'ils  veoonnattvont  tontm  leâ  «oneessions  qui  ont 
été  faites  plus  tard; 

30  Qu'ils  combettrout  conrageusemsnt'  Panardiia  et 
toute  espèce  de  désordre  non  moins  que  toute  teotati?e 
de  réaction ,  et  qu'ils  verront  dans  l'apparition  de  l'un 
-  ou  de  Tautre  de  ces  mauit  le  terme  de  leur  administration. 
.  4^  4}u'il8  regardait  la  diète  comme  étant  saule  com- 
pétente pour  donner  an  pays  des  institutions  et  des  lois 
organiques  ;  , 

5^  Qu'ils  hâteront  de  toutes  leurs  forces  iVpoque  de 
l'ouverture  de  la  dièle,  surtout  par  la  consolidation  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  la  résidence; 

6**  Qu'ils  maintiendront  jusqu'ri  ]n  coiivocalion  de  la 
diète  une  éii^i,te  union  entre  les  dii£éreukes  parties  del^ 
oionarcliie  ; 

7°  Qu'ils  profiteront  de  tous  les  matériaux  qui  pour- 
raient être  recueillis  dans  la  résidence  ou  dans  les  pro- 
vinces à  l'efiet  de  faciliter  les  travaux  de  la  diète; 

80  Qu'ils  inviteront  en  particulier  les  corporations  et 
les  communes  par  leurs  représentants  légaux  à  leur  prêter 
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«n  coMoiiii  lojrdy  Mit  Itnr  toaMtttMit  èm  propoti* 
tiotti^  toit  ta  Im»  IouimmuH  d'ulUet  reii$«i§MttMito  $ 

9^  Qu'ils  voueront  toute  leur  ftoUicitudt  mix  flwtant 
pf»pm  ^  ImmUt  l'ordre  daos  let  fioences,  la  confiance 
dans  l*accompUn>Mfiat  dee  obligations  de  l'ëlat,  la  s^cu* 
ritë  daot  !•  comnierM  tl  i'amélimtMa  dt  la  csMUtioB 

dii  classes  non  aisées; 

10^  Enfin  qu'ils  feront  leur  possible  pour  hâter  le  re- 
tour tant  dësiré  du  monarque  et  obtenir  les  garanties 
pour  la  sécurité  de  Tauguste  souverain,  dont  un  de  plus 
beaux  apanages  est  d'aficorder  protecUoo  1 1  de  £airo  droit 
à  chaque  citoyen. 

Si  les  ministres  suivent  la  ligne  de  conduite  qu'ils 
viennent  de  tracer,  tous  les  bons  citoyens  les  appuieront 
fidèlement  daos  cette  belle  entreprise;  mais  s'ils  sont 
prives  du  concours  de  leurs  concitoyens,  ou  si  leurs  ef- 
forts suiit  paralysés,  alurâ  leur  devoir  le  plus  sacré  suia 
de  déclarer  qu^il  leur  est  impossible  de  continuer  une 
oeuvre  pour  la  realisatioo  do  laquelle  oo  leur  a  retiré 
1m  moyens  qui  leur  ëtaiafet  abtoliifliittl  ttlam>irot> 

ViiMM,  1*  29  mi  iiéS. 

jiu  nom  du  camml  dêê  miniêtrêê. 
Pillortdorfl. 

XXL 

Proclamations  de  t empereur  Ferdinand  en  date 
dJmbruck  le  3  et  le  6  juin  1S48* 

A. 

Aux  fidèles  habitans  de  la  capitale  ! 
La  vUlo  da  Vienoo  lli  promièro,  pois  las  dMguÀ  do 
tout  Ito  poÎBtt  do  noo  onpire ,  ont  raooottu  avac  alla 
que  daot  let  mémorables  journées  da  mars  moi  aériaum 

désir  et  mon  intention  la  plus  sincère,  dictéo  par  l*a«* 

mour  de  mes  peuples,  ont  été  de  venir  au  devant  de 
leurs  voeux,  en  leur  octroyant  une  constitution  des  plus 
libérales  et  en  parfait  accord  avec  les  besoins  de  l'épo- 
qne.  Le  bonheur  de  mon  peuple  fait  le  mien,  et,  uni- 
quement guidé  par  ce  sentiment,  j'ai  accordé,  sur  la  pro- 
position de  mes  ministres,  la  conatilutioo  rendue  publi* 
que  le  25  avril. 

Far  elle,  je  n'ai  point  voulu  empiéter  sur  les  exigen- 
ces de  l'époque^  les  besoins  des  provinces  particulièreS| 


Digitized  by  Google 


542   PUeeM  et  dœûmenis  conoetnani  tétai  êt  kê 


ni  sur  PofHmoD  qiii  pHcloiiiiae  èh0t  mon  peaple'i  I«s- 
quels  détermineront  tou|ourB  mes  rdsolntions  die  qu'on 
m'en  fem  pnrvenir  la  conoeiseence  par  la  yoie  légale. — 
Cependant,  ma  conviclioa  que  la  charte  accordée  par  moi 
satisferait  l'attente  générale  a  éié  ébranlée  par  les  in» 
quiétudes  qui  ont  surgi  dans  les  différentes  provinces 
sur  rinterprétation  de  ses  dispositions  essentielles,  ainsi 
que  par  les  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Vienne  le  15 
mai.  —  En  conséquence,  je  n'ai  pas  hésité  \.  déclarer 
que  la  diète  la  plus  prochaine  sera  une  assemblée  con- 
stituante ,  et  à  garantir  les  élections  qui  8*y  rattachent. 
La  manière  dont  j'ai  été  porté  \  prendre  celle  décision 
m'a  profondément  blessé.  L'opinion  publique  dans  toute 
l'Europe  a  exprimé  à  cet  égard  sa  désapprobation  géné- 
rale. Je  suis  cependant  déterminé  à  m'y  conformer,  parce 
qu'elle  me  donne  la  garantie  que  la  constitution  destinée 
à  consolider  l'empire  sous  le  rapport  moral  et  matériel, 
sera  dans  sa  base  comme  dans  ses  détails,  l'expression 
légale  de  la  volonté  nationale,  avec  laquelle  je  suis  ier- 
mement  décidé  d'agir  en  parfait  accord.^ 

Mon  plus  vif  désir  maintenant,  é^t  qu'on  puisse  ou- 
vrir promptement  la  diète  à  Vienne,  siège  de  mon  gou- 
vernement. Mais,  pour  que  l'ouTerlure  n'ait  pas  lieu 
ailleurs  que  dans  la  capitale  y  il  est  indispensablement 
nécesiaire  que  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  r^nent 
\  Vienne  et  que  les  députés  des  provinces  y  fouissent 
de  la  plus  parfiiite  sécurité  et  liberté  de  discussion.  — - 
En  conséquence,  J'attends  de  tous  les  habîtans  de  Vienne 
qu'ils  feront  tous  leurs  efforts  pour  que  l'ordre  légal  sy 
rétablisse  sous  tous  les  rapports  |  f espère  voir  cesser 
toutes  les  haines  personnelles,  et  prédominer  l'esprit  de 
conciliation  et  de  paix  parmi  tous  les  habilans  de  la  ca- 
p{|g]e.  —  C'est  avec  une  bienveillance  toute  paternelle 
que  l'adreme  ces  demandes  \  toute  la  populatiou  de  Vi- 
enne, en  comptant  sur  leur  accomplissement,  car  je  bé- 
nirai le  jour  où  je  pourrai,  en  célébrant  l'ouverture  de 
la  diète,  me  trouver  de  nouveau  au  milieu  des  fidèles 
Viennois  qui  sont  toujours  chers  à  mon  coeur. 

Ferdinand. 
Contresigné:  Wessenberg.  Doblhoff. 

(La  Gazette  de  Vienne  annonça  en  même  temps  que 
le  nouveau  ministre  des  aifaires  étrangères ,  baron  de 
Wessenberg,  s'était  rendu  à  Inspruck  pour  remplir  pro- 
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fiaoivMMDt  m  f»aclioiit  vit  •  à  •  vb  pluMeury  mioittM 
tftrftof m  qui  ty  tro«vai«Dt.) 

A  mm  fidèles  hahitaot  de  la  Bmm- Autriche  ] 

Mon  séjour  au  nilien  de  mes  braves  et  fidMee  Ty- 
raliene,  qni  n'ont  fait  un  accueil  dont  Je  garderai  tfter- 
BeUemeot  le  souvenir ,  ni*a  procuré  en  même  tempr  dei 
marquée  rëit^réet  d'attachement  et  de  fidélité  de  la  part 
da  net  provinces.  J'y  ai  àé')\  répondu  par  les  assuran* 
ces  sincères  d'affection  et  de  bienveillance  que  )'ai  don- 
nées à  leurs  de'le'guës;  toutefois  je  ne  veux  pat  me  bor* 
ner  a  cela;  je  juge  \  propos  de  me  prononcer  dans  le 
présent  manifeste  d'une  manière  plus  claire  et  plut  poei* 
live  encore  sur  mes  vue»  et  sur  mes  seotimens. 

La  reconnaissance  de  mes  peuples  pour  les  institu- 
tions libérales  que  je  me  suis  empresse'  de  leur  accor- 
der m'en  a  fait  apprécier  toute  la  valeur,  et  par  consé- 
quent je  n'y  serai  pas  moins  attaché  que  mes  peuples 
bien  aiuie's.  Ils  peuvent  être  assurés  que  je  tiendrai  in- 
variablement toutes  les  promesses  que  je  leur  ai  faites. 

Mai«  l'oeuvre  fondée  par  moi  n'est  pas  encore  accom- 
plie; oUe  ne  peut  Itro  réalisée  d'une  manière  conforme 
OQX  intérêts  généraux  qu'avec  le  concoars  prudent  et 
énergique  des  députés  de  mon  empire* 

raiy  il  est  vrsi,  déféré  aox  vosux  de  mes  peu  pies  sn 
Isur  donnsnt,  sur  Pavis  de  mes  conssillsrs  responmblss» 
Iss  basas  fendamsatales  d'une  constituticw  qui  m*a  paru 
repondra  anx  exigences  de  l'époque  et  aux  bssoini  des 
différentes  provinces  de  mon  empire» 

Toutefois,  je  n'ai  jamais  eu  la  peneée  de  mettra  des 
eninvss  à  l'opinion  dominante  de  mes  peuples,  et  pour 
prouver  mes  sentiments  de  la  manîèra  la  moins  équivo- 
que, je  déclare  que  la  première  diète  sera  une  assemblée 
constituante  et  qu'en  conséqusnce  le  r^iement  des  élec- 
tions sera  changé. 

Je  veux  ouvrir  moi-même  cette  diète  constituante  clanR 
ma  résidence  de  Vienne,  où  sont  déjà  faits  les  pre'para- 
tifs  nécessaires  pour  autant  que  Tordre,'  la  ])aix  et  la 
tranquillité  y  seront  rétablis ,  afin  que  les  députés  \  la 
diète  puissent  compter  fermement  qu'il  leur  sera  possi- 
ble de  délibérer  librement  et  en  toute  sûreté  sur  la  nou- 
velle constitution  de  l'empire. 

J'espère  y  voir  réunis  autour  de  moi,  pour  discuter 


• 
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Itt  plus  graaéi  ùâMÊê  de  lâ  ptirie,  ctux  irai  aAml  bk 
ptrYeair  id  leurs  hommagee  eÎMèree  et  coraiMix* 
Inaprack,  4e  6  Jiiio  1848*  Ferdinand, 

Wettenber^  Doblhoff^ 

XXL 

Proclamation  de  C Empereur ,  datée  d'Inspruckj 

le  i6  Juin  1848 

Dans  mon  menifeete  du  3  juin,  j'ai  exprimé  Tioten* 
^  tion  d'ouvrir  en  personne  le  diète  de  l'empiie  qui  se 
réunira  à  Vienne;  fespérais  à  cette  époque  qu'aucun 
obstacle  ne  s'opposerait  à  mon  dessein.  -  Je  regrette 
cependant  que  dans  ce  moinetit ,  oii  il  n'est  pas  possible 
d'aiourner  la  convocation  de  la  diète  constituante,  ma 
santé  chancelante  ne  me  permette  pas  d'entreprendre  déjà 
le  voyage  de  Vieune.  —  Toutefois,  pour  que  l'ouver- 
ture de  la  diète  puisse  avoir  lieu,  pour  que  les  prépara- 
tifs nécessaires  ne  soient  pas  interrompus,  et  en  particu- 
lier afin  d'assurer  le  concours  énergique  de  tous  les  or- 
ganes du  gouvernement  dans  ce  moment  si  décisif  pour 
la  prospérité  de  l'état,  j'ai  résolu,  sur  le  rapport  de  mes 
ministres  ici  présents,  pour  garder  mon  frère  chéri  au-> 
près  de  moi  dent  l'état  oà  je  me  trouve,  d'envejrer  à 
Vienne,  à  l*effet  de  m'y  remplacer,  mon  bie»-aimé  caele^ 
Farchiduc  Jean.  Je  le  cbai^ge  de  mee  pleine  «  pouvoirs, 
jusque  ce  que  )e  eok  de  retour  1^  Vienne,  non  seule- 
ment pour  rouTerture  de  la  diète,  mab  encore  pour  tou* 
tee  lee  affaires  gou?emefflentalee  qui  devraient  être  sou* 
mises  à  ma  décision  ;  )e  suit  couTaineu  que,  comme  je 
lui  eccorde  mon  entière  confiance,  cette  confiance  trou- 
Tcra  accès  dans  le  coeur  de  OMt  peuples,  car,  animé  des 
mêmes  dispositions,  du  même  amour  et  de  la  même  soi* 
licitude  pour  OMt  peuples,  il  saura  sans  doute  aussi  agir 
ntièrement  dans  mon  esprit  pendant  le  lempe  qu'il  sera 
appelé  à  me  remplacer. 

Insprucki  le  16  juin  1848.  Ferdinand. 

Wessenberg.  Doblhoff. 

XXIIÎ. 

Proclamation  du  général  prince  de  PF'indisch- 
grâtz  affichée  à  Prague  le  22  jidn  J848. 
Ou  m'a  transmis  de  plusieurs  parties  du  royaume  et 
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èmMt  de«  tniublM  édat^ê  cm  lowt  deraitn»  £■  ex« 
piinaot  m  vîva  fmtfitadt  pour  1m  moImimiIs  gënéreux 
•I  bieoveillaDta  oODtoDut  dÂot  ce»  adrcMM,  et  dont  ftÂ 
M  prolopdliiieat  touché,  }e  crois  devoir  déclarer  que  |e 
nVii  point  employé  la  forM  dM  armes  contre  une  lutte 
des  nalionalii^t,  mais  pour  comliattre  une  insurrecttOD 
ouverte.   Prague,  le  22  juin  1848. 

Le  prince  W  i  n  d  is  ch  g ra  tz, 
iieutenant~/eldmaréoh€U  et  général  en  chef» 

xxni. 

Proclamation  de  Piirch' duc  Jean  d? /hii riche,  lieu^ 
teiiant  de  t Empereur ,  en  date  de  Vienne  le 

24  juin  1848» 

rrrjiinrtioB.  ) 

S.  M.  Temperedr  m  a  oommé  8on  subatilut  peodaot 
la  diirëe  de  sa  maladie. 

C'est  en  celte  qualité  que  j'ouvrirai  la  cîi^te  en  son 
nôm  et  que  je  dirigerai  jusqu'à  eon  retour  à  Vienne  les 
affaires  gouveroeoientales  qui  lui  compétent  comme  em- 
pereur conslilutionnel.  —  Cette  confiance  de  mon  empe« 
reur  mVst  sacrëe.   Je  la  fusiifieraii  en  remplissant  sa  sin- 
cère et  plus  intime  volonté,  qui  tend  \  maintenir  stricte* 
ment  et  consciencieusement  1m  libertés  et  les  droits  oc- 
troyas aux  peuplM  de  TAutriche,  et  k  obMrver  religieu- 
sement l*Mprit  de  justice  et  de  clémence  dans  tous  1m 
CBS  ob  devra  décider  la  parole  impériale.  —  LVpoque 
actuelle  est  grave  et  décisive  pour  le  bonheur  et  la  puis- 
Muce  de  l'Autriche;  il  faut  fonder  un  nouvel  édifice; 
plusieurs  branches  de  la  lë^islation  doivent  subir  des 
r^formM  CMentiellM;  il  faut  ouvrir  de  nouvelles  ressour* 
CM  pour  Mtislaire  aux  besoins  urgents  de  iVpoqtie  ac- 
tuelle.    Cette  grande  lâcfie  ne  peut  recevoir  une  bonne 
solution  que   par  le  concours  énergique  de  Ujus  et  par 
une  ferme  attitude  contre  les  ennemÎB  de  la  pairie.  — 
Je  compte  fermement  sur  ce  concours  gc'nëral  ;  je  coniple 
sur  Tattacliement  du  peuple  autrichien  pour  son  empe- 
reur et  sa  belle  patrie  ;    je  compte  sur  son  amour  pour 
l'ordre  et  la  tranquillité',  conditions  d'une  vraie  liberté; 
je  compte  enfin  sur  sa  confiance  dans  la  ferme  et  loyale 
volonté  que  je   crois  avoir  suffisamment  manifestée  de 
vouer  jusqu'à  mes  dernières  forces  à  la  prospérité  et  à 
la  tranquillité  de  l'Autriche.  —  Dans  cet  espoir,  je  ma 
iVowo.  hecueil  gén,    lome  XIJ,  lAok 
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tem  onem  fort,  et  )•  me  flette  de  pouvoir  i^ettre  à 
8.  M,  I.,  eontolMë  ptr  les  lois,  le  pdx  et  la  prospérité 
publique,  le  pouvoir  qui  n'e  M  ooofitf  per  nioo  gra* 
cieuK  aouTerein, 

Aieludoo  J«eB« 

XXIV. 

Lettre  autographe  de  S.  y/.  /.  r yJrchiduc  Jean 
â! Autriche,  à  M,  le  feldmaréchal- lieutenant  ba* 
ton  Jellachich,  ban  de  Croatie,  en  date  du  27 

juin  1848. 

Mou  cber  lieroD  Jellechîch!  A  la  deroaude  de  8« 
A.  I.  Tarchiduc  Palatin  et  du  ministère  hongrois ,  )*ai 
été  chaîné  par  8.  M.  TEmpereur  d^aglr  en  médiateur 
pour  tacher  d'arranger  à  Tamiable  les  différends  surve- 
nus entre  la  Hongrie  et  ses  provinces  croates  et  esclavo- 
niennes;  dans  ce  but,  fai  été'  invité  ^  prendre  connais- 
sance des  voeux  forme's  de  part  et  d'autre  et  à  les  faire 
servir  de  base  à  l'arrangement  à  efFecluer.  Comme  le 
pr()mj)t  accomplî^seinent  des  fonctions  qui  me  sont  con- 
fiées m'a  paru  être  une  garantie  de  leur  succès,  i'ai  jugé 
indispensable  qu'en  votre  qualité  de  ban  de  Croatie  vous 
vous  rendiez  à  Vienne  avec  la  même  promptitude  que 
j'ai  recommandé  au  ministère  hongrois,  qui  de  son  côté 
repondra  K  mon  attente  en  se  hâtant  d'envoyer  les  com- 
missaires choisis  dans  son  sein.  Dès  que  ces  derniers  s'y 
seront  rendus  ou  que  leur  arrivée  sera  définitivement 
annoncée,  fentends  qu'il  n'y  ait  pas  de  relard  de  votre 
c6té ,  et  que  vous  vous  y  préparies  de  maittère  ^  pou- 
voir prendre  une  part  personnelle  à  Vienne  aux  négocia* 
tiens  ayant  pour  objet  la  fixation  du  mode  et  des  con- 
ditions d*un  arrangement  mutuel* 

Pour  rendre  cet  arrangement  durable,  fat  jugé  abso- 
lument nécesseire  de  prescrire  aux  deux  paities  une 
cessation  immédiate  et  complète  des  hostilités  et  des  pré- 
paratifs de  guerre  pendant  toute  la  dorée  des  négocia- 
tions. En  conséquence  J'espère  que  de  votre  côté  comme 
de  celui  de  la  Hongrie  on  chercîiera  à  éviter  soigneuse- 
ment toute  collision. 

Vienne  27  |uin  1848.  Jean. 

La  diète  croato^esclavonienne  résolut  le  29  d'accepter  la  mé- 
diation de  rarebidacy  inai»  de  demander  d'y  comprendre  aussi  les 
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SarWtf  «insi  que  la  révocation  du  premier  manifesle,  la  recon- 
nainanct  dt  la  ékéUt  la  rëwnioD  da  Ja  Dalmalia  à  la  Croatie^  elc 

XXV. 

Dhcoutê  ^ouiHfrture  éU  la  diète  de  Hongrie^ 
assemblée  à  Pesth,  prononcé  par  S,  A,  L  t^ar^^ 
chiduc  Etiemw,  palatin  du  royaiune,  le  5  juil- 
let 1848. 

(Tradartion.) 

J'ouvre  la  prc^aente  (!i('te  au  nom  el  comme  repré- 
sentant de  l'au^utU  persooiie  de  ootre  ^orieux  roi  Fer- 
dinand V. 

La  situation  extraordinaire  du  pays  a  exige  une  con- 
vocation immédiate  et  n'a  pas  permis  d'attendre  Taché- 
veraent  des  projets  de  loi  que  le  ministère  responsable 
de  S.  M.  avait  à  préparer  et  à  leriiiinery  cooforiuëiiieot 
aux  décisions  de  la  précédente  diète. 

Une  insurrection  ouverte  a  éclaté  dans  la  Cro«li«{ 
àaoÊê  lei  rëgioDa  inférieures  da  Danube,  des  Iwiidet  d'in* 
tiwf^  mtmh  ont  troublé  la  paix  publique,  et  oomnitSa 
M.  n'a  pas  da  Totoz  plus  ardents  que  de  provenir  la 
guerre  civUe,  elle  est  eoovaioeue  d*ua  autre  cdt^  que  les 
reprlseotanti  réunis  de  la  nation  regarderont  eomme  le 
premier  et  principal  ob|et  de  leurs  soins  de  rechercher 
tous  les  OMtjens  nécessaires  pour  le  re'iablissement  de  la 
paix»  pour  le  maintien  de  l'intégrité  de  la  couronne  hon- 
groise et  pour  la  protection  de  finviolabilité  sacrée  des  lois. 

Cependant  la  défense  du  pays  el  les  finances  sont  les 
obiels  sur  lesquels  \é  dirigerai  avant  tout,  dans  les  pré- 
sentes circonstances  extraordinaires,  au  nom  de  S.  M.  Tat- 
tention  et  la  sollicitude  des  représentants  de  la  nation. 
Les  ministres  responsables  de  S.  M  piéparerout  le*  pro- 
positions relatives  à  ces  objets.  S.  M.  espère  avec  con- 
fiance que  les  représentants  de  ia  nation  adopteront  de 
promptes  et  efficaces  mesures  \  l'égard  de  ce  qu'exigent 
avant  tout  la  sécurité  et  le  bien  de  la  patrie. 

S.  IVI.  a  vu  avec  un  sentiment  douloureux  et  un  vil 
mécontentement  que,  malgré  son  d*'8ir  d'avancer  le  bonheur 
de  tous  les  habitants  de  cette  contrée,  et  en  dépit  de  son 
empressement  \  sanctionner  dans  la  diète  précédente  et 
\  la  prière  de  son  fidèle  peuple  hongrois  toutes  les  lois 
qui,  conformément  aux  exigences  do  siècle,  étaient  néces- 
eairee  I  en  assurer  la  prospérité,  -  qu'en  dépit  de  tout 
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C)8Ui|  il  s^est  trouvé  dans  la  CitMitie  et  les  régions  infë** 
rieum  du  Danube  des  iustigateurs  uial  ÎDtentiooB^  (|ui 
excitent  par  des  faux  bruits  et  des  frsjeurs  imaginaires 
les  habitants,  parlant  des  laogaes  et  professant  des  croyances 
diverses  ,  qui  leur  font  accroire  par  de  calomnieuses  in- 
sinuations que  ces  lois  nVmanaient  pas  de  la  libre  VO' 
lonié  c'e  S.  M.  et  les  excitent  par  cela  même  à  s'opposer 
à  leur  exécution  et  au  pouvoir  légal,  et  enfin  qu'il  s'est 
trouvé  parmi  ces  i.istigateurs  des  hommes  qui  ont  poussé 
l'audace  jusqu'à  soutenir  que  leur  résistance  avait  lieu 
dans  l'intérêt  de  la  famille  royale  et  avec  l'approbation 
de  S.  M.  Pour  tranquilliser  les  habitants  de  celte  contrée, 
quelles  que  soient  leur  langue  et  leur  religion,  je  déclare 
par  la  présente,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  et  en  ma  qualité 
de  représentant  de  l'empereur,  que  S.  M,  est  fermement 
déterminée  à  protéger  Tunité  et  riuTiQiabilittf  de  la  eou* 
ronne  .royale  de  Hongrie  contre  toute  attaque  do  dehors 
et  contre  toute  division  intestine,  et  \  maintenir  en  tout 
temps,  d'une  manière  inviolable,  toutes  les  lois  sanctionnées 
par  elle*    Et  comme  d*un  cÀé  8«  M.  ne  sooffirira  pas 
qu'il  soit  porté  atteinte  \  la  Vbeité.que  |a  loi  assure.aux 
citoyens,  de  i^aufre  elle  désapprouve  haujtement,  avec  tous 
les  membres  de  la  famille  impériaUi  Taudace  de  ceux^qui 
osent  SOD^tenir  que  des  actes  illégaux  ou  la  désobéissance 
envers  le  pouvoir  établi  sont  compatibles  avec  la  volonté 
de  8.  M.  ou  accomplis  dans  l'intérêt  deia  famille  impériale. 

S.  M.  a  sanctionné  avec  empressement  l'incorporation 
de  la  Transylvanie  avec  la  Hongrie,  parce  qu'elle  a  cru 
pouvoir  par  là  même  non  seulement  remplir  le  voeu  ar- 
dent des  populations  chéries  de  ces  deux  contre'es,  mais 
encore  parce  que  de  leur  fusion  il  devra  naître  un  sur- 
croît de  bien-être  et  de  prospérité  pour  elles-mêmes  et 
un  ferme  appui  pour  le  trône  et  la  liberté  nationale.  Le 
ministère  hongrois  de  S.  M.  s'occupera  des  détails  légis- 
latifs de  l'incorporation  déjà  effectuée  entre  ces  deux  con- 
trées. Pour  ce  qui  est  des  relations  à  l'étranger ,  la 
guerre  n'a  pas  encore  pu  être  terminée  dans  le  royaume 
lombardo  -  vénitien ,  où  le  roi  de  Sardaigoe  et  quelques 
autres  puissances  italiennes  ont  attaqué  les  troupes  da 
l'empereur. 

Il  existe  avec  les  autres  puissances  une  parfaite  et 
cordiale  entente,  sur  la  dur&  de  laquelle  8.  M.  croit^ 
pouvoir  compter  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'alla 
s'e«t  toujours  abstenue  d'intervenir  daus  les  affaira  io« 
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fênm&tn  ëuts,  «t  que  par  coM^q«t&t  doit 

pouvoir  otUadrt  dt  Itur  port  quelles  rtiptderoot  lo 
ptioeipo  do  b  otutfoHté*  8w  M,  o  onooro  la  oooflaoco 
quo  lo  dièto  lora,  daot  FiotMt  do  trdoo  ioipénal  ot  do 
fil  Mborlé  contiitntioaiiollo,  toot  oo  qu'oxigan  lo  bioo* 
élvo  do  fvfu 

Ooaat  à  moi,  je  remplit  le  roea  de  S.  Bl*  eo  aieo* 
faot  lo  diète  et  toate  lo  fidèle  oatioo  de  lo  bieo?eillonco 
et  de  lo  aolllcttode  paternelle  de     M.  Ponporeuiv 


XXVL 

Proclamation  de  farcMduc  Jean,  nommé  Vv- 
Caire  die  t Empire  germanique ,  aux  peupleê  de 

P Autriche,  en  dutn  de  tienne  le  6  juillet  lb48« 

(Tr»»1iirlion.) 

L^as6eii)blt'e  nutiuiiale  al- 
lemaoUe  à  Francfort  m'a  élu 
vicaire  de  l'eoipîre  et  io?iltf 
par  eoi  dtfpitt^àd^ri^riOM 
dâii  è  cet  JboMrolde  appeL 
AutrichieiM!  Voue  mo-» 
miteet  looe  aeotioNOlt 
ttfioblee  poyr  ootro  eoi 
poirio  allemandoi  voue  eon* 
Daîssea  ntei  foeiix  ordoot  ponr 
80Q  bien-éiiley  lo  polaeoiioe  et 
80D  hoDriéor. 

Ces  voeux,  je  le  cois,  coot 
en  jMrfait  accord  avec  TOt 
sentiments;  aussi  ai  je  re* 
gard^  comme  un  devoir  sa- 
cre d'accepter  les  fonctions 
que  vos  frères  aileoMiida  loe 
confient. 

Soutenu  par  rassemblée  na- 
tionale et  fortifié  par  tout  le 
peuple  aliemand,  le  pouvoir 
central  cherchera  à  réaliser 
la  pensée  de  l'unité  alle- 
mande. II  offrira  une  nou- 
velle garantie  pour  la  liherië 
,et  pour  lot  droiu  du  peuple 


^Pf imer  Zritfing  i.   7.   Jnl.  I84^-) 

Die  deutsche  INationalver- 
sauimlung  in  Frankfurt  hat 
mich  zum  Reichsverweser  er- 
iftflih  uad  doreh  ihio  Ab- 
geoeddHeo  oii%elorde»t,  die» 
•em  ofttfoooolleo  Rofe  unge- 
•iomt  en  folgeo^  Oeetreîdàt»! 
Ihr  koo&t  moine  unfflrëodorto 
Oeelomag  for  uoeergemein- 
aomoS'dcutscheVaterland;  Ihr 
keont  meine  heissen  Wùnscbe 
for  sein  W  ohl ,  seine  Macht 
und  Ebre.  Dièse  Wiinsche, 
icb  weiss  es,  eleben  mit  Eu- 
reo  GeftihleD  in  vollkomme- 
nem  Einklange,  und  icb  babe 
es  dallerais  eineheilige  Pflicht 
erkannt,  das  Anit  ku  iiberneh- 
men,  welcbes  mir  Eure  Ver- 
treter  in  Frankfurt  und  mit 
Ibnen  aile  deutschen  Brùder 
anvertrauen.  Dasselbe  wird, 
gestiitzl  von  der  Nationalver- 
sammlung  und  belestigt  durch 
das  gesammte  deutsche  Volk, 
den  Gedapkeo  der  Einheit 
Deutocblaodt  sor  Tkot  ge- 


Digitized  by  Google 


550    Piècêê  et  docamênis  cmoernant  Pétat  éi 


•taltent  —  tê  wird  fiir  di«lall«maod)'  non  qtte  pour  le 
Freibeit  utid  fîir  dM-Pecbt|iD«iiilîeo  de  la  loi  et  del'or^ 
dea  deutMheo  Volks,  fardae'dre  fniblic  dana  t«ute  Pëten* 
Geaata  and  die  Ordnung  in  ;  due  du  territoire  allemànd. 


dem  ganaeD  deutschen  Ge- 
bjete  eioe  neue  Gewâhr  dar* 


Je  croia  dooc  ne  pémt  Mn* 
quer  aux  devoira  govTeroe* 


bieten.  Ich  glaube  dahcr.  mentaux  qui  iD^on't  ^té  con- 
die  mir  von  unaerm  Kaiser  ferës  par  notre  empereur  da« 


liir  die  Zeit  seîoer  Abwe- 
senheit  ùbertragenen  Regen- 
tenpflicliten  nicht  zii  verle- 
tzen,  ich  glaube  sic  vielmehr 
mit  hoffnungsreichem  Erfolge 
2ii  erfùllen  indem  ich  beide 
gleichwichtige  uud  innig  ver- 
bundeneSeiulungen  annelime. 
Ich  werde  mit  der  an  niich 
gesendeten  Deputation  nach 
Frankfurt  geheu ,  iim  das 
hobe  Amt  dea  Reic^Terwe- 
aera  aniutreteb,  und  denn 
wieder  au  Eoeh  zoruckkeh- 
TtOf  wn  ala  StellTertreter 
dea  Kaisera  am  18.  Julideo 


ReicbsCag  in  Wien  feierlicb 
su  eHt&en. 

Wien,  6.  JuH  1848. 

•  JobottA*). 


rant  le  tems  de  aoa  absence; 

je  croîs  plutôt  les  accomplir 

avec  d'autant  plus  de  suc- 
cès en  acceptant  les  deux 
missions  e'galement  importan- 
tes et  iotimeaieot  liées  entre 
elles. 

Je  me  rendrai  à  Francfort 
avec  la  de'putation  qui  m'a 
été  envoyée  pour  y  com- 
mencer les  hautes  fonctions 
de  ficaire  dè  Peiirpire,  et 
pBÎa  fe  reYiendrai  obea  wm 
pour  onrrir  aoleniieUement 
le  18  fuillel  à  Viemie,  au 
boni  ' de  IVmpereui^,  la  diàte 
d'Autriche. 

Vieuney  le  6  fuiUet  1848. 

Jean. 


*)  La  Gazette  de  V'ienne  contenait  à  Tégard  des  doubles  fonc- 
tions ainsi  assumées  par  l'impérial  Archiduc  UQ  article  esplicatif 
dont  voci  la  substance. 

,,Deùx  ëvtfnemenls  d'âne  grande  et  baute  portée  se  trooTent 
en  ce  moment  en  présence  et  paraissent  devoir  sVntraver.  L'ar- 
cbiduc  Jean  est  le  représentant  de  l'empereur  en  Autriche  avec 
les  pouvoirs  les  plus  plus  étendus;  eu  même  lems,  l'arcbiduc 
Jean  est  vicaire  et  chef  de  l*empire.  S.  A*  L  a  accepté  ces 
deux  missions,  qui  n^ont  rien  de  contradictoire;  car  tontes 
les  deux ,  elles  ont  pour  but  Tunitë  et  la  force  de  TAllemagne, 
de  même  que  la  consolidation  de  PAutricbe  dans  sa  nouvelle 
organisation  constitutionnelle  comme  une  des  plus  grandes,  des 
plus  nobles  et  des  pins  belles  parties  de  TAllemagne.  L*ur^ 

Senca  seule  des  circonstances  prëicnte.  des  difficultés  et  demande 
es  concessions.  —  L'Allemagne  a  besoin  et  exige  la  prompte  en- 
trée en  fonctions  de  son  vicaire  de  l'empire;  l'Autriche  |  de  son 
côté,  pe  saurait  se  passer  du  prince  qui  doit  ouvrir  les  travaux 
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xxvn. 

Discours  d^oiivertnre  de  ta  diète  de  Û Empire 
d  A  ni  riche,  prorwncé  le  22  juillet  j  848  par  & 
A*  /•  tarehidue  Jean,  vicaire  de  l* Empire  ger^ 
manique,  lieutenant  de  (Empereur  dC Autriche. 

(Wmmt  Stitaag.)  (TraJiMliM.) 

Meioe  Herren  Abgcordoe-  Messieurs  les  d^put^s.  Char- 
t«lil  Von  Sr.  Ma$.  uDserem  %é  par  S.  M.  notre  empereur 
allerigtiadigsten   koostittitio-  constitutionnel, Ferdinand ler^ 


nellen  Kaiter  beauftragt,  den 
Reichstag  zu  erôffnen,  erfiille 
ich  hiermît  diett  erfraaliche 
Pflicht  iind  bfgrasse  aus  voi- 
ler Seele  Sîe,  meine  Herren, 


d^ouvrir  la  diète  constituante 
de  la  monarchie  autnchienne, 
je  m'acquitte  de  cet  agrëable 

devoir  et  vous  adresse  cor- 
dialement la  bien -venue  ^ 


die  8ie berufen sind,  das Werk  vous,  niowcicur'!,  fjuf  np- 
der  Wiedergeburl  des  Vater-  pelës  a  acconiplir  la  grande 
landes  zu  vollbringen.  Die  oeuvre  de  la  régénération  de 
Befestigung  der  erNvorbcnen  la  patrie.  % 
Freiheit  ftir  uns  und  unserej  La  consolidation  des  liber- 
Zukunft  erheîscht  Ihr  offe-  jtës  que  nous  avons  acquises 
nés  und  unabbangiges  Zu- 'pour  nous  et  pour  notre  ave- 
sammenvrirken  zur  Fe8talel-|nir  exige  votre  coopération 
lung  der  Verfassung.    Aile, sincère  et  indépendante  dans 


Natîonafitfiten  der  deterrei- 
èhitchto  Mouarèhi»  atahatt 


rétablÎMeineBt  de  la  consti* 
lotion.  —  Tootea  laa  ntiio* 


de  ion  aiieniMée  aodttiluaola,  dont  les  dëeîJloiis  répandront  le 

baokeur  et  la  prôsp^ritf'  sur  le  ftyu  Ici  il  esl  indispensable  de 
s*cntendre  et  de  se  faire  des  concessions ,  qui  sont  d'atitant  plus 
faciles  que  tout  sacrifice  fait  de  Tun  ou  de  l'autre  rùté  proUlçau 
bien-être  de  Tensemble,  car  il  ne  s'agit  point  de  i&ire  concorder 
des  inieréls  prîv^  —  Atree  la  fermeté  qui  forme  un  des  traits 
niflans  de  son  caractère,  rnrcbiduc  s*est  AéciAé  â  re'pondré  an 
▼(leu  des  df'putës  de  rassemblée  nationale  allemande  et  à  s'abièn*^ 
ter  pour  quelques  jours  de  Vienne,  à  Tslfti  4a  coromeacer  à 
Fj^çiert  Ia«  Iwaïas  lonctvuia  auMiodles  ,|a  cbojf  d^ne  gf,apda 
nation  Ta,  appelé.  Mais  S.  A.  i.  ne  sauvait  malntenai^t  s^ourner 
à  Francfort  que  le  temps  strictement  nccess.iirc  pour  ce  but.  Aussi 
l'archiduc  sera-l-îl  le  18  de  retour  à  Vienne  pour  y  ouvrir  le 
même  ioar  la  diète  i  nous  espérons  que  jusque-là  elle  se  sera 
aomplélfniaiit  «oaatilaée*  'Da.cctla  aftamére  il  beliésaliia  aaaan 
dâai  nuisible;  FAutnidie  al  l'Aliéna  g  ne,  poii#  louîaura  ferfsef 
ment  et  intimement  unit-s,  prouveront  dès  le  comnienconif nt  com- 
bien il  est  facile  de  se  mettre  d'accord,  lorsque  les  ni«^mes  senti- 
ments, le  même  dévouement  pour  l'eosemble,  président  à  leurs 
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àtm  Herzen  Sr.  Ma|.  gleich 
nahe  uod  îd  der  Treien  Visr- 
brâd^rung  derselben,  in  der 
YOllêa  GlekhbarechtigungAI- 

1er,  80  wie  in  dern  innigen 
p^erbande  mit  JJeutsch- 
land  findeD  allé  Interessen 
einefesteGrundlage.  Scluuer/. 
erfiillle  das  Herz  Sr.  Ma)., 
dass  DÎcht  zugleich  die  Fiiile 
aller  Segnungen  einlreten 
konnten,  welche  freisionige 
Institutionen  in  weisem  Ge- 
braiiche  den  Volkeru  zu  si- 
chern  pllegt.  Se.  Maj.  ihei- 
len  im  regen  Mitgefùhl  die 
B«diiùigoiue  ibrer  Vulker. 
In  Bszithuog  auf  '  Uogaro 
und  seÎM  Nebenl&ndar  ||îs«l 
sidi  irgq  dçp  RechtlicbHeîls- 
gelcUble  der  ederonalhigen  Be* 
vi^l|ierupgeiDafriedlifli«»  be- 
friedi||«ndp  Au^gleicbmigder 
nod^  pbicbwebeprien  FrageQ 
erwarten.  Def  K-lieg  io  Ila- 
lieu  ist  nicht  gegen  die  Frei- 
heit  der  italieoiscbeD  VÔlker 
gierfcl^tet,  ef  bat  deu  ernsten 
Zweck  unter  der  YolUtandi- 
gen  Anerkennung  derNalio- 
Dalitat»  die  Ehre  der  oater- 
reichischen  Walfen  den  ita- 
lieniscUen  Machten  gegenii-i 
ber  zu  behaupten  und  diej 
wicbtigsten  Interessen  des 
Staates  zu  wahren.  Nach- 
dem  die  wohhvollenden  Ab- 
sichten,  die  unseligen  Zer- 
wiirfnisse  friedlicli  beizule-l 
geo ,  ohne  Erfolg  blieben, 
«Hfd  es  die  Auf^b^  tintierer 
tl||[»ferii  Armée  sein,,  ^uiep  éh- 
renvollea  Frieden  erkIUni- 
pfeo.  Die  freuDdscbfiitlicbeD 


nallt^s  de  la  monarchie  au* 
trichîenne  sont  également 
chères  l  S.  M.  C'est  dans 
leur  libre  fraternisation,  dans 
la  parfaite  ëgalilë  de  tous-  et 
dans  tunion  intime  avec 
V Allemagne  que  tous  les 
intérêts  trouvent  une  solide 
base.  —  S,  M.  déplore  amè- 
rement qu  on  ne  puisse  pas 
goûter  immédiatement 
tous  les  hitn  faits  qu*a  coU" 
tume  d'asaurtr  aux  peup- 
les le  sage  emploi  d^insti- 
l i^tion^  libres.  S,  M.  corn» 
pdii$  ^iyement  à  la.  dét^ 
res$e  de  «ea  peuples»  Xii 
lo^aul^  de  U  g^4>^r^uS9;p9^ 

pulation  de  li|  ^ongri^  «t  An 
pays  qui  font  partie  de  et 
royaume,  foUl  e^rer  qu^ 
les  qu^itioas  l^re  ptjpdMi? 
tes  recevront  ^9 S0i[^tUMi;9g7 
tis  faisante*    • , 

La  guern  ^"i  se  en 
Italie  u  est  paç  dirigée  pQnMr^ 
les  tendances  de  liberté  aux- 
quellea  aspirent  les  peqplfif 
italiens;  ,1e  but  de  cette  gu* 
erre  est,  tout  en  respectant 
complètement  la  nationalité, 
de  maintenir  vis-à-vis  des 
puissances  italiennes  l'hon- 
neur des  armes  autrichien- 
nes et  de  sauvegarder  les 
graves  intérêts  de  la  nation. 
Les  intentions  bienveillantes 
du  gouvernement  dans  la  vue 
d'arranger  par  des  voies  pa- 
cifiques ces  fnneltee  démêlés 
étant  reUtte  sans  résnitaf,'  lâ 
lâche  de  notr«f.  brave  nrméf 
est  d*p.(lenir  pisr  la  force  des 
armes  une  paix  honofiblei 


Digitized  by  Google 


relariùni  polMtpm  dê  t Empira  ^Autrkihè.  553 


BMMittliim  OwtfnrMii  niit 
ftllttt  ««00»  Mllirlira  tind 
feichlwKiidert  wofdmi.  Dm 
dttrdi  kiDge  Z«it  uBlcHMra> 

ehene  VerbilItDiM  su  8p«> 
nien  Ut  wieder  bergettellt. 
Dnrcb  ài<b  Fol§»  ft*iiherer  Fi- 
Danzopmtioaen  iind  diirch 
das  ZusammentrefFen  auseer- 
ordentlicher  Ëreignisse  sind 
die  finanzielleo  Verhallnisse 
des  Staates  in  eioenZiistand 
versetzt  worden ,  der  au»- 
serordentliche  Massrêgeln 
erbeischt,  iind  tcbon  in  nach- 
8ler  Zukunft  dasMinisterium 
veranlassen  wird,  die  erfor- 
derlicben  Entwiirfe  saDimt 
allen  NacbweieuDgen  vorzu- 
legen.  In  der  Berufaogder 
Volkavertrtter  tu  eigeotrD*- 
ratlmiig  te  «Bgiiti— B'  Id» 
tmtifn  nihl  dU  ticlitrtto  Ot- 
wibr  der  geistigto  und  M- 
teritllen  Eiitwiékdaiig  Oe- 
•ttrreicbi.  8c;  Mi).  ttist  Ib- 
fllèii4«her,  meÎMlleiteiiyUDd 
der  ganstn  NfttioD  seineo  kai- 
Mrlicbm  OtiiM  nwà^éim  Ver- 
sîcberubg  mûim  berziichen 
WohIwoUtns  éBtbieten.  Der 
koDstitifiirtad*  Aekbtlag  Ut 


Ltp  xippvti  d^mitië  qui 
exittCDl  ««ce  tostct  les  au* 
très  piiisMBcei  n?ODt  point 

Les  t^lalions  amicnlen 
avec  le  roycff{r7ie  d*£Ùspa» 
gne,  longtemps  iiiterrom* 
pue  fi ,  sont  rétablies. 

Par  suite  de  précédentes 
opérations  financières  et  par 
le  concours  d*4vënenienl8  ex- 
traordinaires ,  le6  rapports 
financiers  de  l'ëtat  se  trou* 
vent  dans  une  situation  qui 
exige  des  mesures  extraordi- 
naires, et  gui  déterminera  le 
ministère  a  prtfieiitcr  àéfk 
dans  un  ■nrCBirtfèa  prodMMi 
les  prujcto^loieBlaîl^  pour 
rMB^dîcr  à  «dtc  lîliictMB» 

Dan»  la  aonfewtioii  dcc 
reprdNiitaac  du  peuple  pour 
diecater  eux-mliDet  lee  in* 
tëréU  généraux  du  pays  re- 
pose  la  plue  #ûre  garantie  du 
développement  intellectuel  et 
matériel  de  rAutricbc* 

S.  M.  l'empereur  voue 
adreiee,  mCtcitufay  ainsi  qu*à 
toute  la  nation,  son  salut  im- 
périal et  rassnrança  de  sa 
bienveillance. 

La  diète  conaiikuattl»  cet 
Mvarte* 


Mattraiii  ds  la  réponse  du  président  dfi  la  dièle  au 

discours  du  trône. 

Au  nom  de  l'assemblée  constituante,  ie  remercie  V. 
A.  1.,  en  sa  qualité  de  substitut  de  S.  M.  notre  empe- 
reur constitutionnel,  d'avoir  ouvert  la  première  diète  de 
l'Autriche.  —  Le  peuple  est  réuni  ponr  la  première  fois 
avec  le  libre  consentement  de  notre  auguste  maison  im- 
périale. Au  nom  du  peuple,  J'exprime  à  8.  M.  l'empe- 
reur F  erdiuand  -  le  -  B/Mi  la  plus  ardente  gratitude  p«ur 
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avoir  accordé  au  ptuplt  la  faculté  de.  cs^er  luirméma 
une  constitution  libre  et  popujaîre.  Le  nouvel  ordrt  da 
choses  I  ^mané  de  Timp^riiBiiae  nécessité  de  l'époque ,  a 
obtenu  aujourd'hui  des  maint  de  V«  Â.  1.  la  cootécnitioii 

de  la  légalité.  —  Oui,  nous  sommes  appelés ,  ainsi  que 
l'a  dit  V.  A.  I.,  à  accomplir  la  grande  oeuvre  de  la  re- 
génération de  notre  patrie.  L'acte  solennel  de  ce  jour, 
c'est  l'ail innce  du  trône  constitutionnel  avec  tout  le  peuple 
libre.  Que  le  Tout  -  Puissant  bénisse  cette  alliance  et 
les  fruits  qui  en  résulteront.  —  Nous  promettons  d'élre 
sincèrement  et  fidèlement  attachés  au  trône  constitution- 
nel. —  Bien  que  nous  regrettions  que  notre  bien-aimé 
empereur  n'ait  pas  été  présent  à  un  acte  aussi  solennel, 
nous  regardons  cependant  comme  un  heureux  pronostic 
que  S,  M.  ait  choisi  pour  se  faire  représenter  ce  prince 
çhéri  qui  devançant  notre  époque,  a  le  premier  réalisé 
ridée  de  la  liberté,  lorsque  la  liberté  populaire  «om* 
■leiHait  encore.  Cest  1^  ce  prince  que  je  dooiio  au  nom 
dee  reprtenlatits  du  peuple  la  proÎBesae  solennelle  que 
nous  remplirons  consdencieusement  les  devoirs  qui  nous 
sont  imposés,  et  conformément  1^  la  mission  dont  le  .peu» 
pie  nous  a  ehai^i  §race  à  la  bonté  de  6.  M* 

xxvni. 

Rescrit  de  l'Empereur  Ferdinand ,  adressée  à 
ses  ministres,  en  date  d'Jnsprud  le  28  jf^Ulet  lS4d> 

(IViener  Zeitaag.)  t' 

Idi'  babe  Meinen  Oheîm,  den  Erzberzog  Johann,  be# 
aoftragt,  bei  der  Erôffnung  des  Reichstages  Meine  Per* 
son  zu  ersetzeiî.  Von  diesem  Augêoblickeian  ,  ist  dèi* 
Reichstag  yollkommen  berechtigt ,  mit  steîner  definitîveil 
Organisirung  und  seînen  legislativen  Befugnissen  sicb  zu 
beschâftigen.  Die  vérantwortlichen  Minîster,  w^elclie  aile 
sich  in  der  Hauptstadt  befînden,  sind  mit  den,  ihren  re- 
spectiven  Plâtzen  zustehenden  Vollmachten  versehen.  Be- 
vor  der  Reichstag  seine  Gesetze  nicht  festgestellt  hat,  ist 
Meine  Gegenwart  oder  Meines  alter  Ego  nicht  notbwen- 
dig.  Vor  ÂUem  aber  muss  ich  die  Ueberzeugung  ge- 
winnen,  dass  das  freie  Handeln  der  gesetzgebenden  Ver- 
sammlung  in  jedor  HInsicht  gesichert  ist.  Diesen  Beweis 
vaterlicher  Vorsorge  und  Liebe  in  der  Bewahrung  ihiier 
Rechte  glaube  Ich  Meinen  geliebten  Uaterthanen  acHol- 
dig  zu  sein.    Qehen  Meipe  Erwartungea  in  £rfiillmi^ 
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ao  wérde  kk  «agatMamt  MWomi  ftlbbtta  Brodir,  En* 
kerzog  FiMM  Kârl  an  Bidaf»  Obfiaif  Enhenog  jobaim 
SltUe  ait  Maia  al#ér  oaeb  Wien  Mndan,  und  da* 
ènrcb  Seiaaili  haralkbtii  Wuaacha  antgegen  kammeD, 
•0  sthaMsIicb  aa  Mir  aucb  fiOlt,  Seina  Mir  ao  traw  ga* 
waibla  tegblt  an  aalbekiao.  Ich  htauflfaga  Maio  Mi- 
Bittanuaii  diaia  Maiaa  Ziitchrîft  ia  ibiam  gaoïan  Uai« 
fiui^  dtm  Reichstage  initzulheilan* 
Insprucfcy  dta  25.  JuU  1848. 

Fardioand  a*  ^ 

XXEt 

Adresse  de  la  dicte  de  I^Empire  d! Autriche  à 
I^Empermir,  en  date  du  JO  juillet,  présentée  à 
Inapruet  par  une  dépuiation. 

Sire,  La  dièle,  convoquée  par  V.  M.  pour  donner 
une  constitution  k  la  patrie  et  poureuivaot  la  tache  qui 
lui  a  éié  imposée,  a  reçu  du  ministèra  la  très  atfligeaote 
comoMyHcatîan  que,  tant  que  la  dièta  A*aura  pat  îûU  tes 
loit,  V.  M.  aa  juge  paa  aécaïaaira  «a  firéiaiiaa  à  Vianoe, 
al  «rila  dVa  aubaiiiai,  at  qa^ella  désira  avant  loitt  étra 
aottvaiiicii  da  la  Ubaitë  d'acliao  da  PaMaaibl^  caaatl» 
tnaala,  païaa  qaa  V.  M.  <foil  dafoir  à  lat  peuplât  attta 
aMrnia  dWaovr  et  de  tolUcâtode  pateroalla. 

Usa  {Miailla  d^daraiioiiy  taHia  da  la  Imtha  d*un  mo* 
■arque  constitutiaiioal  dana  on  aioaMBt  oà  toata  la  mo- 
oarchîe  autriduaiioa  tourna  lat  regards  vers  cette  ville, 
doit  ioaipirer  aux  rtprëtantaatt  de  Tempira  lat  (plat  yi» 
▼at  îoquiëtudet  pour  la  protpéit^  at  méma  paar  Taû* 
ttanat  de  la  oionarchie ,  et  ils  regardent  comme  un  de« 
voir  impérieux  de  déclarer  \  V.  M.  que  la  personne  sa- 
crée et  inviolable  du  chef  de  l'empire  ne  saurait  pUis 
longtemps  se  tenir  éloignée  du  aic-ge  de  la  dicte  et  de  la 
direction  des  affaires  gouvernementales.  (^ueU  que 
soient  les  motifs  qui  aient  déterminé  V.  M.  à  quitter  sa 
résidence,  le  moment  est  venu  où  tous  les  intérêts  de 
l'empire  et  de  la  couronne  nécessitent  votre  retour  à 
Tendroit  où  les  représentants  du  peuple  uni,  convoqués 
par  V.  M.  elle-même,  sont  occuprs  ^  construire  le  nou- 
vel édifice  de  la  monarchie  autrichienne,  à  l'endroit  où 
les  wîoMtret  responsables ,  seuls  conseillers  de  Y.  M., 
aoMoaraat  \  bi  aaattniGtioq.  de  tel  ^ifica.   Que  cat  aa- 
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cord  dan»  leai»  «ommoBi  tnivaaK  •oit'  pto»  V.  M. 
gtruitie  de  leur  liberté.-  La  diète  ddolare  tmaolaie- 
BMDt  à  la  face  de  PAtttricbe,  à  la  fiiise  de  MUemagnc, 
à  la  face  de  l'Europe  que  la  plut  grande  liberté  d*actioa 
préside  à  set  délibérations.  Les  homaiee  toTOjés  ici 
par  la  confiwct  du  peuple  libre  croiraient  trabîr  les  de* 
Toirs  de  ce  dentier  •'iU  eéjoumaieBt  plut  longtemps  à  un 
endroit  où  ils  ne  pourraient  •  compter  aur  la  liberté  de 
discussion  le  plus  complète. 

Si  la  diète  ajourne  ses  délibérations  et  envoie  à  V.  M. 
une  députatîon  de  toutes  les  provinces  de  la  monarchie 
pour  inviter  l'empereur  cooslitulionnel  à  venir  donnera 
Toeuvre  de  la  constitution,  si  glorieusement  commencée) 
la  consécration  que  la  fidélité  et  l'attachement  du  peuple 
sont  disposés  à  trouver  dans  la  pre'sence  immédiate  du 
souverain,  on  ne  peut  voir  dans  cette  circonstance  que  la 
preuve  la  plus  certaine,  la  garantie  la  plus  incontestable 
que  la  liberté  d'action  de  l'assemblée  législative  est  as- 
surée de  toute  manière.  La  dic^te  en  est  redevable  avant 
tout  \  la  modération  admirable,  à  Tamour  de  Tordre  et 
\  la  loyauté  de  la  population  de  Vienne,  ainsi  qu'au  dé« 
vouement  de  la  garde  nationale» 

Au  milieu  de  garanties  aosti  tAree^  les  peuples  de 
l'Autriche  demandent  ^par  lenrs  représentants,  inAinls  è 
Vienne,  le  rsfour  inraiédial  de  V.-M.  dans  votre  fidèle 
résidence,  comme  une  prenve  de  son  amour  et  de  sa 
sollidtude  paternelle,  attendu  qu'ils  comptent  iMrniement 
sur  l'accomplissement  définitif  des  promesses  qui  leur 
ont  été  faites  dans  maintes  occasions»  La  présence  de 
V.  M.  au  siège  de  la  diète^  au  mlHèn  de*  sou  ministère 
responsable,  peut  seule  éositer  la  méfiance ^  là  séduction 
et  l'anarchie  qui  peuvent  menacer  la  couronne  et  la  dy- 
nastie de  V.  M.;  ce  n^est  que  votre  préëence  qn!  peut 
faire  mûrir,  au  sein  de  la  paix  et  de  la  liberté,  les  bien- 
faits que  le  coeur  paternel  de  V.  M.  a  destinés  \  «es 
peuples.  —  Nous  conjurons  V.  M.  de  ne  pas  écouler  les 
avis  de  faux  conseillers ,  mais  d'écouter  la  voix  et  les 
demandes  de  vos  peuples  fidèles. 

"Réponse  de  P Empereur  (du  6  aout)« 

Je  suis  réjoui  de  recevoir  MM.  les  députés  de  la  diète 
constituante.  N'ayant  famais  voulu  que  le  bien  de  mes 
peuples,  j'obtempérerai,  \û  l'état  des  choses  que  vous 
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Mez  de  m'fxtiotir^  «aà  votox  éi  ^oamfltaiilt  «I  m 
fwidnii  wà  milieu  de  voue*  Malgré  me  ihDtë  enoon 
chanceUote,  )e  compte  retoimerik  VieDaeeaprèi  de  met 
fidèiee  AulricliieM  le  S  de  œ  moie  et  ferai  le  voyage  à 
peUiei  joiirn^eii  parce  «ue  awo  ^let  Texige.  J^aceeplé 
evec  piéiêâr  rexfiretiîoB  de       ëiepëeitioBe  lo)relei. 

XXX. 

Proctamaiion  du  gMi^rat  baron  Jetlachich,  ban 

de  la  Croatie^  en  date  cCyigram  le  5  août  i^^^. 

Obéissant  ^  l'ordre  qui  m'a  été  adressé  })ar  8.  Â.  1. 
l'archiduc  Jean,  en  ta  qtialite  de  repré»enlanl  à»  S.  M. 
reoipereiir  et  roi,  je  me  suis  rendu  pour  la  troisième  fois 
au  siège  du  gouvernement  central  de  la  monarchie,  à 
TeiTet  de  concilier,  a'il  était  possible,  les  besoins  pres- 
sants de  notre  chère  patrie  avec  les  voeux  et  I*honneur 
de  nos  voisins  en  Hongrie,  qui  nous  sont  égalemenl  chers, 
eîiiii  au'avec  -les  intérêts  de  la  maison  impériale  et  ro- 
jFaie»  e  leqoeUe  notre  Dation,  de  même  que  la  netion 
hoairoÎMy  doit  relier  ettech^  oooim  dee  ilt  fidèiee  «t 
Jouieeest  dee  mène  droite* 

Ni  Je  danger  penomielt  ni  la  profonde  «ottificatlott 
ot  Fontrage  dont  )•  om  voyais  nMnaed  pai^  le  maintien 
dn  manifeeto  d«  10  Juin^  qoiluiqtiUci  n*a  point  M  pobU« 
qnemenl  rtfvoqud,  nVnt  pu  m^empèelMr  de  me  soumet* 
tre  \k  cette  nouvelle  et  ^ineose  mission.  En  effet,  il 
s'agisaait  de  conserver  \  mes  chers  compatriotes  de  le 
Croatioi  de  TEsclavoDie,  de  la  Dalmatie  et  de  la  Servie 
les  plus  grande  Wene  de  la  terre,  savoir  le  liberté  et 
le  paix;  d^assurer  ans  deux  parties  leurs  droits  naturels 
et  leurs  demandes  raisonnables,  enfin  de  maintenir  TuEiité 
indivisible  des  pays  et  des  peuples  appartenant  \  In  cou- 
ronne apostolique  entre  eux  .  ainsi  qu^avec  la  grande 
monarchie  à  laquelle  nous  avons  appartenu  et  voulons 
désormais  appartenir  intimement  par  des  cotiventiotis  sa- 
crées, par  l'amour  commun  que  nous  avons  toujours  té- 
moigné au  monarque  dans  les  bons  comme  dans  les  mau- 
vais jours,  ainsi  qu'en  considération  des  avantages  réels 
.qui  en  sont  résultés  pour  nous  comme  pour  toute  autre 
tribu  faisant  partie  de  l'empire  d'Autriche.  D'après  la 
base  de  la  mMiation  acceptée  par  S.  A.  I.  Tarchiduc 
/aén,  fêtais  tant  y  en  qualité  de  représentant  de  la  na- 
tion^ atcooforméoMit  «us  décisions  de  la  darnièro  Mit,. 
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de  régler  la  réunion  des  minisièrM  •  de  la  guerre^  des 
finabcea  et  des  effeires  étrangères  avec  redminîetratioii 

de  la  monarchie,  le  maintien  complet  de  notre  nationa- 
lité  et  de  notre  langue  tant  dans  l'administration  int^ 
rieure  qu'à  la  .  diète  commune  de  Hongrie,  enfin  l'aecom* 
plissement  de$  Yoeux  et  droits  de  la  nation  serbe  en 
Hongrie ,  base  dont  ma  conviction  ni  la  volootë  expresse 
de  la  nation  ne  me  permettait  de  m'ëcarter. 

S.  A.  1.  l'archiduc  palatin,  qui  m'a  reçu  avec  le  plus 
vif  inte'rét  et  qui  m'a  donné  les  assurances  les  plus'gra- 
cieuses  pour  le  succès  d'un  arrangement  pacifique,  pas 
plus  que  le  président  du  ministère  hongrois,  avec  lequel 
j'ai  traité  sur  ces  bases  invariables,  ne  se  sont  trouvés 
dans  la  position  de  les  adopter  d'une  manière  satisfai- 
sante quelconque  vis-à-vis  de  la  diète  et  de  leur  parti, 
et  par  suite  du  récent  départ  de  nilustre  médiateur  pour 
FrtDcfort  y  cette  dernière  teiitatiTe  d'un  >  amngemeot  à 
l'amiable  de  ootre  diffdrettd  nationel  s'est  termo^  eant 
que  j'eusse  eu  le  bonheur  d'arriver  à  la  perepective  d'un 
rîésultat  désiré.  J'ai,  par  contre,  la  graade  satisfactiiMi 
de  pouvoir  fiire  meodau  des  nombreuses  marques  d^p* 
probation  et  d'enthousiasme  que  fai  reçues  de  la  part 
des  troupes,  des  habitants  et  des  gardes  nationaux  de 
Vienne»  Brnnn,  Gri&tz  et  d'autrsa  Tilles;  non  que  )e 
puisse  regarder  ces  manifestations  comme-  m'tftant  per- 
sonnelles, ce  qui  nVst  jamais  entré  dans  mes  vues,  mais 
je  dois  les  attribuer  à  la  justice  de  notre  eaose  et  à  la 
haute  importance  de  celle-ci  pour  la  conservation  de 
l'ensemble  de  la  monarchie  autrichienne,  ainsi  que  de  sa 
nouvelle  constitution;  calcule'e  à  avancer  le  libre  déve- 
loppement de  Tesprit  public  de  toutes  les  nationalités, 
constitution  que  nous  avons  salue'e  avec  le  même  enthou- 
siasme et  que  nous  respecterons  avec  la  même  fidélité, 
connue  étant  le  germe  de  notre  régénération  nationale. 

A  l'heure  qu'il  est,  nous  n'avons  plus  quà  attendre 
les  décisions  de  la  diète  réunie  à  Pesth  sur  nos  derniè- 
res conditions  de  paix ,  que  les  ministres  hongrois  ne 
manqueront  assurément  pas  à  lui  communiquer  et  à  con- 
fier à  notre  force  et  à  notre  union  le  succès  de  notre  juste 
cause,  qui  sans  doute  aura  pour  elle  les  sympathies  des 
peuples  libres  de  l'Aiitriche  et  de  l'Europe,  l'approbation 
de  8.  M.  notre  empereur  et  roi,  et  enfin  la  protection 
de  la  divine  Providence ,  en  qui  notre  confiance  .est  in- 
ébranlable. Jellaehiehy  ban  de  la  O^oaiie* 

• 
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Daus  la  séance  du  3  août,  la  diète  de  Iloagrie  a  dUculë 
b  qoMlioa  d«  l'alliance  avte  rAllemagnc  Le  député  Gorove 
proposa  d^approuver  la  démarche  faite  par  le  mioittère  d'envoyer 
des  dele'guds  à  TAsseniblce  nationale  allemande  et  au  pouvoir  exé- 
cutif qu'elle  avait  élabli  ,  à  l'effet  de  conclure  une  alliance  basée 
sur  les  intérêts  réciproques  des  deux  nations.  L'Alleroagoe  diaait- 
il,  eil  le  coenr  de  PBurepe;  elle  •  le  miitiott  de  r^andre  la 
ÔfiiiMUon  eo  Orient;  elle  est  le  flambeau  de  la  civUiiettons  la* 
Hongrie  doit  en  êtr  e  le  porte-flambeau.  L'oraleiir  fil  encore  men- 
tion de  la  oécessilè  d^affrancbir  le  Danube,  par  de  communs  ef- 
forts, de  Tennemi  puissant  qui  s*est  avancé  jusqu'à  son  embou- 
dinre.  Le  eomte  Teleky  appuya  cette  proposition,  qni  fut  una- 
nimement adoptée  et  le  roiniftére  fol  eoargé  d'aviser  que  les  re- 
lations amicales  établies  avec  le  pouvoir  central  et  le  parlement 
de  TAIIemagne  aient  pour  résultat  une  alliance  intime  et  étroite 
entre  rAlleroagoe  et  la  Hongrie* 

XXXI. 

Proclamation  de  tempereur  Ferdinand  à  toc^ 
caeion  de  ea  rentrée  dane  Vienne. 

(Wi«..  Zig.) 

A  mes  fidèles  Viennois! 

La  journée  d^hier,  où,  revenu  au  milieu  de  vous,  fai 
recueilli  les  plus  belles  marques  de  votre  inaltérable 
amour ,  laissera  en  moi  et  dans  tous  les  membre»  de  la 
maison  impériale  un  souvenir  impérissable.  Puisse-t-elle 
briller  ëternellAmtot  dans  les  annales  de  la  patrie  comme 
yse  lit»  coomteomliTt  d«  la  nouv^IW  alUaiiM  entre 
un  peuple  Ubre  et  ion  empereur  conHitntionnel;  puis» 
lent  le  peixy  le  eoocorde,  lV>rdre  et  la  légalité  régner 
eoMi  dorénaTant,  afin  que  IVdifice  de  notre  noovel  état 
èonititutionnel  t^élève  et  ae  eontolide  pour  le  bonheur 
de  toaa  lee  peuples  de  PAutriche!  Avee  le  concoure  de 
leurs  représentante»  quils  ont  choiiU  eux*>niémes ,  et  %e* 
condé  par  mes  conseillers»  {'espère  achever  glorieusement 
la  tâche  difficile  que  m'a  imposée  la  Providence»  la  nou* 
Telle  constitution  de  la  patrie. 

Viennes  1«  13  août  1848^  Ferdinand.  • 

xxxn. 

Ordre  adressé  par  le  comte  Batthyany ,  prési- 
dent du  conseil  des  ministreê  de  Hongrie,  anx 
auiorUéë  de  district  du  pays  entre  le  Danube 
et  la  Drave,  en  date  du  14  août  1848* 
Le  danger  devient  toujours  plus  menaçant  sur  la  fron- 
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lière  de  notre  patrie;  un  vil  parti  qui  »e  sert  du  nom 
de  Jellachich  comme  d'un  aveugle  instrument  y  lève  de 
nouveau,  là  télé.   L«  Won  Jèllachich,  qui  m'a  promià 
en  pr^n«o  de  l*archidac  Jean  que  ai  |e  gouvernement 
bongroie  fetirait  ses  troupea  dee  fronlikee  de  la  Groa* 
tie,  il  ffetîrcraît  aussi  les  eiennee^  édneentr»  présent»*- 
ment  dans  la  Croatie,  notamment  «tiit  enirij'Otts  de  Wa* 
rasdin,  une  àrm^  coùstd^rable,  bien  quë  nous,  fid^ 
les  a  notre  promesse,  ayons  retiré  une  grande  partie  de 
nos  forces  militaires  de  la  frontière  croate  en  les  envo* 
yant  dans  les  districts  du  Danube^    Comme ,  par  suite 
do  cet  arrangement  y  nous  avons  \  craindre  \  chaque  ln« 
stant  une  attaque  contre  nos  frontières  «  je  faiS|  dans  ce 
moment  si  décisif  pour  l'avenir  de  notre  patrie,  un  ap- 
pel aux  autorités  entre  le  Danube  et  la  Drave»  à  PefFef 
d'employer  \  cette  heure  le  noble  et  patriotique  entbott* 
siasme  dont  elles  ont  déj^  donnë  tant  de  preuves,  pour 
réunir  promptement  et  dans  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible des  corps  mobilises  de  gardes   nationaux  volontai- 
res, de  les  pourvoir  de  bonnes  armes  et  de  les  concen- 
trer; puis  d'informer  le  gouvernement  par  une  estafette 
de  la  force  numérique  de  ces  troupes ,  \  l'effet  de  les 
placer  sous  les  ordres  d'un   commandant  qui  va  être 
nommé  et  envoyé  dans  les  districts  au-delà  du  Danube. 
Ceux  des  gardes  nationaux  qui  resteront  dans  leurs  fo- 
yers concourront  de  tout  leur  pouvoir  au   maintien  de 
la  tranquillité,  de  la  paix  et  de  l'ordre  public.  En 
même  temps,  les  autorités  locales  «Mrottt  de  kmenièro 
la  plus  rlg6ilrease  eontre  les  perturbateurs  et  avisèroat 
\  tous  les  moyens  propres,  dans  le  Itas  d'une  intasioa 
des  Croétèl,  à  repousser  ees  dèmiers  de  notre  frontière 
par  une  levée  en  masse  du  peuple*    Les  réactionnairee 
doivent  être  surveillés  de  près  per  les  autorités  loeklee* 
Nous  n'attaquerons  personne,  mais  pour  protéger  notre 
liberté  I  notre  indépendance  et  nos  droilfy  noue  nousd^ 
fendrons  Jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

Signé:  Batthyanjr* 

xxxni. 

Ordonnance  de  fempereur^roi  au  ministre  de 
la  guerre  de  Hongrie  en  date  du  20  ooût  1848» 

Sur  le  rapport  de  mes  ministres,  j'ordonne  par  la  pré- 
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Mott  moD  nuiiiiilM  àe  k  ganre  «d  Hoogite  mi- 
plac*  1m  rtfgimratt  non  hongrois  qui  présentement  se 
trouvent  en  Hongrie  p«r  rÉfgîmens  hongroit  qui  tien- 
lieiit  gmitoii  dans  Jft  •uires  ëtats  héréditaires,  à  Tex* 
Mptioo  Mptadant  daa  r^inenu  hoogroit  qui  aetiitll** 
Mcnt  te  trouirent  encore  en  Italie» 

ViaoM,  20  août  Ferdinand. 

CotttffMÎgnë:  Friiica  Paul  £alarbasy« 
XXXIV. 

Lettre  de  t  empereur  au  ban  de  Croatie  en 
date  du  g  septembre  1Ô48* 

Mon  cher  baroD  de  Jellachich!  Les  marques  irrëcu-  ^ 
tablée  de  fidélité  et  dVttachefnent  que  tous  o^aYea  cessé 
èe  é&usMt  pour  m  dynâtlia  at  pour  lot  iMlréla  do  loula 
la  flKNMrchie  dapnit  ? otre  aonioatioii  au  poUa  do  bau 
do  la  Gkwatioi  ainai  quo  l'oniprin— aut  ofcc  laquolTOua 
vont  dtot  alforcé  d^rrivoTi  oo  coolÎBniiUé  do  OMt  ordroty 
à  nu  onraDgeiDoot  otoc  non  aiiBittèrt  hoogroit,  m'oot 
aoDTahieo  qoo  Yoot  o*ovob  {aoiait  pu  avoir  l'iotoiition  de 
vout  oppotar  oo  raballo  \  inot  ordraa  touvoraiot  ou  do  ' 
chercher  ^  nNBpro  les  liens  qui  unittant  dopoit  dat 
tièclét  lat  co-étals  do  lo  Hongrie  à  ma  couronna  do 
Hongrie  et  qui  doréooTOOt  aussi  doivaot  ttnrir  a  cooto« 
Jider  et  à  avancer  la  protpérilé  oonaiiroa.  J'éprouve 
donc  une  satisfaction  toute  particulière  de  pouvoir  révo* 
quer  la  dt'cipîon  que  i^avais  cru  devoir  prendre  dans  mon 
manifeste  du  10  juin  de  cetle  anne'e  relativement  à  une 
enqudie  a  diriger  contre  vous  et  l  inlerdiction  momen-  ' 
tanée  de  vos  (onctions,  pnr  suite  d\iccu8atious  qui  sont 
complètement  démenties  par  votre  dévouement  fidèle  et 
éprouvé.  £n  adressant  \  cet  égard  \  mon  cousin,  l'é- 
lecteur palatin  de  Hongrie,  les  communications  nécessai- 
res ,  ^attends  de  votre  loyautt'  et  de  votre  consciencieux 
attachement  ^  vos  devoirs  que  dans  le  haut  poste  où  ma 
confiance  vous  a  appelé,  vous  continuerez  à  n'avoir  an 
YlM  quo  lo  bien  do  tooto  la  mosarcbie  et  à  travaillarau 
maintien  do  l'intégrité  da  lo  oooronno  do  Hongria  at  au 
dévaloppainant  aalutaira  dat  oo*  était  do  royauM  do 
Hpofrio»  ScbSnbcunni  lo  8  toptombro 

Fordinond. 

Xmm,  Heewttf  $hu   IWaa.  XEL  Nn 
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XXXV. 

Réponse  du  baron  de  fVessenberg  y  ministre 
des  af  aires  étrangères  d! Autriche,  à  Cinterpel- 
lation  du  député  Strasser ,  dans  la  séance  de 
Hassemblée  eonatiiuanie  dC Autriche  relative  aux 
affaires  des  propincea  damAiennee,  le  'i6.tiOÙi 
'  -  ■  1848. 

Lorsque  le  mouvement  insurrectioDuel  éclAlé  en  Va- 
lachie  eut  mis  fin  au  gouvernement  existant  et  obligé 
riiospodar  Bibesco  de  résigner,  les  deux  puistancet  pTO» 
tectrices  ont,  en  conformitë  des  tndtëé  exbtantt,  jugé 
nécessaire  d'intervenir  pour  emplelier  des  troubles  pins 
sérieux.  Il  sMtait  constitué  en  ' Valachie  un  gouverne- 
ment provisoire,  maïs  qui  iîil  déclaré  ill^al  par  la  8ub- 
Hme-Porte.  Celle-ci  a  nommé  Suleiman-Pacba  '  en  qua- 
lité de  .plénSpoteotiairey  lequel  m  formé  on  gouvernement 
et  étaUi  un  gouverneur  intâ^imaires ,  qui  sont  entrés  en 
fonction  à^l  le  20  août.  Suleiman- Pacha  en  a  donné 
connaissance  par  une  circulaire,  en  faisant  observer  que 
le  gouverneur  susmentionné  était  regardé  par  la  ^biime- 
Porte  comme  Tautorité  gonvernemenlale  provisoire.  Je 
suis  fondé  à  croire  que  le  présent  gouvernement  turc  est 
tris  disposé  à  faire  des  concessions  essentielles  au  peuple 
valaque,  et  fen  vois  la  garantie  dans  le  caractère  des 
hommes  dVtat  qui  à  Constantinople  sont  à  la  léle  des 
affaires,  tels  que  Rescbid-Pr.cha ,  Ali-Pacha,  minisire  des 
aliùiires  étrangères,  et  Rifaat-Pacha ,  qui  sont  les  hom- 
mes les  plus  libéraux  de  toute  la  Turquie.  Qu&nt  a  la 
conduite  tenue  par  le  gouvernement  autrichien  en  pré- 
sence de  ces  événements,  il  n'a  rien  négligé  pour  assu- 
rer les  droits  des  sujets  autsichiens  dans  les  principau- 
tés, et  il  a,  à  cet  égard,  reçu  les  assurances  les  pltti 
formelles  de  la  Sublime-Porte. 

XXXVL 

Manifeste  itu  général  baron  Jellachich,  ban 
de  la  CrocUie,  en  date  du  10  septembre  1848* 

Lorsque  dans  les  jours  de  mars  la  voix  du^  peupla 
s'est  fait  entendre  pour  demander  d'étréaftanchî  de  l'opi 
pressioii  séculaire  de  l'ancien  sjrslime,  notre  bon  mo- 
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narque  a  écouté  cette  voix  et  annonce^  la  liberté,  l'éga- 
litë  pour  tous  les  peuples  de  son  vaste  et  puissant  em- 
pire. Un  magnifique  et  heureux  avenir  paraissait  nous 
être  assuré;  malheiireusenieut  nous  autres  Croates  Es- 
daTODS,  ainsi  que  nos  frères  serbes,  roumanes  et  alle- 
■Hindt,  nous  avons  bientôt  éprouvë  le  cootnfre.  Uo 
parti  arrogMit  et  ^goYste  a  proilë  d«  PexdialioB  îw 
ptrabla  d^oBa  pmîlle  rëvoludon  et  a  ao  arracher  à  iioira 
tràe  gracieux  nonarqua  dei  coiicesiioDS  qui,  en  accordant 
la  liberté  y  le  bien  le  plua  tacrë  de  tout  l  ce  parti ,  ex- 
dueiTeaieot  ï  la  race  magyare,  prtfparaiaiit  la  aerfitade 
•t  l'oppreadoB  aux  autres  penplee  qui  apparlenateiit  à 
la  même  sainte  couronne  de  la  Hongrie  et  qui  anéan- 
tissaient entièrement  et  de  fait  par  la  formation  d'un  nii« 
niitère  séparé  la  sanction  pragmatique,  laqudk  afaît 
•auTegardë  jusqu^alore  l'union  indivisible  des  provinces 
boDgroises  de  la  couronna  avec  la  grande  monarchie. 

L'existence  du  royaume  de  Croatie  fut  contestée  sans 
détour,  le  royaume  d^Esclavonie  déclaré  comitat  hongrois, 
l'introduction  de  la  langue  magyare  y  fut  ordonnée,  ainsi 
que  dans  tous  les  autres  coniitats,  et  effectuée  dans  les 
comitats  du  Sud  presqu'entièrement  habités  par  des  Ser- 
bes. Cette  conduite  avait  alarmé  un  brave  peuple ,  qui 
a  bien  mérité  de  la  patrie^  et  qui  a  été  poussé  jusqu'au 
désespoir  lorsque  le  ministère  hongrois  a  voulu  employer 
la  force  pour  mettre  à  exécution  Toeuvre  de  Tinjustice. 

Voilà  quels  étaient  pour  nous  les  fruits  de  la  liberté 
nouvellement  acquise,  voilà  IVgalité  de  toutes  les  natio* 
nalitÀ,  r^am^  par  la  voix  de  la  nature  et  garalitia 
par  la  parois  sacrée  da  notre  bon  monarque.'  Voill  la 
récompensa  des  innombrablss  services  que  notre  peupla 
a  rendus  pendant  des  siècles  à  la  couronne  hoiigrois^  »  I 
la  monarchie  entière ,  des  flots  de  sang  qu'a  vsriëir  pouié 
la  défsnse  de  la  patrie  commune  un  peuple  qui  ausd 
dans  les  derniers  temps  comptait  sur  les  champs  da  ba« 
taille  «n  Italie  35,000  de  ses  fils  dans  la  vaillante  armés 
autrichienne  I  avant  qu'elle  n*eût  ëtë  dëdmée  parlescom* 
bats  livrés  pour  le  maintien  de  Phoniieur  de  la  monarchie 

Je  m'abstiens  de  signaler  ici  les  innombrables  attaques 
directes  et  indirectes  contre  le  peuple  croato-esclavon* 
serbe.  Je  m'abstiens  de  parler  de  mille  et  mille  offen- 
ses et  accusations.  Je  m'abstiens  d'indiquer  les  persécu- 
tions sans  fin  qui  sous  lant  de  formes  m'ont  atteint  en 
ma  qualité  de  bao  des  royaumes-unis  et  qui  menaçaient 
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m»  vie,  mon  honneur.  Si  fen  fait  menlioii  ici,. ce  B*«il 
peint  pftrc«  que  fwL  ai  été  le  polDl  de  mire,  meit  uni* 
qoenent  parce  qu>n  moi  ^leienl  meneeés  Texiiitence  et 
le  lion  àtolt  de  le  nation.  De  oombreuses  d^^utetione 
de  notre  peuple  ont  à  plusieurs  reprises  demandé  pro- 
tection et  tiistice  à  notre  gracieux  monarque;  par  une 
sorte  de  fatalitë,  ses  prièr«i  sont  restées  sans  résultat  ; 
cependant  I  en  considération  de  notre  triste  position ,  & 
M»  !•  e|  a  choisi  alors  S.  A»  I,  Parchiduc  Jean  comme 
médieleiir  dans  les  différends  survenus  entre  la  Croatie 
et  rÊsciavonie  et  le  ministère  hoDgrois.  En  conformité 
de  ees  ordres»  je  m'étais  rendu  à  Vienne  pour  ne  prê- 
ter avec  empressement  à  l'oeuvre  de  la  paix  et'  de  la 
réconciMaitOAi  mais  cette  démange  a  été  paiement  in- 
fructueuse. :  Àu  nom  du  peuple  croeto-esclavOB|  j»  de- 
mandai le  maintien  de  la  sauction  pragmatiquci  qni  dans 
ses  clauses  les  plus  essentielles,  adoptées  avec  Pappro- 
batioQ  expresse  de  l'empereur  Charles  VI.  à  la  diète 
tenue  par  c?tle  nation  le  9  mars  1722,  fixe:  „que  les 
royaumes  de  Crpatie,  d'EscIavonie  et  de  Dalmatie  con- 
tinueront de  reconnaître  le  gouvernement,  non  seule-* 
ment  des  descendante,  tant  princes  que  princesses  de  l'il- 
lustre maison  impëriale,  reconnaissance  qui  cependant 
n'aura  lieu  qu'à  l'égard  ceux  de  ces  descendants  qui 
r^e  posséderont  pas  seulement  r Autriche  ^  mais 
core  la  Styrie^  la  Carniole  et  la  Carinthie,  et  qui 
résideront  dans  la  dite  Autriche*^  —  sanciion  dont 
l'article  2  stipule  encure  expressément,  en  date  de  1723, 
que,  les  pays  héréditaires  allemands  aussi  bien  que  lee 
pays  hére'ditaires  hongrois  seront  ^ouvernéi  d*iine  ma* 
nière  .„indi visible  t  inséparable  et  collective.^  Conformé* 
menl  à  ectte  sanctiou  pragmatique ,  j'ai  demandé  un  mi- 
nistèra*  central  de  la  guerre ,  des  finances  et  des  affairée 
extéri^Mf^f  JV  demandé»  en  me  fondant  sur  la  base  du 
dnsit/et  fujT  les  paroles  sacrées  de  8^  M.»  égalité  pour 
iiatioôalité)  j'ai  ei|cfire  demapdé  racoomplisseoient 
des  rédematione  et  des  Voeux  de  le  nation  serbe  'en 
Hongrie*  . 

Le  président  du  conseil  des  ministres  hongrois  n'ayant 
pas  voulu  i^^héref  \  ces  bases  de  la  pacification^  il  ne 
restait  d'autre  pStrti  que  d'attendre  les  décisions  de  la 
diète  hongroise  sur  nos  dernières  propositions  de  paix, 
filais  jusqu'à  cette  heure,  elle  ne  s'est  pes  seulement  oc- 
cupée de  cette  très  importante  question,  de  le  solution 
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de  laquelle  dépend  non  seulement  le  bieo-éire  de  la 
Hongrie  et  de  tous  les  peuples  appartenant  à  la  couronoe 
d«  c«  pays  y  mais  encore  l'ezitttOM  d«  U  iDoa«rchi«  «a» 
tièrv,  tandis  que  sur  OM  «BtralttlM  !«•  «IImium  da  wâ^ 
■klèrt  boogroia  o'oiit  pat  dlttootiDod,  Dtt  filt  éfaréi  « 
ès  mùtn  patrie  tràvMlitiit  mttaaMtttty  acwt  la  pvaM- 
tien  dt  ce  parti  oMgjraft,  à  teouUar  la  traa^Ulité  asa- 
tëriallay  OMiAtaoua  Jiiaqol  préiaat  ao  Groatia»  Daaa 
rEaaiavmifot  jdca  aomarfstairaa  aiinialtfriala  coBtraigDaBt  la 
panpla,  avae  PaMittanaa  daa  traupta,  à  pMcMar  à  una 
«laetiiNi  httéê  da  d^pvtët  pour  la  dîka  da  Paalii;  à 
TriastOi  un  bâtimaot  cat  am^  pour  aller  inquiéter  la 
Kttonl  da  la  Cioatie;  un  autra  bâtiaMDt  armë  aorlaDa^ 
aube  y  commet  des  déprédations  sans  but  tt  sans  mollit 
des  diTiêions  de  la  farda  natioaala  boogroiae  mobile  fran- 
aUtsent  la  frontière  et  pëaètraal  sor  la  tartiloîia  pkaë 
aooa  rautorittf  du  Banat. 

Poor  poutaar  l'amoMait^  fusqu'à  ses  dernières  limites,  * 
des  commissairaa  magyares  excitent  les  Bosniens  h  aller 
porter  avec  leurs  hordes  sauvages  le  massacre,  Tinceodie 
et  la  dévastation  dans  un  pays  dont  les  Imbitants  ont 
pendant  plusieurs  siècles  défendu  fidèlement  et  loyale- 
ment, au  prix  de  leur  sang,  les  extrêmes  frontières  de 
Tempire ,  et  continuent  de  le^  défendre  ,  pour  que  la 
Hongrie,  TAutriche  et  TEurope  entière  soient  protégées 
contre  la  barbarie  et  la  peste ,  cas  terribles  Ûéaux  de 
l'orient. 

Je  suis  riiomme  du  peuple,  l'homme  de  la  liberté  et 
l'homme  de  TAutriche;  fidèlement  dévoué  À  mon  empe» 
reur  et  roi  constitutionnel  ,  je  repousse  avec  une  bonne 
conscience  et  de  U  manière  la  ))lu8  formelle  toutes  les 
imputations  de  quelque  nom  qu  on  les  appelle,  réaction 
ou  panslaeisoiey  et  je  décUre  par  la  présente  à  tous  les 
peuplet  de  TAutriclia  n^n'an  vertu  de  la  r^olur^n  pris^ 
ao  dika  par  la  Mtimi  anaaio  aadavima,  et  par  avita  da 
ma  propre  et  intiaM  coavaation,  je  ne  peox  ai  a'oaaaia 
départir  daa  aaadttiaaa  poidaa  caaima  baaa  foadaaMtala 
da  la  pacificatîaa.    Noua  vaolaaa  oaa  Antricba  aaie, 

Siaiaata  et  libre,  et  daoa  oa  but,  aoaiaM  conditioa  ia- 
ipaaiable  la  aaatvalitalioB  daa  miaiatiraa  de  la  gaavre, 
des  finances  et  daa  affiiraa  dtraafèraa.  Noua  faalaaa 
dgaUtë  da  draita  poor  loataa  ka  aaiionalit^  rtoiaaaooa 
la  courooiia  de  Hoagrie;  alla  a  été  praaiiaa  dana  les 
louraéaa  -da  aiara  b  toua  laa  peoplaa  par  U  parole  aacréa 
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^  d«  notre  gnciiiix  flOu^mUi.  Noat  ne  towWiis  point, 
coofonn^ment  à  la  décision  •o1enMll«iiieBt  priie  dans  la 
•osdité  dAte  croato-esêlavone ,  nom  séparer  de  nos  M- 
res  serbes»  anxqaels  nous  tenons  per  Iss  liens  d'une  ori- 
gine et  d'une  langue  communes.  De  même  que  les  in- 
dividus» les  nattons  ont  \  soutenir  le  sentiment  de  l'hon- 
neur; comme  chaque  individu»  elles  doivent  en  faire 
plus  de  cas  que  de  la  vie.  Noa  frères  veulent .  ce  que 
nous  voulons»  c'est  à-dire  4tre  attachas  fidèlement  et  fer» 
moment  \  notre  empereur  et  roi;  tenir  inaltteblement 
au  grand  empire  autrichien.  Or»  comme  le  ministère 
hongrois  croit,  ne  pouvoir  entrer  dans  ces  vues,  comme 
il  persévère  dans  ses  tendances  séparatistes»  c'est-è-dire 
qu^l  veut  amener  la  ruine  de  la  belle  monarchie  autri* 
chienne,  le  devoir  et  l'honneur  nous  prescrivent  de  tout 
hasarder  et  de  courir  aux  firmes.  Aussi  voulons-nous 
exposer  nos  biens ,  notre  sang  et  notre  vie  pour  la  dë> 
ieuse  de  notre  bon  droit  et  de  notre  sainte  cause.  Dieu 
conserve  notre  empereur  et  roi  constitutionnel  Ferdinand! 

Jellachich»  ban  de  la  Croatie* 

XXXVll. 

Manifeste  royal  adressé  par  f empereur  âfAu^ 
triche  aux  peuples  de  la  Hongrie  en  date  du 

22  septembre  1848. 

Les  récents  événements  qui  se  sont  passés  en  Hongrie, 
et  qui  ont  ëté  exploités  par  des  malveillans  pour  suspecter 
mes  intentions,  pour  chercher  à  anéantir  les  droits  légi- 
times et  incontestables  de  la  couronne,  pour  propager 
des  appréhensions  et  de  la  défiance,  m'imposent  le  de- 
voir impérieux  de  faire  connaître  mes  dispositions  aux 
peupleà  de  ma  couronne  de  Hongrie. 

Lorsqu'en  mars  dernier,  déférant  aux  voeux  de  la 
diète  de  Hongrie ,  je  sanctionnai  les  nouvelles  lois  et  in- 
stitutions proposées  par  elle»  j'étais  convaincu  que  la 
nouvelle  forme  indépendante  de  Tadministratioa  hongroise» 
adaptée  aux  besoins  de  l'époque  actuelle»  Ibrmatait  d'uno 
part  la  hase  de  la  prospérité  du  pays  et  de  son  déve- 
loppement tant  intellectuel  que  matériel»  mais  servirait 
d'autre  part»  comme  il  est  dit  dans  l'introduction  des  di- 
tes lois»  à  maintenir  aosd  pour  l'avenir  cette  union  avee 
met  antres  états  héréditaires»  laquelle,  basée  sur  unedj- 
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OMiîe  commune,  a  é{é  reconnue  comme  le  plus  8Ûr  moyen 
d*UDe  défeose  ënargique  contre  le  dehors  et  d*un  talu- 
Itirt  d^Ttloppeneot  •  Fiot^rieuri  et  qu*il  est  dane  Tin* 
tMt  d«  m  miifoii»  romnin  dtoi  Mlui  dt  bm  peuples, 
dU  «ajlflr  «or  U  biM         «il«oto  Hdproqut. 

Ea  terlMit  tout  et  qui  poimit  étrt  ngArcfé  oomm 
«M  «ttaioto  à  lâ  tituttUMi  l^ftlt  dt  la  Hongrie ,  exact** 
meut  rëgUt  m  fpartfealitr  par  la  pragmatique  aanattoay 
ou  ccM—  gn  obatadt  ^  ton  progrèt  eootlitQtifMuial  «t 
■atietl,  ]«•  liaM  d^onioB  avtc  laa  antrea  étata  bMdi» 
tairea  da  la  aïonarcUa  davaiaBl  se  consolider,  loin  de 
a'affaiblir.  Il  fallait  prouTtr  qua  l'iiid^paodance  de  Tad- 
aûnialratioo  hongroise  aoottitnerait  on  nouTel  élément  da 
lèrce  pour  Vvmoia  de  tooa  aaa  ëtais,  et  que  l'alliaoee  de 
ces  derniera  aanit  on  pwiMart  boule? acd  pour  rejuatenee 
de  la  HoBCiia. 

Bien  que  )e  ne  ^iwm  pM  sans  regret  les  attaquée  cpB* 
tio  lea  droite  de  quelquaa  particuliers,  lesquellaa  ne  prou- 
Talent  que  trop  éridemment  combien  on  comprenait  mal 
la  notion  de  la  liberté,  f envisageai  ces  attaques  moina 
comme  laa  conséquences  de  Pagitation  résultant  du  nou- 
yel  état  de  choses  »  que  le  produit  de  menées  criminelles 
que  IVnergie  du  gouvernement  saurait  bientôt  réprimer. 

Mais  maintenant  qu*une  nouvelle  agitation  se  mani» 
feste^  et  qu'il  est  ^  craindre  que  des  scènes  semblables 
ne  se  reproduisent ,  je  me  vois  obligé  d'exprimer  mon 
mécontentement  dans  les  termes  les  plus  sévères ,  et  ma 
ferme  résolution  de  punir  rigoureusement  par  la  voie  des 
organes  légaux  toute  atteinte  portée  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  sous  quelque  prétexte  qu'elle 
ait  lieu,  et  d'appuyer  ces  organes  dans  1  exercice  de  leura 
fonctions  de  toute  la  force  de  ma  volonté  royale. 

J'ai  été  saisi  d'une  profonde  indignation  en  voyant  cet 
tendances,  secondées  en  partie  par  ceux-la  mêmes  que 
î'avals  appelés  dana  laa  eeaeaila  de  la  couronna,  et  oon- 
eMaent  dirigées,  aana  enemi  4getd  pour  Ponioii  avee 
née  eatfee  AaU  htfrdditeirea,  yen  raffûbliaaeMBt  do 
celte  aoioo  »  i^appnyer  eor  rempièteaeot  dea  dnlie  de  le 
cooronne  et,  en  éludent  aene  ceaae  lee  loisi  ne  pouvoir 
uiéBM  mendiqner  le  mMi%  de  la  franchiae* 

Le  lentatiTe  d'dtelilir  ea»e  mon  conaenleMni  et  cott* 
tfoiieuMot  onx  kde  de  lo  deniiète  diète  dee  fapporte  di^ 
reets  avec  les  gouvernamenta  âmagere,  le  résolution  de 
faire  d^endie  lee  eolMidee  en  troupee  Tii4-vie  d'un  on- 
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iml  ^Iriiigcr  qui  «tait  envahi  mes  états  italiens  et  que, 
•or  eet  eairtfaiteiy  la  bravoure  de  mes  troupes,  parmi 
lesquelles  lei. soldats  boogrois  eut  eombatfu  avee  tant  de 
gloirei  ont  su  yaiscre  aaos  de  nouTeaux  renforts,  dé 
fiiire,  dis*)e,  de'pendre  ce»"  iubsidee  noo  seuleMnl  du 
réiabliaaeiiieiit  de  la  paix  dans  le  pajs  néme,  mai»  en- 
cnre  d*autret  conditions,  de  même  que  la  tentative  de 
me  refuser  y  dans  le  ces  d'une  complication  boetile  avec 
le  pouToir  central  allemand,  des  secours  pour  la  défense 
de  mes  ^als  non  bongrois  (cae  invraisemblable  qui  ne 
paraissait  devoir  être  mentionné  que  pour  trouver  une 
occasion  d'ëtablir  le  droit  pour  la  Hongrie  de  ne  fournir 
des  secours  que  conditionneUement  et  de  semer  la  dé- 
fiance), enfin  la  tendance  \  empiéter  par  de  nouvelles 
institutions  militaires  sur  les  droits  qui  m'ont  ëtë  con« 
tévéê  par  les  dernières  lois,  tout  cela  témoignait  de  cette 
funeste  direction  à  laquelle  je  crus  devoir,  en  vertu  de 
ma  qualité  de  souverain  constitutionnel,  m'opposer  fer- 
mement  ao  moment  on  la  présentation  de  la  nouvelle 
loi  sur  le  recrutement  et  de  celle  sur  l'émission  dVine  quan- 
tité excessive  de  papier-monnaie  m'en  offrait  l'occasion. 

Je  ne  pouvais  consentir  et  ne  consentirai  jamais  que 
Punité  de  mon  armée  et  de  son  organisation ,  qui  pro- 
tège si  efficacement  tous  mes  états,  soit  scindée  et  dé- 
truite, et  mon  devoir,  que  je  saurai  remplir  fidèlement, 
est  de  refuser  ma  sanction  \  une  opération  financière 
qui  menace  d'inonder  le  pays  de  plusieurs  millions  de 
papier-monnaie  sans  aucune  garantie  et  qui  paralyserait 
pour  nombre  d'années  les  transactions  financières  et  com- 
merciales. Sanctionner  à  la  légère  une  pareille  mesure, 
ce  serait  causer  la  ruine  de  mes  sujets  et  négliger  d'une 
manière  impardonnable  les  leçons  de  l'expérience. 

Les  déplorables  complications  survenues  entre  la  Hon- 
gfle  et  les  royaumes  qui  en  font  partie ,  ont  atteint  leur 
plue  haut  péHode.  En  sanctionnant  awsii  en  vertu  des 
oioiti  de  la  couronne  de  Hongrie,  les  nouvelles  lois  bon- 
groisee  pmir  les  pays  <jui  dépendent  de  ce  royaume  et 
pour  les  Confins  militaires,  j'ai  cru  répondre  ans  voeux 
de  cse  contrai  nttenda  que  fe  ne  pouvais nvoîi*  Pinten^ 
tion  de  refuser  à  leure  babitante  les  droits  que  )'aMs 
•ecofddé  à  tous  mes  peuples. 

'Poer  vaincre  leur  rwislanee»  l'approuvai  toutes  lee 
mesures  sévères  prises  par  le  ministère  bongrois,  mesures 
qni|  s^il  se  lût  simplement  agi|  comme  on  Vm  prëtendui 
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des  intrigues  d'une  minorité  factieuse,  auraient  evîdem* 
ment  suffi  pour  arriver  au  but  désiré.  La  fermeté  avec 
laquelle  les  petiples  de  la  Croatie  et  de  TEsclavonie  in- 
sistaient sur  ces  demandes  durent  bientôt  faire  naitre  la 
eonviction  qu^il  s'agissait  des  dtmandes  de  tout  un  peuple 
fidèle  I  doDt  l'oppratsion  nVst  ni  dant  HotMl  d«  la 
Hmgrii  ni  dant  ctluf  da»  pavs  qui  m  dëpend^até 

Let  tmtatiw  de  pacifiêilion  n'ont  nalhMraoMmtnl 
•Ibouli  à  «ueon  rëtnllati  tt  la  dièta  hongroita  na  iW 
•ecopda  adriauaaniant  da  aalta  qnattfam  qoa  laraqo'un 
conflit  ant  àf\\  ^lald. 

Dana  cat  dtat  da  clMMaa»  )a  doa  ptandra  antra  laa 
dans  partiat  contaadanlaa  l'attitnda  qo'axifant  la  daroir 
at  la  dignitd  da  la  couronna,  ealla  da  la  midiation  at  da 
la  conciliation. 

Ca  qni  m'a  cortoot  cause  la  plus  vive  douleuri  c*aat 
la  gnarra  dans  les  contrées  du  Danube  infeVieur.  J*ai 
renvoyë,  avant  le  commancament  des  hoatilités,  à  mon 
minitt^  hongrois  les  damandaa  laites  par  laa  Cierbes,  en 
exprimant  la  conviction  qu*il  pourrait,  par  un  choix  ju- 
dicieux des  employés  qu'il  enverrait  dans  ces  contrées  et 
par  remploi  d'autres  moyens,  satisfaire,  sans  violer  l'in- 
tégrité territoriale  de  l'empire,  celles  de  leurs  demandes 
conformes  à  l'équité  et  par  cela  même  s'opposer  avec 
d'autant  plus  d'énergie  \  celles  qui  seraient  exagérées. 
Cette  question  n'a  pas  été  résolue;  on  n'a  pas  même  cher- 
ché à  la  résoudre,  et  il  ne  me  reste  qu'à  déplorer  les 
horreurs  d'une  funeste  guerre  où  se  trouvent  engagées 
une  partie  de  mes  troupes,  et  à  déclarer  ma  ferme  inten- 
tion de  la  terminer  en  recourant  à  tous  les  moyens  de 
la  conciliation,  ainsi  qu'à  toute  la  force  du  pouvoir. 

On  a  osé  suspecter  mes  intentions,  y  voir  une  atteinte 
aux  droits  garantis  au  pays  et  par  conséquent  mettre  à 
exécution  les  projets  de  loi  que  je  n'ai  pas  sanctionnés, 
lever  des  recrueCy  émettra  du  papier-monnaie,  sommer 
mdme  mas  troupaa  d'abandonner  laurt  drapeaux  et  leurs 
régimanta  at|  a  ampi^aal  diractamant  anr  mas  droits, 
dbmnlar  leur  lidAii^ 

Tout  an  dédatant  que  ma  volontd  invariaMa  ait  da 
punir  avac  tonta  la  rigueur  daa  lois  da  aamblablas  am» 
piétamantSi  Ja  donna  l'amunnca  à  mes  peuplas  da  la  Hon- 
grie que  ja  ania  fimnamanl  résolu  à  maintenir  tous  Im 
droits  légaux  du  pays,  mais  aussi  à  défendra  las  droits  da 
ma  couronna  a? ac  tout  las  mojant  dont  dlsfiosa  mon  pou» 
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Yoir  impérial  tt  royal,  éÊÊiÊlt  OMmbcu  qlie  !•  mitika 
ê»  CM  4roitt  wt  la  iafiltt  toû  où  le»  îolérétt  oppoi^t 
dtft  Mtiooalitli  tronTmnc  !•  moyeo  de  m  coocUitr» 

M'appoyant  <ar  là  fidélité  des  populations  do  rojraonio 
HoiigiM  tt  do  celles  dae  pajs  qui  en  font  partie,  {e 
me  Ûm  on  ferme  espoir  qa^elles  ëeoateront  le  voix  de 
leur  roi  plotdt  que  eelle  des  agitateurs  et  dee  fiiileors 
des  désordres,  quVllae  obéiront  à  leurs  autorités  légeles» 
qn'ellee  s'abstiendront  de  toute  attaque  contre  la  sû»rté 
des  personnes  et  des  propriétés,  et  {e  les  somme  d^àt- 
tendre  en  toute  tranquillité  les  mesures  qui  seront  pri- 
ses incessamment  pour  la  satisfisction  durable  du  pays  et 
pour  le  rétablissementi  ainsi  que  le  maintien  de  Tordre 
oonstitutioneL 

Donné  aucbâteaii  de  8ebônbrunn,  le  22  septembre  1  A48« 

Ferdinand. 

xxxvni. 

Mmifeate  adressé  par  t empereur  Ferdinand, 
en  qualité  de  roi  de  Hongrie  ^  en  langue  hon^ 
groise  aux  peuples  de  Hongrie*  *JSn  date  'du 

25  septembre  1848* 

J*ai  fait  connattre  il  y  a  peu  de  jours  ^  mes  fidèles 
peuples  de  la  Hongrie  combien  je  désirais  vivement  le 
prompt  et  entier  rétablissement  de  la  paix  et  de  Tordre 
légal  dans  le  pays.  Malheureusement  la  situation  de  la 
Hongrie  a  encore  empiré  depuis;  la  guerre  civile  menace 
de  86  propager  daus  toute  la  Hongrie.  Dans  cet  état  de 
choses  périlleux,  et  attendu  mon  ardent  désir  d'empêcher 
Teffusion  du  sang  et  d'écarter  les  horreurs  de  Panarchie, 
fai  jugé  convenable  de  confier  à  mon  lieutenant-feld» 
maréchal  comte  Lamberg  le  coramaDdenent  supéviear  do 
tontes  les  troupes  et  corps  d^armée  cantonnés  en  Hon- 

Srie,  qudle  que  soit  leur  dénomination ,  et  de  lui  or- 
onner  de  commeneer  immédiatement  ses  fonctions. 
Je  loi  ai  imposé  pour  première  tlebe  de  rétablir  la 
paix  partout,  et  feepère  que  toutes  les  antorités  cifilee 
et  mUitaires  se  conformeront  promptement  à  tous  ses 
ordres  et  lui  prêteront  lear  appui  pour  atteindra  ee  but. 
J'ai  ordonné  en  particulinr  que  )es  troubles  éclatés  dans 
la  Hongrie  septentrionale  soient  réprimés  par  J'intcrren» 
tion  d'un  eerps  do  troopee  de  la  Moratie* 
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JVtttndt  d«  mm  praplct  d«  k  Hongrtt  qa'ik  t^Mir* 
goeniot  ma%  Mitièrt  ioniaiiet  à  maa  commiMair*  tstnu 
OTdiaairti  d*â«tMit  plut  qiw  mMam  B^omiii  aoDl 
pritei  pour  mtotr  00  amagMBMt  de»  dtfoillét  int^ieiiny 
lequel  eetiafasae  toutes  lee  pertiee  et  rétablUse  et  eoo* 
eeude  eotre  lee  ënte  hoDgroie  et  000  hoogroie  de  moii 
empire  une  «iiioo  cMplm»  telle  qa*eUe  e  eadit^  depuis 
dn  siècles  pour  le  bieo  couunuii  et  qu'elle  e  été  essu*. 
tém  par  le  pfegoMtlqtte  seoctieiB* 

Dosntf  daoe  oie  idsidenee  de  Vieniie.  le  25  septeoi* 
bre  1848.  Ferdinand. 

Proclamation  de  r empereur  Ferdinand  d^ j4utriche 
aux  troupes  en  Hongrie^  datée  du  2ô  septembre 

A  mon  ennëe  en  Hongrie! 

Fermement  rësolu  de  ne  pas  tolérer  plus  longtemps 
une  lutte  entre  mes  troupes  sous  les  ordrei  du  ministère 
honuroie  et  celles  sous  les  ordres  du  bao  de  la  Croatie, 
fai  charge  mon  Heutenant-feldmare'clial  comte  de  Lam- 
berg  de  se  rendre  sans  tarder  au  quartier-général  du  corps 
d'armëe  hongrois  en  qualité  de  commissaire  royal  extra- 
ordinaire, dy  faire  cesser  toutes  les  hostilités  et  de  trans- 
mettre un  ordre  semblable  au  ban  de  la  Croatie.  J'at- 
tends des  deux  généralissimes  et  des  troupes  placées  sous 
leurs  ordres  quMs  se  conformeront  immédiatement  à  ma 
volonté  royale  et  qu^ils  termineront  de  suite  une  lutte 
innatiirelle  entre  des  troupes  qui  ont  juré  fidélité  mon 
drapeau  et  qui  ne  doivent  combattre  qu'en'commun  pour 
la  défense  de  la  patrie.  J'espère  encore  que  ceux  de  mes 
soldats  qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux  répondront  à 
mon  appel  et  qu  ils  ne  tarderont  pas  à  les  rejoindre  pour 
Tenir  se  replacer  eoue  le  conaïaiideiBeDt  de  leurs  chefs  « 
et  remplir  de  nouTeau  leurs  detoire  envers  leur  roi»  con- 
formteettt  au  eernent  qu'ils  ont  prétd» 

Dooo^  daoe  lua  résidence  de  Viemie,  le  2&  septem* 
bre  1848.  Ferdinand. 


XXXIX. 

Lettre  du  comte  Louis  Batthyany  à  la  chambre 
des  répresantantê  de  Hongrie  en  date  lie  tienne 

te  2  octobre  1848* 

Je  me  enle  éloigné  de  Feelb,  comptant  cur  f  otre  pro- 
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ineate,  meMiears,  que  jusqu'à  ce  que  je  me  fusse,  par 
suit»  du  nattifete  adresse'  par  S.  M.,  enquis  des  dîspo- 
•iliont  qui  régnent  dans  le  camp,  la  chambre  des  reprë- 
teateatt  ae  prendrait  anémia  mesure  ultérieure  ayant  mon 
arrivée  et  qu'elle  réglerait  sa  conduite  aur  le  rapport  que 
)e  lui  ferait*  Néanmoina ,  quelques  heures  après  mon 
départ,  la  ehambre  des  représentants  prit  une rérointiony 
entièrement  contraire  \  mes  vues  et  qui  me  fit  sentie 
dans  ce  moment  décisif .  combien  elle  attaeliait  peu  da 
prix  aux  aris  du  président  du  conseil  des  ministres  hon- 
grois. Toutefois  malgré  cette  résolution  de  la  chambre» 
]e  cherchai  à  remplir  fidèlement  mes  devoirs  de  citoyen 
Jusqu'au  dernier  moment,  et  je  conseillai  au  représentant 
qui  m'avait  apporté  ladite  résolution  de  faire  connattre 
Tobjel  en  question  au  corps  entier  des  officiers  y  ce  qui 
eut  Heu;  sur  quoi  ceux-ci  se  convainquirent  du  grand 
danger  qu'il  y  aurait  de  publier  dans  ce  moment  la  dite 
résolution  et  décidèrent  avec  les  officiers  qù'elle  ne  serait 
pas  publiée  et  que  les  troupes  hongroises  attaqueraient 
vivement  le  corps  arme  du  baron  Jellachich,  n  ce  der- 
nier ne  se  conformait  pas  aux  ordres  exprimés  par  S.  M. 
dans  le  manifeste,  que  dans  tous  les  cas  elles  ne  pose- 
raîpnt  pas  les  armes  que  le  baron  Jellacbich  n*eût  qn îtté 
la  Hongrie  avec  ses  troupes;  et  c'est  précisément  quand 
les  choses  prenaient  cette  tournure  favorable  que  j'appris 
la  nouvelle  de  Thorrible  assassinat  du  comte  de  Lamberg, 
qui  suivit  de  près  la  résolution  de  la  chambre  des  re- 
présentants ,  acte  qui  fit  échouer  dès  le  principe  toutes 
les  démarches  que  je  pouvais  faire  en  faveur  de  ma  pa- 
trie, de  sorte  qu'il  me  paraît  peut-être  superflu  de  dé- 
clarer que  je  résigne  momentanément  mes  fonctions  dont 
la  chambre  des  représentants  a  cru  de  son  devoir,  à  dif- 
férentes reprises,  dans  l'intérêt  de  la  patrie,  d'atténuer 
de  toutes  manières  l'action  légale. 

Cependant  je  déclare  ouvertement  que  si  je  me  retire 
dans  ce  moment,  j'ai  le  droit,  d'après  ma  plus  intima 
conviction ,  d'exiger  qu'on  n'attribue  cette  démarche  ni  à 
l'indifférance  pour  ht  cause  sacrée  de  la  patrie  ni  a  dea 
inquiétudes  égoïstes,  mais  au  manque  de  û  confiance  que 
fêtais  en  droit  d'exigeri  manqua  qui  a  conduit  la  cham» 
bra  des  représentants  dans  une  voie  oh  )e  &a  puis  la 
suivre  par  respect  pour  la  légalité  »  à  laquelle  fai  ton* 
)ours  rattaché  ma  position  officielle* 

Je  renonce  en  mène  temps  à  mon  mandat  de  député. 
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•Id  msm  wùm  AeeUuit  loimt  en  amuNi  dt  te  preoooctr 
•or  m%  coodaite  politique*  Quel  que  |oit  le  )uge0tiil 
qu*ib  en  portent  i  eoyes  perauad^,  meetieure,  que,  loit 
comme  reprtentantau  peuple,  eoit  comme «mpledtojeni 
le  défendrai  touiourt  per  mee  paroles  et  par  mes  aciee 
les  droits  de  la  Hongrie»  la  sainteté  des  lois ,  et  que  je 
ne  me  reposerai  point  tant  qu*un  ennemi  souillera 
notre  sol  de  sa  présence  et  qu^  existera  encore  une 
loi  qui  n'a  point  été  complètement  recoonnei  que  la  wé» 
▼oliition  Tienne  d'en  haut  ou  d'en  bas. 
VieniM^  le  2  octobre  iH48. 

Le  etmie  Louis  Bnttbynuj. 

XL. 

Précis  du  projet  de  constitution  de  t  Empire 
d  Autriche ,  présenté  à  t  assemblée  constituante 
par  4a  oomameion  nommée  à  cet  efieU 

La  totalité  des  citoyens  est  le  peuple,  tous  les  pou- 
voirs de  l^état  émanent  du  peuple  et  sont  exercés  de  la 
manière  fixée  par  la  constitution. 

loutes  les  espèce»  de  dcuouiinalion  nobiliaires  soDl 
abolies  devant  la  loi  'et  ne  peuvent  plus  être  conférées. 

Tous  les  citoyens  peuvent  aspirer  également  aux 
fonctions  publiques.  Les  distinctions  et  les  récompenses 
publiques  ne  peuvent  être  accordées  qu'au  mérite  per- 
sonnel; aucune  distinction  n'est  bérédîtaire. 

La  liberté  personnelle  est  garantie.  Personne  ne  peut 
contre  sa  volonté  être  distrait  de  son  juge  naturel;  il 
n'jr  aura  plus  de  tribunaux  privilégiés  et  exceptionnels. 

La  procédure  judiciaire  est  publique  et  orale. 

Dans  la  procédure  pénale,  le  procureur  •  général  se 
portera  accusateur  et  le  procès  sera  jugé  par  un  jury. 
Des  lois  spéciales  détermineront  les  exceptions    cette  règle. 

Une  peine  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  arrêt  du 
juge  d'après  une  loi  qui  existait  déjà  è  i'éppque  du  délit. 

La  peine  de  mort  est  abolie. 

On  ne  peut  jprononcer  les  condamnations  aux  travaux 
forcés,  \  l'exposition,  aux  peines  corporelles,  è  la  mar* 

que,  à  la  confiscation  des  biens. 

liC  secret  des  lettres  est  inviolable;  les  lettres  ne  peu- 
vent être  saisies  que  sur  un  ordre  du  juge  et  confuriné* 
ment  aux  dispositions  de  la  loi. 

* 
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Le  droit  de  pétitionner  et  de  recueillir  des  signatu- 
res pour  dêi  pe'litioDS  est  illimitë. 

La  liberté  d'émigrer  dans  Tînterieur  du  pays  n'est 
soumise  qu'aux  restrictions  fixe'es  par  les  règleuiens  mu- 
nicipaux. LMtat  ne  peut  limiter  IMmigration ;  aucun  droit 
de  détraction  ne  peut  être  établi. 

Les  citoyens  autrichiens  ont  le  droit  de  se  réunir  pa- 
cifiquement et  sans  armefli  sans  en  avertir  pféablablement 
lea  autorités. 

Les  citoyens  peuvent  se  réunir  pour  former  des  ei- 
sociations  sana  la  permission  dea  autorités* 

Il  nV  a  pas  dVglise  de  Tétat. 

La  validité  du  mariage  dépend  du  consentement  ex* 
primé  formellement  par  les  deux  époux  devant  l'autorité 
chargée  par  l'étal  de  dresser  le  proeès-verbal  du  contret 

de  mariage. 

La  cérémonie  religieuse  ne  peut  «voir  lieu  quVprès 

le  mariage  civil. 

La  différence  des  religions  n'est  pas  un  obstacle  au 

mariage  civil. 

L'enseignement  est  libre,  toute  mesure  préventive  con- 
tre la  liberté  de  l'enseignement  est  défendue. 

L'enseignement  public  est  gratuit  et  sera  réglé  par 
une  loi. 

Aucune  corporation  religieuse  ne  pourra  exercer  d'in- 
fluence sur  des  établissements  d'éducation  publics. 

Chacun  a  le  droit  d'émettre  librement  ses  pensées  par 
la  parole,  par  écrit  ou  au  moyen  d'images,  et  de  les  pu- 
blier de  telle  manière  et  sous  telle  forme  qu'il  lui  plaira. 

Chaque  tribu  a  le  droit  inaliénable  d'exiger  le  main- 
tien de  sa  nationalité  et  de  sa  langue. 

La  propriété  est  sons  la  protection  de  l'état. 

La  propriété  ne  peut  être  restreinte  ni  par  les  £efs 
ni  par  les  fidéicomuiis. 

Le  partage  de  la  propriété  en  domaine  direct  et  eo 
domaine  utile  est  aboli  pour  toujours. 

Chèque  dloyen  est  eétreint  personnellement  eu  ser* 
vice  militaire.  Les  exceptions  seront  fixées  par  le  loi 
sur  Tarroée. 

L*ermée  est  soumise  eux  lois  et  eux  tribuneux  civile. 

Les  cours  militaires  ne  seront  convoquées  que  dans 
les  temps  de  guerre  et  pour  juger  des  délits  contre  le 
discipline* 
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Tout  1m  hoMi«t  «B  Ait  dt  porter  !«•  sraiM  «1  tpX 
ne  servent  pas  d&ns  Farmëe  ont  !•  droit  tl  tOBt  ttOOS 
éi  airvir  dtat  la  petém  iMtiolialf. 

XLL 

Ordonnances  et  rescrit  de  tempereur  Ferdk^ 
nand,  roi  de  Hongrie,  en  suite  des  événements 
de  ce  royaume  à  lu  fin  de  septembre  i848« 

1*  Je  Bomoie  le  feldteugmestre  et  capîtaine-lieutenuit 
de  la  garde  noble  hongroiee,  baroo  de  Recxey  de  Recte, 
mon  ninietre  président  iiongroit  aTtc  la  miseion  de  for- 
ner'  aa  noaTeau  miaîttère. 

SchÔabroBn,  le  4»  octobre  1S48.  Ferdioead, 

Adam  Reeiey. 

2.  jIux  chefs  de  toutes  les  Juridictions  hongrois 
ses.  Après  qiiVn  vertu  du  rescnt  royal  cî-Joint,  aaressé 
^  la  diète,  le  royaume  de  Uoogrie  est  placë  sous  rem* 
pire  de  la  loi  martiale  aussi  longtems  que  la  paix  et 
l'ordre  n'y  seront  pas  rétablis,  je  vous  ordonne  de  faire 
publier  le  rescrit  royal  susmentionnr'  dans  la  langue  usi- 
tée dans  les  différente»  iuridictions  et  vous  vous  y  COU- 
formerez  sous  votre  grave  responsabilité. 

ScbMmiiui,  le  4.  octobre  Ferdînaaà. 

Adam^  Recaey, 

3.  Rescrit  royal.  Nous  Ferdinand  1er,  empe- 
reur constitutionnel  d*Autriche,  etc.,  roi  de  Hongrie,  grande 
duc  de  Transylvanie,  eU  .,  notre  gracieux  salut  à  tous  les 
dignitaires  eccle'siastiques  et  séculiers,  aux  magnats  et  re- 
présentants réunis  à  la  diète  convoquée  dans  ootre  ro* 
yale  ville  libre  de  Pesth. 

C'est  avec  une  vive  douleur  et  une  profonde  indigna» 
tion  que  nous  avons  appris  q»ie  la  chambre  des  représen- 
tants s'est  laissée  entraîner  :i  de  grandes  illégalités  par 
Louis  Kossuth  et  par  f^es  partisans,  qu^elle  a  même  mis 
à  exécution  plusieurs  résolutions  illégales  contre  notre 
volonté  royale  et  qu'elle  a  pris  le  27  feptemb.  contre  la 
mission  de  notre  commissaire  royal  envoyé  pour  rétablir 
la  paix,  Dotre  liettteiiaot-fekimarécbal  cooile  de  Lamberg, 
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Évftnt  qu'il  n'eût  pu  présenter  nos  pleins '  poi|VOÎff«  :  une 

résolution  par  suite  de  laquelle  notre  commissaire  roynl 
a  été  attaqué  avec  rage  sur  la  voie  publique  par  une 
borde  sauvage  et  assassioé  de  la  manière  la  plus  affreuse. 
Dans  cet  e'tat  de  choses,  nous  nous  voyons  forcé,  en  vertu 
des  devoirs  royaux  qui  nous  incombent,  de  veiller  au 
maintien  de  la  sécurité  et  des  lois,  de  prendre  les  dispo- 
sitions suivantes  et  d'en  ordonner  Texécution  : 

I.  La  diète  est  dissoute;  elle  devra  clore  ses  séances 
immédiatement  après  la  publication  du  présent  rescrit. 

II.  Toutes  les  résolutions  et  ordonnances  de  la  pré- 
sente diète  qui  n^auront  pas  été  sanctiouuées  par  nous 
sont  déclarées  illégales,  nulles  et  non  avenues. 

III.  Nous  plaçons  sous  le  commandement  supérieur 
de  notre  ban  de  la  Croatie,  de  TEsclavonie  et  de  la  Dal- 
matic,  lieutenant-feldmaréchal  baron  Jellachich,  toutes  les 
Groupes  et  les  corps  armés,  gardes  nationaux  ou  volon- 
taires  qui  se  trouvant  en  Hongrie  et  dana  les  pays  qui 
en  dépendenti  ainsi  qu^en  Transylvanie. 

Iv.  Jusqu^au  moment  où  la  paix  et  l'ordre  seront  r^ 
tablis,  le  royaume  de  Honj^rie  est  placé  sous  l'empire  de 
la  loi  martiale;  en  conséquence,  il  est  interdit  temporal» 
rement  aux  autorités  respectives  de  tenir  des  assemblées 
de  comitats  ou  des  congrégations  de  districts. 

V*  Notre  ban  de  la  Croatie,,  dé  FEsdavonie  et  de-  la 
Dalmatie,  baron  JellacEîcli^  est  liommé  notre  commissaire 
plénipotentiaire,  et  nous  lui  conférons  les  pouvoirs  les 
plus  étendus,  afin  qu'il  exerce  dsMIS'  la  sphère  de  pouvoir 
exécutif  les  -attributions  dont  il  est  investi  dans  les  cir- 
constances extraordinaires  actuelles  comme  substitut  de 
notre  royale  majesté.  ^     '  ' 

£n  vertu  des  pleins-pouvoirs  (|ue  nous  lui  conférons, 
nous  déclarons  que  toutes  les  ordonnances,  dispositions 
et  résolutions  du  ban  devront  être  regardées  comme  si 
elles  émanaient  de  nous  même  ;  nous  ordonnons  par  con- 
séquent à  tous  les  fonctionnaires  ecclésiastiques,  civils  et 
militaires,  à  tous  les  employés,  dignitaires  et  habitants 
sans  distinction  de  rang  de  notre  royaume  de  Hongrie,  de 
la  Transylvanie  et  des  pays  qui  en  dépendi^nt ,  de  se 
conformer  et  d'obéir  aussi  strictement  aux  ordres  signés 
par  le  baron  Jellachich,  notre  commissaire  royal,  qu'ils 
sont  tenus  d'obéir  h.  notre  royale  majesté. 

VI.  Notre  commissaire  royal  est  chargé  en  particu- 
lier de  veiller  à  ce  qu^il  soit  sévi  avec  toute  la  rigueur 
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dit  lob  coDtrt  cmx  qui  ont  attaqué  «1  autMlné  noM 
commimirt  rojal,  ainti  qu«  coatrt  tow  ceux  qui  oot 
pris  part  à  ctt  atttolat  tMiUAU 

VIL  Lm  autm  allaim  oonianltt  de  Fadaiiiiistnitioii 
dvito  tMont  toigote  confornifaMit  aux  lois  par  1m 
loMlioooairM  attachât  aux  diffArtnlt  nuiiitirai. 

Lai  oMtiiret  à  Ptffil  da  rétablir  immëdiateniaDt  al 
d*uoa  aanièra  durabla  Fusit^  daot  la  directioD  dat  io'- 
lérélf  coinnraiia  de  toute  la  aMoaicbiey  de  «lavegarder 
pour  toujours  las  droits  ^ux  de  toutes  les  mtiooalités 
at  de  régler  sur  cette  liase  les  rapports  réciproques  de 
tous  les  pays  at  las  peuples  réunis  sous  notre  sceptre, 
seront  discutées  avec  des  représentants  de  tontes  les  par- 
ties de  la  monarchie  et  fixées  par  des  lois. 

Donné  à  Schdnbffomi,  le  3  octobre  1848. 

Ferdinand. 

Adam  Racsej,  président  du  minUtère  faongrois. 

XLU. 

Adreue  {rédigée  par  M,  de  PWerttdorf)  de  la 
diète  autrichienne  à  tienne  et  tranemise  à  tem^ 
pereur  Ferdinand,  au  commencement  du  mois 

d^octohre  j84d« 

Sire  !  La  diète,  qui  dans  les  graves  événements  des 
jours  derniers  a  reconnu  comme  son  premier  devoir  d'ex- 
primer par  une  d^putation  ,  choisie  parmi  ses  membres, 
à  son  monarque  cunstitutionnel  ses  sentiments  d^amuur 
sincère,  mais  en  même  tems  de  lui  exposer  les  moyens 
qui  peuvent  ramener  le  calme  dans  les  esprits  et  détour- 
ner de  plus  grands  dangers,  a  bientôt  appris  la  déplo* 
rable  nouvelle  que  V.  M.  avait  quitté  le  voisinage  de 
votre  résidence. 

Aucune  parole  rassurante^  prononcée  par  la  Yoia  coo- 
stitutioniielley  sur  rintention,  la  durée,  le  but  de  ce  départ, 
ne  diminue  les  craintes  des  peuples,  lesquelles  sont  in- 
séparablas  d'une  démarcba  d'une  telle  gravité.  Dans  cette 
situation  critiqua  la  diète  a  résolu  d'adraseer  un  appel 
aux  peuples  de  l'Autricbe^  ainti  qnhin  mémoire  à  V*M.f 
pour  lui  exposer  firancbement  l'état  des  cboses  et  donner 
loyalement  à  l'empereur  coostitutionnéi  l'assurance  que 
l'amour  des  peuples  pour  sa  personne  est  inébranlable. 
Cet  amour  exige  de  la  confiance  dans  le  peuple,  qui  doit 
et  veut  sa  ranger  autour  du  trôna,  de  la  confiance  dans 
UreNS.  Aanwjl  $ku  ftne  XII.  Q  o 
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les  reprpMniaAt*  que  ce  peuple  libre  e  ekoieie  pcmr  éire 
les  interprètes  4e  ses  seotimeDts.  Les  repr^sesteats  de 
ce  peuple  recouaissent  et  remplisseot  leur  tâche  sacrée, 
d'assurer  par  de  solides  garaaties  les  droits,  les  libertés 
du  peuple  qui  les  a  euToyés  ici  el  d'asseoir  en  mtee 
tems  le  trône  sur  cette  base  inébranlable  que  m  sav* 
raient  lui  donner  la  force  ni  l'arbitraire. 

11  serait  extrémeaMUt  douloureux  pour  les  reprdsen* 
tante  du  peuple,  pour  les  membres  de  la  diète  d'dtre 
troubles  dans  VaecoaipUsseinent  de  leur  grande  tâche  par 
un  événement  qui  pourrait  jeter  le  germe  de  la  défiance 
la  plus  fuoeste^  affiiiblir  les  liens  de  rattachement  au 
trdne  et  allumer  la  guerre  civile,  le  pins  terrible  des 
fléaux,  si  ce  danger  n'est  pas  promptement  écarté. 

Aussi  est-ce  en  toute  confiance  que  la  diète,  qu'un 
peuple  loyal  cl  fidèle  prie  son  monarque  de  revenir  au 
si^ge  du  gouverneraent,  pour  que  son  retour  eDcourage 
les  fidèles  lils  de  la  pairie  et  eulève  le  courage  et  Tes- 
poir  aux  ennemis  de  sa  liberté,  pour  qu'il  fasse  ëchouer 
toute  tentative  pernicieuse,  qu^elle  vienne  de  la  re'action 
ou  de  l'anarchie,  enfin  pour  qu'il  ne  diffère  pas  l'oeuvre 
de  la  constitution,  dans  laquelle  seule  les  peuples  de 
l'Autriche  voient  leur  salut,  leur  tranquillité,  la  garan- 
tie d'un  heureux  avenir. 

Que  y,  M.  rende  la  paix  à  tous  les  peuplesy 
qui  attendent  ce  retour!  Suivez  l'împulsîuu  de  voire 
coeur  généreux,  terminez  sans  délai  une  guerre  civile 
qui,  allumée  dans  une  partie  de  la  monarchie,  s'étendra 
bientdt  sur  tout  l'empire.  Choisiieez  pour  accomplir 
cette  grande  tâche  des  eoneeillere  dignes  de  indre 
confiance  et  d^um  peuple  loyale  ami  de  la  liberté! 
La  reconnaissant  et.  les  bénédictions  de  ce  peuple  se* 
ront  la  plus  belle  couronne  de  Y.  M. 

XLIII. 

Proclamation  par  laquelle  la  diète  a  Vienne  se 

déclare  permanente,  dQtéa  du  6  octobre  1848» 

>  La  diète,  informé  des  graves  événements  qui  vieo*, 
neot  dé  se  passer  dans  la  capitale,  s'est  réunie  et  s'a- 
dresse en  touta  confiance  à  la  population  de  Vienne  pour 
lui  demander  son  appui  dans  l'accomplissement  de  sa  tâ* 
che  diffieilew  La  diète,  tout  en»  exprimant  ses  plus  pro- 
fonds regrets  sur  un  acte  d'aifretise  justice  qu'on  s'est  fait 
è  soi-même  et  par.  lequel  le  auoisire  de  la  guerre  a  trouvé 
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OM  mort  noltitt»  «spirt  IratoiMit  qvli  partir  ot 
OMOMBl  00  te  repkeera  •mm  Ttoipirv  à%  U  loi  «1  q»*oo 
U  rMpictera» 

La  dika  4éelar^  ptnnaiieBte»  tlte  preodm  1m 
meturM  qo*txigent  Tordra,  la  atoril^  at  la  libart^  daa 
cilojaMy  alla  airiaara  à  ca  qaa  tes  r^aolatioiia  raçalTaot 
laor  aotiar  accoonpIiMeiaeDt.  Ella  a'adrattara  «Mi  à  Tam* 
peraor  pour  lui  raprtfiaotar  Turganaa  da  ranvoyar  aatix 
da  aaa  mioîatraa  qui  aa  pos5^deot  |Ma  la  aonianca  da 
pays  et  da  remplacer  le  mioUtèra  actuel  par  «n  mî- 
aiatàra  populaire.  Ella  place  sous  la  proteclion  de  la 
garde  nationale  de  Vienne  la  sûreté  da  la  villa,  Tiofio* 
labilitë  de  la  diète  et  du  trûne  et  par  cela  même  la 
pMap^ritë  da  la  «ooarchie.   Vienne  le  6  oalobra  1846» 

Au  nom  de  la  diète: 

Le  premier  vice-présidentf  Fraoçoia  âmolka. 

Manifeste  adressé  par  la  diète  aux  peuples  de 

t  Autriche, 

Peuples  de  l'Autriche! 
Les  suites  d'événements  de  la  plus  haute  grayité  me- 
nacent dVbranler  les  fondements  de  notre  nouvel  e'difice 
politique,  à  peine  commencé.  La  diète  constituante,  lî. 
brement  élue  par  les  peuples  de  TAutriche,  a  reconnu 
dans  les  prenuères  heures  du  6  octobre  le  devoir  sacré 
qu'elle  a  à  remplir  vis^à-vis  des  peuples  et  la  grave  re- 
sponsabilité qui  pèse  sur  elle.  Lorsque  les  liens  de  Tor- 
dre légal  menaçaient  de  se  rompre,  la  diète  s'est  effor- 
cée, en  vertu  de  ses  pleins-pouvoirs  et  par  son  entente 
avec  le  peuple  da  Vienna ,  de  s^opposer  \  la  réaction 
comaia  à  l'aBarchia»  Ella  t'est  déclarée  permaoente  et  a 
ttommë  an  aiéma  lams ,  parmi  aaa  nwmliM ,  ud  aomitd 
paroMoant  pour  la  iMiiottaii  da  Tovdia  al  da  la  aécorité 
publique* 

Malt  la  dièlo  conalitiiaoto  att  raitéa  avatl  dam  la  po- 
•itloii  i|iMla  occupa  vit-4-vîa  du  trdoa  cootlilutionnal  at 
qu'alla  gardafm  taufaura  iuvarlablamast.  Ello  a  emoji 
une  dépntalioo  à  8.  M*  Pamparaur  couatitutioufial  pour 
remplir,  conJoiulaaMiil  awaa  la  aupréma  rapr^anlant  da 
la  aoutraraineté,  les  Toaox  du  peupla  souverain  et  saave^ 
garder  aaa  iotérélt  sacrés.  Avec  cette  boulé  d  ame  qui 
ne  a'est  jamais  démeotie,  S.  M.  s'est  mootréa  de  suilo 
disposée  \  écartar  du  UMoistère  les  hommes  qui  avaient 
perdu  la  confiance  du  paupla,  1^  ordannar  la  formalioa 
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d*un  nooTMO  minittère  populftire  et  à  doDDcr  UaMonoee 

2 ne  lu  affium  de  la  gnode  pétrie  coannone  eenieBC 
ûcQtte  de  le  maoîère  la  pli»  frandie  et  confioménent 
eax  intérêts  de  tout  les  peuplei  de  rAutriche  et  eux  be» 
•oins  de  Tcpoqne. 

Melfaeureutemeiit  le  7  octobre  y  8.  M.  e  pris  k  r^ao* 
lution  profoodfoent  déplorable  de  e'^oigoer  du  Toiaioage 
de  la  capitale*  Par  suite  de  ce  départ^  la  patrie,  la  pros« 
përité  et  la  liberté,  si  glorieusement  aequise,  de  notre 
-grande  patrie  courent  de  nouveaux  dangers.  Pour  sauver 
et  conserver  les  souverains  biens  du  citoyen  et  de  Vbomme, 
il  faut  que  le  peuple  de  Vienne,  que  tous  les  peuples  de 
TAutriche  dont  le  coeur  bat  pour  leur  patrie,  montrent 
cette  prudence  politique  et  cette  générosité  dont  ils  ont 
fait  preuve  dans  les  journées  de  mai. 

Peuples  de  TAutriche,  peuple  de  Vienne!  La  Pro* 
vidence  nous  a  assigné  une  tâche  aussi  belle  que  difficile} 
nous  sommes  appelas  à  accomplir  une  oeuvre  qui,  si  elle 
réussit,  surpassera  tout  ce  que  Thistoire  a  offert  de  grand 
et  de  sublime;  nous  avons  à  construire  un  édifice  poli- 
tique qui  doit  réunir  des  tribus  diverses  en  un  seul  e'tat 
dont  la  base  inébranlable  sera  des  droits  égaux  pour  tous, 
dont  le  principe  vital  sera  une  liberté  égale  pour  tous. 
La  diète  est  fermement  décidée  à  faire  tout  ce  qui  dé- 
pendra d'elle  pour  remplir  cette  haute  mission,  faites  en 
de  même  à  votre  tour.  Nous  tenons  notre  mandat  de 
votre  confiance,  nous  ne  sommes  forts  que  par  votre  con- 
fiance. Tout  ce  que  nous  sommes,  nous  ue  le  sommes 
que  par  vous  et  nous  voulons  être  pour  vous. 

Cédant  à  la  nécessité  et  obéissant  aux  lois  de  la  mo- 
narcbie  constitutionnelle,  la  diète  constituante  a  pris  an- 
Jourd'bui  les  résolutions  saivnntes: 

a)  Lee  ministres  Doblhoff,  Hombostel  et  Kraus  gére- 
ront les  albires  de  tous  les  ministères  ^  non  seulement 
ils  régleront  la  marebe  de  ces  aflSures,  mab  ils  s^djoin* 
droot  de  nouvelles  forces  pour  en  essorer  le  succès;  enfin 
ils  soumettront  dans  le  plus  bref  dékt  à  8.  M.  la  liste 
des  nouveaux  ministres  à  nommer  et  ils  entretiendront 
des  rapports  non  interrompus  avec  la  diète. 

b)  La  diète  adressera  à  S.  M.  un  mémoire  è  Pocca* 
sion  de  son  manifeste.  On  y  exposera  è  l'empereur ieon* 
stituttonnel  le  véritable  état  des  choses  et  on  lui  donnera 
Passurance  cordiale  que  rattachement  et  Pemoor  du  peuple 
pour  sa  personne  sont  inébranlables* 


Digitized  by 


relations  politiques  de  f  Empire    Autriche,  581 

Ptaplts  fl«  l'Aotrieh«I  L'Europe  nous  cMlMple  avec 
^  «dMintioOy  «t  l'iitttoirt  ••Ngitlim  parmi  «m  laits  las 
plut  brillaaii  Faaaor  que  mm»  at^m  pris  poor  coaqutfrir 
■otra  liiiaffttf.  Raatoot  idilaa  à  aout-asteati  raipactoaa 
iafiolablanant  laa  loity  la  noiiavciûa  oonstitiitiMoalla  at 
k  Iiliitl4  0«ia  Diio  piol^ga  l'Aatridial 

8  n  o  1  k  a  >  pic^présidêni. 

Wia-aari  secrétaire» 

XLIV. 

Adresse  de  la  diète  de  Hongrie  à  Passernbtêe 
conbtituante  de  yienne  en  date  du  10  octobre 

1848. 

A  1s  diète  constituante  à  Vienne  ! 

La  nation  hongroise,  qui  a  commencé  une  lutte  sainte 
pour  sa  liberté  et  pour  son  bon  droit  contre  la  trahison, 
inouïe  dans  Thistoire,  d'une  camarilla  réactionnaire  et  de 
ses  perfides  mercénaires,  est  pénétré  de  la  plus  vive  re* 
connaissance  pous  les  sacrifices  héroïques  et  les  glorieux 
élans  des  généreux  habitans  de  Vienne  à  l'effet  d'empê- 
cher les  renforts  destinés  k  l'armée  du  ban.  La  nation 
hongroise  déclare  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  qu'elle 
respectera  la  liberté  de  l'Autriche  ^  Tégal  de  la  sienne 
et  qu'elle  regardera  comme  un  de  ses  devoirs  les  plus, 
sacrés  de  concourir  de  toutes  ses  forces  a  la  protéger  en 
conformité  des  voeux  des  nations  de  l'Autriche.  Un  dan- 
ger commun  menace  la  Uberté  des  deux  nations.  Le 
peupla  hongrois  repoussa  fomellement  tout  pacte  avec 
la  eanarilte  at  avaa  ses  perfides  «wresnaites»  mais  il  sa 
àédm  VêêA  lacfnaissMit ,  la  MMe  allitf,  la  Mrs  des 
aalîoBs  autricliia«»ss,  et  est  disposé  à  Wglsr  les  interdis 
réciproques  de  rAatiîche  et  de  la  Hongrie  sur  la  plas 
laifa  basa  da  droit,  de  l'^uitd  et  do  VaaMor  firalerueU 

La  Hongrie  espiiaia  aussi  k  ,1a  diète  d'Aolriclie  sa 
TÎve  gratitude  pour  les  «sesurei  ^ergiques  au*elle  a  pri* 
ses  à  I'sIEm  d'empêcher  le  départ  d'une  soldatesque  té*  * 
actionnaire  destinée  \  secourir  les  hordes  dévastatrices  da 
Jeilaehîcli»  naîe  elle  croit  doToir  ea  mène  teuipe  l'infor- 
BMr  ifoe  le  ganvemement  hongrois  a  appris  que,  malgré 
ks  mesures  susmentionn^sSi  le  rebelle  Jellachich  est  par- 
venu à  attirer  à  soi  on  renfort  de  tSfOOO  Autrichiens,  et 
que  notre  pauvre  patrie  trahie  est  aussi  menacée  d'une 
intasion  de  la  part  des  troupes  stationnées  en  Gallicie. 

La  nation  hnnyise  invite  les  gënérsus  représentants 
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de  l'Autriche  à  intervenir  ënergiquemeot  contre  une  pa- 
reille inyasion,  et  de  même  que  nous  dëclaroDS  traître  \ 
la  patrie  chaque  Hongrois  qui  lèvera  une  main  sacrilëge 
conur*  la  liberté  de  TAutriche,  de  même  noua  déclarons 
tmitr»  âu  pays  chaque  sujet  de  la  monarehie  aatridiietiiie 
qui  accordera  le  plus  léger  sécours  au  rebelle  Jelladiicli, 
instrument  parjure,  dont  la  camarilla  a  fait  choix  pour 
opprimer  la  libertd  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie. 

.  Le  rebelle  Jellacbich  pousye  ses  hordes  \  la  lotte  eon» 
tre  la  liberté.  11  est  très  probable  qoè,  pressé  par  nos 
troupes,  il  se  Jettera  avec  ses  hordes  déTastattIces  sur  -le 
territoire  autrichien  et  qu'il  se  propose  de  menacer,  si 
possible.  Vienne  même.  La  nation  hongroise  est  ferme» 
ment  convaincue  que  dans  ce  cas  il  tombera  infaillible- 
ment sous  le  glaive  vengeur  des  fils  de  PAutriche;  anssi 
regarde«t-elle  comme  on  devoir  sacré,  dicté  par  la  re- 
connaissance, d'envoyer  des  troupes  \  aa  poursuite  et  de 
seconder  le  peuple  de  l'Autriche  dans  ses  nobles  efforts 
pour  exterminer  ce  rebelle.  En  conséquence,  les  repré- 
sentants de  la  nation  hongroise  ont  donné  \  Tarmée  hon- 
groise Tordre  de  poursuivre  Jellacbich  partout  où  il  se 
portera,  mais  en  même  temps  ils  déclarent  solennellement 
que  si  leurs  troupes  se  voient  forcées  dVntrer  sur  le  ter- 
ritoire autrichien,  ils  n*ont  pas  l'intention  de  violer  ce 
territoire,  mais  que  la  nation  hongroise  ne  fait  qu'obéir 
à  un  sentiment  de  reconnaissance  qui  lui  fait  un  devoir 
de  venir  au  secours  des  généreux  habitans  de  Vienne 
pour  combattre  l'ennemi  commun. 

Que  la  haute  assemblée  accueille  fraternellement  cette  dé- 
claration 1  La  nation  hongroise  déclare  que  ses  troupes  s'arrê- 
teront et  retourneront  en  Hongrie  dés  que  les  répresentants 
de  la  valeureuse  Autriche  feront  savoir  au  général  comman- 
dant en  chef  l^armée  hongroise  qu'ils  n'on  t  pl us  besoin  dtt  4on* 
•ours  de  nés  troupes  pour  la  défense  dé  la  Hboto  commime. 

Le  gouvernement  hongrois  à  donné  les  ordres  les  pins 
sévirsf  pour  que  dans  le  cas  où  Fermée  hongroise  en- 
trerait sur  le  territoire  autriohien,  elle  reçoive  ses  appro- 
visionnementi  de  la  Hongrie  et  qo'il  ne  soit  imposé  au- 
cune charge  au  généreux  peuple  aotriclilen. 

Pesthy  le  10  octobre  IMS. 
Le  iervice^préêidênt  delà  chambre  des  repréeentmnte^ 

Pallfr« 

Lb  lor  piee^prMdent  de  la  lûuunbre  des  magnatet 

PeronI* 
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Seirmii  du  wtanifeêie  du  miniêtre  de  la  guerre  hoa*'  ' 
groiê  MeêMoroêf  adreêêé  eu  eorpa  d^ermée  hongroië 
du  midi  du  reyaume^  en  date  de  Bude^Peêth  le  4 

oeéebre  1848*  (Trad.) 

•J'ai  appris  arac  ana  profonde  douleur  que  par  suite 
des  récents  ëf  c'aeinealt  qui  ont  aiiivi  rîBvatioo  illégale  de 
Jellachich ,  l'opioion  prdvaot  panai  tout  qu'il  existe  à 
Bude-Pesth  una  dÎMoliilioii  cooiplèlt  da  tous  les  liaoada 
Tordra  public;  att  wa  aiot»  qv'sl  j  lègue  raaaiahia  avec 
touttt  Mt  aifraoïae  cooidqiiaBCti»  Bmtaa  guerriers 
at  caauuradeii  |e  suis  heureux  de  pouvoir  tous  déclarar 
qoa  cette  opinion  est  dénuëe  de  tout  foodeoient  et  que 
aOQt  jouissons  ici  de  la  plus  parfaite  tranquillité.  Si 
d'un  cAté  de  nombreux  corps  de  iroupes,  remplis  d'en- 
lîîousiasme ,  marchent  contre  l'ennemi  j)our  dofendre  le 
droit  et  la  loi ,  si  le  président  du  conseil  des  ministres 
a ,  dans  l'intérêt  de  Thumanité  et  du  bien-être  de  la 
Hongrie  et  de  la  Croatie,  )ugé  nécessaire  de  faire  une 
dernière  démarche  pour  demander  au  roi  son  interven- 
tion, devenu  impérieuse  dans  le  présent  état  de  choses  à 
Vienne,  d'un  autre  côté  la  chambre  des  représentants,  qui 
se  trouve  presque  au  complet,  veille  du  centre  du  pays 
•ur  ses  destinées,  ainsi  que  sur  les  intérêts  de  notre  cher 
empereur  et  roi;  en  outre,  un  comité  de  huit  membres  • 
remplace  le  président  durant  son  absence  et  coutère  avec 
moi  sur  les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  Tor- 
dre et  des  lois.  Malheureusement,  il  n'est  que  trop  vrai, 
le  lieutenant  -  feldmarécbal  comte  Lamberg  est  devenu 
Tiotiflse  da  Ja  fiiraiir  populaira  ;  c^4ct  là  tio.Aricla  attentat 
que  aona  ddploroai  tooa  du  faiid  da  ooira  aoaUr,  et  que 
Ita  Inboaaax  caot  dungéa  da  pvair*  Mais  )e  vous  pria  da 
rlBi^ihir  qm  le  peupla  A  feuU  aox  piada  las  lois<|a*a» 
pris  da  aoflibrsMSSS  al  tristss  déacl)plioaS|  alapfàs  laot  da 
tantatifas  échooéss  pour  amaaar  ua  amogsiaaot  pacift* 
que  si  me  laoaisBt  oa  la  paiida  aoaao»  sa  tmatail  aux 
pofisa  da  k  aapîlalp.  BdiWduspsa  aaeora  qoa  ^ais 
FlioaiBia  imêe  aa  aMttra  l  la  chargé  d^aoa  aatiao  la 
criais  aoanais  par  Itep losioa  des  passians  populaires* 

Par  conséquent  f  oa  vous  laissez  pas  égarer  par  da 
lausses  et  perfides  aott^aUssl    La  loi  régna  daas  la  ca- 
pttala  da  la  ^oogria  at  j  régnera  hussi  loaglaaM  qu'il  y 
aura  uaa  astiaa  hoagvoiss  atlacbéa  avec  amoar  et  $dé- 
4itd  aa  amsrqaa  coaimuo  al  aux  lois  saadioaaéca  par 
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lui.  Aotii  ie  Toas  «ngag*  à  pen4^4nt  dans  le  teotier 
du  devoir  que  tous  avez  8uin  Jusqu^ci  d*one  nanière  si 
glorieuse;  à  persévérer  dans  TOtre  «ttadieiDeiit  k  la  loii 
à  la  patrie,  à  l'empereur  et  roi,  \  protéger  la  patrie  at« 
taqaée  hoidiemeot  de  toue  côtés  ;  élle  saura  ie  montrer 
reconnaieiaDte  envers  vous,  généraux,  officiers  et  soldatSj 
chacun  de  nous  se  trouve  placé  sous  Pempire  de  la  loi; 
nous  avons  (uré  de  la  maintenir^  de  maintenir  la  consti- 
tution, La  patrie  attend  de  dous  avec  raison  que  nous 
resterons  en  toute  occasion  fidèles  à  notre  serment» 
Bude-Peslby  4  octobre  1848. 

Mesiarosy  ministre  de  la  guerre. 

Extreût  de  Pappel  adressé  en  date  du  4  octobre  par 
ie  président  de  la  diète  de  Hongrie ,  aux  soldats 
composant  le  corps  armée  du  général  Jellachich, 

Soldats, 

Vous  suivez  un  chef  qui,  reniant  et  confondant  tou- 
tes les  notions  du  droit  public  et  civil,  ainsi  que  les  de- 
voirs militaires,  vous  a  séduits  pour  prendre  les  armes 
contrairement  aux  ordres  précis  et  formels  de  notre  gra- 
cieux monarque  et  soutenir  une  lutte  qui  par  elle-même 
entraîne  la  plus  grave  responsabilité  et  vous  expose  au 
danger  de  devenir,  sans  le  savoir,  leg  instruments  et  les 
complices  d\ine  trahison  qui  a  de  profondes  ramifications. 
Ceux  d'entre  vous  qui  connaissent  par  les  annales  mili- 
taires l'histoire  de  Wallenstein,  sauront  que  ce  général 
autrichien  a  primitivemeot  prétendu  quUl  devait  servir 
l'empereur  en  dépit  de  Ini-iiitee,  en  trompant  la  erédti* 
lîté  de  l'armée,  ou  la  poussant  Ik  violer  son  serment  de 
fidélité  &it  à  Pemperenr  et  à  Pempire,  de  sorte  ipie  ses 
soldats^  revenant  de  leur  erreur  et  abandonnant  leur  per» 
fide  theii  ont  pu  à  peine  sauver  enoocv  la  couronne  «t 
leur  propre  honneur* 

8oldats»  faites  en  l'application  à  votre  propre  position, 
et  99fes  convaincus  que  ce  n'est  pas  une  lutte  Juste  et 
loyale  celle  que  le  soldat  veut  soutenir  contre  la  loi  du 
pays  jurée  par  le  monarque  et  qu'il  est  appelé  et  obligé 
de  défendre. 

Soldats»  voi»  avez  fait  l'expérience  que  votre  courage 
et  votre  bravoure  n'ont  pas  suffi  pour  réparer  la  grande 
iniostice  qui  caractérise  le  but  et  les  actes  de  votre  chef* 
Vos  glorieux  drapeausE,  vos  honorables  aimss  qui  vous 


Digitized  by 


relalim»  politiqueê  dê  fBa^ireJfAidriohe.  585 

Mit  M  àomùéê  par  f«tr»  «MUMniiie  poar  k  imtfcliM 
d«  dvoit  tt  à«  rhoniMinv  mm  qui  OMintaDAiit  mbI  mh- 
ployët  cotttre  ctt  votoxi  m  vont  cooduirottt  plut  à  la 
Tidoira;  la  WoAlletiott  du  Di««  dit  arinte  ne  ?out  tui» 
vra  paa;  ^coataa  ta  Toix  dans  calle  do  ptispla  ao  miliaa 
duquel  tous  yous  trouvez.  Il  est  enoora  tans;  reatrts 
dans  la  daroir  at  la  id^litë,  anpdchtB  votra  diaf  de  par» 
•evMr  daaa  catta  mauvaise  vote  et  évitaz  une  alfatioD 
da  lang  sans  profit  et  taos  glmra*  Vous,  vaillautea  trou- 
paa  allamaodeiy  dirigez  vos  pas  vers  l'Aulricha  at  pla* 
eez-vous,  confaméOMot  \  vos  davoirt»  aoua  les  ordres  du 
ministra  da  la  fuam  Ugal»  at  voua»  Iwavaa  aoldats  des 
Confina»  êoumettaa-fous  \  ca  qua  YOna  ordonna  la  loi; 
ratoornas  paiaiblement  dana  voa  fojara  at  {ooiaaez-y  des 
avanfages  de  toutes  les  conceMÎons,  sonlagamenta  at  de 
la  liberté  civile  que  la  loi  vous  assure ,  et  qui  uniront 
^  pour  touiours  fraternellement  les  Hongrois  et  les  Croates 
avec  rentière  jouissance  de  tous  les  droits  réciproques, 
Bude-Festh,  le  5  octobre  1848. 

En  tabsence  du  président  des  ministres^ 
F ^zmàaàj p  président  de  la  diète  liongroiae. 

XLV. 

Manîjeste  de  ^Empereur  Ferdinand,  donné  au 
moi»  <f  octobre  1848  {eans  eonireeignaiure  de 

miniêire.) 

J^ai  fait  avec  joie  tout  ce  peuvent  faire  pour  son 
peuple  Tamour  et  la  bonté  d^un  souverain  ;  j^ai  renonce 
au  pouvoir  abaolii  héréditaire  pour  accorder  par  une 
constitution  plus  de  latitude  à  Tinde'pendance  et  pour 
augmenter  l'énergie  et  la  conscience  de  mes  peuples. 
Quand  même  les  actes  de  violence  du  15  mai  m'ont 
cbassé  du  palais  da  mes  pères,  jai  continué  de  donnar 
at  dVeeordsr  ea  qu'on  «a  damandait.  Una  diète ,  ëlua 
aor  ka  plus  largaa  basas  da  la  loi  âactonla,  a  M  eon- 
Toquéa  pour  discutar  afac  aïoi  la  coustltutioD.  Ja  snîs 
rantrd  ansnita  dans  «a  capttalat  sans  axigar  d*autre  ga- 
rantia  pour  ma  sAraté  personualla  qua  i  loyauté  at  la 
grathuda  da  oiaa  peuj^as. 

Capandant  un  patir  nomlira  da  gans  dgarés  manaca 
da  détruira  las  aspérances  de  tout  ami  da  la  patria  ;  Ta- 
nardiia  a  été  pousséa  à  saa  dernières  liaûtas.  Vianoa  cat 
dafauua  la  ihéâtra  da  l'iacaudia  at  dunaurtrai  'aipa  mir 
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nlttrt  de  1«  guerre ,  que  ma  âge  eveocë^ennit  d^à 
peottfger,  a  rendu  leaie  smie  les  coupe  d'uae  baftée 
MMaine.  J'ai  confiance  en  Diê»  et  dans  mon  droit  i 
je  quitte  le  vwinage  de  ma  oapiuUe  pour  trouver 
ieê  moyens  de  venir  uu  eecours  de  mon  peuple  op- 
primé. Que  quiconque  aime  ^  Autriche,  ia  liberté^ 
vienne  ee  nmger  étûour  de  eon  empereur» 

Ferdinand. 

XLVI. 

Proclarmttion  de  l'empereur  Ferdinand,  en  dette 
de  Hertogenburg  le  %  octobre  1848* 

(Tnéiction.) 

Aux  peuples  de  mes  provittces  héréditaires  elfe- 
mandesl  En  partant  de  SchOubrunn,  i'ai  enToyë  à 
Vienne  un  manifeste  pour  le  faire  contre-éigner  et  pu- 
blier; dans  ce  manifeste,  j*ai  exprimé  ma  profonde  in* 
dignatîon  et  ma  vive  douleur  sur  les  déplorables  et  af- 
freux événements  provoqués  par  les  audacieux  empiéte- 
ments d'un  parti  peu  considérable,  il  est  vrai,  mâis  qui 
déploie  une  activité  extraordinaire  pour  étouffer  toute 
liberté;  et  cependant  je  m'étais  décidé  à  rentrer  dans 
ma  résidence  sans  autres  giranties  que  l'amour  des  ha- 
bitants. 

J'ai  fait  connaître  dans  ce  manifeste  le  but  princi- 
pal de  mon  voyage  ;  j'ai  voulu  me  rendre  momentané- 
ment sur  un  point  de  la  monarchie  où  je  pusse  fonder 
d'une  manière  durable  la  liberté  constitutionnelle  et  en 
faire  jouir  également  tous  les  peuples  de  la  monarchie, 
sans  porter  la  moindre  atteinte  aux  concessions  et  aux 
avantages  qui  ont  déjà  obtenu  ma  sanction.  Comme  par 
suite  des  troubles  éclatés  dans  la  ville  de  Vienne  il  est 
possible  que  ce  manifeste  ne  soit  pas  parvenu  ^  sa  de- 
stination, et  que  par  conséquent  il  n'ait  pas  été  porté  \ 
la  connaissance  publique,  j^ai  voulu  en  informer,  pour 
les  rassurer,  les  personnes  et  les  contrées  que  je  traverse. 
Herzo^enburg,  le  8  octobre  1848. 

Ferdinand. 

Dans  la  Sëance  de  TAssemblée  Nationale  autrielieMe  jln  tO 
oclobre  M.  Pralo  a  rendu  compte  du  resuUat  de  sa  mission  au- 
^rèi  du  général  baron  Jeliachicb,  «jui  lui  répondit  qu^il  n'avait  pas 
a  recevoir  d«  VhtutnàAét  coDSiiluante  d*A«fricbe  des  ordres  re* 
latifr  aux  afTaîres  de  Hongrie^  qu^l  ne  se  trouvait  îd  que  dans 
Pintérêt  de  le  menarcbie  entière,  et  qa'U  etieadeit  les  ««dres  ét 
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rEmperaur*).  Sur  rinterptllati«n  du  ^epllW  lKI«wib|  le  iwm- 
•ira  knui  repondit  que  Ict  trmipef  amende*  par  le  fdsdrel  Jel- 
bcbidl  étaient  ceriainement  det  Irovpet  autrichiennes;  que  le 
langage  du  ban  c'taît  pacifique;  que  s'il  avait  (lui  lo  rmiiislre) 
une  armée  à  sa  disposition,  il  ferait  entendre  un  langage  ëner- 
ffique;  et  qu'  enfin  il  ne  lerait  rieq  «anf  coiwdter  le  comitd  de 
femniMde 

* 

XLVII. 

Proclamation   du   ban  Jellachich  en    date  de 
Rothneuf»iedel  le  ±3  octobre  1848* 

Aox  AotricliiMM!  Les  tflPMX  ^v^nemeiitt  do  6  écto- 
brt|  toanide  dont  laquelle  un  parti  qui  travaille  sant 
c^âcha*  au  dëmaaibremeiit  da  la  belle  monarchie  autri- 
chienne, a'aat  ampard  du  pouToir  après  avoir  commif  les 
excès  les  plus  sanglatis,  oi*ont  appelé  avec  las  troupes 
impdriales  placées  sous  mon  commandement  sous  les 
murs  da  la  capitale,  firaves  at  loyaux  Autrichiens!  n*a. 
jaa  aucuM  ioquidtude  ni  li  mon  dgard,  ni  à  Tégard  de 
mas  troupês,  et  ne  vous  laissez  pas  dgarer  par  les  bmits 
mensongers  que  des  ennemis  malveillants  se  plaisent  à 
répandre  sur  moi  et  sur  mes  intentions.  Je  veux  une 
Artriche  libre,  forte  \  Tînteiieur  et  à  Textérieur,  puis- . 
santé  sous  notre  empereur  et  roi  constitutionnel;  je  veux 
le  maintien  des  droits  qui  nous  ont  été  donnes  et  ga- 
rantis par  S.  M.  et  qui  ont  affranchi  le  peuple  de  maint 
imp<5t  onéreux,  des  corvées,  etc.,  et  je  veux  que  tous 
les  peuples  de  l'Autriche  sans  exception  aient  également 

*)  D*aprè«  une  pubKcaliea  pettdrieuie  veiet  ce  <|ae  le  gdad* 
ni  Jallaelecii  doit  «voir  rcpeadu  à  M.  Prato  : 

Les  motifs  qui  ra*oot  dëlerminë  a  diriger  ici  la  marche  de  mes 
troupes  sont  les  devoirs  que  j'ai  à  remplir  comme  fonctionnaire 
de  IVtat  et  militaire.  Comme  fonctionnaire  de  J'ëtat,  je  dois  ré- 
primer vigoureusement  Tanarcbie;  comme  soldat,  je  me  laisse 
guider  par  le  bmit  do  caoooi  qui  me  trace  ma  roate.  Les  sen- 
timents qui  m^animeot  sent  le  maintien  de  la  monarchie  entière  et 
la  fidélité  envers  Tempereur  constitutionnel.  Aussi  n*ai-je  pas  de 
peine  à  me  décider  aui  ordres  de  qui  je  dois  me  conformer. 
Les  réquisitions  faites  par  mes  troupes  sont  payées  sur-le-champ. 
Le  logement  des  troupes  n*ineomroode  personne,  attendu  qu*elles 
campent.  Je  ne  sms  pee  poursuivi  par  des  troupes  hongroises  ; 
mais  si  ces  dernières  attaquent  des  troupes  impériales  sur  le  ter- 
ritoire autrichien  ,  je  repousserai  la  force  par  la  force.  Sur  le 
territoire  autrichien,  je  ne  connais  pas  de  troupes  croates,  mais 
senlemcnt  des  troupes  aulrîcbicnneS|  dont  j'ai  rhonnear  de  6ire 
parliez 
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part  à  ces  bienfaits.  AutrichieDs!  Voil^  en  peu  de  mots 
ma  profession  da  foi.  Tenez  en  oiéme  temps  pour  cer- 
tain quVn  ma  qualité  de  ginlral  autrichien,  je  regarde 
comme  un  dcTolr  spécial  de  maintenir  parmi  met  trou- 

rs  l*ordre  et  la  discipline,  comme  }esuÎ8  également  prêt 
respecter  et  à  protéger  les  droits,  et  les  libertés  qui 
TOUS  sont  acquises.  Par,  conséquent,  Ysques  tranquille- 
ment à  vos  occupations  oïdinaires,  afin  que  dans  IVpo* 
que  actuelle,  d'ailleurs  si  grave  et  si  pénible  pour  tout 
homme  loyal,  vous  n*augmenties  pas  davantage  vos  ëpreu* 
ves  et  vos  souffrances. 

Rotbneusiedel,  le  13  oolobre  1848. 

Jellachich, 
iieuien€Mt''feldmaréch(d  et  batu 

\  Dans  la  Séance  de  la  diëie  générale  d^Autricbe  du  13  oc- 
tobre, le  député  Scbuseika  rapporta  que  le  général  comte  d'Au- 
ersperg,  ayant  communiqué  au  ban  Pinjonction  par  laquelle  la 
diëte  le  sommait  de  se  retirer,  celui-ci  aurait  répondu  qu'il  était 
venu  en  vertu  d'ordres  supérieurs,  qu'il  avait  du  à  la  nouvelle  des 
événements  de  Vienne,  se  diriger  sur  cette  capitale,  qu'il  se  trou- 
vait, général  autrichien,  a  la  tète  de  troupes  autrichiennes  et  que 
par  conséquent  il  n'était  pas  étranger.  —  La  dièle,  sur  la  pro- 
position de  son  comité  permanent,  résolut  de  repondre  à  la  lettre 
du  ban  que  l'anarchie  ne  règne  pas  à  Vienne,  que  la  diéle,  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  s'efforce  de  maintenir  l'ordre,  qu'elle 
se  trouve  admirablement  secondée  par  i'altitude  du  peuple,  qui 
ne  se  trouve  sous  les  armes  que  par  suite  de  la  position  mena- 
çante que  deux  armées  hostiles  avaient  pris  devant  les  portes  de 
fa  capitale;  toute  crainte  disparaîtrait  si  le  han  se  relirait  comme 
cela  lui  avait  été  signifié  par  la  diète;  qu'il  ait  à  s'abstenir  de  le- 
ver des  contributions  etc.  Elle  arrêta  en  même  temps  une  nou- 
vdle  adresse  à  Tempereur,  dans  laquelle  elle  disait' que  chaque 
heure  avançait  la  chute  imminente  de  la  monarchie;  que  le  seul 
ancre  de  salut  que  la  diète  puisse  entrevoir,  était  de  tenir  compte 
des  voeux  du  peuple,  de  convoquer  un  congrès  des.  peuples  el 
d'avoir  recours  à  une  interveotioa  internationale. 

XLVII. 

Lettre  du  ban  de  Croatie  à  la  diète  de  tienne 
en  date  de  Rothneusiedel  le  13  octobre  184S* 

La  réponse  que  j'ai  eu  l'bonneur  de  donner  hier  à 
8«  Ëxc.  M.  le  comte  Auersperg,  commandant  en  cbef  des 
troupes,  à  l'occasion  dVme  lettre  adressée  à  lui  par  la 
haute  diète  I  et  à  laquelle  il  aura  sans  doute  dëjà'  ré- 
pondU|  aura  complètement  rassuré  la  haute  diète  sur  les 
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motifs  qui  m'oDt  «oienë  ^fant  Ict  mort  d«  VIado*.,  Je 
prvodf,  eo  outre,  la  liberté  dt  déelarer  de  la  maDière  la 
plut  fonntlle  que  non  tealeaieiit  met  cooTietioiit  let  plut 
intimée^  mais  eneore  ma  potition  m*impoteol  le  devoir 
taerë  de  ne  pas  porter  la  moindre  atleiAle  aux  libret  in* 
ttilorioBt  de  ooire  patrie,  mai^  au  contnirei  de  lee  pro» 
tëger  de  toot  mon  pouvoir.  Ma  position  actuelle  vit- 
i^vit  da  parti  qui  domine  pr^ntement  en  Hongrie  té- 
moigne pr^tëment  de  met  efforts  pour  iVgalité  det  droitt 
dct  nationalitét  et  pour  U  Uberlë  itfgale«  L'anarchie,  la 
force  brutale  est  une  malédiction  pour  tout  let  peapleti 
et  il  ett  du  devoir  de  chaque  citojen  de  let  combattre; 
c'est  dans  ce  sens  que  foine  avec  toute  IVntrgie  de  la 
volonté  et  de  Taction  met  tecourt  à  tout  pouvoir  légal* 
Que  la  haute  diète  veuille  bien  me  permettre  encore  de 
lui  faire  observer  combien  il  serait  déplorable  si  les  trou- 
pes hongroitet  entraient  sur  le  territoire  autrichien,  de 
faire  des  environs  de  Vienne  le  théâtre  d'une  lutte  san* 
glante  et  d'exposer  la  ville  de  Vienne  elle-même  aux  hor- 
reurs d'une  funeste  guerre,  que  j'aimerais  \  éviter  tant 
dans  Tintérét  de  riuiinanitc  comme  dans  celui  de  toute 
la  monarchie  autrichienne;  mon  seul  désir  est  de  voir 
conclure  une  paix  qui,  basée  sur  de  solides  garanties, 
soit  en  état  d'assurer  d'une  manière  durable  la  tranquil- 
lité, Tordre  et  la  liberté  légale,  et  par  conséquent  la 
prospérité  de  l'empire  et  de  toutes  ses  provinces  sous 
le  sceptre  de  notre  empereur  et  roi  constitutionnel. 

Quartier-général  de  Rothneusiedel,  le  13  octobre  1848. 

Jeilach  icb  ) 
lieutenant-Jeldmaréchal  et  ban  de  la  Croatie* 


^  f  Dans  la  «éaoce  de  la  diète  autriebieniie  dv  14  octobre  die 
arrêta  d*a4re«Mr  au  ban  de  la  Croatie  l'ultimatum  suivant: 

La  diète  a  employé  jusqu^à  prifsent  tous  les  moyeoa' poanbles 
pour  empêcher  le  peuple  de  Vienne  et  le  landsturm,  accouru  des 
environs,  de  commencer  les  hostilités.  S.  M.  a  donné  l'assurance, 
par  Torgane  du  prince  Lobkowiliy  que  les  deux  généraui  en  dief 
ne  prtooront  pas  roflensiva.  Cependant  le  détarmement  desgar» 
dct  nationaux  des  environs  de  Vienne,  opéré  par  l'ordre  de  V. 
Exe,  les' réquisitions  onéreuses,  Tinterruption  des  communications, 
etc.,  sont  tellement  contradictoires  à  ces  assurances  que  la  diele 

troteste  énergiquement  contre  ces  faita.  La  diète  n'a  pas  appelé 
!S  Hongrois  sur  le  territoire  aulricbien  pas  plus  qu'elle  ne  peut 
lenr  donner  Tordre  d'en  sortir,  s'ils  j  inennent.  La  diète  non- 
groisa  a  ordonné  à  son  année  da  ponrsyifra  V«  Esct  fttrioni  on 
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TOUS  im  tl  de  ne  faire  balte  que  quand  tous  seres  désarmé,  h» 

seul  moyen  de  re'tablir  la  paix  ,  c'est  de  vous  HeciHer  à  rptourner 
dans  voire  patrie  et  de  restituer  leurs  armes  aux  gardes  nationaux 
qui  ont  été  désarmés.  Si  cela  n*a  pas  lieu,  la  diele  aura  fait  tout 
ce  qid  «tt  en  son  pootttir  pouf  amener  la  pa»;  sa  mUjrfon  pa- 
cifique sera  terminée,  alors  coinmencerMl  Mi  cbaneea  4*nne  bn- 
taille  inëvileble  eyee  les  Hongrois. 

XLvni. 

Proclamations  de  fempere/zr  Ferdinand,  en  date 
d^OlmùU  le  l6  et  le       octobre  ië4d* 

A. 

A  mes  peuples! 
Lorsque  les  attentats  commis  à  Vienne  le  6  octobre 
me  décidèrent  à  quitter  une  ville  qui  ëtait  devenue  le 
champ  clos  des  passions  les  plus  sauvages  et  les  plus 
dépravées,  je  pus  encore  me  livrer  à  l'espoir  que  l'ex- 
travagance criminelle  d'une  partie  de  ses  habiiauts  ne 
serait  pas  de  longue  durée.  J'étais  en  droit  d'attendre 
de  la  partie  saine  et  loyale  des  habitants  de  ma  capitale 
qu'il»  fiontribumient  île  toot  leur  pouvoir  à  &ire  re- 
vivre Feoipire  dee  loi»,  à  punir  les  coupables  comme  ils 
le  méritaient 9  et  à  râablûr  promptemeot  dans  le  ville  k 
séearitë  menacée  des  personnes  et  des  propriétés* 

Cet  espoir  a  été  déçu.  Non  seulement  les  chefs  de 
l'émeute  de  Vienne  sont  parvenus  à  consolider  dans  la 
ville,  par  un  terrorisme  qui  n'a  qu'un  seul  exemple  dans 
l'histoire,  le  pouvoir  qu'ils/ s'étaient  arrogé  et  ont  em- 
pêché de  cette  manière  le  retour  de  la  légalité  dans  les 
murs  de  la  capitale,  mais  l'action  désastreuse  de  leurs 
tendances  anarchiques  s'est  encore  étendue  avec  un  suc- 
cès croissant  hors  de  l'enceinte  de  cette  ville.  On  a  en- 
tretenu des  rapports  de  haute  trahison  avec  une  pro- 
vince voisine  qui  est  ^n  pleine  insurrection,  on  a  an- 
vojé,  sous  le  prétexte  spécieux  de  sauvegarder  la  liberté 
menacée,  des  messagers  pour  arborer  aussi  Pétendard  de 
la  révolte  dans  toutes  les  parties  de  mes  états  ok  l'ordre 
n'avait  pas  été  troublé  jusqu'ici  et  pour  livrer  aux  hor^* 
reurs  de  ranarcbie,  de  la  guerre  civile  et  du  boulever- 
sement social  mes  provinces  pacifiques,  qui  s'attendaient 
à  voir  se  développer  légalement  leurs  libres  institutions. 
Depuis  mon  avènement,  le  bien  de  mes  paoplso  a  été 


j 
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Ift  tâc]i«  que  {•  UM  sois  impotéf.  L'hittoir»  d«  mon 
rèsD«9  l'Ûttoira  des  sept  deroim  mois  en  ptrtieulicr 
raltMlm  un  Jour»  ltt«!t  je  tnhireie  lei  devoirt  que  m*e 
Msifnët  U  Providence,  el  fe  toUreie  plue  lon^tempe  dee 
menuet  qui  conduieenl  le  trône  et  la  monarchie  au  bord 
du  pr^cipîc4  et  qui  veulent  substituer  le  terroriême  \  la 
liberté  que  j*ai  garantie  constiluiionneliement  Fidèle  I 
met  devoirs,  je  me  vois  forcé,  bien  que  le  coeur  m'en 
eaigne ,  d*oppoeer  la  force  des  armes  ^  rinenrrection,  qui 
lève  arrogammeot  la  téte  dans  ma  résidence ,  et  partout 
où  elle  te  montrera,  et  de  la  combattre  jusqu'il  ce  qu*elle 
soit  entièrement  vaincue,  que  Tordre,  la  tranquillité  et 
la  légalité  soient  rétablis  et  que  les  assassins  de  mes  fidè- 
les serviteurs,  les  comtes  de  Lambetg  et  de  Latour, 
ioient  livrés  au  bras  vengeur  de  la  justice. 

Pour  atteindre  ce  but,  j'envoie  des  différentes  ])arties 
de  la  monarchie  des  troupe»  contre  Vienne,  siège  de  Tin- 
surrection,  et  j'investis  mou  lieutenant-feldmaréchal  prince 
de  Windischgriitz  du  commandement  supérieur  de  toutes 
les  troupes  de  mon  empire,  à  l'exception  de  Tannée  ita- 
lienne, placée  sous  le  commandement  de  mon  feldmaré- 
chal  comte  Radetzky.  Je  donne  en  même  temps  au  prince 
Windischgrai/  les  pleins-pouvoirs  nécessaires  pour  qu'il 
puisse  à  son  gré  achever  le  plus  proniptcment  possible 
Toeuvre  de  la  pacification  dans  mon  empire,  (^uand  l'in- 
turrcclion  armée  sera  vaincue  et  que  Tordre  sera  rétabl^, 
mon  minietère  t'efiorcera,  en  réglant  conjointement  avec 
la  diète  comtiliMnte,  par  dee  dlepoeHfone  légales,,  tout 
ce  qui  regarde  It  prêtée ,  dont  on  a  tant  aboeë  jusqu'ici, 
êinei  que  le  droit  de  rdonion  et  Tarmement  do  peuple, 
d'amener  on  dtat  de  choeee  qui,  tane  porter  atteinte  è 
la  Kberté»  aeturera  la  force  et  le  respect  dee  lois. 

En  portant  I  la  connaissance  de  mes  peuplée  ces 
solutions  que  }*ai  prises  oTec  une  fermeté  inëbranlablo 
dans  le  eentiment  de  mes  devoirs  et  do  mes  droits,  je 
compte  sur  Tappui  sincère  et  énergique  de  tous  ceux  qui 
ont  à  coeur  le  bonheur  de  leur  monarque,  de  leur  pairie^ 
de  leurs  lamiUes,  ainsi  que  la  vraie  liberté»  et  qui  vei^ 
ront  dans  ma  présente  résolution  le  seul  mojen  d*em« 
pécher  la  niîAe  de  la  monarchie  et  de  les  préserver  eux- 
mêmes  des  horreurs  de  Tanarcbie  et  de  la  dissolution  de 
tout  lien  social. 

Olmiits»  le  16  octobre  184&  Ferdinand. 

Wessenberg^ 


Digitized  by  Google 


# 


592  Pièces  et  documents  coneernàni  Pétai  et  les 

B. 

Nou^  Ferdinand  ter,  empereur  constitutionnel 
d^ Autriche^  roi,  de  Hongrie,  etc.,  etc.,  adreMon»  notn 
aalut  paternel  \  tous  nos  fidèles  peuples. 

Profondément  affligé  des  scèoes  sanglantes  qui  depuis 
le  6  de  ce  mois  ont  fait  de  notre  capitale  et  résidence 
de  Vienne  le  théâtre  de  désordres  anarchiques,  nous  avons 
été  forcé  de  transférer  momentanémeiit  notre  résidence 
à  Olmiitz. 

Nous  ne  sommes  pas  moins  affligés  d^étre  dans  la  né- 
cessité de  recourir  à  des  mesures  militaires  pour  rétablir 
Tordre  légal  et  protéger  les  citoyens  qui  n^oot  pas  pris 
part  <i  Tinsurrection;  cependant  nous  voulons  que  ce 
moyen  extrême  que  nous  sommes  forcé  de  prendre  ne 
soit  employé  qu'autant  que  cela  sera  nécessaire  pour  ré- 
tablir l'ordre  et  la  sécurité,  pour  protéger  les  citoyens 
fidèles  et  pour  maintenir  la  dignité  de  notre  tr^ne  con- 
•HtatioDueL  Notre  volonté  ferme  «t  invariable  est  que 
les  droits  et  les  liberté  afioordtîes  \  nos  peuples,  bien 
que  quelques  malveillants  ou  quelques  gens  égaras  en  aient 
abusé  «  ne  reçoivent  pas  la  moindre  atteinte,  et  nous  les 
oonfirmons  et  garantissons  ïe  nouveau  p^ir-  notre  {»arole 
impériale.  Noua  voulons  encore  que  les  r^lutions  pri* 
ses  par  la  diète  constituante  et  sanctionnées  par  nous, 
notamment  celles  concernant  la  suppressioB  des  rapports 
de  sujétion  y  l'afranchissemeot  et  Tégalité  de  lu  propriété 
foncière  contre  une  indemnité  équitable»  reconnue  en 
principe  par  la  diète,  soient  maintenues  et  exécutées  en 
conformité  de  l'ordonnance  rendue  précédemment  par 
nous.  Enfin,  nous  voulons  que  l'oeuvre  de  la  constitu- 
tion t  commencée  par  U  diète ,  soit  continuée  sans  inter- 
ruption d'une  manière  qui  assure  les  mêmes  droits  à  tous 
uoe  peuples,  afin  qu'elles  puisse  être  bientôt  soumise  à 
ma  sanction  et  conduite  à  bonne  fin. 

Rendre  la  ckoee  possible  sera  l'objet  de  notre  plus 
vive  sollicitude,  et  nous  comptons  à  cet  égard  sur  l'unité, 
le  bon  vouloir  et  la  loyauté  éprouvée  de  nos  fidèles 
peuples. 

Donné  dans  notre  résidence  d'Olmiits,  le  19  octobre 1 848. 

Ferdinand. 

Wessenberg. 
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XLIX. 

Manifeste  du  feldmaréehal  prince  FFindiech^ 

gràlz  adressé  au  conseil  municipal  de  f'  ieti/ie 
en  date  du  20  octobre  1848* 

HabîiMM  de  VieBnel  CiMurgë  par  S.  M.  Tenpereur 
de  mettre  sans  tarder  an  terme  à  l'aDarchie  qui  règne 
actuellenieDt  \  Vienne,  ie  compte  sur  le  concours  sin- 
cère et  énergique  de  tous  les  habitants  bien  intentionnéa. 

Habitans  de  Vienne!  Votre  ville  a  été  souillée  par 
des  forfaits  qui  font  horreur  à  tout  honnête  homme.  Elle 
te  trouve  encore  dans  ce  moment  au  pouvoir  d^une  fac* 
lion  peu  considérable,  mais  liardie  et  ne  reculant  devant 
aucun  attentat.  Votre  vie,  votre  propriété  sont  à  la 
discrétion  d'une  poignée  de  criminels.  Reprenez  courage, 
écoutez  la  voix  du  devoir  et  de  la  raison.  Vous  trou- 
verez en  moi  la  volonté  et  la  force  de  vous  délivrer  d'eux 
et  de  rétablir  Tordre  et  la  tranquillité.  Pour  atteindre 
ce  but,  je  déclare  par  le  présent  manifeste  en  état  de 
•iége  la  ville,  les  faubourgs  et  les  euvirons;  tous  les  em- 
ployés civils  sont  placés  sous  l'autorité  militaire,  et  )e 
proclame  la  loi  martialt  contre  ceux  qui  transgresseront 
mes  ordres.  Qno  tout  les  gens  bien  inteotionods  te  ree* 
•lireat.  VeOler  à  k  sddiritë  Jet  peieooMi  et  dee  pnK 
priAdi  fera  robfet  de  m  vive  soUioitode;  eo  retoBche, 
ke  contre  veoMt  teiont  traitde  eTec  toole  le  ligneur  dei' 
lois  mtiittires. 

Lttodenboorg,  le  20  octobre  f84S. 

|«e  prince  Wiodi8eb§rllf 
feiémaréehal. 

L. 

Extrait  de  ta  Proclamaiion  de  ta  diète  cfifa- 
triche  du  20  octobre  1848. 

Peuples  de  TAutriche! 
Appelée  par  votre  confiance  à  fonder  Poeuvre  paci* 
fique  qui  doit  assurer  notre  liberté,  la  diète  s'est  trou- 
j  vée  placée  subitement  par  la  force  des  choses  au  milieu 
de  la  lutte  de  Tépoque.  Dans  cette  lutte,  la  diète  doit 
rester  avant  tout  fidèle  ^  sa  mission  de  paix;  aussi  a-t- 
ell e  employé  jusqu'^  présent  toutes  ses  forces  pour  em- 
pêcher l'explosion  du  combat,  afin  de  trouver  et  démon» 
trer  dans  la  situation  compliquée  et  embrouillée  de  Tépo- 

Nom.  Recueil  gén*    T^me.  XJL  Pp 
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que  pr^Dte  le  chemin  de  la  coDciliatioD  et  de  la  paix. 
Le8  effortt  de  la  diète  sont  mtës  sans  résultat.  Le 
généreux  peuple  de  YieDoe  a,  il  e8t  vrai,  maitrieë  eou 
irriUtioD  et  son  ardeur  guerrière  et  évité  d'attaquer  les 
troupes,  animées  à  son  éga^d  de  dispositiona  évidemment 
hostiles;  S.  M.  Tempereur  a,  il  est  vrai,  complètement 
approuvé  tout  ce  qu'a  fait  la  diète  pour  re'primer  l'anar- 
chie meiiaçanle;  neanuioins  la  ville  de  Vienne  se  trouve 
toujours  dans  la  même  attitude  guerrière ,  ce  qui  main- 
tient la  possibilité  que  la  lutte  sanglante  éclate  et  qu'elle 
entraîne  le  renversement  de  l'ordre  social.  L'armée  croate, 
entrée  sur  le  sol  constitutionnel  de  l'Autriche,  a  menacé 
les  porter  de  Vienne;  c'est  en  vain  que  la  diète  s'est  ef- 
forcée, conjointement  avec  le  ministère,  d'engager  cette 
armée  h.  se  retirer;  elle  ne  formait  que  l'avant-garde  de 
masses  de  troupes  plus  considérables,  qui  maintenant  cer- 
nent eiioitement  la  ville  de  Vienne.  Leurs  avant-postes 
s'étendent  jusqu'aux  barrières  de  la  ville.  La  garde  na- 
tionale des  environs  de  Vienne,  qui  a  été  organisée  lé— 
gaiement  par  un  rescrit  impérial,  est  désarmée. ..•  C*eât 
en  vain  que  la  diète  a  protesté  contre  œt  élat  de  cliosce 
avec  tout  le  poids  de  «on  aoloritd.  En  présence  de  pa- 
reils faits  elle  a  dû  reconnattre  comme  une  ntessité  les 
efforts  faits,  par  le  peuple  de  Vienne,  pour  mettre  la 
ville  dans  un  respectable  éUî  de  défense. 

Vieniie  est  la  capitale  de  Temphre  consacrée  par  l'au- 
torité' des  siècles  I.  aucune  autre  ville  ne  peut  Fdtre. 
Vienne  est  le  centre  des  intérêts  de  tous  les  peuples  de 
l^AotricbOy  et  chaque  malheur  qui  atteint  cette  ville  est 
douloureusement  ressenti  dans  les  contrées  de  l'empire 
les  plus  éloignées.  Vienne  est  le  seul  siège  possible  d'une 
diète»  qui  doit  répondre  aux  droits  égaux  de  peuples  si 
divers.  Vienne  est  le  berceau  et  le  refuge  de  notre  li« 
berté.  Peuples  de  l'Autriche!  Vous  êtes  tous  représen- 
tés  dans  la  population  de  Vienne.  Vienne  a  toujours 
été  une  capitale  hospitalière.  Aussi  quiconque  est  pour 
la  patrie^  quiconque  est  pour  le  trône  constitutionnel, 
quiconque  est  pour  la  liberté  du  peuple  est  pour  V  ienne. 
La  diète  regarde  coninie  un  devoir  sacré  de  s'opposer 
tant  à  la  réaction  qu'à  Tanarcliie.  I^a  réaction  ne  nous 
ravira  pas  la  plus  petite  partie  de  notre  liberté ,  comme 
l'anarchie  ne  détruira  pas  ce  trésor.  Voilà  ce  que  veut 
la  diète;  elle  le  veut  pour  tous  les  peuples,  pour  tou- 
tes les  classes  du  peuple,  pour  le  citoyen  libre  comme 
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pour  le  ImiTt  gii«rri«r  de  la  p«tm.  Mais  pour  poafoir 
accomplir  cette  oeuTTt,  il  fiat  que  Vienne  soit  sauvée, 
il  faut  qu'elle  conserve  tdote  la  plénitude  de  sa  liberté 
Peuples  de  l'Autriche  I  Ajres  confiance  eo  ceux  que  tous 
nve»  cboifie  pour  sauTegirder  vos  droits  et  ceux  de  vos 
enfans,  ajrei  confiance  en  ceux  qui  ont  affranchi  votve 
sol  des  corrëet)  des  dîmes  et  de  toutes  les  autres  chaiw 
ges  onéreofes  et  qui  sont  \  la  veille  de  créer  les  lois 
qui  assureront  votre  liberté  dVine  manière  complète  et 
durable.  Fortifiez-oous  par  coniéqiient  de  tout  votre 
appui  moral  pour  la  ville  de  Vienne  en  souffrance,  ae- 
condez  nos  paroles  par  la  toute  puissance  de  votre  voix, 
aidez-nous  à  conjurer  l'empereur  de  nommer  un  nouveau 
ministère  populaire ,  de  reppeler  les  troupes  de  la  Basse- 
Autriche,  de  faire  prêter  \  Tarmee  le  serment  de  re- 
specter les  droits  du  peuple,  afin  de  rendre  la  paix  à  la 
▼ille  de  Vienne  et  d'assurer  le  salut  de  la  pairie* 
Vienne  I  le  20  octobre  1848. 

Léa  diète  conelituante, 

u 

Proclamation  des  commissaires  de  tempire,  dè^ 
léguée  par  tarclùduc  Ficaire,  en  date  du  ig 

octobre  1848. 

nom  du  i^icaire  de  P empire  allemand. 

Le.  vicaire  de  Vempire  allemand,  archiduc  Jean  d'Au- 
triche, considteni  qu'il  est  de  ton  devoir  de  veîlkr  à 
In  a^urité  et  no  bien-être  de  tous  let^  états  allemande, 
n  envoyé  les  soussignés  en  Autriche  en  qualité  de  cov» 
asissairee  de  l'empire.  II  noue  n  chargée  de  coopéier 
Mitant  que  pmible  au  rétablissement  des  rapporta  pacft* 
fiques  dans  les  contrées  autrichiennes  alletnandes.  En 
conséquence,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  prier  les 
loyaux  habitants  de  ces  contrées  de  nous  accueillir  en 
amis  et  de  nous  accorder  leur  appui  pour  Taccomplisse- 
ment  de  notre  mission.  Elle  a  pour  objet  de  sauvegar- 
der leur  liberté  constitutionnelle ,  ainsi  ([ue  leur  vie  et 
leur  bien-être,  contre  des  troubles  de  la  nature  la  plus 
dangereuse.  Le  nouveau  pouvoir  de  l'empire  allemand, 
créé  par  la  coopération  de  de'putés  autrichiens,  avec  Tas- 
•entiment  du  gouvernement  autrichien,  et  dont  le  véné- 
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rable  «hef  est  ma  des  glorieux  priacet  de  l'Autriche, 
vienÉ  par  cette  missioii  rendre  aux  ^tats  autrichiens  les 
ménet  serrices  rendus  souyent  sTec  saeeès  dans  les  tempe 
de  malheoreiifes  dissensions  intestines  entre  les  ëtats  al-  . 
ienands,  par  dss  eommissions  impériales  mëdiatrioes  en* 
-  'ifojrte  an  nom  de  Tanden  empire  germaniqpie.  En  un 
nmty  notre  mianon  est  une  mission  de  paix  et  de 
conciliation.  Gomme  telle,  nous  l'annonçons  solennel- 
lement dès  notre  arrivée  sur  le  sol  autrichien,  en  adres- 
sant en  riiéme  temps  un  appel  à  la  confiance,  à  la  con- 
victioo  reilccliie  et  loyale,  ainsi  qu^à  la  coopération  des 
autorités  publiques  et  des  citoyens. 

Nous  déclarons  comme  entièrement  dénués  de  fonde- 
ment tous  ies  bruits  suivant  lesquels  des  soldats  prus- 
siensy  bavarois  ou  autres  troupes  de  Tempire  auraient 
été  appelés  à  entrer  sur  le  territoire  autrichien;  il  est 
évident  que  des  hommes  qui  depuis  la  guerre  pour  la 
liberté  de  l'Allemagne  et  pendant  plus  d'un  quart  de 
siècle  ont  constamment  voué  leur  vie  à  avancer  le  triomphe 
de  la  liberté  légale  en  Allemagne,  ne  se  seraient  point 
charges  maintenant  d\ine  mission  réactionnaire  dirigée 
contre  cette  même  liberté,  contre  la  nationalité  allemande 
en  Autriche  et  contre  l'union  intime  de  celle*ci  avec 
l'Allemagne.  » 

L'absence  d'une  parfaite  liberté  constitnlîonnene  en 
Allemagne  a  isit  jusquid  le  malbenr  de  ce  pays;  cette 
absence  est  élément  la  sonrce  des  funestes  dissensions 
en  Autriche;  toute  tendance  réactionnaire  et  ennemie  de 
cette  liberté  ferait  la  ruine  de  l'une  et  de  l'autre.  Les 
contrées  autrichiennes  allemandes  sont  unies  à  l'Alle- 
magne par  la  religion,  la  patrie  et  leur  histoire  commnnew 
filles  sont  unies  aussi  étroitement  que  le  membre  est  uni 
au  corps  et  le  corps  an  membre.  Une  sépsmtion  entre 
dles  amènerait  non  seulement  la  destruction  de  l'élément 
vital  pour  toutes  les  deuX|  mais  serait  encore  le  signal 
de  la  guerre  dtile,  comme  aussi  un  encouragement  Ik 
des  attaques  ennemies,  tant  de  i'£st  que  de  l'Ouest)  tsnt 
do  Nord  que  du  6ud.  '  - 

Autrichiens  loyaux  et  sensés,  nous  ifoos  iv?ltoos  so- 
lennellement a  réfiéchir  avec  oalme  si  la  continuation  de 
▼os  dangereuses  dissensions,  si  une  victorre  sanglante, 
ainsi  qu'une  destruction  sanglante  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  partis  qui  se  trouvent  en  présence  ne  doit  pas,  dans 
la  présente  situation  compliquée  de  vos  affaires,  dcYenir 
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ftioefle  à  la  liberté ,  à  Talliance  des  provinces  austi'O-al* 
lemandes  avec  la  commuoe  patrie  allemande,  à  l'honneur, 
à  la  prospérité  et  a  la  puissance  de  tous  les  peuples  réu- 
nis sous  le  sceptre  impérial  de  la  monarchie  autrichienne. 
C'est  en  considération  de  tout  cela  que  nous  vous  con- 
jurons d'écouter  la  voix  de  l'empire  et  du  vicaire  de 
l'empire  allemand.  Substituez,  avant  qu'elle  ne  s'engage 
de  oouveaut  la  lutte  sanglante  des  armes,  les  négocia- 
tiont  fMcifiquM,  et  acceptes,  poor  autant  ^ue  Touspour^ 
rez  y  avoir  confianea,  Dotrt  médiation  ainicala  que  noua 
ioiDiiiaa  prêta  à  vooa  offrir  dau  noa  peraoDoaa. 

Viva  l'Autriche  et  aa  glorieuse  dynastie  impériale! 
Puisse  l'Autriche  I  puisse  VieDoe  joindre  le  plut  promp- 
tenent  possible,  et  à  l'exeinple  dea  librea  et  iëoéraiix 
Bretons  et  de  leur  capitale  florissante  9  une  proapMté  et 
un  bonheur  de  plus  en  plua  grands  à  une  liberté  con- 
stitotioonelle  compile ,  oiaia  légale  «t  maintenue  avec 
une  mâle  fermeté» 

Paasaui  19  octobre  1848. 

Léê  oommiêBaires  de  Nmpire: 

Signé  Welcker.  Moata. 

LIL 

Lettre  dee  comnUêêairea  de  f empire  germani- 
que au  présidant  de  la  diète  d'^/utriche  en  date 
de  Krema  le  21  octobre  1848* 

ji  M*  le  président  de  la  haute  diète  «fjfutriche. 

Vous  aurez  reçu  la  missive  du  19  de  ce  mois  que 
nous  vous  avons  envoyée  de  Passau  par  estafette.  Ayant 
reçu  depuis  à  Lins  et  sur  notre  route  des  renseigne- 
ments plus  positifs  sur  l'état  des  choses  a  Olmutz  et  à 
Vienne  de  la  part  des  autorités  et  des  notabilités  de  la 
ville,  nous  avons  pris  la  résolution  de  nous  rendre  di- 
rectement auprès  de  l'empereur  à  Olmiitz.  Nous  espé- 
rons revenir  bientijt  a  Vienne  comme  des  messagers  de 
paix  et  de  conciliation.  Nous  invitons  de  la  manière  la 
plus  pressante,  au  nom  du  vicaire  de  l'empire,  tooa  les 
partis,  lea  autorités  et  les  particuliers  à  s'abstenir  juaqul 
notre  reHnir  do  tout  conflit  avec  lea  tronpeai 

Noua  voua  supplions*  monaienr  la  préndenty  dana  ' 
l'btérét  de  notre  groTo  miasion,  do  vouloir  bien  faire 
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publier  la  présente  avec  le  concourt  de  toutes  les  auto* 
rités  établies  à  Vienoe.    Krems,  le  21  octobre  1848. 

Recevez,  monsieur  le  président ,  l'assurance  de  notre 
considération  la  plus  distinguée. 

C.  Welcker.  Mosle, 
coituïiissaires  de  l*empire, 

f  La  diète  décida  de  ne  pas  se  mettre  en  rajpporl  avec  la 
prince  Windischgratz,  attendu  que  sa  nomination  n^  pas  été  an- 
noncée ofllciellement  à  Vienne. 

•j-  Le  prince  de  Windischgrâlz  ayant,  le  22  octobre,  declarë 
la  ville  de  V'ienne  en  étal  île  siège,  proclamé  la  loi  martiale  et 
invité  le  conseil  municipal  de  publier  les  placards  qu'il  lui 
avait  adressés  à  cet  effet,  le  eooseil  lui  répondit  le  m^e  four 

3u'il  ne  pouvait  pas  déférer  à  cette  demande  y,parceque  la  haute 
iéte  à  laquelle  est  subordonné  le  conseil  municipal  ainsi  que 
toutes  les  autorités  de  monarchie,  a  publié  contre  les  actes  offi- 
ciels de  S.  A.  une  protestation  par  laquelle  la  ligne  de  cooduite 
du  conseil  municipal  se  trouve  tracée  et  que  ce  dernier  ne  re^it 
directement  ses  ordres  que  du  ministère  de  rintérieur,  qui  se 
trouve  représenté  à  Vienne,  et  dont  jusqu'à  présent  il  n*a  reçu 
aucune  injonction  à  cet  égard;  enfin  que  convaincu  d^avoir 
rempli  consciencieusement  son  devoir,  le  conseil  rounipai  re- 
pousse de  la  manière  la  plus  formelle  toute  responsabilité  que  V. 
A<  veut  faire  péser  sur  lui." 

La  diète,  de  son  côté,  dans  la  séance  du  23  octobre,  „con' 
sidérant  que  le  rétabUssemept  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  ne 
regarde  <^ue  les  autorités  constitutioneiles;  que  les  troupes  ne  sont 
appelées  a  y  intffirvenir  qu*à  leur  demande  et  «nie  les  libertés  du 
pays  et  la  libre  dlseusrfon  de  la  diète  ont  été  de  nouveau  garan- 
ties par  la  proclamation  impériale  du  19  etc."  —  déclara  illéga- 
les les  mesures  prises  par  le  prince  de  Windiscbgrat?.  et  la  pro- 
clamation de  la  loi  martiale.  Le  général  n'en  ayant  tenu  aucun 
compte,  on  lui  fit  des  propositions  de  capitulation,  en  suite  des- 
quelles il  publia  une  proclamation  »  dont  voici  Pestarait. 

Lia 

Extrait  de  la  proclamation  du  prince  de  ffm^ 
dischgrâtz  du  25  octobre  1848* 

Aux  habitants  de  Vienne! 
Le  parti  qui  demande  II  S.  M.  d'amnistier  les  auteura  . 
de  l'horrible  attentat  commis  sur  la  penonoe  du  comte 
Latoar  et  même  sur  ion  oadaTre,  qui  «xlge  l'éloigne- 
meiit  dei  troupea  et  honteoiemeiit  attaqaéee,  qui  a  pro- 
posé le  bamiiisoiBeDt  de  ploneon  membres  de  le  maU 
son  impériale,  qui  tout  récemment  encore  e  protesté  oon* 
tre  les  pleins-pouToirs  qui  m'ont  été  conférés  par  Fem» 
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pereur  et  déclaré  ma  mitsion  illégaile,  ce  parti  m^eovoie 
un  message  de  paix  pour  m'engager  à  entrer  dans  ]a 
ifille  avec  met  troupes ,  sans  me  donner  aucune  garantie. 
Loin  de  moi  la  pensée  de  recourir  \  des  mesures  de  vio« 
lence  inutiles;  f éprouve  une  bien  vive  douleur  de  devoir 
agir  hostilement  contre  la  capitale  de  la  monarchie;  mais 
je  le  demande  encore  une  fois  à  la  partie  loyale  et  bien 
intentionnée  des  habitants:  Une  médiation  est -elle  pos- 
sible dau6  la  forme  et  aux  conditloos  sous  lesquelles  ellt 
m'a  été  proposée?  ' 

Quartier-général  de  Hetsdorff,  le  25  octobn  1848. 

Le  prince  WindUcbf  rëts, 

LIV. 

Procltmaiion  de  rempereur  Ferdinand  du  22 

octobre  1848* 

Noue  Ferdinftiid  Ier|  eapereur  cootlitntiiMiiiel 
d'Autriche!  roi  de  Hongrie,  ele. 

Lec  ^ftfnemente  si  douloureux  pour  notre  coeur  qui 
M  sont  peicët  dent  la  capitale  de  la  monarchie  et  la  ti- 
tuation  anarchique  qui  y  continue  noue  ont,  h  Pelfet  de 
eauTCgarder  le  trône  et  le  honheor  de  noe  peuplti,  plactf 
dans  la  tritte  nécettittf  de  réprimer  l'inturrection  par  la 
force  ' des  armée  y  ainsi  que  noue  PaTons  annoncé  à  noe 
peuples  dons  nos  manifestes  des  16  et  19  de  ce  mois. 

L'ordre  légal  qui  est  troublé  dans  la  capitale  et  les 
mesures  militaires  qui  seront  prises  très  prochainement 
empêchent  la  diète  tSy  continuer  ses  délibérations, 
^ouê  ordonnons  par  conséquent  que  la  diète  cesse 
immédiatement  de  siéger  à  Païenne  et  nous  la  mn» 
poquoris  pour  le  15  noi^emhre  dp  cette  année  à  Krem~ 
sier  ^  où  elle  pourra  se  livrer  tranquillement  et  sans  in* 
terruption  à  la  grande  tâche  qui  lui  est  conûée,  la  con- 
fection d'une  constitution  conforme  aux  intérêts  de  nos  états. 

En  conséquence,  tous  les  députés  élus  pour  faire  par- 
tie de  la  diète  constituante  sont  invités  à  se  rendre  im- 
manquablement le  15  novembre  de  cette  année  dans  la 
ville  de  Kremsier  pour  y  continuer  leurs  discussions  re- 
lativement à  la  constitution,  lesquelles  ont  été  interrom- 
pues ,  et  les  mener  proraptemeot  à  bonne  fin,  sans  tenir 
compte  d  aucunes  considérations  secondaires. 

Nous  comptons  que  tous  les  représentants  du  peuple 
élus  pour  faire  partie  de  la  diète  constituante)  fidèles  à 
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leurs  devoirs  envers  la  patrie,  seront  exacts  à  se  rendre 
au  jour  indiqué  plus  haut  dans  la  ville  désignée  pour 
être  oiomentanénient  le  siège  de  la  diète ,  et  qu'ils  s'oc- 
cuperont sérieusement  et  sang  tarder  de  la  solution  de  la 
tâche  importante  qui  leur  a  été  confiée. 
Olmûtz  le  22  octobre  1848. 

Ferdinand. 

Wesseuberg. 

LV. 

Circtdaire  du  baron  de  fF'essenherg ,  ministre 
des  affaires  étrangères  d^^utriohe,  aux  nd^ 
mstres  dC Autriche  accrédités  près  les  cours 
dMhmagne.    En  date  du  i26  octobre  1848* 

Lm  dmiers  éT^mMits  de  Viemie  ont  M  «d  Alle- 
magne Fobjet  de  jugemeoto  en  partie  erroné.  Pour  les 
apprtôer  exactement,  on  fera  bien  de  tenir  compte  des 
&its  luiYans: 

Lei  optfiatione  militairee  qui  ont  lien  en  ce  moment 
soiis  les  mars  de  Vienne  n'ont  pour  but  que  de  com- 
battre Vanarchie  et  de  rétablir  tordre  légal,  Reti* 
rer  les  libertés  garanties,  réaliser  le  fantdme  présenté 
sous  le  nom  de  ^réaction"  comme  un  épouyantaU  par  le 
parti  révolutionnaire,  ou  même  chercher  à  assurera  une 
des  nations  de  PAutriche  la  suprématie  sur  les  autres, 
n'a  jamais  été  nuteotion  de  Tempereur  ni  de  son  gou- 
vernement. Ce  n'est  pas  une  lutte  des  nationalités,  une 
transformation  de  la  monarchie  en  une  Autriche  slave, 
comme  le  croit  ou  fait  semblant  de  le  croire  la  presse 
allemande,  mais  la  lutte  de  Tordre  contre  l'anarchie,  du 
pouvoir  légal,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
possible ,  contre  le  terrorisme ,  de  la  conservation  contre 
le  bouleversement.  C'est  confondre  les  idées  et  mécon- 
naître les  faits  que  de  donner  à  cette  lutte  une  autre 
signification.  La  révolution  a  pris  une  forme  allemande. 
Le  couleurs  allemandes  sont  devenues  le  drapeau  du 
parti  subversif.  On  n'en  veut  point  ^  la  liberté ,  à  la 
grandeur  et  à  la  prospérité  de  l'Allemagne,  que  l'empe- 
reur se  croit  appelé  tout  parûculièremeut  à  sauvegarder; 
ce  n'est  point  elles  que  Ton  combat,  mais  les  tendances 
du  gouvernement  et  les  ejfortç  d^  l'armée  ne  sont  diri- 
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g^s  que  contre  ce  parti  qui  abuse  de  CM  couiourt  et  da 
cet  chotes  pour  set  buts  criminelt. 

Je  Yout  invite  \  vous  arrêter  à  ce  poiut  de  vue  et  à 
le  faire  valoir  autant  que  possible  dans  votre  sphère 
d'activité.  L'empereur  et  son  gouvernement  sont  dëcidet 
à  soutenir  celte  lutte  avec  tous  les  moyens  dont  ils  dis- 
posent. Ces  moyens  sont  de'signës  d'une  manière  plus 
détaillée  dans  les  manifestes  impériaux  det  16  et  19  de 
ce  mois ,  aui  voue  oot  été  communiqaéi  dent  la  dép^he- 
'  diculaire  aa  21  du  alkne  rnnii.  Le  perde  nniteire  de 
cet  memfettee  e  dé}l  M  mite  \.  extetioo.  Une  enn^ 
de  prie  de  60,000  hommes ,  commandée  par  le  feldma^ 
rëcbal  prioee  de  Wiodiscbgratz ,  lequel  a  dana  ce  mo- 
ment ton  quartierf^^ral  à  Hetxendorf ,  cerne  herm^li» 
qnement  la  ville ,  et  f  ai  lieu  d*cepërer  que  le  but  de  cee 
•p^ratione  tara  bientÀ  attebt. 

8.  M.  a  en  outre  |ugé  conTcnable  d'^oigner  de  Vienne 
la  diète  d'Autriche  et  de  la  cooToquer  à  Kremmer  pour 
le  15  novembre. 

Olmiitai  le  26  octobre  1848. 

Le  baron  de  Weeeanberg. 

LVL 

Eoftrait  de  ta  proetamatàon,  adreseée,  par  le 
priftee  de  fi^indiêchgràtz,  le  ier  novembre  1848, 

aux  habitants  de  la  Basse- Autriche, 

La  re'sistance  prolongée  que  la  ville  de  Vienne,  en 
pleine  insurrection,  a  opposée  \  mes  troupes,  m'a  forcë, 
après  avoir  ^puisë  tous  les  moyens  de  la  persuasion  ,  et 
après  que  la  capitulation  offerte  eut  éié  perfidement  elu« 
dee  par  elle,  de  recourir  à  la  force  des  armes,  qui  a 
amené'  Tentière  soumission  de  la  ville.  En  conséquence, 
la  ville  de  Vienne  et  ses  environs,  dans  uo  rayon  de 
deux  milles,  sont,  \  partir  d'aujourd'hui,  déclarës  en 
ëtat  de  siège,  ce  qui  place  toutes  les  autorités  des  vil- 
lages et  bourgs  situés  dans  ce  rayon  tout  l'autorité  du 
pouvoir  militaire.  En  portant  ceci  à  la  connaissance  pub- 
lique ,  j'exprime  ma  ferme  attente  que  les  provinces  de 
la  Haute  et  Basse-Autriche  persévéreront  inaltérablemeni 
dans  leur  ancienne  fidélité  à  la  maison  impériale,  ainsi 
qn*à  la  monarchie  conatitutionnelle;  qu*elles  repoutteront 
toutes  les  mauvaiiee  instigations  et  ne  me  mettront  pat 
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dans  la  nëcesssité  détendre  les  rigueurs  de  IVtat  de  siège 
à  d'autres  villages  et  commuDes  où,  contre  mon  attente, 
se  manifesterait  Je  même  mauvais  esprit. 

Quartier*gënëral  de  Hetzendorf,  1er  novembre  1848. 
Prince  de  Windischgratz,  feldrnaréchaL 

Lvn. 

Manifeste  de  ^Empereur,  adressé  à  son  armée 

d'Italie  en  date  2du  8  octobre  1848  *)• 

A  mon  arinëe  dltalie!  Le  parti  révolutionnaire  a 
portë  depuis  longtems  ses  regards  sur  vous,  car  c^est 
avec-  raison  qu^il  recounait  dans  mon  armée  le  ferme  ap- 
pui du  trône  constitutionnel  et  un  rempart  de  la  mo- 
narchie qui  se  voit  menacée;  vous  détourner  de  votre 
devoir,  c^est  le  but  de  tous  ses  efforts.  Ces  infâmes 
tentatives  échoueront  contre  la  fidélité  et  rattachement 
que  vous  a\e/,  toujours  eus  pour  moi  et  ma  dynastie. 

C'est  surtout  à  vous,  fils  chéris  de  la  Hongrie  et  de 
la  Croatie,  que  j'ai  à  adresser  aujourd'hui  de  graves  pa- 
roles. Ecoutez  la  voix  de  votre  roi,  qui  aussi  bien  que 
vous-mêmes  a  à  coeur  le  bonheur  de  notre  belle  patrie» 
En  Hongrie ,  un  parti  crimuiel  a  réussi  par  des  nienëes 
de  toute  espèce  ^  troubler  la  paix  entre  les  diverses  na- 
tions qui  depuis  des  siècles  j  vivaient  en  bon  accord,  à 
dissoudre  les  liens  de  Tordre  et  de  la  légalité,  et  mtee 
è  engager  quelques  nos  de  <ros  compagnons  d'armes  à 
participer  à  la  i«volte«  Je  sais  que,  sons  le  prétexte 
que  votre  patrie  est  en  danger  et  demande  votre  se- 
cours, le  même  parti  emploie  tons  les  moyens  pour  vous 
pousser  à  la  trahison  envers  moi  et  amener  ainsi  la  chute 
du  vénérable  trdne  que  vos  pères  ont  si  souvent  dé- 
fendu au  prix  de  leur  sang.  Ne  vous  laissez  point  éga-  / 
rer  par  les  paroles  de  ces  faux  patriotes.  Ils  se  sont 
étroitement  liés  avec  les  ennemis  de  l'Autriche;  ils  sont 
les  principaux  auteurs  de  nos  présens  malheurs*  Les 
libertés  que  faî  accordées  aux  Hongrois,  l'émancipation 
de  toutes  les  classes  de  mes  sujets  hongrois  sont  garan- 
ties par  ma  parole  royale.  Je  la  tiendrai  irrévocablement; 
vous,  de  votre  côté,  ne  faiblissez  pas  et  n'oubliez  pas  la 
sainteté  de  votre  serment.  Avec  l'aide  de  Dieu,  je  réus- 
sirai à  rétablir  Tordre  troublé  et  la  paix  intérieur  le  de 

*)   Publié  à  l'armée  par  le  feldmarécbal  comte  Radeiky  avec 
m  ordre  du  iour  du  4  novembre. 
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la  Hongrie  ;  ce  «era  votre  tâche  de  défendre  la  commune 
patrie  contre  Tennemi  intérieur  qui  la  menace.  Ayez 
confiance  en  moi  et  en  votre  vieux  g^n^ral.  Il  vous  a 
conduits  ^  des  victoires  qui  vous  assureront  une  place 
glorieuse  daas  Thistoire,  ainsi  que  dans  la  gratitude  de  la 
patrie.  Il  vous  servira  maintenant  de  guide  dans  le 
chemin  du  devoir  et  de  Thonneur. 
Olmuts,  le  28  octobre  1848. 

Ferdinand.  —  WtUtnberg. 

Lvm. 

Proclamation  dit  général  prince  de  Jf^indifichf 

gràiz  y  aux  habitants  de  la  Hongrie  et  de  ia 

TranuyUfanie,  du  13  nopembre  1848* 

Le  teiToriant  qa*«zerceot  depuis  quelques  mois  quel- 
ques perfides  agitateurs  •  fait  de  la  pacifique  Hongrie  le 
théâtre  SADglaot  d*une  guerre  civile  pernicieuse.  Les 
agitateurs  oot  osë  s'insurger  contre  les  droits  et  l'auto» 
rite'  de  leur  roi  couronné,  La  liberté  des  personnes  est 
'Opprimée,  la  sûreté  des  propriétés  est  compromise,  le 
,  paisible  agriculteurt  arraché  à  ses  utiles  occupations,  est 
contraint  de  prendre  les  armes  contre  son  roi  légitime. 
Le  devoir  du  monarque  est  de  n/ettre  un  teriTie  ce  fu- 
neste état  de  choses,  qui  porte  une  atteinte  grave  la 
prospérité  et  a  la  si^curite  des  piovinces  de  son  empire. 

Coofornieineut  aux  ordres  suprêmes  de  votre  roi  et 
grand-duc,  je  vais  entrer  dans  votre  pays  avec  une  armée 
brave  et  victorieuse ,  non  dans  des  vues  hostiles ,  mais 
pour  dompter  Tinsurrection  et  rendre  la  paix  à  votre 
pays ,  déchiré  par  les  partis.  Mes  troupes  observeront 
une  dbcipline  sévère,  mais  quiconque  portera  les  armes 
contre  elles ,  ou  forcera  ou  engagera  d'autres  personnes 
^  le  faire,  sera  traité  par  elles  eomme  uo  ennemi  de  S. 
M.,  comme  un  insurgé.  —  Habitants  de  la  Hongrie  et  de 
la  Transylvanie,  qui  êtes  de  véritables  patriotes  et  qui 
êtes  restés  fidèles  ^  votre  roi,  j'attends  de  votre  carac* 
tère  chevaleresque,  de  votre  loyauté,  éprouvée  pendant 
tant  de  si&des,  que  tous  me  tendrez  une  main  secoure* 
Ue  pour  poutoâr  exécuter  par  des  Tolee  pacifiques  la 
Tolonté  de  notre  empereur  et  roL  Quant  à  vous  qui 
avec  été  séduits  par  de  criminels  instigateurs»  le  moment 
est  arrivé'  de  revenir  I  la  fidélité  que  tous  aven  }urée  à 
TOtre  roi,  tous  pourrea  compter  alors  sur  la  déneoot 
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de  TOtre  inoiMVi}ae  «t  inr  ma  protecdoo,  ainsi  que  sur 
mon  intenrentloD.  Mait  ceux  qui  ont  sacdfitf  ee  mal- 
heureux paya  à  leur  ambition  et  à  leur  eoupable  yanît^ 
trouTeront  en  moi  un  Juge  sévère,  car  proièetion  aux 
*  habitante  fidèles^  pardon  aux  personnes  repentantes 
et  maikeur  aux  insurgés^  Toila  ma  devise. 

Quartier*générai  de  Schônbrunn,  13  novembre  184R. 
Le  prince  Windischgr&tz^  feldmaréchal» 

LIX. 

Lettre  circulaire  du  baron  de  Wessenberg,  mi" 
nistre  des  affaires  étrangères  d* Autriche,  adres-- 
sée  aux  ministres  et  é Autriche  accrédités  prés 
les  cours  étrangères  pour  leur  annoncer  sare^ 

traite, 

^  Olrautz,  le  21  novembre  1848. 

Des  raisons  de  saoté,  et  UDiquement  des  motifs  de 
cette  oature,  m'oDt  déterminé  à  prier  S.  M.  Tempereur 
de  me  décharger  des  fonctions  qui  m'avaient  été  confiées. 
J'ai  cru  devoir  prendre  cette  résolution  persuade  que 
fêtais  que  mes  forces  affaiblies  ne  suffisaient  plus  pour 
remplir  dans  les  conjonctures  actuelles  la  tâche  qui  m'a- 
vait éié  imposée;  la  confiance  que  m^avait  témoignée 
Tempereur  m'imposait  par  conséquent  cette  résolution. 
Mon  programme»  comme  on  sait,  reposait  sur  la  pensée 
de  consolider  la  monarchie  sur  des  bases  constitution- 
nelles* Ce  programme,  j'ose  Paf&rmer,  était  l'expreision 
des  sentiments  du  monarque,  auqnel  les  peuples  de  l'Au* 
tricbe  doivent  leurs  libertés.  Je  me  retire  avec  la  con* 
viction  d'dtre  resté  fidèle  à  ce  programme;  Remporte 
aussi  en  me  retirant  la  conviction  et  la  consolation  que 
ce  programme  est  également  celui  do  nouveau  ministère* 
Je  vous  invite  à  rectifier  d'après  cette  déclaration  les 
faux  bruits  qui  pourraient  courir  sur  les  motifs  qui  me 
décident  de  me  retirer  des  affaires. 

ReceveZf  etc.  Baron  de  Westenberg* 

LX. 

Lettre  de  t  Empereur  Ferdinand  au  baron  de 

fF'essenberg,  en  21  novembre  1848* 

Mon  ^her  baron  de  Wessenberg  !  Je.  n^i  pu  refu- 
ser plus  lODgtems  de  déférsr  à  votre  demande  réitérée 
d*lM  déchargé  des  fonctions  de  président  da  conseil  des 
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miiiistrtt  «t  d«  mioittM  dUt  affiim  ^timngkit  êt  d«  la 
■wiioa  imp^mla.  A  cette  occasion,  Je  •eqi  1«  beaom  de 
vont  Mpriiner  m»  Tm  gratitude  surtout  pour  les  •«nri- 
cet  que  tout  avet  rendus  \  l*état  et  \  moi  pendant  la 
périlleuse  époque  que  nous  venons  de  travener;  et  Je 
désire  que  Teiat  de  votre  santé  et  les  circonstances  per- 
mettent d'utiliser  de  nouveau  dans  l'iDt<$r4t  puUic  votre 
rare  expérience  et  vos  yues  toufours  dirigëee  vers  le 
l»ien  gëodraL  Olmttts»  le  21  novembre  1 848. 

Ferdinan  d. 

K.raus. 

LXI. 

Proclamation  du  feldinaréchal  prince  de  fVin- 
dischgràtz  du  24  noi^einhre  1848» 

En  réalisant,  après  l'entrée  des  troiipes  impériales  dans 
rîntprieiir  de  la  ville ,  la  menace  que  j'avais  exprimée 
dans  mes  proclamations  des  20  et  23  octobre,  de  publier 
la  loi  martiale,  )e  crus  devoir,  obéissant  à  une  indispen- 
sable nécessité ,  donner  un  sévère  exemple  à  tous  ceux 
qui  jusqu'ici  s'étaient  imaginé  qu'on  peut  impunément 
prêcher  Tinsurreclion,  maintenir  dans  une  anxie'té  inces- 
sante, au  moyen  d'attroupemens  et  de  révoltes,  la  popu- 
lation d'une  grande  ville,  anéantir  par  1^  même  son  com- 
merce et  son  crédit,  rendre  la  pauvreté  générale,  en  un 
mot  répandre  sur  l'humanité  toutes  les  horreurs  de  l'a- 
narchie. Je  me  flatte  d'avoir  atteint  ce  but,  et  mainte^ 
nant  que  les  sentences  rendues  par  le  conseil  de  guerre 
ont  m  exécutées  sur  la  personne  des  insurgés  les  plus 
dangereux,  que  céùx  qui  ont  M  sddoits  ou  qui  oot  M 
trouvés  dignes  de  pardon  ont  M  graciés  complètement 
ou  en  partie,  j'ordonne  qu'à  partir  de  ce  Jour  tous  lee 
fndividos  qui  dorénavant  pourraient  être  soumis  è  une 
enquête  du  chef  de  participation  k  rissurreetion,  ne  se- 
ront pins  traduite  devant  des  conseib  de  guerre»  mais 
devant  des  commissions  militaires  ordinaires,  qui  s'ad- 
joindront des  autorités  )adicMres  civiles ,  s4l  s^agit  de 
juger  des  personnes  du  dvîl  »  procédure  qui  admet  des 
adoucissemenSy  dont,  d^près  les  lois  miltiairss,  une  cour 
martiale  ne  peut  tenir  compte.  Par  contre,  les  disposi- 
tions fixées  dans  ma  proclamation  du  1er  novembre  pour 
la  durée  de  l'état  de  siège  restent  dans  toute  leur  vigueur. 

Quartier-général  de  Schônbruno,  le  24  nov.  1848. 

Le  prince  Wtndischgr&ts,  J^ldmaréchaL 
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Màications-'Acte  Kaiser  Ferdinands  /.  von  Oest- 
reich  datirt  Olmûtz  2  Deccmber  1Ô48« 

(Wiener  Zeitung.) 

,,Wir  Ferdinand  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden 
Kaiser  von  Oesterreich ,  Kooig  von  Hungarn  und  Bob* 
Bien  dièses  Namens  der  Fiinfte ,  Kunig  der  Lombarde! 
und  Veuedigs,  von  Dalmatien,  Croatien,  Slavonien,  Gal- 
licien  ,  Lodomerien  und  lUyrieD  ,  Konig  von  Jérusalem 
etc.  etc.  Ërzherzog  von  Oesterreich,  Grossherzog  von 
Toscana;  Uerzog  von  Lothringen,  Salzburg,  Steyermark, 
Karnthen  und  Krain  ;  Grossfûrst  vod  Siebenbûrgen,  Mark- 
graf  von  Mahren,  Herzog  in  Ober-  und  Nieder-Schle- 
sien,  von  Modena,  Parma,  Piacenza  und  Guastalla,  von 
Auschwitz  und  Zator,  von  Teschen,  Friaul,  Ragusa  und 
Zara;  gefiirsteter  Graf  von  Habsburg,  Tyrol ,  Kyburg, 
Gortz  und  Gradiska,  Fiirst  zu  Trient  und  Brixen,  Mark- 
graf  der  Ober-  und  Niederlausîtz  uud  vou  Istrien,  Giaf 
von  Hoheaembs ,  Feldkîrch ,  Bregenz ,  Sonnenberg  etc., 
Herr  von  Triest,  der  windiscben  Mark  und  Cattaro  etc. 

AU  Wir  nach  dem  Hintritte  Unseres  Herrn  Vaters, 
WeilftDd  KaÎMr  Franz  des  ErtUPi  in  gesctslicher  £rb- 
folge  denTJuOD  bestiegen,  flahteii  Wir,  diirebdrungeD  yqb 
dar  Heiligkeit  und  dam  Ernate  Unserar  Pfliehtao,  vor 
Allam  Oott  um  aainaii  Baittand  ao*  Oaa  Racht  sa  achn- 
toao,  ward  dac  WahUfirQdiy  dat  61iîç)L  dar  Vôlkar  Oe- 
alarraiclia  su  ffirdar»,  daa  Ziel  Umerar  Ragiaruiig. 

Dia  Uaba  und  DankbariMit  Upaerar  Vôlkar  balohu* 
tan  raichlicli  die  Muhan  und  Sorgen  dar  Ragtarung,  und 
aalbat  in  dan  )iingstan  Tagan»  als  es  verbrecbartacbea  Um* 
trieben  gelungen  war ,  in  'ainem  Thaila  Unsarar  Reich e 
dia  gfsatslîcha  Ordaung  zu  stôren  und  dan  Bûrgerkrieg 
zu  entziinden,  verharrte  doch  die  unermessliche  Mehr- 
heit  Unserer  Volker  in  der  dem  Monarchen  schuldigan 
Traue.  Beweise,  diai  inmitten  harter  Prûfungan,  Unao» 
rem  betriibten  Herzan  wohlihaten,  aind  ]}jqa  aua  allao 
Gagenden  des  Heiches  zu  Theil  gffworden. 

Âllein  der  Draâg  der  Eraignisse,  das  uoverkennbare 
und  unabweisliche  Bedûrfniss  nach  einer  grossen  umfas- 
senden  Umgestaltung  Unserer  Staatsformeo,  welchem  Wir 
im  Monate  Marz  dièses  Jahres  entgegenznkommen  und 
die  Bahn  zu  brechen  beflisseu  wareu,  haben  in  Uns  die 
UeberzeuguDg  festgestelU,  dass  ea  jtingerer  iirâfta  be- 
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Lxn. 

jécte  iiabdicaiion  de  r Empereur  (P Autriche ^  Fer- 
diuand  Xer,  en  date  cTOlmutz  le  2  décembre^ 

Nous  Ferdinand  1er,  par  la  grâce  de  Dieu  empe- 
reur d'Autricbe,  rai  de  Hongrie  et  de  Bohème  le  cin- 
quième de  ce  Dom,  roi  de  la  Lombardie  et  de  Venise, 
de  Dalmatie,  de  Croatie,  d'Esclavooie ,  de  GeUicie,  de 
Lodoai^rie  et  d'IUyrie  ;  roi  de  Jeratalem,  etc.  ;  erehidiit 
d^Autriche  ;  grand-duc  de  Toscane  ;  duc  de  Lomitte,  de 
Salzbourg,  de  Styrie,  de  Carintbie,  de  Caroiole;  grand- 
duc  de  Transylvanie;  margrave  de  Moravie;  duc  de  la 
Hante  et  Basse-Sil^sie ,  de  Modène,  de  Parme,  de  Plai- 
sance et  Guastalla,  d'Aii<»ch\vilz  et  Zalor,  de  Tescheo,  de 
t  rioiil,  de  Uaguse,  de  Zara  ;  comte-prince  de  Habsbourg, 
de  Tyrcl  ,  de  Ry'jourg ,  de  Gorilz  et  Gradiska  ;  prince 
de  Trente  et  de  Brixen;  margrave  de  la  Haute  et  Basse- 
Lusace  et  dMstrie;  comte  de  Hohenembs,  Feldkirch,  Bre- 
genz,  Sounenberg,  etc.;  seigneur  de  Trieete,  de  Cattaro 
et  de  la  Marclie  vindique. 

Lorqu'aprè»  la  mort  de  notre  père,  feu  l'empereur 
François  1er,  nous  montâmes  sur  le  trâne  dans  l^ordre  de 
ëiiccession  le'gal,  nous  implorâmes  avant  tout  l'assistance 
divine,  pénétre  que  nous  étions  de  la  sainteté  et  de  la 
gravitë  de  nos  devoirs.  Le  droit  de  protéger  a  été  la 
devise  de  notre  règne,  avancer  le  bonheur  des  peuples 
de  l'Aotriehe  en  e  été  le  but. 

L'amour  et  k  gralitode  de  nos  peuples  noue  ont  lai^ 
geaeot  dédommagé  des  peines  et  dee  soods  du  trdne» 
et  mémo  dsns  les  derniert  (ours,  lorsqu'on  fut  perrenn, 
par  suito  de  menëss  criminelles,  I  troobler  Tordre  lëgal 
dons  nne  partie  de  nos  empires  et  à  y  allumer  la  goerre 
civile,  Pimmense  majorité  de  nos  peuples  a  conservé  la 
fidélité  dos  au  monarque.  Dee  marques  d'attachement  qui^ 
au  milieu  de  dures  épreuTSs,  ont  été  doiKes  ^  nos  coeurSf 
nous  ont  été  données  de  toutes  les  contrées  de  Tempire. 

Cependant  la  force  des  eirconstancsSy  le  besoin  uécee- 
saire  et  inévitable  d'une  grande  et  vaste  transfèrmatioil 
de  notre  forme  gouTemementale',  à  laquellf ,  en  mats 


*)  Lu  par  le  prince  de  Schwarzenberg,  président  du  coateU 
des  ministtês,  a  la  téanca  de  la  diéle  à  Kremsicr  dn  m^mejoer. 
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diirfe  y  um  das  groete  Werk  zii  fôrdeni  unà  eîntr  ge- 
dsîhlîcbeD  VoUeadung  luzufiibren. 

Wir  êiaà  daher,  nach  reiflicber  Ueberlegung  und 
durcbdrungeD  YOti  der  gebieterischeo  Notbweodigkeit  diè- 
ses 8chritte8,  zu  dem  Entschiusie  gelangt, 

hîermit  feierlichst  dem  oêterreichUchen  Kaiser^ 
thron  zu  entsagen. 

Unser  durcblaiichtiger  Herr  Bruder  und  rechtmassi- 
ger  Nachfolger  in  der  Regierung,  i^  ranz  K.arl,  der  Uns 
6tet8  treu  zur  Seîte  gestanden  und  Unsere  Bemûbungen 
getheilt,  bat  sich  erklârt,  ynd  erklart  hiermit  diirch  ge- 
meinscbattiiche  Uaterfertigung  gegenwàrtigeu  Manifesta, 
dass  aucb  Er ,  und  zwar  zu  Gunsten  Seines  nach  Ibm 
auf  den  Thron  berufenen  Sobnes ,  des  durchiauchtigen 
Herrn  Erzherzogs  Franz  Joseph^  auf  die  osterreich- 
sçhe  Kaiserkrone  Verzicht  leiste. 

Indem  Wir  aile  Staatsdiener  ihrer  Eide  entbinden, 
weisen  Wir  sie  an  den  neuen  Regenten,  gegen  wçlchan 
sie  ihre  bescbworeneu  Berufspiiichteo  fprtap  getrenlich 
zu  erfiillen  haben. 

Unserer  tapfern  Armée  s^geu  Wir  dank^d  Lebewphl; 
eingedeuk  der  Heilîgkeit  ihrer  £id«,.  ein  BoUwerk  ge- 
gen auswi&rtige  Feiode  uod  VerrlStlier  im  Ipnerii»  war 
•it  sMits  und  nje  «lehr  «la  io  - iiaunster  Zeii  eine  leste 
aiâlfse  Uaseres  Throns,  ein  Yqrbild  ?od  T^ue,  Stand- 
baftlgkeit  and  TodesTenditiing ,  ein  Hort  der  bedi&og- 
len  Mputtrahi»!  dsvr  SM^  und  Zierde  des  gemeinsa* 
'  «en  Valeriandes.  Mh  gteicl»«fr  I4ebe  mid  Hiogebmig 
wird  sie  sich  aucb  um  ihren  neuen  Kaiser  schaaren. 

Indem  Wir  endticb  die  VSlker  des  Reichs  ihrer  Pflich- 
ten  gegen  uns  entbeben  und  aile  bierher  gebôrigen  Pf iich- 
ten  und  Rechte  bîermit  feierlichst  und  im  Angesicht  der 
Welt  auf  Unsern  geliebtan  Qerrn  Neffen.»  Unsern 
rechtinassîgen  Nachfolger,  iibertcagen,  empfeblen  Wir 
dièse  Vulker  der  Gnade  und  dem  besondemScbuUeGottes. 

Moge  der  Allmachtige  ibnen  den  înnern  Frîeden  wie- 
der  vcrleihen,  die  Verirrten  zur  Pflicht,  die  Bethcirten 
zur  Erkenntniss  surîîckfiihren,  die  versiegtea  Quelien  der 
Wohlfahrt  neuerdings  erôflfnen  und  Seine  Segnungen 
liber  Unsere  Lande  im  vollen  Masse  ergiessen,  moge  Er 
aber  auch  Unsern  Nachfolger,  Kaiser  Franz  Joseph  den 
Ersten,  erleuchten  und  kraftigen ,  damit  Er  seinen  ho- 
hen  und  schweren  Beruf  erfùlle  zur  eigenen  Ehre,  zum 
Fiubms  Uus^res  Hauses,  zum  ii«ile  der  Ihm  anverlrau* 
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dtrnlir,  nom  nous  appliquâmct  \  frijcr  la  Toye,  ooiM 
OBI  ooiiTafiicu  (fu^il  fallait  da  plat  )mat  fbfeM  pour  «w» 
car  celta  graodt  oeuvra  at  la  conduira  \  boBoa  £n. 

AoMfif  après  BÛra  rtfflaaioB  al  .p^oArë  da  l%iiptfriauia 
wÀtMAxi  da  «cite  d^oiarabai  Bout  avons  prit  la  râolulioB 
da  fanoBcae  tolannallanianl  à  la  couronna  impMda 

d'Aulriaba. 

Noire  aiigiitte  frèrt  al  MgittaM  tocceMctir,  l*arcliidoc 
FrançaiaiCharict)  qui  noat  a  toufouia  M  fidilemeot  al* 
laelitf  al  a  pirtaii  aot  agattt,  a  dédarë  et  déclare, 
an  tlgoanl  avec  moi  la  présent  maoifette,  que,  lui  auati» 
raaonca  \  la  aaoronne  impériale  d'Autriaha  an  faveur 
de  ton  fila,  appeld  aptèt  lui  au  Ir^na»  l^iBiOtla  arckidua 
Françoit-Joseph. 

Noui  déchargeons  tout  les  fonctionnaîree  de  IVtat  de 
leurs  •enoenls  et  nous  leur  enjoignons  de  remplir  fidèle- 
ment  leurs  devoirs  vis-à-vis  du  nouveau  sottvtraiiiy  coo- 
formëmeot  aux  serments  quUls  ont  prétës. 

Cest  en  lui  exprimant  notre  gratitude  que  nous  pre* 
Doos  congë  de  notre  brave  armée;,  pe'nc^trée  de  la  sain* 
teté  de  ses  tennens,  servant  de  boulevard  contre  les  en* 
nemis  extérieure  et  les  traîtres  \  Tintérienr ,  elle  a  tou- 
jours été,  et  jamais  autant  que  dans  cette  époque  récente, 
le  ferme  appui  de  notre  trdne,  un  modèle  de  fide'lité,  de 
constance  et  de  dévouement  jfitqu^à  la  mort ,  le  soutien 
de  la  monarchie  en  danger,  Torgueil  et  loruement  de  la 
commune  patrie.  Elle  se  pressera  autour  de  son  nouveau 
souverain  avec  la  méma  autour  al  la  même  dévouaraanl* 

En  dâiant  enfin  loua  Itt  peuplât  da  Tainpira  da  lawra 
dovoira  cBVifa  Bout,  at  an  Iraosporlant  tolan^laaMnl  at 
à  la  Imc  du  monda  tout  ooa  davoirt  al  BOt  droilt  tur  la 
ptnonna  da  nolra  biaB-aimë  oavau,  coninia  aotra  légitima 
tucccttaBri  bobs  rccooiaiaBdons  tout  ces  peuplas  \  la  bonid 
al  à  la  pratadion  partiaulièrat  da  la  divina  providaaca* 

Qua  la  Toul4Viittant  laur  randa  la  paix  inidriaurat 
qu^  ram^Ba  daaa  la  davoîr  laa  gaat  dgtîdt  al  atox  qui 
ont  été  trompés,  quH  rouvre  les  sourefet  lalica  da  la 
pratpdrilë  publique  al  rdpande  abondamment  sur  nolra 
pajrt  att  bdnédidiont;  puime-t-il  éclairer  et  fortifier  aotra 
tnceamaur,  Tamparaur  Français^Josaph  lar»  afin  qu'il  rtm* 
pUma  sa  baute  et  dillicila  vocation  pour  ton  propre  bon* 
neory  pour  la  gloire  de  noire  maison,  pour  la  bonbaur 
dm  peuples  qui  lui  sont  confiés. 

Donnd  dans  notre  capitale  d'Olmula,  le  2  déasmbra 

Jfeac.  fisoaeii  fkm»   feeis  JKIf.  Qq 
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teD  Vôlker.  Gegeben  in  Unierer  koniglichen  Hauptttadt 
Olmiitz,  dea  2*  D«otnb«r  im  IMë^  Uii«mrB«îch«  dem 
14teD  Jahre. 

(L.  S.)  (Untm.)  F«rdiaajid. 

Fraliv  Karl. 

Sch^arzeoberg, 

Wir  Frans  Joseph  der  Erste,  von  Gottet  Ont* 
den  Kaiser  yod  Oesterreich  ,  Kooig  von  HungMm  und 
Bdhntsn ,  Kônig  der  LoflilMrdei  und  Venedig  y  von  Dal» 
matisfei  Kroatistti  61«fOttîen  ^  Galizien,  Lodomerieo  uod 
llly^rien  ;  Kônig  Ton  Jérusalem  etc.,  Ërzberzog  von  Oe- 
sterreich ,  Grossherzog  von  Toscans  »  Herzog  von  Loth- 
ringen,  von  Salzburg,  Sieyer,  Karntiien  ,  Krain ,  Gross- 
fiirst  von  Siebenbiirgen  ;  Markgraf  von  Mahren,  Herzog 
von  Ober»-  und  Nieder-8chlesîen  ,  von  Modena,  Parnia, 
Piacenza  und  Guastalla,  von  AuBcbvritz  und  Zator,  von 
Teschen,  Friaii],  Ragusa  und  Zara,  geiiirsteter  Graf  von 
Habsburg,  von  Tyrol,  von  Ryburg,  Gôrz  und  Gradiska , 
Fiirst  von  Trient  und  Brixen  ;  Marligraf  von  Ober  -  und 
Nieder  -  Lausitz  und  in  Istrien  ;  Graf  von  Hohenembs, 
Feldkirch ,  Bregenz,  Sonneoberg  etc.^  Uerr  von  Triest, 
von  Cattaro  und  airf  der  windischen  Mark. 

Durch  die  Thronentsagung  Unsere»  erbabenen  Obeims, 
Kaisers  und  Kônigs  Ferdinand  des  £rsten ,  io  Ungarn 
und  Bôhmen  dièses  Namens  des  Fiinften ,  und  die  Ver- 
sicàtleistung  Unseres  Durcblauehtigsten  Herrn  Vaters, 
EfBlienog  Frana  Karl,  a«f  die  Thronfbige,  iwaft  der 
pragmatiacbeii  Sanklion  benilei^  die  Krooea  Unsma  Rei^ 
cket  auf  Uoser  Haupt  jsa  aetieo» 

vetkfiodigeD  Wir  hiennit  feierlîcliet  allea  Vdlkem 
der  Monardiie  Vnser^  Thronb^Êteigung  unier 
dem  Namen  Frartm  Joseph  des  Mraten* 
Dae  Bedorfvisa  und  den  iMhen  Wertk  fréter  «md 
xeftgenMlBSer  laelitlitionen  aus  eigener  Ueberzeugung  er- 
kenneady  belreten  Wir  mit  ZuversiolU  die  Babn,  wel* 
che  Vm  na  ekier^  keilbringendeo  Umgestaltung  und  Ver* 
Jdogung  der  Oesammt-Monarohie  fiibren  soU. 

Auf  den  Orundlagen  der  wahren  Freiheit ,  auf  deo 
Gtiindlagein  der  Gleicbberechtigung  aller  Vdiker  des  Aei- 
cbes  und  der  Gleicbbeit  aller  Staatsbiirger  vor  den  Oe« 
seVze,  sowie  der  Theilnahme  der  Volksverireter  an  der 
Gesetzgebnng,  wird  das  Vaterland  neu  erstehen  in  alter 
Grosse,  aber  mit  verjiingter  Kraft,  ein  unerschiitterlicher 
Bau  ÎQ  den  Stiirœeo  der  Zeit,  ein  geraumigea  Wobu- 
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dt  l'uia^  mU  huit  caBi  qoamlt  kd!»  de  nom  règo* 
k  quttotiiku.  F«rdioftDd. 

ëcliw«rs«iiberg. 

MiMif^êU  ffavènemêni  de  S.  M,  Françoiê^o$eph  Jêr 
mnpmrmr  d^jiutriehe  en  date  dOimuU  le  2  aécâm^ 

brê  1648  *)• 

N#uf  Fraoçoit-Joacph  I«r,  par  la grM  d«  Dm« 

empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  roi 
de  U  Lomherdie  et  de  Veoise,  de  Dalmatie,  de  Croatie^ 
d'Eeciavonie,  da  Oallîde ,  de  Lodom(^rie  at  d'IUjrie;  roi 
'  da  Jtfniialaflit  etc.;  archiduc  d*AutriclMy  grand-duc  de 
Totcaoa;  duc  de  LorraiMf  de  Salcbourg,  de  Stjriay  da 
CarÎDthie,  de  Carniole,  grand-duc  de  Transylvanie;  mar- 
grave de  Moravie;  duc  de  la  Haute  et  Batae-SiUaie,  de 
Modène,  de  Parme ,  de  Plaisance  et  Giiastalla  ,  d'Auach- 
wilB  et  Zator ,  de  Tescben ,  brîoui,  Raguse  et  Zara; 
comte- princier  de  Habsbourg,  de  Tyro)  ,  de  K.ybourg, 
Goritz  et  Gradieka  ;  prince  de  Trente  et  Brixen  ;  mar- 
grave de  la  Haute  et  BaMe-Lusace  et  d'istrie;  comte  de 
Hohenembs,  Feldkirch,  Bregenz,  Sonnenberg,  etc.  ;  seig- 
neur de  Trieate,  de  Cattaro  et  de  la  Marche-Viudique. 

Par  suite  de  l^abdicatioo  de  noire  auguste  oncle,  l'em- 
pereur et  roi  Ferdinand  1er,  en  Hongrie  et  en  Bohême 
le  5e  de  ce  nom,  et  de  la  renonciation  de  notre  auguste 
père,  Parchiduc  François-Charles,  appelé  en  vertu  de  la 
pragmatique  sanction  à  placer  sur  notre  léle  les  coui  ou-  - 
nés  de  notre  empire, 

Nous  anoonçoDs  tolaniialleaiaiit  par  la  prient  ma* 
nifiata  à  tM  lat  peuplaa  da  ootraMoaicliia  iHMraavè» 
naoïaat  ay  trdna  aooa  la  neai  da  Fvaoçoia-ioaaph  lar* 

RacMMlataat  |iar  aoira  prapra  cMvialioD  la  baaoin 
al  la  liaiil  féoi  d'iMtitullona  UMralas  at  appropriteaux 
baaoina  -do  ai^a,  noua  aotrona  afaa  aoafiaoaa  daaa  la 
voia  qui  d«it  noua  aondinra  \  aaa  aalutaîra  tnnaforma- 
tioo  at  rdgMratian  da  toata  la  mosmliia. 

Sur  les  baaaa  da  la  mia  Ubarttf,  sur  les  bataa  da  Td- 
galitë  des  droin  poinr  Unm  laa  .pauplat  de  Pempira  aC  da 
l'^Utd  da  toaa  laa  cilojaM  davant  la  loi,  ainsi  que  du 
coDcoun  da  tous  les  repr^aaotaaa  da  paupla  \  la  lëgâa* 
lation  f  la  palria  rapraadea  mm  aociaana  gnuidawri  Mda 


*)  La  à  la  steœ  de  la  diële  de  Krerosier  du  même  jovr* 
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kaiM  for  die  SlSmine  yendiîedeMr  2uoge,  weldM  noter 
dem  Sctptcr  Untcrer  V&ler  ein  briiderlidifit  Band  teit 
Jahrhanderltii  umfengeD  lifill» 

Fest  eotscMotseii,  den  Glanz  der  Krane  uogetriibt 
ond  die  Gesamint-MoDarcbie  ungeschmâlert  zu  erhalteo^ 
aber  bereit,  Unsere  Rechte  mit  den  Vertretem  Uoserer 
Vëlker  zu  theilen,  rechneD  Wir  darauf,  dass  es  mit  Gol- 
fes Beistand  und  im  Eioverstandnîsae  mit  den  Vôlkern 
geliogeo  ward«i  aile  Lande  und  Stjîmoie  dar  Monarchie 
su  einem  grossen  Staaiakorper  zu  vereiDigen. 

Schwere  PriifiiDgen  siod  ûber  Uns  verbangt,  Rube 
tind  Ordnung  in  mebreren  Oegenden  des  Reiches  gestort 
worden.  In  einem  Tbeile  der  Monarchie  entbrennt  nocb 
heute  der  Biirgerkrieg.  Aile  Vorkehrungen  sind  getrof- 
fen,  uin  die  Acblung  vor  dem  Gesetze  allenthalben  wie» 
der  herzustellen.  Die  Bezwîngimg  des  Aiifslandes  und 
die  Riickkebr  des  Friedens  eind  die  ersten  Bedîngungen 
fiir  ein  giacklicbea  Gedeiben  des  grosseo  VarfaMuoga-* 
werkes. 

Wir  zajilen  bierbei  mit  Zuversicht  auf  die  verstan- 
dîge  und  aufricblige  Mitwirkung  aller  Vôlker  durch  ibre 
Vertreter.  Wir  zablen  auf  den  gesunden  Sinn  derstets 
getreuen  Landbewohuer,  welche  durch  die  neuesten  ge- 
setzUchen  Bestinuniingen  ùber  die  Losung  dea  Unter- 
thans-Verbandes  und  Entlastuog  deb  Bodeas  in  den  VoU- 
genuss  der  staatsbûrgerlichen  Rechte  getreten  sind. 

Wir  zablen  auf  Unsere  getreuen  StaatadiaMr* 

Von  Unaerer  glomiaban  Arma»  vttnaliaii  Wir  Una 
dar  altbawiUiTteD  Tapferfceit,  Traua  und  Auedaoar»  .  Sia 
wird  Una  yrte  Unaaran  Vorfahran  ein  PfeUar  daeThro- 
naa,  dam  Vaterlanda  und  den  fraian  Inatitntîonan  ein 
unerachattarliekaa  Bollwark  aeim 

Jade  Oaleganhail,  daa  Verdianat,  welohaa  kalnan  Un» 
taraehiad  des  Standea  kennt,  su  balolineny  wird  Una 
willkomman  aain. 

Vdlkar  Oastarraicka  !  Wir  nakmen  Besitz  von  dem 
Tbrone  Unèarer  Vftter  in  einer  arnsten  Zeit.  Gross  sind 
die  PUiafaten,  gross  die  Varantwortlicbkait ,  welche  die 
Vorsebung  Uns  auferlegt.  Gottas  Scbutz  wird  Uns  be- 
gleiten.  So  gegeben  iu  Unserer  Kôniglicben  Hauptstadt 
Olmûtz,  den  2.  December  im  Jahre  daa  Haila  Eintattaaod 
Acktbundert  und  Aakt  und  Viersig. 

(L.  8.)  Franz  Joseph. 

Sakwsrxenberg^ 
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avec  une  nouvelle  énergie^  ce  sera  un  édifice  qui  bravera 
les  orages  de  IVpoque)  une  habitation  spacieuse  pour  Jet 
tribus  de  langue  diverse,  qu*un  lien  fraternel  unit  de* 
puis  des  siècles  sous  le  sceptre  de  nos  pères. 

Fermement  décidé  à  maintenir  dans  toute  sa  pureté 
Pédal  èê  U  couroaott  tt  te  inoiwrchli  daM  toute  son 
liri^rit^y  malt  lUtaotë  «i  mAna  Imm  \  partager  iioa 
droits  aTac  ka  rapréMfeitantt  éa  nos  peuples,  nan  comptona 
qu'avae  Taida  da  Diau  at  la  concoors  da  noa  peuples, 
noua  part iaodrooa  \  réunir  an  on  grand  corps  d'élat  tous 
las  iMjs  at  laa  tribaa  da  la  monarebia. 

De  duras  éprauves  nous  attendant,  Fordra  at  latran- 
qnilUlë  ont  été  troobléa  dam  plnsiaurs  contrées  dafém- 
pire.  Au^onrdlnii  encore,  une  partie  da  rampira  ast  an 
ptoîa  à  la  guerre  oivile.  Toutes  les  mesurée  aonl  prises 
pour  «établir  partout  IVmpira  des  lois.  La  soumission 
de  la  contrée  insurgée  at  le  retoar  de  la  paix  inlérîanro 
sont  las  principales  conditions  pour  &iro  ptospdrsf  k 
grande  oeuvre  de  la  constitution. 

Nous  comptons  fermement  à  cet  égard  sur  le  con- 
cours sincère  et  réfléchi  de  tous  lee  peuples  par  lanra 
représentants. 

Nous  comptons  sur  le  bon  eens  des  populations  du 
plal  pays,  toujours  fidèles,  lesquelles,  en  vertu  des  ré- 
centes dispositions  légales  sur  Tabolition  des  rapports  de 
sujétion  et  raffranchissement  du  sol|  jouissant  de  la  pié* 
nitude  des  droits  de  citoyens. 

Nous  comptons  sur  nos  fidèles  fonctionnaires  d*état. 

Pour  ce  qui  est  de  notre  glorieuse  armée,  nous  pla- 
çons la  confiance  la  plus  entière  dans  sa  bravoure ,  sa 
fidélité  et  aa  persévérance,  si  souvent  éprouvées.  Elle 
sera  pour  nous  ce  quMle  a  été  pour  nos  ancêtres,  le 
soutien  du  trdne,  un  boulevard  inébraalable  pour  la  pa- 
trie et  les  institotions  libérales. 

Noos  saisirons  javee  emptasianient  touta  oecasion  do 
idaoaipanaar  la  ndrite,  qui  no  aonnalt  aucune  dilléranon 
da  rang  et  de  lOondition. 

Peoplea  do  TAnlriabol  c'est  donc  nna  époque  des  plna 
gravée  qno  noua  aontona  'sur  le  trdno  de  noa  poreai 
Grande  sont  les  'davoiio,  grand  eal  k  taaponsabsiitd  que 
In  Profidanca  nooa  impose.,  La  piolaction  da  Dieu 
nous  acconipognaBa* 

Donné  dans  notre  aapilalo  dt)lnHilS|  Jo  2  déosnbro 
do  Voa  do  gmoa  f84S«  .... 


Digitized  by  Google 


614  Pièces  et  documents  concernant  FéitU  et  les 

(Un  autre  manifeste  de  même  date  est  adressé,  en 
salutation,  à  la  diète  constituante  et  lui  annonce  la  re« 
•olutioo  d'achever  promptemenl  l'oeuvre  coDstituante.) 

Lxni. 

^dreesee  de  la  diète  de  Krenuier  aux  deux 
Smpereure,  abdêquani  et  wenué 

(WicBcr  Zeitnng.  —  Tiadaction.^  _ 

A, 

A  S,  M*  Pemperew  Ber^Uaand  L 

8iM,  la  diète  coiMlS|iuuit« ,  «dnvoquée  pn  ¥« 
eet  fnTOfoodément  ërnne  de  la  nouvelle  qui  lui  a  -  M 
ttanmiêe  d«  Fabdication  de  V.  M.  1.  8i  tlle  doit 
•peeltr  eett*  rëMlutien,  prise  irrdvocablement,  elle  re- 
garde comme  soà  devoir  le  plut  sacré  d'offirir  à  V«  M*^ 
M  Dom  des  peuples  de  l'Autriche  qu'elle  repr^eotb,  par 
ceux  de  set  membres  délégués  auprès  d'elle  dans  ce  but, 
l'expression  du  plus  vif  attachement  et  d'une  impérîseable 
gratitude  pour  l'auguste  personne  de  V.  M.  Le  nom  de 
V.  M.  est  lié  à  jamais  à  l'événement  le  plus  important 
de  l'histoire  de  la  patrie.  V.  M.  a  fondé  une  nouvelle 
ère  pour  le  pays,  et  de  uiéme  que  l'amour  de  mil  lions 
de  citoyens  a  entouré  le  fondateur  de  la  liberté  de  la  pa- 
trie ,  de  même,  quand  les  embarras  inséparables  de  la 
subite  transformation  d'un  si  grand  état  composé  dépar- 
ties si  diverses ,  seront  depuis  longtems  oubliés  et  que 
le  nouvel  édifice  sera  assis  sur  une  base  ferme  et  iné- 
branlable, on  verra  les  générations  futures  bénir  avec 
une  respectueuse  reconnaissance  le  souvenir  du  meilleur 
des  monarques  qui  a  fondé  la  liberté  et  avec  elle  le 
force  et  le  bonheur  de  la  patrie. 

Si  la  fidélité  inébranlable  que  l'immense  majorité  des 
peuples  de  l'Autriche  a  témoignée  au  milieu  de  tous  les 
orages  d'une  époque  vivement  egitée,  a  été  bien  dooce 
au  coeur  paternel  de  V.  M.,  l'amMir  et  la  gratitude  ée 
.  ees  peuplée  oentinnemit  d'ént^nv  la  pèiiéoMi  du  mo- 
narque ehâri.  tûU»è  le  Touii»Puii«aat  laire  paeeer  à 
y.  M*  une  longue  aérit  dWa^  aux  edië»  de  Fimpéra» 
triée ,  votre  fidèla  el  aoguete  eompagne  »  à  la  foia  de.  la 
patrie,  dent  la  prosptfrittf  et  la  gloire  de  laqueUa.  V.  M, 
a-  tavtoure  plaeë  mn  tidnhattr*  —  Que  V.  M*  dàigne 
agrte  avec  la  bont^  accoutumé  rtxpretiiin  du  fini 
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profond  dëvotiemeDt  et  de  rattachtment  le  plu8  recon- 
naissant, que  la  di^te  coostîtnante  Dt  cfiMra  de  resaaa« 
tir  pour  voira  auguste  personne. 
ILrenaifri  la  2  décembre  1848. 

Fraoçoia  Smolka,  président, 

B. 

A  S.  M,  tJEmpereur  François  Joseph  i. 

Sire  !  Cati  avec  un  sentiment  de  |oie  que  nous  ta- 
luoot  VavènameDt  de  V*  M.  Permettez  -  noua,  aire  y  de 
voua  présenter  nos  respectueuses  fe'Iicitations.  Appelle 
sur  le  trdne  constitulionael  par  Tabdication  volontaire 
de  S.  M.  Ferdinand  ler»  votre  onde  imperiali  et  la  t4» 
Doociation  de  votre  auguste  père,  V.  M.  embrassera 
comme  votre  auguste  devancier,  tous  ses  peuples  dans 
un  égal  amour,  et  comme  lut  aussi;  elle  trouvera  dans 
la  confiance  et  ie  fidèle  attachement  des  habitants  de  la 
monarcliie  un  dédommagement  pour  les  peines  et  les  sou* 
cis  du  trône. 

La  diète,  pe'nëtrée  de  Timportance  de  sa  tâche,  s'at- 
tachera \  consacrer  sans  relâche  toutes  ses  forces  a  la 
grande  oeuvre  de  la  constitution,  et  cherchera  de  cette 
manière  à  repondre  ^  Tattente  de  V.  M.  et  des  peuples 
pour  le  bonheur  de  la  commune  patrie.  V.  M.  a  reçu 
du  dispensateur  des  destinées  du  monde  la  haute  mis- 
sion de  consolider  la  liberté  accord(>e  par  Ferdinand-le- 
Bon,  de  la  protéger  contre  tous  les  orages  et  de  guérir 
toutes  les  plaies  du  passé.  Des  institutions  libérales  sont 
le  plus  ferme  appui  du  trdne,  et  Tidée  de  gouverner  des 
peuples  libres  est  faite  pour  élever  Tame  vim  souverain. 

Vive  notre  empereur  conatitutioimel  François  -  Jo« 
•ejpli  1er!  Kremaier,  le  2  décembre  I84S. 

font  U  di^te  cqoslituaote,  ' 
.  François  èmolka,  ^r/«i2fe>s^ 

LXIY , 

Ordre  du  jour  du  Feldnutrèchal  prince  de  fj^in- 
(jUschgràtz,  en  date  de  Sclionbrumi  le  3  dècern-- 

bre  1848* 

. 

dete  du  90j4«  nsoil^  derpîer  lu  lettre  aiilTiiile;     ,  , 
. .  «Mao,  ^r.m^fÀBliid,  prince  de  ^fVindiscli^ralz^  ^ 
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„L'amour  pour  les  peuples  coafiés  à  mon  gouverne- 
ment a  toujours  ëtë  le  mobile  de  toutes  mes  actions  ;  il 
le  sera  aussi  jusqu'à  mon  dernier  souffle;  je  seos  que  je 
dois  faire  un  grand  sacrifice  à  la  prospérité  générale^  et 
je  le  fais  avec  une  calme  et  intime  conviction,  sans  in- 
fluence et  sans  sollicitation  e'trangère.  Je  lègue  ^  mon 
bien-aimë  neveu  et  successeur  mon  immense  amour  et 
ma  gratitude  illimitée  pour  mon  armëe,  dont  la  fidëlitë 
et  la  bravoure  laisseront  en  moi  ud  souvenir  ineffaçable. 
Pour  l'honorer  dans  la  personne  de  ion  chef  magnanime, 
ainsi  que  pour  tous  donner^  mOD  clîer  prince,  une  raar* 
que  de  ma  Feconnaissance  pour  les  services  signales  que 
YOUi  am  rendus  à  VéUâ  et  à  la  dynastie,  je  voa»  cou* 
1^  les  insignes  de  grand-^roix  de  Tordre  de  8t-EtieBne« 

yiFerdlnaad.^ 

8^  M.  l'empereur  Ferdinand  1er  sPest  décidé  à  rdsig- 
aer  le  gouTernement  des  ^tats  autrichiens,  ainsi  que  des 
royaumes,  des  duchés  et  des  pays  qui  en  font  partie»  en 
N  faveur  de  son  auguste  neveu,  Tarcbiduc  Fiançou-Jdsepb, 
auquel  son  auguste  père,  Tardiidnc  François-Cliarles ,  a 
cëdë  ses  droits  de  succession. 

Cet  acte  solennel  a  été  dressé  et  publié  bier ,  2  d^ 
cembre,  à  Olmutz,  én>  présence  des  membres  de  la  fa« 
mille  impériale,  de  tous  les  ministres,  ainsi  qu^en 'ma 
présence  et  en  celle  du  ban  de  la  Croatie.  Je  portent 
important  événement  à  la  connaissance  publique,  en 
ajoutant  que  S.  M.  adressera  i  ce  sujet  lin^  ordre  du 
jour  à  l'armée,  r-  £n  attendant,  S.  M.  l'empereur  Fran- 
çois-Joseph 1er  a  jugë  ^  propos  de  m'adresser,  à  la  date 
^  2  de  ce  mois,  la  lettre  suivante: 
"    ^  jjMon  cher  mareclial,  prince  de  Wîndîschgrâtz, 

„Mûn  excellente  année  a  complètement  justifié  en  tout 
tems  et  particulièrement  dans  la  récente  époque  orageuse 
la  confiance  placée  en  elle.  Il  ne  pouvait  en  être  au- 
trement sous  votre  direction.  Vous  avez  renfermé  dans 
votre  coeur  la  douleur  déchirante  pour  laquelle  je  ne 
puis  vous  offrir  aucun  dédommagement  et  vous  avez  op- 
posé à  la  révolte  le  bouclier  de  l'honneur  et  de  la  fidé> 
'  lité;  puis  vous  êtes  accouru  pour  étouffer  avec  courage 
et  avec  prudence  les  flammes  de  l'insurrection  qui  a  éclate 
la  résidence,  égarée  par  de  perfides  séductions. 

,Je  regarde  comme  un  de  mes  premiers  devoirs  de 
vous  exprimer  toute  ma  reconnaissance  pour  vos  mérites 
et  TOS  Tertus  chevaleresques  ;  ils  sont  pour  moi  un  sûr 
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garant  que  désormais  aiiMÎ  vous  me  seconderez  energt- 
quemeot  et  que  tous  acres  Tappui  iaébraolabie  du  trôna 
al  de  la  patrie. 

„Donoez,  mon  cher  prince,  aux  troupes  qui  sont  sous 
▼os  ordres  TassuraDce  que  les  marques  de  leur  fidélité 
at  de  leur  bravQiure  fOO|  gavées  dans  mon  coeur  en  traita 
ineffaçables.  ^^François  Joseph.*' 

J^eprouve  un  vif  plaisir  k  porter  \  la  coq  naissance  de 
Tarme'e  ces  paroles  de  satisfaction  de  S.  M.  notre  empe- 
reur et  souverain  actuel  et  k  exprimer  Tinébranlabla 
conviction  que  Tarmëa  sa  montrera  en  tout  temps  et  dans 
toutes  les  circonstance  digne' dt  In.miinAcc  da  monar« 
que,  laquelle  l'honore    rd  ai  beat  defr^ 

„Quertior»générel  de  ScbODbnimi,  le  3  «Ueenbte  IMS. 
,il<e  fffinee  Windiecbgrëtz,  jeldmarichaL** 

LXV. 

Extrait  de  l\ïdreitse  de  la  nation  serbe,  pre^ 

êentèe  par  depuiation ,  à  S  empereur  François-' 

Joseph,  à  OUnuiz  le  ^  décembre  184Ô* 

Sire!  C'est  en  nOm  de  le  notion  eotrichîenne  enrbe 
qni|  lo  firemike,  o  pris  lee  ormes  contre  les  Megyoree 
pour  eeiiveierder  son  existence  politique  et  lonto  le  mo- 
narchie ot  qui  depuia  eix  mois  est  en  guerre  outerte 
ofoc  eosLy  que  nous  venons  présenter  ithê  humblement 
■oe  bommeges  \  Y.  M.,  ainei  que  tfoi  Céliciutiotta  eur 
TOtre  avènement.  —  Nous  ne  méconnaissons  pas  les  gra- 
ves circonstances  au  milieu  desquelles  V.  M.  est  appelëa 
par  la  providence  \  prendre  en  main  les  rênes  du  gou- 
vernement ;  pour  conjurer  l'orage  qui  menace  la  monar- 
chie, la  puissance  du  souverain  et  la  prudence  de  l'hom- 
me d'état  ne  suffisent  pas  y  il  faut  pouvoir  encore  com- 
pter sur  la  loyauté  et  le  patriotisme  des  peuples. 

Si  l'empereur  Joseph  IL  de  glorieuse  mémoire,  a  trouvé 
des  circonstances  plus  favorables  pour  leè  réformes  po- 
litiques qu'il  avait  jugé  nécessaire  d'introduire  dans  ses 
^  états,  le  tems  lui  a  manqué  pour  achever  son  oeuvre.  — 
—  Cet  avantage  même  paraît  avoir  été  accordé  à  V.  M. 
par  la  providence ,  et  si  nous  devons  nous  attendre  à 
voir  se  dérouler  une  grande  série  d'événements ,  grand 
aussi  paraît  être  le  nombre  des  jours  que  le  ciel  réserva 
Si  y.  M*  pour  l'action  et  la  persévérance ,  la  meilleure 
garantie  des  réformes  politiquee. 
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Aussi  apprëcions-nous  d'autant  plus  vivement  la  géné- 
rosité de  Tempereur  Ferdinand  1er,  qui  a  remis  à  l'éner- 
gie juvénile  de  V.  M.  le  soin  d'assurer  d'une  manière 
durable  le  bonheur  de  ses  peuples.  —  Pénétrés  3i  cet 
égard  d'une  profonde  reconnaissance  envers  Tempereur 
Ferdinand  1er,  nous  adressons  à  V.  M.  la  Irès  humble 
prière  de  bien  vouloir  agréer  pour  l'oeuvre  grande  et 
difficile  qui  Tattend  les  hommages  de  la  fidèle  nation 
serbe.  —  Le  premier  des  voeux  que  nous  formons,  c'est 
que  y.  M.  trouve  chez  les  autres  peuples  de  la  mo- 
narchie, pour  assurer  les  intérêts  communs  de  l'état,  le 
même  attachement  sincère  à  la  maison  impériale,  le  même 
enthousiasme  et  la  même  persévérance  qu'a  toujours  té- 
lAoigD^  la  nation  serbe. 

Êipérant  que  parmi  les  queitlous  nationales  qui  re- 
cevront une  prompte  solution- la  constitution  du  peuple 
serbe  ocenpera  la  première  place,  nous  nous  reconnan- 
du^iis.  aveox  Iput  Jé  peuple  serbe  à  la  clémence  et  ^  la 
honté  de  V*  M*  (Suit^enà  les  signatures.) 

'  Répanse  de  l^J^pereur* 

Le  vaillant  peuple  serbe  a  tteoigné  aiussi  dans  les 
dermers  tems  son  attaehenant  à  ma  maison  par  son  cou- 
rage dans  les  combats 'et  a  Ikit  de  grands  sacriiees  pour 
la  bonne  cause. 

Je  compte  qu'il  persévérera  dans  ^es  eflbrtSy  et  fee» 
p^  pouvoir  bientdt,  av«c  l'aide  de  Dieu,  remplir,  con- 
formément aux  intèotioos  que  )'ai  fait  commltre»  les  ^d* 
stes  voeux  des  diverses  natiODS  de  la  mdBarcliie. 

LXVI. 

Ordre  du  jour  du  feldrnaréchal  cornie  Radetzky^ 
publié  a  Milan  le  8  décembre  1848* 

(Gax.  de  Mîltn.) 

Quartier-gën^ral  de  Milan,  ie  8  décembre. 
Soldats,  je  vous  ai  fait  connaître  hier  l'acte  sublime 
'  et  généreux  en  vertu  duquel  un  puissant  empereur,  pour 
l'amour  de  son  peuple,  descend  du  trône,  parce  qu^il 
croit  que  dans  un  temps  si  liilficile  les  rênes  de  l'état 
doivent  être  dans  des  mains  plus  jeunes*  Au|Qurd'hui  je 
dois  vous  communiquer  les  lettres  souveraines  qoim?DOt 
été  adressées  ,  dans  cette  occasiwi  soUnoaUe,  par  leoBS 
majestés  Vempereur  Ferdinand  etpotre  emperaur  wijoufd'* 
boi  régnant,  François-Joseph  . 
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J'ai  hé%ïVé  un  inetant  daos  cette  résolution:  ma  mo« 
dettlf  se  soulevait  à  la  peD8<^e  de  devoir  commuDiquer  > 
\  vous  tt  au  monde  des  choses  pour  moi  si  flatteuses; 
mais  la  grâce  de  mon  empereur  n'est  pas  ma  propriété 
exclusive,  vous  la  partagez  avec  moi.  La  splendeur  qui, 
comme  les  crépuscules  da  coocher  du  soleil  aptèt  no 
lieau  jour,  se  rëpand  tiir  le  aoir  do  inft  vie,  etr  ymx% 
outragos  iPoit  à  fotro  ?alO»r  que  dois  tout  eo  que  )W  iidt. 
— ^  Soldota,  ooMTfOB  fMnMMDt  dam  votro  coaor  Mèk 
lot  pafolot  do  TOtro  ompaioiir.  Soomiot-iNMia  oo  ;  )«  ton» 
lat  rappeliarai  al  laa  amiaiiiis  do  aotio  potrta  noua  opMllooi 
oiicoro ao  oooibal.  Radataky,  feldmarécnai. 

Char  faldasarëcbal  cQmta  fUdalakjy  Ja  laissa  la  trAna  ' 
da  nas  pàres  avec  ta  conscience  rassurante  da  n^avotr, 
do  mon  gré,  rien  obligé  qui  fût  da  nature  à  contribuar 
au  bonheur  de  mes  peuples.  Ma  rtfsolulioo  actuallai 
alla^méme  bien  réfléchit,  ast  basée  sur  ce  sentiment*  Au 
moment  de  Taccomplir,  je  veux  adresser  encore  une  pa* 
rôle  li  rbomme  \  qui  je  dois  directement  de  pouvoir 
transmettre  la  monarrhie  (ians  toute  son  intégrité  à  mon 
ther  neveu  et  successeur.  Après  les  importants  services, 
que  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  avec  une  fidélité  tou- 
jours égale  et  une  activité  infatigable,  vous  avez  rendus 
à  rétat  à  la  téte  de  mon  héroïque  armée,  vous  avez  vi- 
ctorieusement  délivré  Tétai  de  Tinvasion  d'un  eouenii 
numériquement  supérieur. 

Tels  sont  les  faits  pour  lesquels  la  monarchie  vous 
restera  éternellement  obligée.  Au  moment  où  je  place 
les  réoes  du  gouvernemeut  dans  des  umius  plus  jeunes 
et  plus  robustes  ,  recevez-eo  mes  actions  de  grâces  pro- 
fondes et  réitérées.  Signé:  Ferdinand. 

OlmutZy  30  novembre  1848. 


Mon  cher  feldmaréchal  comte  Badetzky, 
Honoré  par  S.  M.  Tempereur,  mon  très  auguste  oncle, 
d'une  confiance  que  je  n  ai  pu  justifier  encore  en  aucune 
hfçoOf  mes  forces  non  encore  éprouvées  réclamoBlla ton* 
say  ot  la  oacoM  dot  hommes  d'expérience  qui  «at  bien 
WÊikUé  do  Niai,  lo  fous  comnlo  au  proaner  rang,  et 
daas  oatta  aoBtiaiioa  fo  viana  à  toim.  Laa  axpdriaisaas 
par  «Mi  bitaa  tt  J  a  pa«  do  toaw  aous  ▼otfo  diractioii 
m*mà  MDiffd  m  toua  la  sM  aimd  at  kooord  do  mm 
âraiëo  iléraQique,  d'une  «nuée  pour  qui  voua  diaa  Vwm* 
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plt  de  tonlet  1m  T«rtoi  dMvalaretquns ,  dont  tous  vivi* 
ên  reiprity  dont  cooIvjmk  la  fidalitë  et  exaltes 
la  valant* 

Appuyas  l'appal  que  ja  Cm  l  naa  bia^aa  tfoupes,  an 
davandant  lanr  attaekaniant  ;  dîtaa-lmir  oonMan  f apprd* 
aia  lavr  mérita  »  at  aiawian-laa  da  mm  inlima  affaSian 
provenant  da  ca  m^taw 

Mon  cher  cnnitai  )a  ▼oof  pria,  comme  homma  d'hoii* 
neur,  de  m'aidar  par  un  faroM  déTOuamant  at  par  usa  pa- 
role libre.    J'ai  besoin  de  iroa  aontaiU  at  de  vos  oeuYNi. 

Olmâtay  la  2  dëcambra»      .  Françoia^Joaapli. 


LXVII. 

Ordres  du  jour  du  général  Cordon,  ministre 
de  la  guerre,  en  date  de  Kremeier  le  2  décent 

bre  1848. 

(WIcMt  Zdtnag.) 

I.    A  C armée  impériale, 

S*  M.  l'empereur  Ferdinand  1er,  confbrmëinant 
au  manifeste  cî-joînt,  s'est  demis  de  l'empire: 

C'est  en  lui  exprimant  notre  gratitude  que  nous 
prenons  congé  de  notre  brave  armée  ;  pe'nélrée  de  la 
sainteté  de  ses  serments,  servant  de  boulevard  contre 
les  ennemis  extérieurs  et  contre  les  traîtres  à  l'intérieur, 
elle  a  toujours  été ,  et  jamais  autant  que  dans  cette  épo- 
que récente,  le  ferme  appui  de  notre  trône,  un  modèle 
de  fidélité,  de  constance  et  de  dévouement  jusqu'à  la  mort, 
le  soutien  de  la  monarchie  en  danger,  l'orgueil  et  Tor^ 
nement  de  la  commune  patrie.  Elle  se  pressera  autour 
de  sou  nouveau  souveraio  avec  le  même  amour  et  le 
même  dévouement.^' 

Voilà  les  paroles  d'adieu  que  l'empereur  a  adressées 
^  l'armée;  elles  disent  tout  ce  qu'on  peut  dire;  elles  sont, 
avec  les  paroles  de  reconnaissance,  consignées  dans  les 
darnièrat  volontés  de'  fan  l'auguste  pÀra  de  notra  ampa- 
ranr,  la  plua  baao  numumaiit  da'tènta  k  gloriauta  nr« 
nêa,  dont  la  gloira  aPait  naintamia  tant'  intamiptIoB 
pandant  tant  da  g^ndnrtiona;  monnnMUftimpéîiMiMa  dana 
las  annalaa  da  l*lûttnlra  d'Antrialia  .at  dni  élata'aum- 
fêmn^  Ellaa  Ibnt  la  Mgititta  orgnail  dt  tow  oenx  \  qui 
a«  ftviant  una  part  qnaiqonquai. 
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Puisit  !•  Tout-PttisMat  ▼cillw  wir  le  souvtniii  qui 
prtod  conf^  de  son  peuple  \  une  ëpoque  «iiaai  effli* 
getttte  et  il  pMble  pour  eou  coeur,  dîms  le  peUible 
•entier  de  eette  vie  de  limille  religieoee  et  celae,  qui 
en  wtièiiient  conform  à  eee  voeux  et  lui  oecorder 
eneore  de  longuce  uutéu* 

Pttiiient  lee  marques  ionombrablet  qu'une  foule  d'en- 
tre MU»  pouvons  citer  de  son  ioëpuiseble  bootd  dire  les 
ferittteeertains  des  bMdictioM  les  plue  reooMwissantes 
et  lei  plus  sincène  qui  «ceeiipegMroiit  toujoure  Ferdi- 
naod-ie-Boo  ! 

Krensîeri  le  2  ddeembce  1848.  Cordon, 

général^major. 

U.   A  l^armdé  impériaU» 

8.  M.  l'empereur  François- Joseph  1er  est  monté 
sur  le  trône  de  set  pàres. 

En  enoooçtnt  à  le  brave  erinde  un  dv^nentnt  aussi 
important,  confirmé  par  le  manifeste  d-Joint,  je  rapporte 
les  paroles  mêmes  de  Sk  BL  l'empereur: 

„Pour  ce  qui  est  de  notre  glorieuse  armée,  nous  pla- 
çons la  confiance  la  plus  entière  dans  sa  bravoure,  sa 
fidélité  et  sa  persévérance,  si  souvent  éprouvées.  Elle 
sera  pour  nous  ce  qu'elle  a  é\é  pour  nos  ancêtres,  le 
soutien  du  trône ,  un  boulevard  inébranliible  pour  le  pa- 
irie et  les  institutions  libérales." 

Ce  sont  W  les  premières  peroles,  paroles  bien  signi- 
ficatives, que  S.  M.  notre  jeune  empereur  nous  adresse; 
il  ne  m'appartient  pas  d*en  donner  une  explication  ulté- 
rieure; rinëbranlable  fidëlitë  de  Tarmee  est  incontestée; 
elle  anime  les  coeurs  purs  et  loyaux  de  tous  ceux  qui 
eo  font  partie,  elle  s'est  toujours  manifestée  par  des  actes 
et  n^a  pas  besoin  de  commentaires. 

Dans  tin  Te  Deum  que  nous  célébrerons  prochaine* 
ment,  chacun  de  nous  priera  le  Tout-Puissant  de  nous 
accorder  la  force  nécessaire  pour  offrir  ^  rempereur, 
notre  jeune  souverain,  dans  raccooiplissement  de  sa  grande 
tftche,  cet  appui  inébranlable  qu'exigent  plus  que  jamais 
les  circonstances  actuelles.  * 

Kremsier,  le  2  décembre  1848.  Cordon, 

général-ma Jor» 
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LXVDL 

Extrait  des  ^eflexions*^  du  Correspondant  jtiè^ 
tricMan^  journal  réputé  eemio/ficiel,  sur  la 
êéance  de  f  assemblée  natUmaie  aUemande  du 

29  noi^embre  1848* 

La  s^M  du  29  sofWBbre  de  VK%mwAàêm  Natimak 
\  Frandort  naut  a  de  nouveau  fait  faire  yo  pas  coatis 
dâmble  en  avant.  Nous  Itti  atvons  des  remerciements 
pour  avoir  indiqué  franchement  \  l'Autriche  le  chemin 
qu'elle  doit  suivre.  Il  n'est  pas  de  mojen  plus  certain 
de  se  désunir  que  celui  que  nous  recommande  TAssem- 
blee  Nationale.  Tandis  qu'elle  pr^ne  le  particularisme 
de  rAllemagne^  elle  applique  le  nom  de  séparatisme  au 
désir  de  l'Autriche  de  conserver  son  unité.  Il  paraît  que 
l'assemblée  nationale  oublie  que  les  députés  autrichiens 
ont  a  remplir  encore  une  autre  mission  que  ceux  de  la 
8axe  on  de  la  Bavière.  C'est  une  grande  erreur,  mais 
qu'on  semble  vouloir  ne  pas  reconnaître,  que  dans  une 
assemblée  constituante,  le  député  qui  y  siège  repré- 
sente pas  son  district ,  mais  l'idée  entière  de  sa  patrie. 
Si  l'on  avait  reconnu  cette  vérité  à  Francfort ,  mainte 
résolution  aurait  été  dans  les  derniers  temps  prise  dans 
un  tout  autre  sens.  Nous  n'y  aurions  pas  vu  tant  de 
Brutus  s'élever  contre  un  seul  César.  Nos  députés  à 
Francfort  semblent  perdre  de  vue  qu'ils  ont  une  patrie 
spéciale,  l'Autriche,  et  qu'il  y  a  là  également  une  as- 
semblée constituante.  Ainsi  une  partie  de  l'Autriche  aura 
deux  constitutions.  Or,  si  l'on  demande  quelle  consti- 
tution doit  être  obligatoire  pour  elle,  la  réponse  est  n^ 
cef  sairement  que  ce  sera  celle  de  sa  patrie  spéciale.  Nous 
demanderons  encore  dans  quel  rapport  se  trouve  Tsa- 
semb^  constituante  de  son  pays  vis-à-vis  de  celle  de 
Francfort?  Certes»  elle  n*est  point  subordonnée  \  cette 
dernière  I  car  slle  est  sans  contredit  obligatoire  pour  elle. 
Mais  alors  même  qu'elle  7  serait  coordonnée,  il  dépens 
dra  d'elle  de  se  soumettre  volontairement  i  une  décision 
qui  menace  l'existence  de  son  propre  pays.  Car,  avant 
tout,  il  ne  fiiut  pas  perdre  de  vue  ce  qui  distingue  le 
caractère  d'une  assemblée  constituante.  L'assemblée  de 
Francfort  ne  pouvait  allirer  les  regards  de  l'Autriche  al- 
lemande et  captiver  les  espérances  de  celle-ci  qu'aussi 
longtemps  que  notre  propre  diète  étsil  remise  en  que- 
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•lioD.  LorM|«*n  t'est  agi  dhant  eoMtiUitioii,  batt  d« 
l^lal  l^fili  et  que  les  événements  du  «oit  dt  mi  Bt 
INirurent  pas  fayoriser  la  réunioo  de  notre  diète,  tout 
cela  était  pardonoeble»  Mais  du  moment  où  la  diàle  au- 
tnchiiOM  aW  troairëe  m  maiorité,  l'Autriche  ne  pou- 
iMÎt  plus  aToir  un  second  parlanant»  à  moios  d'offrir 
a«  momàê  la  âpadaçia  d'una  biaam  coofusion  parlemtii* 
taira.  Nooa  devons  taToir  gr^  au  comte  Frédéric  Deym 
de  s'être  prononcé  avec  plus  de  franchise  que  tout  autre 
Autrichien  sur  les'  rapports  de  l'Autriche  vis-^-vis  de 
l'Allemagne.  11  a  dit  que  l'Autriche  ne  se  trouvait  vis- 
à-vis  de  l'Allemagne  que  dans  un  rapport  international. 

Lorsqu'on  procéda  en  Autriche  aux  élections  pour  le 
parlement  de  Francfort ,  elles  furent  précédées  d'un  re- 
scrit  ministériel  dans  lequel  il  était  dit  que  TAutriche 
n'accepterait  que  celles  des  résolutions  du  parlement  de 
Francfort  qui  lui  conviendraient.  Jusqu'à  présent,  ce 
rescrit  n*a  point  été  combattu  ni  repoussé  officiellement 
par  le  parlement,  de  sorte  que  l'Autriche  se  trouve  dans 
son  droit  et  n'accepte  de  ces  décisions  que  celles  qui 
s'accordent  avec  ses  intérêts.  Si  le  parlement  de  Frauc- 
fort  veut  forcer  l'Autriche  à  l'obéissance,  il  ne  doit  pas 
se  présenter  avec  des  résolutions  ^  mais  avec  une  armée. 
Il  n'y  a  pas  d  autre  voie  è  suivre  qaa  celle  de  la  mé- 
diatiao.  Toutee  lai  aiilrii  dêaMrchas  et  dêdatont,  ainsi 
que  lai  aoMsiiiairaa  de  l'empire,  etc. ,  n'ont  conduit  à 
ancm  rdultal.  La  comte  Dejrm  a  engagé  l'asiemblêe  à 
a^abitanir  de  toute  dêmarcbe  impolitique^  de  tonte  in* 
tarvontiott  dana  lai  affairai  iotêrienrea  de  FAutriche,  de 
toutaa  ascitatîona  populairetj  qui  n'aboutissent  qu'à  dae 
abui  do  pouvoiri  a  fanarcbie,  et  finalement  à  la  motion* 
Lei  paya  antridiiani  ont  la  droit  d'exiger  de  rester  unie, 
et  l'Autricka  ne  peut  pas  s'allier  d'une  autre  manière 
avec  l'Allemagne.  On  ferait  bien  de  renoncer  à  la  ria* 
lieation  d'une  idée  purement  th^rique. 

Noua  demandons  au  parlement  allemand:  qui  était  le 
plus  dîspOië  à  faire  de  grands  sacrifices  de  rAutriche  ou 
'  de  l'Allemagne?  Nous  demandoni  ii  l'Autriche  n'a  pas 
iait  dé)à  un  très  grand  aacrifice,  en  retirant  &  sa  diète 
ses  meilleures  forces  parlementaires  pour  les  faire  siéger 
\  Francfort?  Malheureusement  IWllemagne  n'a  pas  en* 
core  appris  à  se  défaire  de  ses  théories;  cVst  pourquoi 
le  mojiietit  est  venu  pour  l'Autriche  de  se  placer  enfin 
aor  le  terrain  pratique.    U  serait  insensé  de  vouloir  sa- 
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crifier  pour  une  bell«  Idtfe,  mia  qui  ut  Munrait  étrê 
réalisée,  FaTeoir  d'une  Dation  entière.  Il  seidt  foneate 
de  vouloir  coatinner  è  choyer  un  rère  elore  que  les  faite 
qui  surgissent  de  tout  côt^s  nous  rappellent  tant  à  la 
r^alitë.  Chacun  de  ces  ëTënenents  enseigne  à  l'Autriche 
combien  il  est  nécessaire  de  se  constituer  sépertfmem 
d'une  manière  eoltde,  décisive  et  nationale.  Les  sacri- 
fices que  nous  avons  faits  depuis  tant  de  mois  dem«B« 
dent  à  être  compensas;  pour  tous  les  malheurs  des  t€|aips 
passes,  comme  pour  toutes  les  fautes  des  temps  nou- 
veaux, il  ne  s'offre  qu'un  seul  dëdooiniegement,  à  sa- 
voir l'avenir  d'une  Autriche  grande  9  unie  et  indivisible. 

LXIX. 

Article  de  la  gaxette  de  Vienne  du  14  dé^ 

cembre  1848. 

(Trcdnction.) 

C'est  avec  une  profonde  surprise  que  nous  avons  lu 
dans  le  rapport  stënographique  du  parlement  de  Franc- 
fort le  discours  prononcé  par  M.  Raveaux  dans  la  séance 
du  30  novembre,  et  où  il  prétend  que  les  députés  au- 
trichiens n'avaient  fait  jusqu'ici  que  jouer  la  comédie  vis- 
à-vis  de  l'Allemagne,  que  l'Autriche  ne  recherchait  en 
Allemagne  que  son  intérêt  particulier  et  que  ce  n'était 
que  par  cette  raison  qu'on  avait  placé  \  la  téte  de  l'Al- 
lemagoe  un  prince  autrichien.  M.  Raveaux,  vous  TOUS 
trompez!  Dans  toute  cette  affaire,  l'Autriche  CSsU 
d'agir  avec  franchise»  L'Allemagne,  qui  se  compose  de 
38  états  indépendants,  ne  peut  se  constituer  que  par  le 
▼oie  des  traités,  et  cela  doit  se  fiiire  par  le  parlement 
•u  nom  du  peuple  et  par  les  princes  eu'  moyen  de  le 
itnction.  Dé)^  à  l'époque  où  ont  été  ordonné  les 
élections  pour  le  parlement,  ^Autriche  a  déclaré  officiel- 
lement et  à  le  Cioe  de  toute  TAllemegm  qu'elle  se  ré- 
servait cette  sanction  Cette  déclaration  est  connue  de- 
puis longtemps,  et  ce  n^est  point  une  comédie.  En  re<- 
▼enche,  l'Autriche  reconnaît  \.  tous  les  autres  états  alle- 
mands le  même  droit  de  sanction,  opinion  qui  est  la  eeule 
pratique,  juridique  et  cons^uente  et  qui  est*  fèrmellement 
défendue  dans  le  parlement  par  un  grand  nombre  de  dé- 
putés. 8i  le  parlement  insiste  sur  les  paragraphes  2  et 
3  de  la  constitution  de  l'jsmpire,  l'Autriche  se  retirera 
de  la  confédération,  non  parce  qu'elle  pert  du  point  de 
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me  de  ]*iDtrîgoe,  ommm  mi  le  M  reproche,  meie  perce 
qu'elle  •  le  droit  de  eê  grfpeter  d'-uoe  eoofédënHiMi.qui 
exige  eoe  eo^aotiAsement.  Si,  par  exemplef  le  penle* 
meot  allemead  dMdeit  2k  le  oiejoritë  des  roix  que  la 
iutiMre  Allemagne  oe  peut  être  constituée  qu'à  condition 
que  le  roi  de  Wurtemberg  iùt  dépossédé  de  ses  états  et 
que  le  Wurteeiberg  fût  eubordoooé  au  grand-duc  de 
Bade,  mais  que  ni  le  peuple  ni  le  roi  de  Wurtemberg  . 
ne  souscrivît  ^  cette  décision  du  parleaient,  personne  ne 
douterait  qu'un  pareil  refus  est  légal  et  qu'il  ne  mérita 
pas  le  reproche  de  tendance  au  séparatisme  ou  dMntri- 
giie.  Le  cas  de  l'Autriche  est  précisément  le  même.  Les 
représentants  de  toutes  les  contrées  de  PAlleinagne,  et 
par  conséquent  aussi  de  l'Autriche,  doivent  terminer  à 
Francfort  l'oeuvre  de  la  constitution ,  et  la  sanction  des 
étata  particuliers  lui  donnera  force  de  loi;  c'est  de  cetls 
manière  qu'a  eu  lieu  Tadoplion  de  Tactc  d'uniou  dee 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  tout  récemment 
celle  du  nouveau  pacte  fédéral  de  la  Suisse.  Espérons 
qu'il  eu  sera  bienlOt  de  même  en  Allemagne  et  en  Au» 
triche.  Cependant  ni  des  théories  opiniâtres,  ni  des  pa- 
roles dures  comme  celles  que  s'est  permises  M.  Raveaux 
ne  tout  propres  à  ameoer  le  résultat  désiré* 

LXX. 

Extr^aU  du  todresse^  poiée  à  tmaaiffiiSé  par 
iêê  éiecienre  dee  députée  à  taeeemUf^e  nedientde 

de  Francfort  du  premier  xirrendissement  f^lecto^ 
ral  de  Vienne^  à  ^emperettr,  en  date  du  30  '^«'^ 

ifembre  ^84^..  '  \ 

Sitei  locaqilPeil  printemps  dernier  toute  l'AUemiKe 
se  levé  po«r  deMBder  le  réorgeMwlkMi  <le  eee  np|ierte 
Méni«9  ee.  «MMeemenC  treave  les  plue  «ieee  e|ribpe- 
thies  dans  les  pey»  eUemeode  pleoée  aoae  Je  eceptre  de 
V«  M«  On  salue  eeee  eUégresee  l\errélé  par  lequel  le 
Mte  de  Francfort  convoquait  defle  celle  villa  lee  repvé» 
eeDtenta  des  tribue  elleyuindes  pour  treTeilier  à  une  nou- 
velle constitution,  appropriée  aux  besoins  de  Tépoque; 
et  lorsque )  par  suite  de  cet  arrêté,  le  gouvernement  de 
V.  M.  ordonna  de  procéder  aussi  dans  noire  patrie  aux 
élections  pour  l'assemblée  nationale  allemande,  nous,  les 
électeurs  soussignés  du  premier  district  électoral  de  le 
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cipîtele  Vienoe,  non»  nous  efforçâmes  de  rtmpHr 
eoDaciMicitusement  et  dignement  l'honorable  mission  dont 
nont  aTeient  charges  nos  concitojrens.  Nous  partîmes  du 
principe  que  l'Autriche  devait  s'unir  étroitement  à  TAI- 
leinegnei  à  laquelle  elle  ëtait  attachée  par  une  culture 
et  des  intérêts  identiques,  ainsi  que  par  sa  situation  po- 
litique, avec  laquelle  elle  avait  partagé  la  bonne  comme 
la  mauvaise  fortune,  souiFert ,  combattu,  triomphé,  et 
que  récemment  encore  elle  avait  aidé  à  affranchir  avec 
le  sang  de  ses  fils  de  la  domination  étrangère.  Mais 
déj^,  à  propos  de  nos  élections,  nous  déclarâmes  formel- 
lement aussi  que  cette  accession  ne  devait  pas  porter  at- 
teinte à  l'intime  union  des  provinces  autrichiennes,  ni 
compromettre  l'indépendance  de  notre  patrie,  l'unité  de 
Pempire.  Nous  ne  pouvons  pas  voir  dans  la  configura- 
tion de  TAutriche  un  simple  effet  du  hasard  ou  d'une 
ambition  dynastique,  uuus  y  voyous  un  corps  organique, 
destiné  a  réunir  en  un  grand  tout,  pour  les  faire  jouir 
des  mêmes  droits,  de  nombreuses  tribus  qui  seules  ne 
peuvent  maintenir  leur  indépendance,  et  à  en  faire  une 
puissance  qui  puitM  être  d'an  grand  poidt  dana  lea  detti* 
nées  de  l'Europe ,  et  comme  point  d'appui  d'une  confé- 
dération d'états  de  l'Ëorope  central^  repouser  énergique 
ment  tout  empiétement,  qu'il  vienne  de  l'Orient  ou  de 
rOcddent.  Noua  ne  pouYons  Jamais  consentir  que  les 
rapports  intimes  qui  ont  existé  depuis  des  siècles  entre 
les  proTOcas  allemandes  et  non  allemandes  de  notre  pa- 
trie soiant  rompus  d'une'  manière  Yioleote^  et  que  lea 
éléments  séparà  soieàt  livrés  à  un  avenir  incertain. 
Noos  avons  un  attachement  aincère  pour  tous  nos  frè- 
res autrichiens,  dont  nous  avons  partagé  si  longtemps 
les  destinées.  Noos  voulons  le  maintien  de  toute  la  mo- 
narchîey  garanti  par  notre  loi  fondamentale^  et  qui  peut 
seul  nous  assurer  la  force  et  le  bien-être  pour  l'avenir* 

Mais  cette  unité  politique  de  l'Autriche ,  nous  la  vo* 
^ns  maUieureusement  compromise  par  la  résolution  qu'a 
prise  l'assemblée  nationale  allemande  relativement  à  deux 
paragraphes  de  la  future  constitution  de  l'empire  d'Al- 
lemagne, lesquels  sont  conçus  comme  suit: 

Aucune  partie  de  l'empire   d'Allemagne  ne  pourra 
être  réunie  en  un  seul  état  avec  des  pays  non  allemands/^ 

„Si  un  pays  allemand  a  le  même  souverain  qu'un 
pays  non  allemand ,  les  rapports  entre  les  deux  pays  ne 
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pomtOBt  étr«  rtfglë»  qiM  d'aprèt  let  pnocipts  d^TnnioD 
pmoDDtUe  pur»*'* 

8i  CM  dispositions  MWt  «doptte  à  ooe  Moonde  lecture» 
nous  M  pouTOOê  y  ▼oir  que  U  diMoliitiiMi  de.  U  nouer- 
chie  eutrichienoet  une  etfpemtion  de-  tes  firoTincee  elie- 
fluuidei  d'avec  ses  proTiocee  non  eileMindee»  le  destruc-» 
tion  de  l'anitë  politique  de  notre  pétrie.  Le  lien  de  Tu- 
aiOB  penODoelIe  pure,  de  quelque  nom  spécieux  que  • 
Ton  colore  le  chose,  n'est  qu'illusoire  prëcitëmeat  deae 
un  tftet  constitutionnel  on  la  Yolontë  d'un  seul  sooTe- 
rain  ne  décide  pat,  mais  où  les  mejoritée  dea  diversee 
représentatione  du  peuple  tracect  aux  conseillère  reepon* 
'  sables  de  la  couronne  la  route  qu'ils  doivent  suivre,  et 
qui,  dans  des  pays  unis  seulement  par  la  personne  du 
chef  de  l'état,  pourrait  conduire  \  des  tendances  diver^ 
gentes  ou  peut-élre  même  entièrement  opposées.  Com- 
ment serait-il  possible  de  concilier  les  intérêts  si  divers 
de  tous  les  peuples  de  l'Autriche,  si  leurs  représentants 
ne  délibéraient  dans  une  diète  commune,  si  les  qiiesions 
financières  et  internationales  les  plus  importantes  étaient 
résolues  en  sens  divers  par  des  ministères  diiférents,  si 
l'armée,  divisée  en  plusieurs  détachements,  n'était  plus 
en  état  de  r{*8i8ter  avec  vigueur  à  l'ennemi  extérieur  ou 
intérieur.  Vomhail-on  que  notre  patrie  lût  démembrée 
au  moment  où  les  liens  d'une  libre  constitution  com- 
mune doivent  resserer  ses  provinces  plus  étroitement  que 
jamais,  et  assurer  ^  chaque  portion  de  territoire  isolée 
les  avantages  d'une  grande  puissance,  offert  par  l'unité 
politique?  Cest  ce  qui  errivereit  inidlliUemcnt  si  .le 
constitiitiOB  de  Tempiio  d^Allemef  ne  deveit  être  mleo  en 
vigueur  telle  qu'elle  est  Tottfe  par  PessenbUe  natioaale 
nUemende. 

Il  dteit  donc  impossible  qu'une  constitution  de.  Tem- 
pire  d'AUemegnei  qui  entretiierait  le  démembrement  de 
notre  pétrie  i  trouvât  de  Tésho  dens  le  coeur  de*  tout 
véritable  Autricbien.  Noos  regardons  comme  un  devoir 
impérieux  d'exprimer  frencbement  et  sens  détour  ces  opi- 
nions; nous  croirions  commettre  on  crime  envers  nos  firi* 
tes  non  allemands,  si  nous  nous  dëtecbions  d'eux  et  ai 
noue  brisions  le  navire  sur  lequel  nous  avons  affronté 
ensemble  tous  les  orages  qui  ont  assailli  \  différentes 
époques  notre  commune  patrie.  Aussi  prions-nous  V*  M. 
de  Isire  leire  par  votre  minist^  les .  démarches  néoes* 
saires  pour  que  les  dispositions  de  la  constitution  qui 
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•^Mnmw  \  FMidbrt  vAsaX  tiilM  qu'elle»  petmèttviit  \ 
l'Autriche  d'eotm  dans  la  nouvelle  confijdéritittii,  talis 
^qu'elle  dtitttiise  elle-méne  sa  vie  politique,  saus  qu'elle 
readttoe  \  la  mianoii  qui  loi  est  assignée  par  Phistoîre 
ni  qu'elle  rompe  ce  que  la  liberté,  ressuscité  tout  réeeill- 
.  ment,  ne  devrait  unir, que  plus  étroitement  encore. 

Vienoe»  le  30  novembre  I84S« 
'  Le9  éledeurê  du  i^r  district  électoral  de  la  viUe 

de  Fvenne. 


\  La  Gatette  de  Vienne  du  15  décembre  1848  contieni  dans 
•a  partie  officielle  la  déctaralioa  suivanle, 

„Par  fuite  de  refferreccence  provoquée  dans  la  TÎHe  de  L/eip-> 
au  sujet  de  l*exéetttioo  à  Vienne  de  Robert  Blum,  la  populace 
a,  comme  on  sait,  osé  attaquer  rbabitation  du  consul  infipërial 
dans  cette  ville,  en  arracher  et  insulter  les  armes  autricbiennès  et 
y  commettre  d'autres  déprédations.  Informe  de  ces  excès,  l'en- 
voyé d'Autriche  prés  la  cour  de  Saxe  a  remis  le  14  novembre 
au  mÎDistère  saion  une  note  officielle  dans  iaq^ueile  il  a  exiçé 
une  réparation  complète.  Dans  la  réponse  faite  fe  lendemain, 
par  le  gouvernement  saxon,  celui-ci  a  exprimé  ses  ^ifs  regrets  de 
cette  infraction  au  droit  international,  en  ajoutant  l'assurance 
qu'il  sera  procédé  à  une  sévère  enquête  et  que  tout  moyen  sera 
employé  pour  assurer  au  consulat  général  d'Autriche  la  protection 
qui  lui  est  due;  le  gouvernement  saitOD  a  déclaré  en  outré  qn^l 
a  ordonné  de  rétablir  sans  délai  les  armes  impériales  endomma- 
gées et  de  les  faire  replacer  par  les  au4orités  snr  rbabitation  du 
coasul-géuéral  en  présence  du  directeur  du  cercle  de  Leipzic. 
Après  que  le  «yrectirar  snanommé  eut,  au  nom  de  son  gouverne- 
ment, exprimé- en  personne  au  consul-général  aatricbten  à  lieip- 
xîc  ses  sincères  regrets  sur  ce  qui  s'était  passé,  et  que  le  gou- 
vernement autrichien  se  fut  déclaré  satisfait  des  mesures  ordon- 
nées, par  le  ministère  saxon,  les  armes  impériales  ont  été  dans 
la  mattoée  da  6  courant  rétablies  i  leur  place  habitvaHe  aaicon- 
«ulai  mitricliieii  en  préiCBce  du  directear  du  cercle  et  de  qtiel^ 
quel  membres,  du  conseil  municipal. 

*{-  A  la  séance  de  la  diète  de  Kremsier  du  15  décembre  le 
cemitë  des  fioaaèes  presenla  Mtt  rapport  sur  las  propositions  «lu 
ministre  des  fioances.    Le  oo4i^  avait  demandé  au  ministre  : 

si  les  droits  concédés  par  l'empereur  Ferdinand  à  ses  peuples  re- 

ftrésentés  à  cette  diète  étaient  regardés  comme  obligatoires  pour 
a  couronne  et  comme  transmis  avec  elle  au  nouveau  souverain  ; 
le  minislre  yaarait  répondu  par  une  affirmative  tout  â  faft  pTO> 
noiMëe. ,  Le  comité  avait  encore  deamadié,  si  ki  pays  réunis  sous 
la  couronne  de  Hongrie  devaient  comme  ceux  représentés  à  la 
diète  de  Kremsier  devenir  parties  organiques  et  intégrantes  de 
l'empire  constitutiooel  et  indivinble.  Le  ministre  aurait  repondu, 
que  le  but  de  tous  les  efforts  du  gouvememenf  était  d'arriver  à 
un  lien  organique  et  vigoureux  des  pays  représentés  à  cette  as- 
semblée et  la  Boogrie,  à  Tégalîté  des  droits  des  natioaalilés,  é 
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fanilé  et  iodiTitibilît^  ai)$oIu9  de  reiapire;  mais  qu'ii  était  ia- 
potnble,  de  «e  proooncer  déjà  sur  Uê  formes  et  condilîoass  îl 
faudrait  préaleblemeiil  coDuailn  lei  voeos  dea  ditférenlet  po» 

pulations. 

Le  comité  trouva  ces  réponses  aatisfaissntes ,  et  tout  en  dé- 
plorant que  les  propoMtioos  pour  la  reforme  des  impot«  n'aient 
pat  encore  été  présentées,  il  conclut  à  i*allocitioo  de  la  demendt 
d*uo  cmpmot  de  50  nîUioos  de  floriat. 

LXXL 

Manifesté    de    Pernpereur   cC Autriche  adressé 
à  lu  tribu  saxonne  de  la  Transyhaniey  en  date 
dOltnùtz  le  21  décembre  184d« 

Nous,  François- Jotepli  Itr»  ptr  la  graet  ^  Dieu 
Mi|Mrflur  d'Autrklie,  etc.,  adniMnt  notre  gradtax  salut 
à  notre  fidMt  popolatioB  ssxonnt  si  rassurons  ds  notro 
bieofsîUancs» 

Lorsqu^^  notre  avènement  nous  anritâniss  nos  figards 
sur  tous  les  psofilss  réunis  sons  notre  couronne  imp^ 
riale ,  ce  fut  pour  iiotrs  eoeor  on  ssntiaieni  bien  doux 
et  bien  eoMolant  de  reconoattre,  \  une  époque  oà  les 
liens  sacrés  de  la  fidëlitë  et  de  Tettachenient  des  peuples 
pour  le  trâne  sont  exposas  à  de  nombreuses  tentations 
et  ou  l'on  a  abusé  des  idées  de  liberté  et  dUndépendance 
pour  mettre  la  confusion  dans  les  esprits,  de  reconnaître, 
disons-nous,  le  dévouement  avec  lequel  vous  vous  êtes 
empressés  d^abandooner  vos  maisons,  vos  ateliers  et  vos 
charrues,  et  de  prendre  les  armes  pour  appuyer  et  pro- 
téger, au  moment  du  danger,  Pédifice  de  la  monarchie 
entière  qui  existe  depuis  des  siècles,  ainsi  que  son  unité, 
sa  force  et  les  droits  de  notre  maison  impériale.  Le 
trône  et  IVtat  pour  lesquels  vous  avez  combattu  sauront 
vous  donner  la  récompense  que  vous  méritez  et  défendre 
les  garanties  qu'offrent  pour  IVclat  de  la  couronne  et 
l'existence  de  l'état  votre  bravoure,  si  souvent  louée  par 
nos  ancêtres,  votre  fidélité,  mais  principalement  votre 
amour  de  Tordre  et  de  la  légalité  et  Tusage  raisonnable 
'  de  la  liberté,  qui  a  établi  son  siège  parmi  vous. 

Noos  sommes  par  conséquent  réjoui  de  pouvoir 
soMtionner  les  deasodes  que  notre  fidàla  nation  soToano 
nous  a  MMunises  par  l'organe  de  ses  ddpot^  La  na» 
tara  da  sas  dsoMndss  nous  a  aonvainaa  que  tous  oYsa 
reconnu  la  n^osssîtë  dNina  monareUa  conamoa»  unie  al 
forte,  et  d'una  association  organique  des  nations  pertîcu^ 
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lières  sur  la  base  de  l'égalîtë  des  droits;  ce  sont  1^  les 
principes  mêmes  que  nous  avons  proclamas  à  notre  avè- 
nement et  que  nous  aurons  toujours  devant  les  yeux 
dans  l'accomplissement  de  nos  devoirs  de  souverain.  Le 
droit  très  ancien  de  la  soumission  immédiate  de  la  na* 
tien  saxonne  à  la  couronne,  son  union  intime  avec  la 
monarchie  commune,  et  par  la  même  Tunioo  immëcUate 
de  Paotorité  nationale  eeotrala  ayec  notre  ministàra  re* 
aponsabloi  aimi  qae  k  rapr^Motation  par  dat  dëput^t 
apéciaax  da  la  nation  aaxonna  \  la  dilta  d'Aiitricha,  sont 
des  Yoenx  qui  t'accordent  avec  la  yolontë  ooe  nous  avons 
exprimée ,  d'ëlever  la  nouvel  ëdifice  de  Tetat  sur  la  base 
des  droits  ^gaux  et  des  libres  décisions  des  peuples. 

En  sanctionnant  ces  voeux  de  notre  fidMe  nation 
saxonne»  nous  avons  chargé  notre  ministère  d'tflablir  des 
relations  officielles  avec  le  oomte  de  la  nation  saxonne, 
et  de  soumettre  à  notre  décision  tous  les  rapports  qui 
lui  seront  transmis  par  ce  dernier,  ainsi  que  toutes  les 
demandes,  les.pÀitions  et  les  plaintes  dei  particuliers 
'  de  la  nation  saxonne. 

Pour  ce  qui  est  de  la  participation  de  notre  fidèle 
nation  saxonne  ï  la  diète  d'Autriche' par  ses  propres  dé- 
putés, ainsi  que  nombre  de  ces  derniers,  nous  nous 
réservons  de  nous  entendre  auparavant  \  cet  égard  avec 
les  représentants  légaux  de  la  nation  et  de  ne  convoquer 
ses  députés  que  quand  ou  aura  fixé  les  lois  organiques 
sur  la  formation  définitive  d'une  diète  d'Autriche  et  sur 
le  mode  d'élection.  Nous  donnons  ainsi  à  notre  fidèle 
nation  saxonne  une  preuve  durable  de  notre  bienveil- 
lance; et  nous  espérons  qu'elle  trouvera  dans  une  union 
intime  avec  le  coeur  et  les  suprêmes  intérêts  de  la  mo- 
narchie, les  garanties  les  plus  rassurantes  pour  sa  con- 
solidation et  sa  prospérité. 

LXXII. 

jiutre  article  du  correspondent  autrichien^  en 
date  d'Olnmiz  le  24  décembre  1848* 

Les  peuples  de  l'Autriche ,  de  même  que  ses  mi- 
nistres ,  respectent  l'union  internationale  qui  existe  entra 
l'Autriche  et  les  autres  états  allemands  et  sont  prêts  à 
la  resserrer  encore  davantage  et  à  la  faire  repioser  non 
seulement  sur  la  repr^entation  des  princes,  mais  encore 
sur  celle  des  peuples];  bien  plus,  d'après  les  voeux  dW 
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grand  oombre,  cette  uoioa  devrait  iVtendre  \  tous  les 
pays  réunit  sous  le  sceptre  de  TAutriche;  mais  ils  cou- 
testent  à  la  majorité  de  rassemblée  nationale  allemande 
le  pouvoir  de  prendre  sans  appel  des  décisions  au  sujet 
de  FA u triche,  de. régler  In «ffiiirei  intérieurtt  de  ctll«-d 
ou  loém*  de  la  àémmaàmt  et  da  placer  eet  dilMreotet 
prafinaee  via>^^  les  iiiiei  det  antres  dans  une  dtiiatM 
pareille  à  celle  que  dtftireot  les  rMiellie  Magjares  on  à 
celle  dent  laqaelle  estait  plactf  Jadia  le  Hanovre 
m  de  TAngleterre  et  au  moyen-âge  la  Bohême  looi  La* 
dielaa-le-Po6tbome  Yi§-à*Tit  de  la  Hongrie  et  deFAutricbe. 

La  même  indépendance  que  rëdame  pour  soi  Vka» 
triche  I  chaque  autre  /tat  allemand  peut  la  revendiquer 
aussi  pour  soi  ^  LWe  fddëral  de  18tft  n*est  pas  encore 
abrogé.  On  en  reconnaît  riosuffisance,  et  Ton  discute 
une  alliance  nouvelle ,  plus  intime  et  reposant  sur  d*au* 
très  bases;  mais  {usqulk  ce  qu^elle  entre  en  vigueur,  Tacte 
fédéral  subsiste,  et  c'est  lui  qui  garantît  aux  états  fédé- 
raux particuliers  leur  entière  souveraineté.  Sans  douts^ 
cette  sonveraineté  ne  peut  étte  exercée  dans  l'Allemagne 
régénérée  que  par  l'action  collective  des  princes  et  du 
peuple.  Il  dépendra  donc  des  princes  et  des  peuples  par* 
ticuliers  d'accéder  ou  non  à  la  nouvelle  confédération 
qui  doit  être  discutée  par  rassemblée  nationale,  et  il  n'y 
a  qu*uDe  renonciation  expresse  ou  la  déclaration  formelle 
de  se  soumettre  aux  résolutions  de  cette  assemblée,  quel- 
les qu'elles  soient,  qui  puisse  leur  faire  perdre  ce  droit. 

Le  pouvoir  central  allemand,  dont  l'assemblée  uationale 
renvoie  prudemment  la  discussion  d'une  semaine  à  l'au- 
tre, suppose  la  création  d'un  nouveau  pouvoir,  auquel 
sont  soumis  tous  les  princes  allemands  déjà  existants  et 
les  villes  libres,  ou  la  transmission  de  ce  pouvoir  su- 
périeur à  l'un  des  gouvernements  allemands  existants. 
Le  premier  cas  est  réalisable,  parce  que  la  Prusse  et  les 
alliés  qu'elle  pourrait  trou  ver ,  si  elle  se  décidait  à  re- 
*  noncer  à  son  indépendance,  ne  pourraient  pas  être  as- 
sujétis  par  le  reste  de  l'Allemagne  sans  l'Autriche,  et  le 
second  cas  ne  serait  possible  que  si  l'Allemagne  nun  au- 
trichienne venait  \  se  confondre  avec  la  Prusse,  maïs 
alors  les  antipathies  de  tous  les  pays  du  Rhin  et  de 
l'Allemagne  méridionale  ne  manqueraient  pas  d'éclater^ 
et  ces  antipathies  pourraient  choisir  des  alliés  aussi  puis- 
sans  et  peut-être  plus  préjudiciables  encoro  à  Tunité  de 
rAllemagoe  que  ceux  qui  se  seraient  prononcés  pour  la 
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MNivenûaelë  éUA»  particvlim.  Aîoai  €0  que  veut 
l'MieiBbl^  DatioiMde  eet  inex^utablei  même  per  rap- 
port à  l'AlAmagne  non  autrichienne,  et  le  seul  résultat 
qu'il  faille  espérer  dei  mouvement»  de  cette  année  pour 
la  régénération  de  l'ÂllemagDe,  c*eet  une  transformation 
de  Tancienne  confédération  d*étata,  qui,  baflée  sur  det 
droits  égaux  pour  les  princes  et  pour  les  peuples  et  sur 
Tuoitéi  réalisée  par  elle,  de  la  liberté,  du  droit,  du 

*  commerce  et  des  moeurs  de  l*Aliemagne^  deviendrait  un 
boulevard  contre  les  tyrans  et  la  domination  du  peuple 
et  un  ferme  rempart  pour  l'indépendance  de  tout  le  pays 
central  contre  les  attaques  de  ses  ambitieux  voisins  tant 
de  TEst  que  de  l'Ouest.    Une  pareille  organisation  jus- 

•  tifierait  et  consoliderait  aussi  complètement  la  position  de 
l'archiduc  vicaire  de  l'empire. 
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Différentes  dispositions  du  gouver- 
nement autrichien,  pour  faciliter  le 
contrôle  des  marcjiandises  importées. 

Durdi  Vtrfogung  àu  Finan-Miiiitteruiait  Yom  6. 
8«pteaiber  1848  sind  «uiUiiidUclie  Weîne  voa  d«rKLoB* 

trolpflichtigkeil  im  inntmi  Zoligebiete  befreit. 

Durcb  Verfiiguug  tod  dernselben  Tage  siod  ferner 
folgende  Erleicbterungen  in  der  BioDOikoiitraU  nod  d«r 
Kootroie  im  Greozbezirk  nacbgelaMen  : 

1.  Dit  BeschrëokuDg  der  ZeiMiMM  fiir  die  6iil«>  * 
Ugktit  der  ziir  Ausweisuog  des  Bcniges  ond  dei  Urspniog» 
oder  der  Verzollung  der  Waaren  autgestellteo  •  UrkiiD* 
deo  auf  die  Hàlfte  det  biiher  festgtMUtto  AuimiaHH 
iu  au^ehoben. 

2.  Folgende  Gegeostande:  gemeinea  Brot,  Butter, 
Milcli,  Schmalz,  IJnschlitt  ,  Giinse-  iiod  Schweioeiett, 
Geilùgel,  Lier,  frisclic  tiëche,  Fro8che  iind  Krebse, 
blachS)  Hanf,  Werg,  frisches  Fieisch,  Wildprel,  uozu- 
Hereitete  Gemiise,  Getreide,  Nùsse,  frisches  Obsl ,  ess- 
bare  Scbwànune,  Horner,  Klauen,  SchaalTùsse,  Pech, 
Tbeer,  Schmeer  und  Wagenschmiere,  wenn  solche  in 
offeuem  unverpacktem  Zustande  gefiihrt  werden  und 
iolândischen  Ursprung  haben,  sind  von  dem  Verbote  des 
Nachttransports  im  Grenzbezirke  befreif. 

3.  Nicht  kuotrolpilichtige,  aber  einen  Stoff  oder  ein 
Erzeiigniss  des  Gewerbebeiriebs  bildende  Waaren,  mit 
Ausiiahme  der  Tut/.-,  Galanterie-  und  K.r.im erei- Waa- 
ren,  der  Metallarbeiten ,  der  Chokolade,  des  KoofektS| 
der  âtheriscben  Oele  und  der  Parfiiuieriewaaren ,  brau- 
chen  bei  Versendungen  in  demtelben  Ueberwmcbungsbe- 
lirk  nickt  mehr  vor  der  Ablegung  im  Bitimmniigsorte 
bai  dtn  dortigtn  Amie  gteteUl  an  wtrdaii*  E»  geniigt 
die  Vorlegung  dtr  Daskvogiurkmdto  ioiiarhalb  84  8ta»* 

'  dan  bai  diaMoi  Aata. 

4.  Bai  Vanandung  kootrolpflicbtigar  Waano  im 
Granzbasirk ,  und  awir  inaarbalb  dat  Uabarwachiuig^- 
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bezirks  und  io  kootrolfreieu  Mengen,  kann  die  ADieguog 
des  amtlicben  Verschlusses  und  dié  Stellung  der  Waaren 
zutn  Amte  ara  Orte  der  Absendung  unterbleiben  und  es 
ist  daselbst  bloss  die  Gestattung  zuai  Transport,  unter 
Vorlegung  der  Nachweisung,  nacbzusiichen,  uod  dîe 
Waare  bel  dem  Amte,  wohin  die  Aoweisung  erfolgt, 
gebôrig  zu  stellen.  Ebeoso  kommt  die  Anweisung  und 
Stellung  der  Waare  zu  Zwischenamterii  im  Wegfail. 
Fero«r  kann  bei  der  Beweguug  im  iaoeren  Fabriktftf^ 
kehr  mitteltt  d«r  vorgeschriebenen  Bncber,  das  Ansuchen 
um  die  Gettattong  sum  Tnmspmrte  im  Omiboauik  uo- 
Urbleiben»  sobald  die  Sendung  aut  eittem  mit  keinain 
Amta  Terseheneo  Orte  geschieht 

5.  Die  im  Grenab^rk  gestattete  Befreiang  tooder 
'  Stellung  der  Waare  bei  dem  Amte  am  Orte  der  Absen- 
dung» bebufs  Ebholttng  der  Trantportbewilligung,  und 
Ton  der  Anlegung  des  amtlicben  Verseblusees  bat  aueb 
im  inneren  ZoUgebiet  zu  gelten,  wenn  Waaren,  welcbe 
der  gescb&rflen  Kontrole  onterliegen»  in  iiir  den  Grens- 
beairk  kontrolfreien  Mengen  und  nicbt  io  den  Grenabe- 
lirk  Yerseodet  werden,  oder  wenn  die  Seoduog  kon- 
trolpflichtiger  Waaren  aus  einem  mit  Steuerlinlea  um- 
•cblossenen  Orte  an  einen  Ort  im  inneren  ZoUgebiet  erfolgt* 

6.  Das  Ausmaats  der  kontrolfreien  Mengen  im  Grenz- 
bezirk  ist  bei  Baumwoltengarn  von  4  àuf  8  Pfd.,  bei 
Spilzengrund  tod  8  auf  16  Lotb,  und  bei  anderen  Baum- 
wollen  waaren  auf  16  Pfd.  ;  ferner,  mit  Ausoahme  des  K.Û- 
stenlandes  und  des  lombardo-veneliaoischen  Konîgreicbsi 
bei  Kaffë  von  5  auf  10  Pfd.,  bei  Zuckermebl  und  Zucker- 
raffinade  von  15  auf  25  Pfd.,  bei  Piment  von  ^^^f 
eiû  Pfd.,  bei  Branntwein,  Branntweingeist  und  andern  ge- 
brannten  Fliissigkeiieii  von  Vs        V4  Eimer  erhohet. 

7.  Die  kontrolfreie  Menge  des  Kaffees  im  inneren 
ZoUgebiet,  mit  Ausnahme  von  Tyrol  y  Voralberg,  dem 

,  Kiistenlande  und  demlombardo-YenetianischenK.ônigreich| 
betrâgt  10  Pfd.  statt  5  Pfd. 

8.  Die  Spezerei waaren:  Rakao,  Ge wiirznelken ,  ïog- 
wer,  Muskatnùsse,  Vanille  und  Zimmt  sind  von  den 
Kontrolmaassregeln ,  wekhen  sie  bei  der  Einfuhr  in  mit 
Bergstâtten  versehene  Orte,  im  Transport  und  in  der 
Aufbewahrung  unterliegen ,  iiberall ,  mit  Ausnahme  des 
Kiistenlandes  und  des  lombardo  -  veuetianiscben  K.6nig* 
rei€hâ,  enthoben. 
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Arrêté  du  Gouvernement  français 


Service  international  par  chemin  de 
fer  entre  la  France,  la  Belgique  et  la 
Prusse  dans  ses  rapports  avec  la  Dou^ 
ane,  du  31  décembre  1848. 

(BhU.       JL«M  lOc  ëéû«  1840.  Ifr.  117.  f>  ft3>. 

Le  préêident  de  la  BépuhUquet  Va  P«rticl«  2ft 
.  d«  1«  loi  da  25  HiillM  1840,  lequtl  eet  mmk  eooçu  : 

,iDm  ordoonaocft  lojalm  régleront  les  mesures  àpren» 
dre  pour  concilier  TexploitatiOB  det  chemins  de  fer  avec 
l'opplication  des  loU  tt  règlements  tor  les  douMies;" 

Vu  le  règlement  du  senrice  iotonuitional  pir chemin 
de  fer  entre  le  Frenoe,  le  Belgique  et  la  Prusse,  dene 
ses  rapports  eirec  la  douene,  eigntf  à  Bruxelles  le  8  œ- 
tobre  IH48,  et  dont  une  emplietion  est  annexée  en  pr^ 
sent;  —  Sur  le  rapport  do  ministre  des  finances  arrite: 

Art.  1er.  A  dater  du  ier  janvier  1849,  les  mar- 
chandises arrivant  de  l'ëtranger  par  la  frontière  de  terre 
et  les  bagages  des  voyageurs  arrivant  soit  par  cette  même 
frontière,  soit  par  mer,  ri  regard  desquels  le  bénéfice  du 
règlement  pre'citë  sera  reclamé  ,  pourront  être  affranchis 
de  la  visite  ^  leur  entrée  en  France  et  être  diriges  sur 
un  bureau  de  douanes  établi  \l  l'intérieur  près  d'une 
station  de  chemin  de  fer,  sous  la  condition  que  le  trans- 
port s'en  effectuera  par  des  convois  spéciaux,  dans  des 
waggons  \  coulisse  ou  solidement  bâchés,  dûment  cade- 
nassés ou  plombés,  et  devant  rester,  durant  tout  le  tra- 
jet \l  parcourir,  sous  la  surveillance  des  préposés  des 
douanes,  chargés  de  les  escorter. 

L  expédition  deëdites  marchandises  et  bagages  sera 
précédée  de  ia  remise  de  déclarations  portant  soumission 
de  représenter  le  tout  \  la  douane  de  destination,  ou 
d*enconrir,  en  cas  de  coBtraTeotioas  eontlattei  soit  en 
cours  de  tnasporti  soit  \  Panrirdei  les  pénalité  ddiddes 
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par  1m  lois,  notammait  ptr  I«  titr»  IV  de  la  loi  do  2ft 
avril  1816. 

2.  1jo»qo*aa  dAarqueineot  ou  II  la  sortie  d'entre- 
pôt, dans  les  localités  où  ao  service  spécial  de  douane 
aura  M  ëtablî  à  la  station  du  chemin  de  fer,  des  mar- 
chandises étrangères  seront  déclarées  pour  la  réexporta- 
tion d'entrepdt  ou  pour  le  transit  direct  par  le  voie  fer^ 
rée  et  par  terre,  elles  devront,  après  avoir  été  vérifiées, 
être  conduites  à  l'embarcadère  sous  l'escorte  des  prépo- 
sés, et  il  pourra  y  avoir,  à  l'égard  de  ces  marchandises, 
exception  de  visite  au  bureau  de  sortie  situé  sur  la  fron- 
tière, pourvu  que  le  transport  s'opère  «ans  les  conditions 
déterminées  par  le  premier  paragraphe  de  l^article  pré- 
cédent* —  Dans  ce  cas,  et  pour  obtenir  Tannulation  des 
soumissions  passées  à  la  douane  de  départ,  il  suffira  de 
faire  constater  au  bureau  de  sortie  l'intégrité  des  plombs 
et  cadenas,  et  de  rapporter  un  certificat  de  passage  à 
rétranger,  délivré  par  les  préposés  convoyeurs,  sauf  l'ap- 
plication des  amendes  et  condamnations  portées  par  les 
lois  générales  en  matière  de  transît,  notamment  par  cel- 
les des  17  décembre  1814  et  9  février  1832,  si  des 
fraudes,  substitutions  ou  autres  contraventions  étaient  dé- 
couvertes en  cours  de  transport.  Sous  les  mêmes  con- 
ditions les  marchandises  étrangères  ext>ediées  des  mêmes 
localités  pourront  être  dirigées  sur  Tentrepât  de  Paris, 
auquel  cas  les  soumissions  ne  seront  annullées  que  sur 
la  représentation  du  certificat  de  reconnaissance  et  d'en- 
trée en  entrepôt  de  toutes  les  marchandises  qui  en  fe- 
ront Tubjet. 

3.  Après  avoir  été  déclarées  et  vérifiées  danc  un  bu- 
reau de  douane  ouvert  aux  opérations  de  cette  nature  et 
établi  dans  une  localité  où  il  existera  une  station  do 
chemin  de  fer,  l»  marchandises  destinées  à  être  expor- 
tées sous  réserve  de  prime,  pourront  aussi  être  affran- 
chies de  toute  visite  ultérieure,  à  charge  de  les  placer, 

^aussitôt  la  vérification  terminée,  dans  des  wa^^uns  qui 
seront  cadenassées  et  plombés  ,  d'en  opérer  le  transport 
direct  par  des  convois  spéciaux,  et  d'obtenir  des  prépo- 
sés d'escorte  on  eertificet  constatant  le  passage  définitif 
à  l'étranger, 

4.  Les  marchandises  de  transit  et  de  prime  accom* 
pagnées  d'expéditions  délivrées  dans  d'autres  bureaux, 
pourront,  après  que  Tidentité  en  aura  été  reconnue  par 
les  employé,  d'un  bureau  de  dpuana  élatili  à  une  sta- 
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tion  du  chemin  de  fer  ,  être  conduites  \  Tétranger,  par 
des  convoi»  spéciaux  et  80U8  les  cooditioDS  dont  il  est 
fftît  mention  à  Tarticle  préeééM,  mais  sous  toote  rétem 
de  droit,  aux  termes  des  engagements  priroitiTement  sous- 
crits, quant  aux  fraudes,  aubstitutions  ou  sonslractiona 
constatées  en  cours  de  transport. 

0«  Les  marcbandises  déclarées  pour  TexportatiiMi» 
sans  payement  des  droits  de  sortie  à  une  douane  étabKe 
dans  une  station  de  chemin  de  Itr ,  pourront ,  .âprè*  yî* 
site  et  acquiitemêot  de  eee  mêmes  droits, '^élre  conduiim 
directement  à  Pétraoger  et  stns  nouvelle  visite  la  fron- 
tière, pourvA  que  leur  transport  ait  lieu  dans  des  wag- 
gons  distincts,  cadcnatts^s  et  plombés,  et  par  les  convois 
spéciaux  dont  il  est  fait  mention  èi-dessus.  - 

6.  Le  ministre  des  fiimftees  est  cliargé  doi'exMtion 
du  préMMt  arrêté. 

Etysée*Nationa1  lé  31  décembre  184S. 

Signe:   Louis  INapolcou  Houapanç* 
Ixt  ministre  tiea  Jinarn  eà  . 

■  Signé:  Fnéèy, 
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Dispositions  du  Gouvernement  Sué^ 
dois  qui  font  participer  les  navires 
prussiens  et  autres  à  certains  avan- 
tages de  la  navigation  nationale. 

(Handelt-Arcbiv.  —  £ztrait) 

Par  rescrit  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwege, 
en  date  du  28  décembre  1847  et  adressé  au  conseil  du 
commerce,  il  est  statue',  que  les  bâtiments  prussiens  ainsi 
que  ceux  appartenant  à  des  nations  que  les  traite's  pla- 
cent  sur  le  même  pied  que  la  Prusse,  jouiront  de'sormais 
pour  les  droits  de  vérification  {Klarirunga  -  Abgabeti) 
des  mêmes  avantages  que  les  navires  suédois. 

En  conséquence  les  vérificateurs  n'auront  plus  à  pré- 
lever ces  droits  d'après  les  prescriptions  des  paragraphes 
5,  6  et  7  de  Tordonnance  du  11  mars  1748,  mais  bien 
suivant  la  taxe  établie  par  la  declaratiou  du  11  décem- 
bre 1761  pour  les  navires  suédois,  et  ne  seront  lesdits 
batimeuts  également  plus  tenus,  comme  le  voulait  Por- 
donnance  susmentionnée,  de  payer  les  droits  de  vérifica-, 
tion  aux  caisses  communales  des  ports,  dans  lesquels  dea 
▼^rificateurs  maritimes  oe  sont  paa  ëtablia. 
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annoncer  sa  relraite,  p.  604. —  Proclamation  du  prince  Windiscb- 
gràti  du  24  nov. ,  p.  605.  —  Actes  d'abdication  de  l'empereur  Fer* 
dinand  I,  d'Autricbe,  d*01muU  le  1  dec,  p.  €07.  —  Manifeste  d'avé- 
nement  'de  IVmpereur  François  Joseph  1er  d'Autricbe  «  d*OImuta  le 
2  dec,   p.  601. —     Adresses  de  la  diéle  de  Kremsier  aux  deux  em- 

,  pereurs,  p.  614. —  Adietse  des  Serbes  à  l'empereur  François  Joseph 
du  3  dec,  p.  017.  Extrait  des  redexions  du  correspondent  Au- 

.<•  tricbieo  sur  Wi  sëance  de  TAssemblëe  nationale  allen^n^e  du  99  nor^ 
p.  621.  —  Article  de  la  gazette  de  Vienne  du  14  dec,  p.  624.  — 
•  Mlanifeste  de  TEmpereur  à  la  tribu  saxonne  de  Transylvanie,  du 

21  décembre,  p.  629.  r-  A^licle  du  correspondant  autrichien  du 
24  dec,  p.  630.  Pag. 

Différentes   dispositions  du   gouvemeoiem  aiitrîcbiaii 

jlour  faciliter  le  contrôle  des  uiarchandiseê  iuiportéea.  633 

DocuoNOta  trelatifo  alix  rapporta  polit iquoa  et  comner- 
•bax  a«  la  Belgique  eD  1848.  S^18*t-224 
Bttrait  dot  reponaei  des  miniiflree'  belges  aux  interpellalioBi 
relatives  aux  ëvénemenla  -de  Paancep  à  Àa  cbambra  dee  nftd- 
eentaaie  le  far  oawra.  •  •  •  218 


Digitized  by  Google 


TaUe  jtiphabéiiguê.  Md 

Relationt  aîpiMMiiqMt  a%ec  U  France.    Voyei  France.  Pag. 

Differentps  ordonnances  etc.  du  gouYerneraent  belge,  concer- 
nant le*  imporuiions  al  e&porUlirna,  la  fcrvice  de  aanlë  <ian« 
ki  poru  «le.  ^* 

Bellevoe 
(Cooféreocea  de)  Voyez  Holsleio. 

BriodisL 

DUpoailtOM  4o  gouttrnemaot  dt  N«plet  pour  !•  tnite- 
omit  d«s  bâlini«iilt  ^rangm  qui  entrom  dui§  It  port  Imc 
a»  Briodisi  Voyes  NapUê.  496 

Costarica. 
(^Amérique  centrale). 
Convention  dWeMÎon»  signée  ^  Paria  le  12  mars  1848, 
ll«  l'Etal  de  Coatarica  au  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
do  Dovigation  entre  U  France  et  Tëtat  de  Guatemala  (Voyes 
Praacé). 

Santo  Domingo. 

(Fndeê  occidentaies). 
Traité  d'amitié,  de  commerce  etc.  entre  lea  répiibliqoei 

de  France  et  de  Sanlo  IJoniirigo,  conclu  à  Paris,  le  S9 
octobre  1848  (Voyez  France).  ^91 

'  Etat  de  l'Ëglise 
(Voyco  Rome), 

France. 

Traitë  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  France  et  la  république  de  Guatemala,  cooclu  à  Gua» 
temnla  le  S  Mars  1848.  4 

Convention  d'accession  de  la  republique  de  Coitarica 
au  traité  entre  la  France  el  la  république  de  Guatemala^ 
du  12  Mars  1848.  17 

Actes  el  documents  relatifs  a  l'état  et  aux  relations 

politiques  et  internationales  de  la  France  eu  1848.     20 — 190 

Discours  du  trône  du  roi  Louis  Philippe  du  38  Décembre  1847, 
p.  30.  —  SouraiMion  d'AbdeIkader,  p.  33  el  suiy.  —  Ëstrail  du 
jjiiooors  àm  dae  de  BrogKe,  ambaïaadaar  de  Fraoie  à  LoMipat,  sur 
les  aflbires  de  la'Suisse,  à  la  chambre  des  Pairs  le  11  janvier,  p. 26. 
—  Extrait  des  explications  donnrc^;  f>ar  M.  GuiM>t,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  sur  les  affaires  «ie  la  Suisse,  à  la  chambre  de» 
Pairs,  le  1&  janvier,  p.  34>  —  Extrait  de  Tadresse  de  la  chambre  des 
Pain  ea  vcponae  a«  diseoan  da  trAne ,  p.  St.  Balrai^  de  b  ra- 
poose  de  M.  Guixot  aux  observations  de  M.  de  Lamartine  sur  las 
aflbiias  d'Ilaliei  à  la  di.  des  Députés,  U  30  janvier,  p. M.—  Stlrail 
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de  la  réponse  de  M.  Guisot  aux  obserrations  de  M.  Thîevt  sur  le« 
affaires  d'Italie,  à  la  chambre  des  Depulës  le  31  janvier,  p.  44.  — 
Extrait  de  la  réponse  de  IVl.  Guizot  aux  observations  de  M.  Tbiers 
sur  les  affaires  de  la  Suisse»  à  la  Chambre  des  Députés,  ie  3  février 
p.  46.  —  Extrait  des  réponses  de  M.  Guisot  aoi  observations  de  M. 
M.  de  Lasteyrie  et  Dintiyn  de  riïuys  par  rapport  aux  affaires  du 
Portugal,  à  la  chambre  des  Députés,  le  5  février,  p.  51. —  Extrait 
de  l'adresse  de  la  chambre  des  Députés  en  réponse  au  discours  du 
trdne,  p.  55.  —  Arrêté  dfi  prëfêt  '  de  Police  de  Paris  portant  inter- 
diction du  banquet  des  réformistes,  p.  M.  Pièces  aindiées  à  Paris, 
le  24  février,  p.  58. —  Proclarimiions  et  autres  actes  du  gouverne- 
ment provisoire,  p.  64.  65.  75.  78.  85. —  Actes  de  reconnaissance  du 
nouveau  gouvernement  de  France  de  la  part  des  gouvernements 
étrangers,  p.  80.  tS8.  —  .i4tft|rei  de  Louis  Napoléon  Bonaparte  au 
gouvernement  provisoire,  du  29  février,  p.  6o*  Circulaire  de 
WL.  de  Lamartine,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  agents  diplo- 
matiques français  à  l'étranger,  p.  68.  —  Arrêté  du  gouvernement 
provisoire  concernant  le  changement  de  nom  de  l'ile  Bourbon, 
p.  76.  —  Proclamation  du  Duc  d^Aumale  en  quittant  le  gouvernement 
d*Algery  p.  76.  —  Ordonnance  dPannullement  des  decf«ts  etc.  publiés 
les  23  et  24  février,  p.  77.  —  Décret  du  gouvernement  proWsoire 
portant  création  d'une  légion  polonaise ,  î&td. —  Décret  du  gouver- 
nement provisoire  du  19  avril,  portant  dissolution  des  rassemble- 
ments Allemands  dans  les  départements  de  TËst,  p.  85.  —  Décret 
du  gouvernement  provisoire  du  lier  mai  portant  abolition  da 
fesclavage  dans  les  colonies,  p.  8ft.  —  Extrait  du  compte  rendu 
<le  M.  de  Lamartine  sur  la  situation  générale  de  la  France,  lu  à 
l'Assemblée  nationale  le  6  mai,  p.  88.  —  Résolution  de  TAssemblée 
nationale  du  9  mai  portant  création  d'une  commission  executive.  — 
Extrait  dn  rapport  de  M.  de  Lamartine»  ministre  des  relationa 
extérieures t  à  TAssemblée  nationale,  du  8  mai,  p. 93. —  Déclaration 
de  permanence  de  PAss.  nationale  du  15  mai,  p.  103.  —  Extrait  de 
la  proclamation  de  TAss.  nationale  du  19  mai,  ibid.  —  Extrait  de 
la  réponse  du  ministre  des  affaires  étrangères  aux  interpellations  re- 
latives aux  affaires  d*ltalie  et  de  Pologne,  à  PAss.  nationale  le  2S  mai» 
p.  104.  —  Résolution  de  l'Assemblée  nationale  concernant  rAlle»  ' 
magne,  la  Pologne  et  l'Italie,  du  24  mai,  p.  118.  —  Protestation 
des  princes  d'Orléans  contre  le  projet  de  bannissement  de  leur  fa- 
mille, du  24  mai,  p.  118.  —  Décret  du  Congrès  des  Etats-Unis 
d*Am^ique,  oflïant  les  félicitations  du  peuple  amâvcain  an  peuple 
fran^is;  et  décret  y  relatif  de  l'Assemblée  nationale  de  France,  du 

25  mai,  p.  120.  —  Declaiation  du  Pouvoir  eTp'cutif  relative  au  ban- 
nissement de  la  famille  Bonaparte  du  12  juin ,  p.  121.  —  Lettre  de 
Louis  Napoléon  Bonaparte  à  l'Assemblée  nationale  du  24  mai, 
p.  112.  —  Dedaratian  de  l'Assemblée  nationale  sur  l'Algérie ,  da 
16  juin ,  p.  123.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  inter- 
diction du  territoire  français  à  Louis  Philippe  et  sa  famille,  du 

26  mai ,  p.  124.  —  Lettres  de  Louis  Napoléon  Bonaparte  au 
président  de  l'Assemblée  nationale,  de  Londres  les  14  et  15  juin, 
p.  125.  -r-  Pièces  ralativea  aux  événements  de  Paris  dn  nids  de  juin, 

{).  127.  —     Extrait  de  la  réponse  du  ministre  des  aff.  étrangères  â 
'interpellation  de  M.  Durrîeu  sur  les  affaires  de  Naples,  à  TAsa* 
nationale  le  31  mai,  p.ltO. —  Article  du  Moniteur  du  1er  août  sur 
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les  rvlaïKMM  «itériMurts  dt  b  France,  p.lt). —    Reposas  du  nin* 

(les  nff.  étrangères  à  une  interpellation  relative  aux  ëvëoementa  ds 
Milan,  à  l'Ass.  nationale  le  10  août  p.  134.  —  Différentes  pièces  rela- 
tives au  même  sujet,  p.  135. —  Décret  de  TAss.  nationale  relatif  à 
Teroprunt  grec,  du  10  sept.»  p.  14S.  —  Repenses  du  chef  du  pouvoir 
et^utif  aux  inlerpelhtiooa  aur  lea  efliaires  d*llalie,  le  X9  octobre, 

I>.  144 —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  du  11  oct.  qui  abroge 
*art.  de  la  loi  du  10  avril  18S2  relatif  au  bannissement  de  la  famille 
Bonaparte,  p.  145. —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  du  28  oct. 
relatif  à  Télection  du  président  de  la  republique,  p.  146.  —  Exlniit 
dea  explîeatîona  donnëea  par  le  tniniaire  dea  effiurea  étrangérea  sur 
les  relations  extérieures,  à  TAssemblée  nationale  le  1  novembre, 
p.  149. —    Constitution  du  4  nov.  1848,  p.  151. —    Extrait  des  ex- 

Slications  données  par  M.  Dufaure  sur  les  affaires  d'Italie  et  de 
ioine  è  l'Assemblée  nationale,  le  30  nov.,  p.  170. —  Extrait  de  la 
réponse  du  général  Cavaignae  aux  interpellaliona  rebtivea  i  Pexpé- 
diâon  de  Rome,  à  TAss.  nationale  le  même  jour,  p.lTS. —  Com- 
munications faites  à  l'Ass.  nationale  le  1er  décembre  par  le  général 
Cavaignac,  p.  176.  —  Loi  du  13  dec.  qui  proroge  les  lois  relatives 
aux  étrangers  réfugiés,  p.  177.  —  Pièces  relatives  à  Télection  du  pré- 
aidenl  de  la  république,  p.lTf.—  Dacltratimia  de  WLOdtlon-Bnnol, 
préfldant  du  coaaeil,  A  rAaaemblëe  nationnle,  le  36  dec>,  p»iSÊ» 

Traité  d^amîti^,  de  commerce  et  de  navigatioD  entre 
la  France  et  la  république  de  Santo-Domingo,  conclu  à  P. 
Paria  le  29  octobre  1848  (Vo^ez  Saoto-Doaiio^o).  191 

Tnki  entru  la  FnoM  «t  le  roi  dts  lies  Suodwicli, 
dn  26  mai  1846  (Bapport  l«it  à  PAtttmbl^  nutioMlt,  •! 
INiblIcMioD).  206 

Différents  actes  relatifs  au  commerce  international,  1^ 
la  navigation  etc.  rendus  ou  publiés  par  le  gouveroemeiit 
français  en  1848.  207 

Ordonnances  du  gouvernement  rojral  de  France  sur  dilférenta 

objets  du  commerce  étranger.  207 

Décret  du  gouvernement  provisoire  relatif  à  l'imporlation  dea 
eolona  en  laine,  du  S  mai  1848.  S09 

Circulairea  de  fadniinistration  des  douanes  sur  l'exécution  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la Rusiie  du •••  at...  StO 

Arrétd  de  la  comminioB  du  pouvoir  exécutif  du  19  juin  por* 
tant  modiBcation  du  tarif  des  douanes.  Itl 

Décret  du  pouvoir  aséeultl  du  10  juin  relatif  aus  primes 

d*exportation.  SIS 

Loi  sur  les  douanes  du  ift  décembre  1848.  214 

Arrêté  du  gouTetiMiBtDt  fnmçait  pour  r«Kécatioii  du 
reglMMut  du  service  intemedooel  par  cheflÛD  de  fer  eutre 
la  France I  la  Belgitnte  et  k  Pousse,  dans  les  rapports  avec 
la  douaoet  du  31  d^  636 
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Guatemala. 

{^Amérique  cefitralé),  Pag. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naTigation  entre 
la  France  et  la  république  de  Guatemala  y  coodu  à  Guate- 
mala le  8  mars  1848  (Voyez  France).  4 

Haute-Ifdie* 

{Royaume  Lombardo'^FeniHen ,  JBtaU  de  Sar-^ 
daigne t  de  Parme,  de  Modène  etc.)* 

AclM  et  dacumeiitt  relatifs  eux  affaires  et  relations 
politiques  de  la  Haute-ltalie  en  1848.  419 

Noêu  it^amgSe»  Miftv  lu  eaUm^i»  i»  FtMiM  «t  4ê  lâmdrti  rdaliip&- 
ineni  aux  monummb  rmohOmmalint  m  ItoKe,  d»  2  MÙt  au  ii  $ep» 

tembre  iS47 ,  p.  419  et  suiv.  —  AnalyM  d*un  traité  paMë  à  Florence 
le  28  novembre  1844  entre  les  souterains  de  la  Toscane,  de  Lac- 
ques et  de  Modéne ,  p.  425.  —  Extrait  de  la  proclamation  de  l'ar* 
cbiduc  Viceroi  du  royaume  Lombardo- Vénitien  du  9  janvier,  p.  427. 
—  Proclamatioii  de  l*«mp«f«ur  d*Avlriebe  aux  liabilaots  de  la  Lon- 
bardie,  de  Vienne  le  9  fanvier,  p.  427.  —  Ordre  du  jour  du  F.  M. 
comte  Radezki  du  15  janvier,  p.  428.  —  Proclamation  du  roi  de 
Sardaigne  du  8  février,  p.  429.  —  Analyse  d'un  traité  passe  le 
24  déc.  1848  entre  TAutricbe  et  le  duc  de  Modène*),  p.  431.  — 
Manilefte  da  roi  de  Sardaigne  do  2S  man ,  p.  432.  —  Correspon- 
dance relative  à  la  protestation  de«  consuls  ëtrangen  résidant  à 
Milan  contre  le  bombardement  de  cette  ville,  du  19  mars,  p.  433. — 
Ordre  du  jour  du  F.  M.  comte  Radezlci  de  Lodi  le  25  mars,  p.  437.  — 
Proclamation  du  gouvernement  établi  à  Milan  du  25  mars,  p.438.  ~ 
Accord  entre  le  gouTernement  de  Milan  et  la  Sardaigne  du  17  nara» 
p.  429.  —  Proclamation  du  roi  de  Sardaigne  de  Lodi  le  31  mars, 
p.  439.  —  Noies  adressées  par  le  gouvernement  établi  à  Venise  aux 
gouvcrnenieiits  italiens  et  étrangers,  p.  441. —  Publication  officielle 
de  la  gazette  de  Vienne  du  2  avril,  p.  444. —  Pièces  communiquées 
à  rassemblée  nationale  de  France  le  18  mai,  touchant  les  relationt 
avec  le  gouvernement  Sarde,  p.  446.  —  Acte  de  résignation  du 
duc  de  Parme,  p.  450. —  Adresse  du  gouvernement  établi  à  Milan 
à  la  nation  allemande,  p.  451.  —  Adresse  du  Commissaire  impérial, 
comte  Hartig,  aux  peuples  du  royaume  Lombardo- Vénitien,  p.  452. 
Proclamation  du  «omté  Hartig  du  ter  mai ,  p.  4SS.  —  Décret  du 
gouvernement  de  Milan  du  12  mai  Uiâ,  Extrait  de  la  correspon- 
dance du  gouvernement  de  Milan  avec  le  quartier  général  du  roi 
Charles  Albert,  p. 456. —  Loi  Sarde  sur  la  réunion  de  Plaisance  au 
Piémont,  p.  457. —  Proclamation  du  roi  Charles  Albert  au  peuple 
Vénitien,  p.  458.  —  Décret  du  gouvernement  établi  â  Vénise  du 
S  Juin,  smI.  —  Convention  entre  le  gouvernement  Sarde  et  les 
députés  du  gouvernement  établi  à  Milan,  p.  459.  —  Article  de  la 
Gazette  de  Vienne  du  1er  juillet,  p.  460. —  Proclamation  du  gou- 
vernement établi  à  Vénise  du  6  juillet,  p.  462.  —    Programme  du 


*)  C'est  par  erreur  que  dans  le  texte  ce  traité  a  été  cité  comme  ayant 
dlë  conclu  au  mois  de  fovrier  1848.    Il  porte  la  date  ci*detsuf  indiquée. 
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Tninisière  Sarde  du  2â  juillet,  p.  —  Resolutions  de  la  Ch. 
des  Députés  de  Turin  du  Hk  juiliet,  p.  464.  —  Proclamation  du 
F.  M.  comte  Radetki  du  21  juillet,  ihid.  —  Proclamation  du  roi 
Charles  Albert  du  2â  juillet,  p.  4fiiL —  Proclamation  du  gouverne- 
ment autrichien,  de  Vérone  le  3  août,  p.  466.  —  Précis  de  la 
capitulation  de  Milan  du  &  août,  p.  468.  —  Proclamation  du  roi 
Charles  Albert  de  Vigévano  le  I  août,  p.  4âiL  —  Précis  de  la 
convention  provisoire  de  suspension  d'armes  du  8  août ,  p.  471.  — 
Conten^on  ^AmUsticê  de  Milan  du  Q.  août,  p.  ^7i.  —  Proclamation 
'  du  duc  de  Modéne  du  âaoût,  p.  42Â* —  Compte  rendu  du  ministère 
Sarde  du  12  août,  p.  414^  —  Proclamation  de  Manin  du  11  août, 
p.  41iL —  Programme  du  ministère  Sarde  du  19  août,  p.  4îiL  — 
Lettre  du  ministre  sarde  Alfieri  au  comte  Casati,  p.  41X. —  Loi  du 
gouvernement  sarde  du  2â  août  sur  Teipulsion  des  Jésuites,  p.  478.  — 
Protestation  des  notables  de  Parme  etc.  adressée  au  ministère  Sarde, 
p.  479.  —  Déclaration  du  général  autrichien  comte  de  Thurn  à 
Parme  du  2â  août,  et  protestation  du  général  sarde  délia  Marmora, 
p.  4âiL  -  Lettre  du  général  délia  Marmora  au  général  autrichien 
baron  de  Welden ,  p.  482.  —  Décret  du  roi  de  Sardaigne  du  i8. 
sepiembre  relatif  à  la  réunion  d une  Partie  de  la  principauté  de  Monaco 
à  ses  états f  p.  4^ii.  —  Manifeste  de  l'empereur  Ferdinand  aux  habi- 
tants du  royaume  Lombardo-Venitien  du  211  sept-,  p.  484. —  Com- 
munication relative  à  la  médiation  offerte  par  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  dans  les  questions  italiennes,  p.  485. —  Lettres  de 
M.  Baslide  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sardaigne,  p.  486. — 
Réponse  du  président  du  Conseil  du  roi  de  Sardaigne  aux  interpel* 
lations  relatives  à  la  ligne  italienne,  p.  481.  —  Note  de  la  consulte 
lombarde  siége.int  à  Turin  sur  la  continuation  de  la  guerre,  p.  48&  — 
Proclamation  du  F.  M.  comte  Radezki  du  11  novembre,  p.  4^1^  — 
Ordre  du  jour  du  même  du  iù  novembre,  p.  4â^ 

^  Holstein 

{et  Schleswig,    Duchés  de),  Pag. 

Suite  et  complément  des  actes  et  documents  relatifs 
aux  rapports  poHiiqties  mutuels  des  Dtichés  de  Schleswig 
et  Holstein  y  du  royaume  de  Danemark  et  de  la  confédé- 
ration germanique  en  1848.  242 

Rapport  fait  au  roi  de  Danemark  de  la  part  du  gouvernement 
provisoire  des  duchés  pour  lui  annoncer  son  établissement,  p.  242. — 
Lettre  du  gouvernement  provisoire  au  ministère  des  relations  exté- 
rieures de  Prusse,  du  24  mars,  p.  246.  —  Lettre  du  même  gouver- 
nement à  la  Diète  germanique,  du  2^  mars,  p.  248^  —  Proclama- 
tion du  roi  aux  habitants  du  Schleswig  du  21  mars,  p.  249*  —  Re- 
quête adressée  par  le  gouvernement  provisoire  à  Diète  germanique 
pour  obtenir  Tadmission  du  Duché  de  Schleswig  dans  la  confédéra- 
tion, du  28  mars,  p.  2S0. —  Resolution  du  roi  sur  le  rapport  du 
gouvernement  provisoire  du  24  mars  (ootr  plui  haut)  en  date  du  SO 
mars,  p.  252.  —  Adresse  du  gouvernement  provisoire  des  Duchés 
aux  Danois,  du  31  mars,  p.  2&2^  —  Communication  confidentielle 
du  ministère  des  affaires  étrangères  de  Danemark  à  celui  de  Prusse 
du  1er  avril ,  p.  254.  —     Lettre  de  M.  de  Pechlin  au  gouvernemeol 
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provÎMHfe  des  DnchÀ,  du  3  avril  ^  p.256.— >  Note  de  M.  de  Knatli 
eu  gouvernement  prusiieii  du  •  avril,  p.SST.  —    Re|HNue  du  eomle 

de  Knutb  «  la  note  du  coinmis5aire  prussien,  M.  de  Wildenbruch^ 
du  8  avril,  p.  258. —  Lettre  du  comte  de  Fiquelmont,  ministre  des 
affaires  étrangères  d'Aulricbe,  au  comte  de  Reventlow-Farve,  envoyé 
en  mission  particulière  du  gouvernement  des  Ducbés,  du  21  avril, 

E.  361.  —  Airlié  de  la  Didte  germanique  du  il  avril ,  p.  263,  — 
etire  du  Colonel  prussien  de  Bonin  au  général  dan'oif  de  Hede- 
mann  du  16  avril ,  p.  264.  —  Instructions  données  par  le  roi  de 
Hanovre  au  ge'neraî  Halkett,  rommandanf  le  corps  d'armée  d'expédi- 
tion fédéral ,  du  15  avril ,  p.  265.  —  OrUre  du  roi  Ernest  Auguste 
au  général  Halkett  du  30  avril,  p.  366.  —  Note  du  miaislre  de 
Prusse  à  Copenhague  adressée  an  comte  Knuib ,  du  13  avril,  p.  26Î* 
—  Ettrait  de  la  réponse  du  comte  Knuth,  du  même  ]. ,  p.  268.  — 
Extrait  d'une  dépêche  du  comte  Knuth  adressée  aux  agents  diploma- 
tiques du  Danemark  à  Londres  et  à  Sl  Petersbourg,  du  27  avril, 
p.  370.  —  Lettre  du  prémdent  de  la  Diéle  germanique  â  lord  Pal- 
menton,*  ministre  des  affaires  étrangères  d^Angleterre ,  du  22  avril^ 
p.  273.  —  Arrêté  de  la  Diétc  germanique  du  27  avril ,  p.  274.  — 
Lettre  et  déclaration  de  M.  de  Pechlin ,  adressées  au  président  de  la 
Diète  germanique,  du  28  avril,  p.  277.  —  Arrêté  de  la  Diète  du 
14  mai ,  p.  281.  —  Déclaration  du  gouveroement  de  Suéde  à  celui 
de  Prusse  du  9  mai,  p.  283.  —  Lettre  du  eonsnl-général  de  Suéde 
an  gouvernement  provisoire,  du  16  mai,  p. 284. —  Lettre  du  gou- 
vernement des  Duchés  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse, 
■  du  17  mai,  p.'285.  —  Extrait  de  la  réponse  du  minisire  des  affaires 
étrangères  de  Prusse  du  19  mai,  p.  287.  —  Lettre  du  gouvernement 
des  Duchés  au  même  ministre,  du  33  mai,  p.  388. —  Rapport  de 
M.  Heckscber,  pour  la  commission  de  l'Assemblée  nationale  coosti« 
tuante  de  l'Allemagne  pour  les  affaires  du  Ilolstein,  du  9  juin, 
p.  291.  —  Extrait  de  ia  discussion  de  cette  Assemblée  sur  le  rap- 
port de  Heckscher,  p.  29(i.  —  Conférences  de  Malmôe,  p.  311.  — 
Lettres  de  M.  de  Reedts,  commissaire  du  rot.  de  Danemark,  an 
général  prussien  de  Wraogel,  commandant  les  troupes  fédérales,  du 
8,  9,  10  et  12  septembre,  p.  319,  —     Circulaire  du  gouvernement 

firussîen  à  ses  ministres  aux  cours  (étrangères,  du  29  sept.,  p.  321. — 
nstructioos  de  M.  Stedmann,    commissaire  de  l'arcbiduc  vicaire, 
du  7  octobre,  p.  S26.  —    Conférence  de  Beriin  du  13  octobre, 

& 328.  —   Proclamation  de  M.  Stedmann  aux  habitants  de  Scbleswlg 
oistein ,   du  27  octobre,   p.  329.  —     Discours  d*ouverture  de  la 
Diète  de  Danemark  du  comte  de  MoUke,  du  23  octobre,  p.  331* 

Hongrie. 

i Voyez  Autriche), 
les  Occidentales. 

^         ,  (Voyez  Santo -Domingo). 

Indes  Orientales. 

(Voyes  Payf-BM).  •  • 

Italie  et  Litoral  adriatique. 
Affairps  d'Italie  (Voyez  Fiance,  p.  39,  44,  104,  1 18, 
130,  134,  135,  144,  170,  175,  176). 
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Pièces   relatives  aux  ra|>port8  comoierciaux  et  inari-  P^g» 
times  de  i'Adhalique  et  à  la  uavigatioa  des  ëtatê  itaUeof 
eo  1848. 

Décret  du  «oi      NaplM  du  1&  i«iUet  1847  rolatîl  au  port 

de  brindisi.  4M 
Avi«  du  gouvernement  autrichien  concernant  le  blocus  du 

port  d«  Vwiia,  du  S  iMii  1849.  ibid. 
Pièces  relatives  au  blocus  du  port  de  Trieste.  496  et  Miif* 

Lettre  adressée  par  M.  Gioberti,  ministre  des  affaires  étran- 
gères deSardaigne,  au  ministre  d'AngUletre  à  Turin,  relative 
a  la  protection  de  la  navigation  Sicilienne,  du  24  janvier  1849.  509 

Macassar. 
(!!•  Cëldbds)  Voy«  Faya-Bat. 

Règlement  pour  le  commerce  et  le  port  de  Macassar»  p.  11$.  — 

Règlement  du  commerce  àv  Macrissar  avec  les  îles  Molucques,  p.  230* 
—  Les  ports  de  Menado  et  Kcma  déclarés  ports-irancS|  p.  223. 

(CoDfdrenoes  de)  Voyez  HolsteÎD.  ,  311 

Milan 

(CooveatioD  d'ariniatifla  de)  Voyez  Uaute- Italie.  471 


V 


(Voyez  Haute-Italie). 

Analyse  d*on  traitd  passé  en  février  1848  entre'  les  goavemenieiite 
d'Autriche  et  de  Modène,  p.  4SI.  —  Proclaaiatkfto  du  Duc  de  Mo- 
ddne  du  S  «eût,  p.  4îa. 

Monaco. 

(Voyez  H  an  le -Italie). 

Décret  du  roi  de  Sardaigne  du  Itt  sept,  relatif  à  la  reunion  de 
Menlone  et  de  Rocca  brana  au  Piémont,  p.  484. 

Ni^âes  et  Sicile 

(Deux  Siciiesjé 

DiMmitef  piècet  eoncemaot  let  relatiooa  politiquet 
ittidrieuret  et  eildcieucee  du  royaone  dee  Deux-8icUea»  373 

Oïdennanee  du  roi  de  Napiea  du  18  janvier  1848  portar;^  modifi- 
cation au  lyaleme  du  gouvernement  inlënenr  du  Royaumr^  2<73^  

Décret,  organique  du  22  janvier,  p.  379.  —  Proclam;»^!}^^  ^ 
suis  étrangers  contre  le  Loinhardement  de  îa  ville  Palerme  du 
19  janvier,  p.  38U. —  Publicalion  du  prêteur  de  Palerme  du  21 'jan- 
vier, p.  381.  —  Décrets  d*amnistie  du  14  ja'avier  et  ter  février 
p.  S82.  —  Constitution  du  10  février,  p.  'igg.  _  Rapport  dei 
ministres  du  roi  du  2  mars,  p.  3W.  —  ^rodahi^tiott  dtt  roi  du 
24  mai ,  p.  395.  —  Circulairt^  Aw  ministre  des  affaires  étrangères 
*  aux  ministres  de  Naples  accrédités  près  dos  cour  étraagégea^'  du  lA 
iVime*  ^tcutH  gén.    ïonu  XIL  «Jt 
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mai ,  p.  396.  —    Lettre  de  M.  Leopardi ,  miDistre  du  roi  de  Naplet 

Srëj(  le  roi  de  Saidaignei  au  commandant  de  l'escadre  napoUtaine 
uia  l'Adriatique,  p.  399.  —  Vréà»  du  stotut  coQttitutionDd' érrélë 
et  publié  par  le  parlement  sicilien,  p.  399. —  Décret  du  parlement 
de  Sicile  relatif  à  l'élection  du  duc  de  Gènes  â  la  couronne  de 
Sicile,  du  1er  juillet,  p.  400. —  Protestation  du  roi  Ferdinand  11, 
p.  401.  —  Lettres  des  commandants  des  stations  navales  d'Angleterre 
et  de  France  dans  les  eeiu  de  le  ^cile,  an  oonmModeot  de- rarmëe 
napolitamey  du  11  sept.,  o.  401.  —  Depêcbe  du  marquis  de  Tor> 
rearsa  poMant  notîficatioo  de  i'«tmslice|  p.  4MI2. 

Païenne. 

(Voyez  deux  Sieiles).  Pag. 

Protestation  des  consuls  étrangers  contre  le  bombardement 
de  cette  ville.  S80 

Parme  et  Plaisance, 

(Voyez  Haute -Italie). 

Acte  de  re'jignation  du  O^uc,  p.  ,^50.  —     Loi  sarde  qui  réunit  le 
ducbé  de  Plaisance  au  Piémont,  p,  4.57. —    Déclaration  des  notables 
de  Parme  et  de  Plaisance  adressée  au  ministère  Sarde,   p.  4Î9.  — • 
DedaralicHi  du  gén^l  Autrichien  comte  Tharn ,  p.  480* 


Traité  de  Paris  entre  li^  Jf^ance  et  la  repub1ic|ii6  de 
Saoto- Domingo  (Vofe^  Franc»  et  SiuitQ- Domingo).  190 

■         •  Pays-Bas. 

Différeotes  ordouMDCM  conoernaot  k  cootteem  Jtxté* 

TÎmir  et  des  eoloniee.  .  225 

Bêlement  pour  le  commerce  et  le  port  de  Macasiar.  ibid. 

Ordonnance  du  gooTemear-géodral  des  Iodes  orientales  bollan* 
daises  concernant  le  commerce  entré  Macasiar  et  les  îles 

Moluques.  2S0 

Arrêté   relatif  à   TeuTerture  du  port  de  IVIooara  Kompeh 
(lie  de  Sumatra)  au  commerce  de  toutes  les  nations.  2S1 

Arrêté  relatif  au  commerce  de  Tile  de  Madure.  *  ibjd. 

Ordonnance  du  Roi,  portant  règlement  du  commerce  des 
gr^-nes  è  fèu  dàtot  les  fode»Orienlales  beNandaisea»  îiiidL 

Or«.^o^a»Doe  relative  à  Ifesportation  d«  tlid  dos  Iles  de  Jara 
et  de  W>dw«.  Ml 

Actes  do  gonTemeor-^ni^ral  des  Indes-Orientales  hollandaises 
concernant  i'!>mportation  les  monnaies  de  cuivre,  tes  droits  de 
sortie  sur  le  ca/^s  port  de  Tîilatjap,  \t  commerot  des  armes 
i  feù  etc.  '  234 

*'         Ordonnance  du  (jouverneur-génëral  relative  aux  ports  francs 

de  Menado  et  Kema  (Ile  de  Cëlëbës).  Ml 
>. .  Qrdûv^ianfie  du  roi  relative  à  rimportation  du  sel.  .  IIS 
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PologDt 
(afliiirw  d«)  Voy«s  FraiMt. 

Portug'al. 
VoyM  France, 


{EkA  dê  rEgUu).  Pag. 

Complëmeot  et  tuite  det  pièces  conoenuml  les  alhires 
de  l'Eté!  de  l'Eglise  en  1846.  336 

AUocutioo  du  pape  Pie  IX  au  consistoire  des  Cardioaus  du  17  sept. 
1847  (teste  orifinsl)  p.  M6.—  Allocution  du  pape  dans  le  oouî- 
■totre  Mcret  du  29  avril  1848»  p.  S41.  —    Représentation  des  cheis 

des  Corps  de  la  division  Ferrari  ati  ministre  de  In  guerre  du  pape, 
du  1er  mai,  p.  346.  —  Article  de  la  (îa/.etta  di  Honia  de  la  fin  de 
mai,  p.  439. —  Discours  ministériel  à  l'assemblée  délibérante,  du 
6  juin,  p.tSO.—  Arrêté  de  la  Qnmbre  det  Député  de  Rome,  du 
10  inin,  j».l5t. —  Note  drcdaire  de  la  aecretairerie  d'Etat  romaine 
aux  ministres  étrangers,  portant  protestation  contre  l'entrée  des 
iKujpes  autrichiennes,  du  18  juillet,  p.  352. —  Explications  données 
a  la  cbarobre  des  députés  de  Home  par  le  comte'  Mamiani ,  ministre 
de  llntérienr,  le  M  îaillet,  p.  tSf*— •  Réponse  du  pape  â  Padresse 
de  la  Chambre  des  Députés,  du  25  juillet,  p.  354.  —  Lettre  du 
cardinal  secrétaire  d'Eta.t  au  cardinal  -  Icgat  de  Forli,  du  8  août, 
p. 356. —  Déclaration  du  conseil  des  ministres  du  pape,  du  8  août, 
ibid,  —  CwMtt^on  de  Hovigo,  du  i5  août,  entre  le  aénéral  aukickiem 
WêUm  ef  ist  oMMNisaflires  ponUfiema,  p.  tit.  Avia  du  ministîre 
de  l'Intérieur  du  22  aoAt  portant  injonction  de  déposer  les  armesb 
p.  358. —  Extrait  du  programme  du  ministère  Muxiarelli,  p.  359.  ^ 
Proclamation  du  ministère  du  25  novembre  relative  au  départ  du 
uape,  p.  360.  —  Décret  de  la  Cb.  des  Députés  de  home  du  11  décem- 
bre, p.  161.  —  OwTuieîrs  ém  enlsMi  ds  JMîd  è  stt  iliifi>^si 


p.  161.  —  OwTuieîrs  ém  enlsMi  ds  IMîd  è  stt  iliifs>^si  tmprie 
des  coure  emAêKfme,  du  2i  dée.,  p*S6t.—  Note  du  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sardaigne  en  repense  à  celle  du  cabinet  de 
IVIadnM,  du  9  janvier  1849,  p.  366.  —  Proclamation  du  pape  Pie  IX 
à  ses  sujets,  de  Gaëte  le  1er  janvier  1849,  p«  669. 

RoTiço  P.8. 

(coDvratîao  dt,  du  16  août)  Vojei  Roid«.  353 
Dm  Sandwich. 

(Australie). 

Le  traitë  conclu  à  Hooolulu,  le  26  mars  1846,  entre 
la  France  et  les  tles  Sandwich,  présenté  \  l'Assemblée 
nationale  de  France,  discuté  et  publié,  le  14  juin  1849. 
Voyez  France,  205 

Suéde. 

(Voyez  Holstein  et  Schleswig). 
Dispositions  du  gouvemement  suédois  pour  Inirt  par- 
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Pag. 

ticiper  Ie8  navires  pruMÎenii«t  «tntra  à  oarteint  avantages 
de  la  naTigation  mitionale^  638 

Déclaration  du  gouternement  suédois  à  celui  de  PnuM  du  9  mai, 
p.  282.  —  Lettre  du  consul-gënëral  de  Sue'de  au  gouTerncnieilt  dcf 
Duchëfy  p.  284.—   Conféreuces  de  Maliuoci  p.  311* 

Snisse 

(Affaires  de}  Voyez  France..        26,34,  46. 

Toscane. 

Documents  relatifs  à  l'ëtat  et  aux  relations  politiques 
de  la  Toscane  en  1848.  401 

Motuproprio  du  grand-duc  de  Toscane  du  mois  de  janvier,  jp.  401. 
.  —  Décret  du  grand'duc  du  il  février,  p.409. Coottitution  du 
ift  février,  p.  4u6.  —    Proclamation  du  grand-duc  du  31  mars, 
p.  414.  —  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  du  9  août 

I>.  415. —   Programme  du  ministère  du  19  août,  p.  416. —  Circu- 
aire  du  ministère  Montaneili ,  du  7  nov. ,  p.  417.  —  Nomination 
d*uii  commissaire  pour  le  congres  de  Bruxelles,  p«  418. 

,  Trieste 
(blocus  du  port  de). 

^     Voyez  Italie  et  Litoral  de  '  l*Adriatiqoe.  496 


•  * 


■   •  * 
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Errata. 


P.  141.    Après  la  ligne  3  d*en  hautf  il  faut  ajouter: 

^  L«  SI  {uilliil  M.  It  comte  de  Ratiield  t  éU  reçu  en 
audience  partienliere  par  M.  le  ministre  àe$  ainiret 

ëtrangères      a  remis  les  lettres  qui  Taccrédient  comme 
chargë  d'affalrt-s   de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  prèf  la  re- 
publique Française  {1ht  2  août,  partie  non-on.) 
P.  186,  ligne  11  d*en  bas»  an  Keo  de  ^le  obtenu'*  lises:  « 
ûètmm.  —    P.  191,  1.  14  d*en  p.  an  lieu  de  ^ipeconaître**  lises: 
reconnaitre.  —    P.  192,  dernière  ligne,  au  lien  de  .,sctinivement'* 
lisez:  dé/iniiivement.  —     P.  205,  1.  4  d*en  bas,  au  lieu  de  ,,Cos- 
tarico"  lisez:  Coêtqriea,  —    P.  280,  1.  2  d^en  b.  au  lieu  de  „Piu- 
sieur**  lises:  Fhumrnê,  —    P.  431,  dernière  ligne,  au  lieu  de 
^tt  mois  de  février  1848**  lises:  UUMomAf  l847.  —  P.489, 
1.  18  d'en  bas,  an  lieu  de  MVigevana*'  lises  Fifmmie, 
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